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A  propos  de  ce  livre 

Ccci  est  unc  copic  numdrique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'unc  bibliothi^uc  avant  d'fitrc  numdrisd  avcc 

pr&aution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  ii  permettre  aux  intemautes  de  d&ouvrir  I'ensemble  du  patrimoine  littdraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  dtant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protdgd  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  ii  present  au  domaine  public.  L' expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  €l€  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  Idgaux  sont  arrivds  & 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombc  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  ii  I'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  pass6.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  prdsentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 

du  long  chcmin  parcouru  par  I'ouvrage  depuis  la  maison  d'Mition  en  passant  par  la  bibliothi^uc  pour  finalcmcnt  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  h  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  ptopri€t€  de  tons  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
D  s'agit  toutefois  d'un  projet  coflteux.  Par  cons6^uent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  in^puisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  n&essaires  afin  de  prdvenir  les  dventuels  abus  auxqucls  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  tecliniques  relatives  aux  rcqufitcs  automatisdcs. 
Nous  vous  demandons  dgalement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  lesfichiers  &  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Reclierclie  de  Livres  ^  I'usage  des  particulicrs. 
Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flcliiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'cnvoycz  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  cffcctuez 
des  reclierclies  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  ndcessitant  dc  disposer 
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aucun  cas. 
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veiller  h  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  amdricain,  n'en  dMuisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  m£me  dans 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  Facets  ^  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  fran9ais,  Google  souhaite 
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AVERTISSEMENT. 


Cette  table  g^n^rale  comprend  vingt-un  volumes  des  Rapports 
Judioiaiies  de  Quebec,  savoir,  les  volumes  un  h,  sept  inclusivement 
de  Ja  cour  du  banc  de  la  Beine  et  les  volumes  un  k  quatorze 
inclusivement  de  la  cour  supdrieure.  C'est  done  une  table  de 
sept  ans,  et  on  y  trouvera  tons  les  arrets  rapports  durant  cette 
p^riode. 

Dans  un  ouvrage  de  ce  genre  la  classification  des  mati^res 
est  d'une  importance  majeure.  Nous  avons  adopts  celle  qui 
nous  a  paru  la  plus  logique  et  qui  consiste,  autant  quo  possible, 
h,  grouper,  sous  des  titres  g^n^raux  bien  connus,  les  mati^res  qui 
s'y  rattachent,  sauf  ^  faire  une  autre  classification  au  moyen  de 
tables  ou  de  sous- titres.  Pour  le  droit  civil,  nous  avons,  autant 
que  possible,  choisi  les  titres  m§mes  du  code.  Ainsi,  sous 
"  Absence,'*  "  Cautionnement,"  "  Prescription,"  "  Vente," 
etc.,  on  trouvera  les  arrets  qui  se  rappo^tent  a  ces  matidres.  Les 
decisions  qui  se  referent  &  la  responsabilit^  civile  sont  classifides 
sous  le  titre  de  '^  Eesponsabilit^,"  et  nous  avons  distingu^  entre 
le  louage  ordinaire  et  le  louage  de  services.  Tons  les  arrets 
rondus  sur  des  mati^res  de  procedure  sont  do^n^s  sous  le  mot 
"  Proci6dure/'  avec  indication  du  sous-titre,  comme  "  Proo^durs 
— Appel,"  "  Procedure — Bref,"  etc.  Nous  avons  ^galement 
fait  des  titres  g^n^raux  des  mots  "  Droit  constitutionnbl," 
"  Droit  criminel,"  "  Droit  municipal,'*  "  Droit  paroissial,'* 
etc. 

Au  reste,  des  renvois  d'un  mot  &  un  autre  aideront  le  lecteur 
a  trouver  le  sujet  qu'il  cberche,  mais  ces  renvois  ont  4t4  supprimds 
comme  inutiles  dans  les  grands  titres  comme  **  Droit  criminel," 
"  Droit  municipal,"  "  PRoofiouRE,"  "  Besponsabilit^,"  et 
autres  semblables.  Et,  quand  les  decisions  rapport^es  sous  un 
titre  sont  assez  nombreuses,  nous  avons  ajout^  de  petites  tables 
ou  sommaires  analytiques  qui,  nous  I'esp^rons,  aideront  aux 
recherches. 


IV  AVBRTI8SBMBNT. 

Les  volumes  de  la  cour  supdrieure  sont  indiqu^  par  la 
lettre  "  S,"  et  ceux  de  la  cour  du  banc  de  la  Eeine  par  la  lettre 
"  R,"  suivis  du  chifEre  de  la  page.  Les  mots  supra^  infra,  que 
Ton  trouve  sous  le  titi-e  "Procedure,"  ne  se  referent  qu*^  ce 
titre  m€me. 

Nous  esp^rons  que  cette  table  sera  trouv^e  utile  par  la 
profession,  et  qu'elle  facilitera  les  recherches  que  le  nombre  de 
volumes  de  ces  rapports  rendait  auparavant  assez  difficile. 


For  the  guidance  of  those  who  are  chiefly  conversant  with 
the  English  language  it  may  be  stated  that,  to  facilitate  refei*ence, 
the  decisions  are  collated  under  the  French  titles,  and  that  where 
the  corresponding  English  title  is  not  the  same  or  nearly  the 
same  as  the  French,  reference  is  made  under  the  English  title  to 
the  French  title  where  the  cases  will  be  found. 

Jambs  Kirbt, 

P.  B.  MiGNAULT. 

Montreal,  Janvier  1900. 
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ADDENDA. 


Page  241,  Corporation  de  Limoilou  &  Shninaire  de  Quebec,  judgment 
affirmed  by  the  Privy  Council,  ( 1899)  A.C.  288 ;  page  69,  for  "  Dividson  " 
read  Davidson  ;  page  415,  for  *'  Huson  "  read  Hudon. 

Page  (394,  Daly  v.  Amherst  Park  Land  Co.,  for  "reversed"  read 

««  confirmed." 
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Abandonment  of  property  : — V.  Procedure — ^Cession  de  biens. 

Abrogation  : — ^V.  Statut. 

Absenoe  : — Celni  qui  6tait  a^^sent  lorsqu'ime  succesBion  testa- 
mentaire  s^est  ouverte  en  sa  faveur  et  en  faveur  d'autres 
^  eoh^ritiers^  et  qui  est  encore  absent^  doit  gtre  6cart6  da 
partage  des  biens  de  la  succession.  Dans  ce  cas,  les 
h^ritiers  pr^omptifs  de  Tabsent  sont  sans  droit  k 
pr6tendre  concourir  au  partage  pour  la  part  de  ce 
dernier.    Lawlor  y.  Lawhr,  2  S.  532. 

—  : —  Les  mesnres  ordonn6es  par  la  justice  pour  la  protection 

des  int^rSts  des  absents,  et.notamment  nne  curatelle  k 
I'absent,  sont  de  nature  conservatoire  et  sont  essentielle- 
ment  favorables,  et  la  connaissance  de  Fexistence  de 
I'absent  qu'aurait  pu  avoir,  lors  de  l^ordonnance,  on 
parent  qui  n'a  pas  assists  au  conseil  de  famille,  ne  pent 
seule  mettre  fin  k  ces  mesures.  II  appartient,  au  con- 
traire,  aux  tribunaux  de  maintenir  ces  mesures 
provisoirement  lorsqu'ils  jugent  qu'il  est  de  TintirSt 
de  Tabsent  qu'il  en  soit  ainsi.  L'absent  d'ailleurs  pent 
toujours  faire  cesser  les  effets  de  ces  mesures  par  son 
retour  ou  sa  procuration,  mais  tant  qu'il  ne  juge  pas  k 
propos  de  le  faire,  elles  peuvent  etre  maintenues. 
Chaput  ▼.  Chaput,  3  S.  188. 

—  •  —  V.  Procedure. 

Aocesiion  : — 1.  Les  d^fendeurs,  qui  ont  coup6  ill6galement  du 
bois  sur  la  terre  du  demandeur  et  Font  enlev6^  ne 
peuvent,  k  la  saisie-revendication  que  celui-ci  en  fait,  Ini 
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opposer^  en  compensation^  du  bois  qu'il  anrait  coup6 
ill^galement,  quatre  ans  auparavant^  sur  la  terre  de  run 
des  d^fendeurs,  spoliatus  ante  omnia  restituendus ; 

2.  Les  defendeurs^  en  ccupant  ee  bois  et  le  conyertis- 
gant  en  bois'de  construction^  ont  form^  nne  chose  d'une 

;  nouvelle  espdce,  dans  le  sens  de  Tart.  434  CO.; 

3.  Bien  que  la  main-d'oeuvre  surpasse  de  beaucoup  la 
valeur  du  bois  debout,  le  demandeur,  maitre  du  bois 
debout^  reste  proprietaire  de  la  chose  devenue  d'une 
nouvelle  esp^ce,  tant  qu'il  n'aura  pas  6te  pay6  du  prix  du 
bois  debout^  et  il  a  droit  de  saisir-revendiquer  la  chose; 

4.  Bien  que  les  defendeurs  n^aient  pas  encore  oflfert  le 
prix  du  bois  debout^  la  cour^  en  maintenant  la  saisie- 
revendication,  leur  accordera  ^option  de  pcuvoir,  sous 
un  d^lai  d'un  mois^  en  payant  le  prix  du  bois  debout, 
devenir  proprietaire  de  la  chose.  Dvbe  v.  Oueret,  2  S. 
314. 

— : —  Celui  qui  coupe  du  bois  sur  le  terrain  d'autrui  ne  pent 
se  soustraire  au  paiement  de  la  valeur  de  ce  bois  debout, 
en  declarant  I'abandonner  avec  son  ouvrage  au 
proprietaire,  si  celui-ci  pr6f6re  avoir  cette  valeur,  car  ce 
bois  est  devenu  pour  le  proprietaire  une  chose  nouvelle 
qui  pent  ne  lui  etre  d'aucune  utilit6.  Le  proprietaire 
du  bois,  bien  que  celui  qui  I'a  coup6  ne  Tait  pas  enlev6  du 
terrain,  a  droit  k  une  action  pour  la  valeur  de  ce  bois, 
debout;  et  tant  qu'il  n'en  a  pas  6t6  payS,  il  pent,  sans 
compromettre  son  droit  k  cette  action,  empecher  celui 
qui  Ta  coup6  de  Tenlever  de  son  terrain.  Mais,  dans 
ce  cas,  en  condamnant  le  d6fendeur  k  payer  cette  valeur, 
la  cour  lui  r^servera  le  droit,  sur  paiement  du  montant 
dn  jngement,  d'obtenir  le  lois.  Canada  Paper  Co.  v. 
Beaulieu,  5  S.  253. 

Aooidflnt  *. — Y.  RsspoNSABiLiTii. 

Aooount : — V.  Proci6dure — Rbddition  de  compte. 

AoeroiMement  : — A  bequest  of  real  property  was  made  to  three 
ladies  ''conjointly  and  in  equal  shares,  to  be  enjoyed 
'*by  them  during  their  natural  life,  and  after^their  de- 
"cease  to  their  children  respectively,*'  and,  if  two  of  the 
three  persons  should  die  without  children,  the  property 
was  to  go  and  belong  to  the  child  or  children  of  the  sur- 
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.  vivor,  in  full  and  entire  property.  One  only  of  the 
usiifructuariefl  (the  last  survivor)  was  married  and  had  a 
child. 

Held  : — 1.  That  there  was  accretion  among  thb 
usufructuaries^  and  that  the  heir  was  excluded  from  the 
usufruct,  as  long  as  any  of  the  usufructuaries  survived. 
Hence  the  contract  in  question  in  this  cause  was  not 
void,  there  being  no  error  in  fact  or  in  law  in  respect 
thereof. 

2.  In  any  case,  error  to  be  a  cause  of  nullity  in  a  con-  . 
tract  must  be  absolute  and  unquestionable.  If  there  be 
diversity  or  contradiction  of  opinion  on  a  point  of  law, 
and  each  view  be  supported  by  imposing  authorities, 
the  legal  presumption  is  that  the  act  was  done  with  a 
knowledge  of  their  existence. 

Confirmed  in  Appeal  and  in  the  Privy  Council. 

De  Hertel  v.  Boe,  1  S.  427. 
Acknowledgment: — V.  PRocfiDUBE — Reddition  db  compte. 
Acquiescement  : — T.  and  B.  were  husband  and  wife,  separated 
as  to  property.  B.  had  a  judgment  with  money 
condemnation  for  an  alimentary  allowance  against  T. 
T.  then  sued  B.,  claiming  to  be  owner  of  real  property 
standing  in  the  name  of  B.,  and  judgment  went  in  his 
favor.  B/s  attorneys  then  registered  her  previous  judg- 
ment against  said  property. 

Held: — 1.  Such  registration  was  a  mere  conservatory 
act,  and  even  if  it  had  been  effected  by  B.  personally 
instead  of  by  her  attorneys  ad  litem  without  authoriza- 
tion from  her,  it  would  not  be  an  acquiescence  in  the 
judgment. 

2.  The  mandate  of  an  attorney  ad  litem  terminates 
with  the  final  judgment  in  the  cause,  and  an  un- 
authorized application  by  the  attorney  for  a  deposit  macle 
by  the  other  side,  after  the  final  judgment,  is  not  an 
acquiescence  by  the  party  in  such  judgment. 

3.  Acquiescence  in  a  judgment  may  be  either  express 
or  tacit,  but  in  the  latter  case  it  must  residt  from  an  act 
done  by  the  party  himself,  or  by  some  one  didy  author- 
ized by  him.     Talb  v.  Beckett,  9  S.  169. 

— : —  V.  Abbitraqe  ;  Servitude. 


4  ACTE   BE   COMMERCE 

Acte  de  commerce  : — ^Un  ^cht  sous  seing  priy^  constatant  la 
vente  de  marchandises  et  la  promesse  d'en  payer  le  prix, 
est  un  6crit  d^une  nature  commerciale  et  est  pr6suin6  fait 
au  jour  de  sa  date.  (Art.  1226  C.  G.)  Desautels  v. 
Desautels,  1  S.  261. 

—  : —  Tin     restaurateur     est     un     commergant.     Carter    £ 

McCarthy,  6  E.  499. 

—  : —  (Gonfirmant  Andrews,  J. ;  Hall,  J.,  dissmtiente)  : — 1.  II 

y  a  deux  Elements  constitutifs  de  la  qualite  de  com- 
mergant;  lo.  les  aetes  de  commerce:  2o.  la  profession 
habituelle. 

2.  La  quality  de  commerQant  ne  se  perd  pas  brusque- 
ment,  il  faut  une  suspension  plus  ou  moins  longue  dos 
faits  qui  la  constituent  pour  la  perdre. 

3.  Dans  FespSce  Pintim6  a  clairement  manifeste  sa 
volont6  d'abandonner  le  commerce,  et  les  op6ration6  de 
la  liquidation  faites  par  son  ci-devant  associ6  ne  peuv-»nt 
pas  §tre  consid6r6es  comme  son  fait  k  lui,  rintim6. 

4.  Les  actes  d'administration  faits  par  Tintimfi  pour  le 
compte  de  Plamondon,  pour  sauvegarder  les  avanoes 
qu^il  lui  avait  faites,  pas  plus  que  les  endossements  qu'il 
a  consentis  pour  lui  aider,  ne  constituaient  des  actes  de 
commerce.     Roy  &  Ellis,  7  E.  222. 

—  : — V.    Billet;    Preuve  ;    Procedure  —  Reddition    de 

COMPTE  ;  Responsabilit^  ;  Socii6ti6  ;  Vente. 
Acte  de  I'^tat  civil : — ^Lorsqu'un  individu  (un  nomm^  Edward 
C.  Goodnow),  domicilii  et  r^sidant  ^  T^tranger  oii  il 
est  ddc^d^,  laisse  des  biens  dans  la  province  de  Quebec 
et  que  personne  ne  se  pr^sente  pour  recueillir  ces 
biens  et  qu'il  n'a  pas  d'h^ritier  connu,  alors  sa  suc- 
cession quant  &  ces  biens  sera  r6put6e  vacante,  et,  sur 
demande  d^un  crjgancier,  il  sera  nomm6,  suivant  nos  lois, 
un  curateur  &  cette  succession  vacante  quant  &  ces  biens. 
2.  Sur  une  action  prise  par  ce  curateur  centre  un 
d6biteur,  dans  cette  province,  de  cette  succession,  le 
certificat  de  sepulture  suivant  6tablit  suffisamment, 
sous  les  drconstances  au  dossier,  le  d6cds  du  dit  Edward 
C.  Goodnow,  savoir,  "This  certifies  that  I,  William 
"  Kerr,  Sexton,  of  the  city  of  Calais,  attended  the  inter- 
''ment  of  the  remains  of  the  late  Edward  C.  Goodnow 
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*'  and  the  following  is  a  true  copy  of  the  record  as  kept 
"  by  me,  to  wit:  Mr,  Edward  C.  Goodnow,  interred  in 
"  Calais  cemetery,  Febr.  17,  1891,  aged  39  years,  8 
^'  months.  Lot  9,  northwest,  20  feet  from  main  avenue. 
William    Kerr,  Sextan" 

Qumre:     Uacte  de  curatelle  fait-il  pr^sumer  ce  d^cds? 
Dechesne  v.  Beaulieu,  6  S.  8. 

Aote  sons  seing  priv6  : — V.  Acte  de  commerce  ;  Preuve. 

Action  en  oomplainte : — ^Y.  Bobnaoe. 

Action  en  garantie : — Y.  Procedure. 

Action  en  reddition  de  compte: — Y.  Mandat;  Procedure — 
Beddition  de  compte. 

Action  hypoth^caire : — Y.  HvpoTHiiQUE. 

Action  p^titoire :  —  Dans  une  action  p^titoire  bas^e  sur  un 
testament  que  le  demandeur  produit  comme  son  titre,  le 
d6f endeur  ne  pent  attaqner  ce  testament  s^il  n'all^gae 
pas  qu'il  tient  la  propri6t6  en  vertn  d^un  titre  6manant 
dn  testateur.     Vidal  v.  Lemay,  1  S.  189. 

— : —  A  petitory  action  lies  by  the  owner  of  an  undivided 
share  of  an  immovable  to  enforce  his  right,  without  the  , 
necessity  of  instituting  an  action  for  partition.    Page  v. 
McLmnan,  7  S.  368. 

— : —  Le  d6f endeur,  poursuivi  an  p6titoir«  par  le  dc 
mandeur  qui  lui  rervendiquait  un  immeuble^  r^pondit  k 
Faction  qu'il  6tait  d6tenteur  de  bonne  foi,  qu'il  avait 
droit  de  retenir  I'immeuble  jusqu'au  paiement  de 
certaines  impenses  qu'il  y  avait  faites,  et  qu'il  6tait  prfit 
k  le  d^laisser  sur  paiement  de  ces  impenses.  Dans  sa 
r^ponse  an  plaidoyer,  le  demandeur  admit  la  cr&ince  des 
impenses^  mais  opposa  en  compensation  une  dette  que 
le  dtfendeur  lui  devait  sur  billet.  Ce  dernier  r^pliqua 
qu'il  n'avait  pas  d'objection  k  ce  que  la  compensation 
ftlt  prononc^e,  mais  il  conclut  k  ce  que  le  demandeur  ftlt 
condamn6  k  lui  payer  les  frais  de  Faction,  pour  le  motif 
qu'il  ne  Favait  pas^  avant  la  poursuite,  mis  en  demeuie 
de  lui  livrer  rhnmeuble,  en  lui  oflPrant  cette  com- 
pensation k  Fencontre  de  ses  impenses. 

JvQt  : — Que  dans  ces  circonstances,  le  d^fendeur, 
a^mettant  la  compensation  qui  6teignait  la  cr£ance  de 
ses  impenses,  aurait  d%  par  sa  r6plique  k  la  r^ponse  du 
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demandeur^  dilaisser  rimmeubley  cette  r^ponse  le  met- 
tant  valablement  en  demeure  de  d^laisser.  En 
consequence^  le  demandeur  fut  condamn6  k  payer  les 
d^pens  de  Faction  jusqu'i  la  production  de  sa  r^ponse^ 
et  les  frais  depuis  ce  moment  furent  mis  k  la  charge  du 
d^fendeur.    Fontaine  v.  Mongeau,  12  S.  20. 

—  . —  Voy.  Vbkte,  380. 

Action  possestoire  : — Celui  qui  relie  une  estacade  {hoom),  sur 
une  riviere  flottable,  k  un  arbre  et  &  un  poteau  par  lui 
plants  sur  la  rive^  dans  le  terrain  d'autrui^  et  sans 
necessity  de  le  faire  pour  sauver  son  bois  flott^^  mais 
seidement  pour  Ty  retenir,  apporte  im  trouble  k  la  pos- 
session du  propri6taire  riverain  et  est  passible  d'une 
action  en  complainte  de  la  part  de  ce  dernier^  k 
Fencontre  de  laquelle  11  ne  saurait  tirer  une  defense  des 
dispositions  de  Tart.  5661,  S.B.Q.  C(nnpagnie  de  Pulpe 
dee  Laurentides  &  CUment,  2  B.  260. 

—  : —  Where  lands  are  contiguous,  and  no  division  line  exists 

between  them,  the  settlement  of  such  line  and  fixing  of 
bounds,  either  by  agreement,  or  under  judgment  in  an 
action  en  homage,  is  an  essential  preliminary  to  the 
bringing  of  an  action  en  complainte  by  one  possessor 
against  the  other,  for  encroachment  or  trespass  by  cut- 
ting timber  on  the  confines  of  both  lands.  BeUveau  & 
Church,  2  E.  545. 

—  : —  Boundary   marks,   placed    by   mutual   consent,  had  for 

maiiy  years  existed  between  the  parties,  in  conformity 
wherewith  they  had  possessed  their  respective  lands,  when 
the  defendant,  on  an  assumption  that  the  line  was  in- 
correct and  imfavorable  to  him,  caused  to  be  drawn  by 
a  surveyor,  without  notice  to  plaintiff,  a  new  line  which 
gave  him  a  strip  of  the  land  theretofore  occupied  by 
plaintiff,  and  proceeded  to  cut  wood  on  such  strip. 

Held  : — That  plaintiff  could  maintain  a  possessory 
acticn  and  recover  damages  for  the  troiible  thus  caused 
him,  without  having  to  resort  to  proceedings  en  homage 
Marois  v.  Beaupre,  7  S.  123. 

• 

—  : —  Par  le  contrat  entre  la  compagnie  defenderesse  et  les  en- 

trepreneurs de  la  construction  de  son  chemin  de  fer  la 
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compagnie  s^est  r^serv^  tin  contrdle  sur  les  travaux  k 
§tre  f  aits  et  s'est  engag^e  k  leiir  f oumir  ^'the  entire  right 
of  way  of  the  works  or  branch  lines  and  sidings,  borrow- 
pits  and  ballast-pits/'  Sans  expropriation  pr^alable,  les 
entrepreneurs  ont  construit  one  courte-ligne  latirale 
temporaire  traversant  la  terre  du  demandeur,  pour  aller 
cbercher  du  sable  dans  un  ballast^pit  que  leur  avait 
foumi  la  compagnie.  De  1^  action  possessoire  et  en 
dommages  centre  celle-ci. 

JvQt,  maintenant  faction  que,  bien  qu'en  rdgle 
g6n6rale  ^entrepreneur  de  travaux  k  f orfait  ne  soit  pas 
le  pr^posi  du  propri^taire  avec  qui  il  a  contracts,  la 
d6f enderesse  en  la  pr^sente  cause  s'Stait  r^erv^  assez  de 
contrdle  et  de  surveillance  sur  les  travaux  donnte  k 
Tentreprise  pour  Stre  responsable  des  actes  de  set 
entrepreneurs.  Et  la  prise  de  possession,  meme  tem- 
poraire, par  ces  entrepreneurs,  de  la  lisiire  de  terre  en 
question,  sans  la  permission  du  demandeur,  donnait  ou- 
vertare  k  Paction  possessoire  centre  la  compagnie. 
Lachance  v.  Quebec  Central  Ry.  Co.,  9  S.  135. 
1.  Le  demandeur  en  complainte  ou  en  r6int6grande  pent 
s'adresser  k  Fauteur  imm^diat  du  trouble,  et  celui-ci  ne 
pent  se  d^fendre  en  disant  qu'il  a  empi6t6  sur  le  terrain 
du  demandeur  sur  I'ordre  d'un  tiers,  et  en  denongant  au 
demandeur  le  nom  de  son  commettant. 

2.  Le  possesseur,  pour  former  la  possession  annale^ 
peut  joindre  k  sa  possession  celle  d^un  voisin,  lorsque,  par 
un  homage  entre  lui  et  le  voisin,  il  a  £t6  mis  en  possession 
d'une  partie  du  terrain  de  ce  dernier. 

3.  II  n'est  pas  n^cessaire  que  la  possession  annale  re- 
quise  pour  pouvoir  intenter  Taction  possessoire,  soit  de 
bonne  foi;  il  suffit  qu'elle  renferme  les  conditions  exig^es 
pour  la  prescription  de  trente  ans.  Latour  v.  Oodin, 
9  S.  456. 

Four  qu'il  y  ait  trouble  de  possession  suffisant  pour  donner 
ouverture  k  Taction  en  complainte,  il  n'est  pas  n^cesaaire 
que  le  d^fendeur  pr6tende  exercer  un  droit  sur  la  pro- 
pri6t6  d'autrui;  il  suffit  qu'il  ignore  le  droit  de  celui-d  en 
commettant  sur  sa  propri6t4  des  empi^tements  ou  des 
voies  de  fait  r^p^t^,  malgr^  les  protestations  du  pro- 
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pri6taire  ou  du  possessenr.  Boy  y.  Quebec  District  Bail- 
way,  14  S.  69. 
Action  qui  tarn  : — 1.  Ler  demandeur  dans  une  action  qui  tarn  qui, 
dans  son  affidavit  (S.  B.  Q.  5716)^  n6glige  de  jurer  qn'il 
n'agit  point  ^^en  yue  ^e  retarder  ou  de  f  aire  6chouer  Tac- 
tion d'une  autre  personne/'  omet  une  f  onnaliti  essentielle 
k  son  droit  de  poursuite,  et  bien  que  cette  omission  ne 
puisse  6tre  attaquee  par  exception  a  la  forme,  elle  pent 
rstre  sans  plaidoyer  aucun,  et  elle  est  f atale  k  la  demande. 
2.  Dans  une  action  qui  tarn  le  demandeur,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  prononc^,  est  dominus  litis  et  pent,  si  ia 
couronne  n'intervient  pas,  renoncer  k  des  procedures  de 
rinstance;  mais  apr^s  que  le  jugement  a  ^i&  prononc6  il 
ne  le  pent  plus,  car  ce  jugement  donne  des  droits  k  un 
tiers,  'la  couronne,"  et  il  ;ie  pent  pas  y  renoncer  ni  pour 
le  tout  ni  mSme  pour  une  partie.  Quay  v.  Durand,  8  S. 
249. 

1.  L'affidavit  exig6  par  le  stat.  27  et  28  Vict.,  ch.  43  ou 
art.  5716  des  stats,  yef.  de  Quebec,  dans  les  actions  popu- 
laires,  n'est  n^cessaire  que  dans  les  actions  prises  tant  au 
nom  d'un  poursuivant  priv6  qu'au  nom  de  la  couronne,  ou 
dans  lesquelles  la  couronne  est  partie  ou  pent  intervenir, 
et  n'est  pas  n^cessaire  dans  les  actions  populaires  en  re- 

;  *  couvrement  d'amendes  impos6es  par  le  code  municipal. 

2.  Lorsqu'une  ^tion  p6nale  ne  reclame  qu'une  seule 
amende  encourue  pour  un  eeul  fait  impute,  sans  rSclamer 
des  amendes  pour  plusieurs  jours  successifs  durant 
lesquels  .une  infraction  aurait  pu  durer,  il  n'y  a  pas  lieu  k 
donjier  Tavis  requis  par  Tarticle  1044  du  code  municipal. 
Debussat  v.  Larose,  5  S.  427. 

—  : —  1.  L'affidavit  produit  k  Tappui  d'une  action  populaire  est 
suffisant,  s'il  all6gue  en  substance  I'offense  pr6vue  par  le 
.  statut,  et  si  Faction  contient  les  memes  allegations,  de 
manifere  k  ce  que  la  connexit6  entre  I'affidavit  et  la  pour- 
suite  soit  clairement  apparente. 

2.  L'allegation  par  le  deposant  "qu'il  se  propose  d'in- 
tenter,*'  au  lieu  de  "qu'il  intente,"  une  action,  est  auffi- 
sante. 

3.  Lorsque  Faction  p^nale  est  prise  en  vertu  des  dis- 
positions d'un  statut  g^nSral,  il  n'est  pas  n^cessaire  de 
pr6ciser  le  statut.    Bergeron  v.  \Drolet,  7  S.  626. 
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Adoption  : — ^Where  a  person  undertakes  the  support  and  main- 
tenance of  a  child  of  unknown  parents^  with  the  object 
of  bringing  it  up  as  his  own  child,  and  this  purpose  is 
frustrated  by  the  parents,  who  subsequently  appear  and 
claim  the  child,  he  is  entitled  to  recover  from  them  a  rea- 
sonable allowance  for  the  maintenance  of  the  child  dur- 
ing the  time  it  was  under  his  care.  Ouingw  y.  Oiroux, 
2  S.  255. 

—  : —  L'adoption  n'^tant  pas  reconnue  par  notre  oode,  le  pftre 

adoptif  ne  pent,  sous  Farticle  1056  du  code  civil,  r6clamer 
des  dommages-int^rSts  pour  la  mort  de  son  enfant 
adoptif.  n  pent,  cependant,  recouvrer  les  depenses  que 
la  mort  de  son  enfant  adoptif  lui  a  occasionn^es.  Dionne 
V.  Cie  des  Chars  Urhains.  7  S.  449. 

Adnltdre : — V,  Prbuve. 

Affidavit : — y .  Procedure. 

Afflrdtement  •• — V.  Droit  maritime. 

Agence  mercantile  : — Y.  Diffamation. 

Agency  : — ^V.  Mandat. 

Alien  : — ^V.  Droit  municipal. 

Alienation  mentale: — Un  proc^  ^tant  un  contrat  judiciaire,  le 
d^fendeur,  poursuivi  par  une  personne  notoirement  af- 
f ect^e  d'ali^nation  mentale,  pent,  par  exception  k  la  forme, 
demander  cong6  de  I'assignation  k  raison  de  Pincapa- 
cit£  du  demandeur  et  cela  mSme  quand  le  d^fendeur  est 
poursuivi  sur  un  contrat  qu^il  a  fait  avec  ce  demandeur. 
Aitkm  V.  Galbraith,  6  S.  379. 

—  : — Interdiction;  Ebsponsabilit^. 
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Aliments  : — 1.  In  a  petition  claiming  an  alimentary  allowance 
from  children  and  grand  children^  where  it  is  neither  al- 
leged in  the  petition  nor  established  by  affidavits  produced 
in  support  of  it^  that  the  defendants  are  in  a  position  to 
pay  the  alimentary  allowance  claimed  or  any  part  thereof, 
such  petition  will  be  rejected  sauf  recours.  Levesque  y. 
Plourde,  2  S.  259. 

— : —  2.  1.  Le  fait  que  la  fen:une  poursuivie  en  separation  de 
corpSy  qui  demande^  pendant  Finstance^  une  pension  ali- 
mentaire  k  son  raari,  a  dejA  poursuivi  ce  dernier  defvant 
la  cour  criminelle  pour  ref  us  de  pourvoir  k  ses  beeoins,  ne 
la  prive  pes  du  droit  de  demander  une  pension  alimentaire 
devant  le  tribunal  civil. 

2.  Des  allegations  pr^tendant  que  la  requ^rante  a  tenu 
une  mauvaise  conduite  ne  fiont  pae  une  r^ponse  k  une  re- 
quite pour  des  aliments^  surtout  lotrsque  la  femme  de- 
mande  cette  pension  alimentaire  tant  pour  elle  que  pour 
Tenfant  n^  de  son  manage  avec  le  d^fendeur.  Nunen- 
synshi  v.  Pilnik,  3  S.  63. 

—  : —  3.  Les  aliments  ne  sont  dus  par  I'effet  de  la  loi  que  lors- 

qu^ils  sont  demand^s  pour  pourvoir  aux  besoins  presents 
et  f  uturs  de  celui  qui  a  le  droit  de  les  r6clamer,  et  la  per- 
sonne  qui  a  droit  k  des  aliments  et  qui  a  v^cu  un  certain 
temps  sans  les  r6clamer,  ne  pent  en  exiger  que  pour  Tave- 
nir  et  non  pour  le  pass^.     Whelan  v.  Whelariy  3  S.  442. 

—  : —  4.  The  obligation  to  furnish  aliment  is  transmissible  to 

the  heirs  of  the.  person  originally  subject  to  it^  and  the 
judgment  ordering  payment  of  alimony,  so  long  as  it 
exists,  constitutes  a  charge  and  titre  executoire  against 
his  estate.    Mulligan  v.  Turner,  4  S.  117. 

—  : —  But  held  in  appeal  (reversing  the  judgment  of  Davidson, 

J.): — ^The  obligation  to  furnish  aliment  being  founded 
on  relationship,  and  the  nature  of  the  obligation  not  be- 
ing changed  by  the  fact  that  a  judgment  has  been  ren- 
dered against  the  debtor  to  enforce  its  fidfilment,  the 
obligation  is  not  transmitted  to  the  heirs  or  legal  repre- 
sentatives of  the  person  subject  to  it;  nor  does  such  obli- 
gation, even  when  established  by  judgment  against  him 
before  his  death,  constitute  a  charge  on  his  estate.  Tur- 
ner &  Mulligan,  3  R.  523. 
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—  : —  5.  Feu  James  McCready,  qui  6tait  possesseur  d'une  grande 

fortune,  s^^tait  engage  verbalement  de  payer  k  la  femme 
de  son  fr^re,  la  demanderesse,  sa  vie  durant,  une  pension 
alimentaire  de  $200  par  ann^e,  dans  le  but  de  Tempdcher 
de  tenir  une  maison  de  pension,  et  parce  qu'il  arait  promis 
k  son  frtre  mourant  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  de- 
,  manderesde.  Pendant  sa  vie,  MeCready  a  servi  r^guli&re- 
ment  eette  rente  k  la  demanderesse,  et  des  entries  dans 
ses  livres,  faites  d'apr^s  ses  ordres,  constataient  ces  paie- 
ments.  En  mourant,  MeCready  a  fait  des  legs  conside- 
rables, pour  des  fins  de  charity,  mais  n'a  rieti  laiss^  k  la 
demanderesse. 

JuGfi  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure.  Tel- 
lier,  J.): — 1.  Que  dans  les  eirconstances  de  la  cause  et  vu 
Petat  de  fortune  de  MeCready,  la  promesse  faite  k  la  de- 
manderesse ne  constituait  qu'une  simple  obligation,  ayant 
une  cause  legale,  et  qu'on  ne  saurait  y  voir  une  donation 
assujetie  aux  formes  de  Tarticle  776  du  code  civil. 

2.  .Que  les  entries  dans  les  livres  de  MeCready  consti- 
tuaient  un  commencement  de  preuve  par  6crit  qui  justi- 
fiait  Fadmission  de  la  preuve  testimoniale  de  Tobligation 
all6gu6e  par  la  demanderesse.  Scanlan  v.  Smithy  6  S. 
58. 

— : —  6.  A  daughter-in-law  has  no  claim  for  maintenance 
against  a  father-in-law,  where  it  appears  that  the  latter 
was  only  temporarily  within  the  province  of  Quebec  when 
served  with  the  writ  of  summons,  and  that  by  the  law  of 
his  domicile,  which  was  also  the  place  of  plaintiff's  mar- 
riage to  his  son,  no  obligation  is  imposed  on  a  father-in- 
law  to  maintain  or  contribute  to  the  support  of  children- 
in-law.     Barnes  v.  Brown^  7  S.  287. 

—  : —  7.  Un  testament  contenait  la  disposition   suivante  :   "Je 

donne  et  legue  k  mon  frere  C.  A.  Pacaud,  domicilii  avec 
moi,  une  pension  viagere  et  annuelle  de  $120  par  ann^, 
payable  par  trimestres  et  d'avance,  k  compter  du  jour  de 
mon  d^ces,  et  je  le  tiens  quitte  de  tout  ce  qu'il  pouira  me 
devoir  au  jour  de  mon  d6c6s." 

Jno£  : — 1.  Que  la  pension  ainsi  l^gu^e,  T^tait  k  litre 
d'aliments,  et  n'^tait  pas  saisissable. 

2.  Bien  qu'une  pension  alimentaire  soit  saisissable  en 
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satisfaction  des  frais  encourus  pour  son  obtention  (Bel- 
lean  v.  EnniSy  R.  J.  Q.,  6  C.  S.  194),  elle  ne  Test  pas  pour 
des  fTBiB  adjug^s  contre  le  pensionnaire  sur  une  proofidnie 
malhenreuse  par  lui  f aite  dans  le  but  de  collecter  aa  rente. 
Pacaud  v.  DumouKn,  7  S.  296. 

—  : —  8.  Saisie  de  loyers,  en  satisfaction  d*un  jugement  obt^iu 

en  1894^  pour  priz  de  charbon  vendu  et  livr6  au  d£fen- 
deur,  avant  1890,  pour  son  usage  domestique.  I/im- 
meuble  lou6  n'est  devenu  la  propri6t6  du  d6f endeur  qtf  en 
cette  demi^re  ann^e,  lui  ayant  6t6  16gu6  par  sa  fille,  k 
titre  d'aliment,  et  avec  clause  d'insaisissabilit^. 

Jno^  : — Que  bien  que  la  dette  fdt  alimentaire,  comme 
elle  arait  6t6  contract6e  par  le  d^f  endeur  ant^rieurement 
k  la  date  oii  Timnieuble  lui  .est  6cliu,  les  loyers  ne  pou- 
yaient  pas  6tre  saisis.    Madden  y.  O'Rsgan,  7  S.  401. 

—  : —  9.  Where  the  plaintiff   suing   for   alimentary  allowance 

makes  no  demand  for  the  future,  but  claims  merely  for  a 
certain  period  before  and  after  the  institution  of  the  ac- 
tion, which  period  had  ezpflred,  the  Court  cannot  make 
any  order  giving  effect  to  defendant's  offer  to  receive 
plaintiff  into  his  house  and  maintain  her  in  the  future; 
and  imder  such  circumstances,  where  it  appears  that  de- 
fendant has  really  done  as  much  as  he  was  bound  to  do 
for  plaintiffs  support,  the  action  will  be  dismissed.  Hoir 
Kwell  V.  Nolan,  8  S.  12. 
: — 10.  La  d6f endereese  avait  6t^  condamn6el  k  payer  une  pen- 
sion aUmentaire  k  sa  bru  qui,  abandonn^e  de  son  mari, 
s'^tait  r^fugi^e  chez  son  p^re,  le  demandeur.  Ce  dernier 
avait  pay6  toutes  les  autres  d^penses  de  sa  fille,  et  la  d4- 
f  enderesse  ayant  regu  un  legs  considerable,  le  demandeur 
la  poursuivit  en  r6p6tition  de  la  moiti6  de  ce  qu'il  avait 
d6pens6  pour  les  aliments  de  sa  fille,  deduction  faite  de  la 
pension  alimentaire  que  la  d6fenderesse  avait  pay6e  aux 
tennes  du  jugement. 

Jvot  : — Que  la  d^fenderesse  ayant  pay^  le  montant  de 
la  pension  alimentaire  qui  avait  ^t^  adjug6e  par  la  justice 
eu  6gard  aux  moyens  qu'elle  poss^dait  alors,  avait  ac- 
quitte  toute  sa  dette  pour  ce  temps,  et  ne  pouvait,  k  rai- 
son  du  legs  qu'elle  avait  regu,  Stre  condamnfe  k  rem- 
bourser  au  demandeur  aucune  partie  de  ce  qu'il  avait  pay6 
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pour  Tentretien  de  sa  fiUe.    Demers  v.  Roy,  8  S.  299. 

: — 11.  La  dette  d^aliments  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible, 
lee  alimeiits  n^^tant  accord^s  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  eelui  qui  les  rdclame  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit.  Dans  Vespece,  le  demandeur  ayant  quitt^ 
Tabri  oA  see  enfants  Tavaient  plac6,  n'avait  plus  droit  k 
demander  une  condanmation  pour  aliments  contre  eux. 
Racine  v.  Racine,  9  S.  96. 

: — 12.  The  obligation  of  the  parent  to  maintain  his  daughter 
does  not  cease  with  her  marriage  and  removal  from  the 
paternal  domicile,  if  she  be  in  actual  need  and  her  hus- 
band be  unable  to  provide  for  her  wants.  This  obliga- 
tion is  not  affected  by  the  circumstance  that  the  father's 
income  is  insaisissahle  by  the  terms  of  the  will  under 
which  he  receives  it,  nor  does  the  fact  that  the 
daughter  may  inherit  money  at  some  future  time  from 
her  grandfather's  succession  deprive  her  of  her  right  to 
maintenance  in  the  meantime.  Pratt  v.  Pratt,  10  S. 
134. 

: — 13.  La  charge  impos^e  k  un  donataire  de  '^garder  avec 
lui  ses  soeurs  et  sa  tante,''  comprend  non  seulement  le 
logement  mais  aussi  la  nourriture,  I'obligation  de  re- 
tenir  pr^s  de  soi  ime  personne  comportant  celle  de  la 
nourrir.  (Inf.  V.  p.  130.)  Levesque  v.  Oaron,  10  S. 
514. 

: — 14.  (infirmant  le.  jugement  de  Ouimet,  J.): — 1.  La  dette 
d'aliments  due  par  les  p6re  et  mere,  beau-pere  et  belle- 
mire,  k  leurs  enfants,  gendres  et  belles-filles  dans  le  be- 
soin,  lorsque  ces  demiers,  au  regard  des  beau-p6re  et 
belle-m^re,  ont  des  enfants  de  leur  mariage,  constitue, 
entre  les  divers  d6biteurs,  ime  obligation  concurrente, 
impos^e  en  mSme  temps  k  tons,  en  proportion  de  leurs 
moyens,  et  non  pas  une  obligation  subsidiaire,  quant  au 
beau-p6re  et  belle-mire,  k  difaut  des  pire  et  mire. 

2.  La  mire  pent,  sans  itre  nommie  tutrice  k  ses  en- 
fants en  bas  kge,  riclamer  des  aliments  pour  elle-mime 
et  pour  eux,  ce  droit  lui  itant  propre  et  personnel,  et 
^existence,  le  nombre  et  Tincapaciti  .des  enfants  n'itant 
que  la  mesure  de  ce  droit.  Crepeau  v.  Julien,  12  S. 
308. 

. : — 16.  Le  dif  endeur,  sur  une  action  en  declaration  de  pa- 
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temit6,  avait  6t6  d6clar6  le  p^re  de  Tenfant  de  la  de- 
manderesse,  et  avait  et^  condamn^  k  payer  une  pension 
alimentaire  en  faveur  de  cet  enfant.  Le  d^endenr 
ayant  interjeti  appel  de  ce  jngement,  la  demanderesse 
demanda  qu'il  fut  condanm6  k  payer  cette  pension 
JTisqu'&  ce  que  les  procedures  en  appel  fussent  termi- 
n6eB. 

JuGfi  : — Que  le  d^fendeur  ayant  port^  la  cause  en  ap- 
pely  il  n'y  avait  pas  de  jugement  final  ^tablissant  qu'il 
6tait  le  p&re  de  I'enfant  en  question,  et  que,  partant, 
il  ne  pouvait,  jusqu^ii  ce  que  la  filiation  fti  constat^Q 
d'une  maniire  finale,  §tre  recherch6  pour  cette  pension 
alimentaire.     Oalivan  v.  Macdonaldy  12  S.  496. 

—  : — 16.  The  defendant,  under  promise  of  marriage,  seduced 

the  plaintiff,  who  gave  birth  to  a  child,  which  she  was 
obliged  to  provide  for.  In  her  own  name  she  sued  the 
father  of  the  child  for  an  alimentary  pension  for  the 
child. 

Held  (Sir  L.  N.  Casault,  C.  J.,  dissentiente): — The 
mother  of  the  child,  without  being  tutrix,  has  a  right  of 
action  against  the  father  for  an  alimentary  allowance 
for  her  child.  (Confirming  judgment  of  Superior 
Court  at  Montmagny,  Pelletier,  J.).  Thibault  v.  PaH- 
ras,  13  S.  481. 

— : — 17.  1.  L'obligation  resultant  de  Tart.  166  du  CO.  qui 
veut  que  les  parents  entretiennent  leurs  enfants  dans 
Tindigence  doit  etre  ex6cut6e  au  domicile  patemel. 

2.  Si  le  fils  quitte  sans  raison  le  toit  patemel  pour 
aller  k  T^tranger,  Thotelier  qui  Ta  pensionn^  ne  pourra 
pas  recouvrer  le  prix  de  la  pension,  k  moins  d'6tablir 
que  le  p^re  avait  refus^  de  pourvoir  aux  besoins  de  son 
fils  et  que  partant,  il  a  profits  de  la  pension  ainsi  four- 
nie  .par  Thdtelier.     Ouellet  v.  Oauvin,  13  S.  642. 

— : — 18.  Le  d^fendeur  poursuivi  par  sa  belle-mire  pour  une 
pension  alimentaire,  ne  pent  opposer  k  Taction  de  la  de- 
manderesse des  alligations  d^inconduite  de  cette  der- 
niire.    Poissant  v.  Racettey  14  S.  441. 

—  : — V.  Adoption;  Filiation  ;  Mari  et  pkmmb  ;  PRoofiDURB 

— CoMPiTBNOB  ;  Procedure — SaisissabilitS. 


ARBITRAGE.  15 

Arbitrage: — Gelui  qui  demande l'ex6cutioii  d^une  sentence  arbi- 
trale^  doit  prouver  qu'elle  a  6t6  prononc6e  ou  signifi^e  au 
defendeur,  etune  sentence  arbitrale  qui  n'apa8  6t6  pro- 
nonc6e  ni  signifi^e  k  Tune  des  parties  est  nnlle^  lors  xn&me 
que  les  arbitres  sont  dee  amiables  compositeurs.  Hebert  Jc 
Wright,  1  E.  304. 

—  : —  Where  an  award  has  been  rendered  against  one  of  the 

parties  to  an  arbitration  under  the  Eailway  Act,  which 
would  have  the  effect  of  making  him  liable  by  law  for 
the  costs  of  the  arbitration,  and  the  award  has  been  con- 
firmed by  the  Superior  Court,  but  he  has  appealed  from 
such  judgment,  the  arbitrator  appointed  by  the  other 
party  has  no  action  against  the  appellant  for  his  taxed 
fees,  at  all  events  until  the  appeal  has  been  determined. 
Brodie  v.  The  Montreal  &  Ottawa  Railway  Co,,  3  S.  466. 

—  : — ^Un  arbitre  est  le  mandataire  de  chacune  des  parties  qui 

out  recouru  k  Tarbitrage  et  non  pas  seulement  de  la  partie 
qui  Ta  nomm6.  II  a,  partant,  un  recours  solidaire  pour 
ses  honoraires  et  frais  contre  toutes  les  parties  qui  ont 
consenti  I'acte  d'arbitrage.  Mnh  v.  The  Land  &  Loan 
Co,,  6  S.  483. 
— : —  (Ref  ormant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
B61anger,  J.)  : — Les  arbitres  nommes  pour  Texpropria- 
tion  en  matidre  de  construction  de  chemin  de  fer,  sous 
VAde  des  Chemins  de  Fer,  1888  (Canada),  peuvent 
retenir  les  services  d^un  greffier  pour  les  assister  dans  leurs 
procMures,  et  ce  greffier  a  un  recours  solidaire  pour  ses 
honoraires  et  d6penses  contre  la  compagnie  et  la  partie 
expropri6et  Cependant  lorsque  ce  greffier  est  notaire,  et 
qu'il  a  donn6  des  avis  et  notifications  par  acte  notari^,  il 
ne  pent  charger  ces  avis  et  notifications  suivant  le  tarif 
des  notaires,  mais  on  ne  lui  accordera  que  les  honoraires 
pour  redaction  d^avis  et  notifications  par  acte  sous  seing 
pri\6.  Tasse  v.  La  compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  St- 
Laurent  ei  Adirondack,  6  S.  301. 

—  : —  ^appelant  et  I'intim^  avaient  soumis  un  diff^rend  k  un 

arbitrage  et  chacim  d'eux  avait  choisi  son  arbitre,  les 
deux  arbitres  nommant  le  tiers-arbitre.  Les  arbitres 
des  parties  n'ont  pas  proc6d6  conjointement  avec  le 
tiers-arbitre,  lis  n'ont  pas  exig6  des  parties  les    6tats 


16  ARBITRAGE. 

n^cessaires  pour  les  mettre  en  mesnie  de  rendre  leur 
sentence^  ils  n'ont  entendu  aucune  preuve,  mais  chacim 
d'eiuc  a  pr6par6  un  m6moire  qu'il  a  transmis  an  tiers- 
arbitre.  Ce  dernier  a  vn  chacune  des  parties  86par6- 
ment^  il  a  pns  des  renseignements  en  ^absence  des 
autres  arbitres  et  des  parties,  et  il  a  communique  sa 
sentence  aux  deux  arbitres  r6unis  le  dernier  jour  pour 
la  rendre.  La  sentence  fut  sign6e  par  le  tiers-arbitre 
seul.  Tun  des  autres  ayant  inscrit  son  approbation  au 
dos;  elle  ne  fut  pas  rendue  en  forme  authentique  ni 
d^pos^e  chez  un  notaire;  elle  ne  fut  pas  non  plus 
prononc^e  aux  parties  et  ne  leur  fut  pas  signifi^e.  Une 
copie  non  sign^e  de  ce  rapport  fut  remise  k  Fintim6  par 
son  arbitre  qui  Tinforma  que  sentence  allait  Stre  rendue 
contre  lui,  et  I'intim^,  6tant  sous  ^impression  que  la 
sentence  allait  §tre  rendue  d'une  mani^re  r^guli^re,  a 
pris  des  mesures  en  vue  de  s'y  soumettre. 

JuG^  (contirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
Tait,  J.)  : — Qu'en  vue  des  irr6gularit6s  susdites,  la  sen- 
tence 6tait  nulle  et  que  les  actes  de  soumission  k  la  sen- 
tence,  f  aits  par  l'intim6  sous  Timpression  que  la  sentence 
avait  &tk  rendue  d'lme  manidre  r^gulidre,  ne  con- 
stituaient  pas  un  acquiescement  valable  de  sa  part. 
Price  £  CI  apmun,  4  E.  1. 
—  : — ^^  1.  L'arbitrage,  ayant  l*effet  de  soustraire  certaines  con- 
testations k  la  connaissance  des  juges  ordinaires,  con- 
stitue  une  derogation  au  droit  commun,  et  doit  Stre 
restreint  de  la  manidre  la  plus  ^troite  dans  les  limites 
des  regies  que  la  loi  a  poshes  k  ce  sujet. 

2.  Une  convention  que  les  diff^rends  qui  pourront 
survenir  entre  les  parties,  au  sujet  d^un  contrat,  seront 
jug^s  par  des  arbitres,  constitue  une  simple  promesse  de 
compromettre  et  non  un  compromis  proprement  dit,  et 
cette  promesse  pour  ^tre  valable  doit,  comme  le  com- 
promis lui-m§me,  designer  les  noms  et  qualit^s  des 
parties  et  des  arbitres,  Tobjet  en  litige  et  le  temps  dans 
lequel  la  sentence  arbitrale  sera  rendue. 

3.  Une  promesse  de  compromettre,  d6pourvue  de  ces 
conditions  essentielles,  n^autorise  pas  le  juge  k  pr6ciser 
le  litige  et  k  nommer  les  arbitres;  cette  promesse,  en  la 
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supposant  valable,  serait  un  simple  engagement  de  faire, 
se  resolvant  en  dommages-int^rets  en  cas  d'inex6cution, 
et  ne  donnerait  au  jiige  que  le  droit  d'estimer  le  dom- 
mage  souffert,  mais  non  celui  de  Texecuter  lui-meme  en 
nommant  Tarbitre  k  la  place  de  la  partie  qui  s'y  refuse, 
et  de  substituer  ainsi  sa  volenti  k  celle  de  cette  partie. 
McKay  v.  Mackedie,  11  S.  513. 

—  : —  V.  Expropriation. 

Arbre : — V.  1  j^l^graphe  ;  Voisinage. 

Arrdt^  en  oonBeil : — V.  Couronne. 

Assant  : — ^V.  Droit  criminel. 

Aunrance  : — Garantie. — By  a  condition  of  a  guarantee 
policy  insuring  the  honesty  of  W.,  an  employee,  it  was 
stipulated  that  the  employers  should,  immediately  upon 
its  becoming  known  to  them,  give  notice  to  the 
guarantors  that  the  employee  had  been  guilty  of  any 
criminal  oflEence  entailing  or  likely  to  entail  loss  on  the 
employers,  and  for  which  a  claim  was  liable  to  be  made 
under  the  policy.  On  the  22nd  June  the  employers' 
auditors  notified  them  that  an  unexplained  deficiency, 
amounting  to  $300  or  $400,  existed  in  the  accounts  of 
W.,  who  was  their  secretary  treasurer.  Eespondents 
did  not  notify  the  guarantors,  but  gave  W.  a  week  to 
explain  or  rectify  the  matter.  On  the  29th  of  the  same 
month  the  auditors,  about  4  p.m.,  notified  the  employers 
of  their  discovery  that  a  cheque  for  $14,000,  received 
by  W.  about  a  year  before,  had  not  been  entered  in  his 
cash  book  although  it  had  been  regularly  credited  to 
the  employers*  account  at  their  bankers.  The  matter 
was  discussed  between  the  employers  and  the  auditors 
that  evening,  but  notice  of  the  discovery  was  not  given 
to  the  guarantors  until  the  following  morning,  when  W. 
failed  to  appear  at  his  place  of  business,  and  they  did 
not  authorize  his  arrest  or.  detention  until  some  hours 
afterwards,  when  it  was  too  late  to  intercept  him  in  his 
flight  from  the  country. 

Held  (Hall,  J.,  diss.)  : — That  the  employers  had  not 
complied  with  the  conditions  of  the  contract  as  to  im- 
mediate notice,  and  were  not  entitled  to  recover  under  the 
policy.  Chiarantee  Co.  of  N.  A,  £  Harbor  OommissioiV' 
ersy  2  B.  6.  2 
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—  : —  The  cashier  of  a  bank  removed  bundles  of  notes  from 
the  bank  premises  to  his  residence,  for  the  purpose  of 
signing  them,  but  it  appeared  that  he  brought  them  all 
back,  and  subsequently,  in  his  office  in  the  bank,  he 
put  a  number  of  $5  notes  in  the  bundles,  instead  of  $10 
notes,  and  thus  defrauded  the  bank  of  $8,140. 

Held:  1.  In  intrusting  the  notes  to  the  cashier  to  be 
signed  there  was  no  negligence  on  the  part  of  the  bank 
involving  a  violation  of  the  terms  of  the  contract,  and 
the  loss  was  one  caused  by  ''fraud  and  dishonesty 
amounting  to  embezzlement"  on  the  part  of  the.  em- 
ployee, and  came  under  the  guarantee  given  by  the 
policy. 

The  same  employee,  shortly  before  his  flight  from  the 
country,  caused  his  own  cheques  to  the  amount  of  $15,- 
674  to  be  certified  by  the  ledger-keeper  of  the  bank, 
although  he,  the  cashier,  had  no  funds  there. 

Held  :  2.  This  act,  although,  technically  speaking, 
not  constituting  the  crime  of  embezzlement,  was  ''fraud 
and  dishonesty  amounting  to  embezzlement"  on  the 
part  of  the  cashier,  and  came  under  the  guarantee  of 
the  policy.  These  words  in  the  policy  have  to  be  taken 
in  their  ordinary  or  vulgar  sense,  as  otherwise?  the  words 
"  fraud  or  dishonesty  "  would  be  without  effect. 

3.  The  fact  that  the  bank  recovered  a  large  part  of 
the  money  taken  did  not  affect  its  right  to  claim  under  the 
policy,  there  being  a  balance  of  total  loss  remaining 
which  exceeded  the  amount  of  the  policy. 

4.  The  claim  of  the  bank  was  not  affected  by  its  com- 
munications with  the  employee  after  his  flight,  such  com- 
munications not  having  had  any  injurious  effect  as  re- 
gards the  guarantee  company. 

On  the  30th  May  the  cashier  did  not  appear  at  his 
office,  and  a  number  of  the  cheques  certified  by  the 
ledger  keeper,  as  above  mentioned,  were  presented  and 
paid  although  he  had  no  amount  to  his  credit  to  check 
against.  On  the  following  day  the  bank  gave  notice  of 
the  defalcation  to  the  local  agent  of  the  guarantee  com- 
pany: 

Held  :  6.  The  notice  was  given  en  temps  uHle,  and 
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the  bank  was  not  guilty  of  negligence.  London  Ouar- 
antee  and  Accident  Co.  &  The  Hochelaga  Bank^  3  B.  df 
: —  Mabitime  : — Where  a  lot  of  sewing  machines^  laden  oh 
board  of  a  vessel  bound  on  a  trading  voyage,  are  insured 
under  one  policy,  but  each  machine  is  separately  valued, 
the  assured  may  abandon  to  the  underwriters  such  out  of 
the  number  as  may  be  declared  by  a  survey  to  be  a  total 
loss.  And  a  condition  in  the  policy  "free  of  particular 
average  "  cannot  be  held  to  operate  so  as  to  exclude  a 
claim  on  the  insurers  for  those  lost. 

The  meaning  of  the  words  "different  things  or  classes 
of  things,"  as  used  in  art.  2640  C.  C,  considered. 

In  the  present  case,  the  abandonment  was  clearly 
proved  (C.  C.  2474),  and  the  same  was  made  within  a 
reasonable  delay  after  assured  had  received  notice  of 
loss  (C.  C.  2541).     Casault,  C.  J.,  dissenting. 

Under  the  circumstances  disclosed,  the  master  of  the 
vessel  in  causing  her  to  be  towed  back  to  port,  used  all 
necessary  care  and  diligence  in  the  interest  of  all  con- 
cerned (C.  C.  2427),  and  the  cost  of  such  towage  was  a 
general  average  expenditure.  Casaxilt,  C.  J.,  dissent- 
ing. 

Per  Casault,  C.  J.  : — The  return  to  the  assured  at  the 
port  of  departure,  before  abandonment,  of  goods  in- 
sured  free  of  particular  average,  and  valued  separately, 
restricts  his  recourse  to  a  claim  for  snch  of  s«ifi  goods 
as  have  suffered  damage  equal  to  constructive  total  loss, 
on  condition  of  his  making  abandonment  of  the  same 
within  a  reasonable  delay  after  said  return.  Singer 
Manufaeturing  Co.  v.  Western  Assurance  Co,,  10  S.  379. 
: —  V.  Droit  maritime. 

: —  Terrestre: — 1.  II  n*est  pas  nficessaire  que  Tassur^  accepte 
ou  signe  les  conditions  qui  se  trouvent  au  dos  de  la  police, 
lorsque  cette  demi^re  contient  une  clause  disant  que  ces 
conditions  ferment  partie  du  contrat;  et  si  J'assuri, 
apr^s  avoir  rcQU  ce  contrat,  ne  le  repudie  pas,  mais  au 
contraire,  en  fait  la  base  d'une  action  pour  r6clamer 
le  montant  qu*il  couvre,  il  ne  pent  pas  objecter  k  une 
partie  de  Finstrument  et  se  servir  de  Tautre. 

2.  La  clause  dans  une  police  d'assurance  que  toute 
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poursiiite  doit  etre  intentee  dans  les  trois  mois  du 
sinietre  on  du  rejet  de  la  r6claination,  est  licite,  et  ne 
viole  pas  les  dispositions  (ie  Tart.  2184  C.  C,  qui  de- 
fend de  renoncer  d^avanee  k  une  prescription  non  ac- 
quise.    Simpson  &  Caledonian  Insurance  Co,,  2  K.  209. 

1.  L^assureur  qui  a  pay6  une  partie  de  I'assurance 
et  qui  donne  son  billet  promissoire  k  terme!  pour  le 
reste  lors  de  la  signature  de  la  quittance  par  Tassure,  ne 
pent  obtenir  de  ce  dernier,  une  subrogation  convention- 
nelle  de  ses  droits  centre  Fauteur  du  sinistre,  les  termes  de 
I'art.  1155,  C.  C,  ^'cette  subrogation  doit  etre  expresse 
"  et  faite  en  mime  temps  que  le  paiemsnt/'  s'y  opposant. 

2.  Get  assureur  ne  pouvant  etre  range  sous  aucun  des 
cinq  chefs  de  Tart.  1156,  C.  C,  ne  peut  invoquer,  non 
plus,. la  subrogation  legale  aux  droits  de  Tassur^  centre 
l^auteur  du  sinistre. 

3.  Aucune  cession  des  droits  ae  l^assure  n'ayant  6te 
faite  k  I'assureur,  lors  du  paiement  de  Fassurance,  ce 
dernier  ne  peut  pas  invoquer,  centre  I'auteur  du 
sinistre,  le  benefice  de  Tart.  2584,  C.  C. 

4.  L'assureur  qui  a  paye  le  montant  de  Tassurance  k 
rassur6,  a,  pour  se  faire  rembourser,  centre  Tauteur  du 
sinistre,  le  recours  en  dommages  de  Part.  1053,  C.  C. 
Cedar  Shingle  Co.  &  La  Cie  d^Assurance,  etc.,  de  Ri- 
mousH,  2  E.  379. 

—  : —  The  theory  that  the  fire  in  question  originated  from  a 

"hot  box"  under  the  tender  of  the  railway  train,  was 
fully  disproved  by  evidence  showing  that  the  train  was 
not  stopped  nor  the  hot  box  opened  until  the  locomo- 
tive was  more  than  a  quarter  of  a  mile  away  from  the 
shed  where  the  fire  broke  out.  Central  Vermont  R,  Co. 
&  La  Cie  d^ Assurance,  2  E.  450. 

—  : —  1.  The  insured  cannot  be  held  to  a  compliance  with  any 

conditions  of  the  regular  policy  issued  by  the  insurance 
company  which  enlarge  or  vary  the  terms  of  the  in- 
terim contract,  so  long  as  the  company  has  neither  re- 
pudiated nor  cancelled  the  interim  receipt,  nor  substi- 
tuted a  regular  policy  for  it. 

2.  Where  the  insured  has  transferred  a  portion  of  the 
insurance,  and  the  said  transfer  has  been  duly  signified 
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to  the  insurance  company,  he  has  no  right  of  action 
against  the  insurance  company  with  respect  to  the 
amount  so  transferred. 

3.  If  the  evidence  leaves  a  certain  amount  of  doubt 
as  to  the  actual  value  of  the  buildings  destroyed,  the 
balance  should  be  turned  against  the  insurance  com- 
pany rather  than  against  the  insured.  Insurers  should 
exercise  vigilance  as  to  over  valuations  when  they  are 
taking  the  risks  and  accepting  the  premiums,  rather 
than  after  the  loss  occurs  and  they  are  called  upon  to 
discharge  their  part  of  the  obligation.  Citizens  In- 
surance Co,  &  LefranQois,  2  E.  550. 
— : —  1.  A  premium  note  payable  to  order,  but  subject  to  a 
condition,  viz.,  the  issuing  of  a  policy  of  insurance, 
may  be  transferred  by  endorsement  and  delivery  (C.  C, 
1573),  but  the  transferee,  even  before  maturity,  does 
not  enjoy  the  privilege  of  a  holder  in  good  faith  of  a 
promissory  note,  and  his  position  can  never  be  better 
than  that  of  the  original  payee.  Hence,  in  a  suit  on 
such  a  document,  it  is  incumbent  on  the  plaintiff  to 
show  that  the  condition  has  been  fulfilled. 

2.  The  issuing  of  a  policy  which  required  by  its  ex 
press  terms  "full  and  immediate  payment  of  the  whole 
premium/'  while  the  note  in  question  granted  an  ex- 
tension of  time  for  the  payment  of  such  premium,  was 
not  a  compliance  •  with  the  condition  on  which  de- 
pended defendant's  liability  to  pay  the  said  note;  he 
was  therefore  justified  in  refusing  the  policy,  and  the 
consideration  for  the  giving  of  the  note  having  failed, 
he  was  no  longer  liable  on  it  to  the  payee. 

3.  The  nullity  provided  for  in  the  policy  so  issued, 
as  resulting  from  non-payment  of  the  premium,  could 
not  be  expressly  or  impliedly  waived  by  the  present 
plaintiff,  a  mere  agent.  Qucere,  would  the  bringing  of 
of  a  suit  on  the  note,  by  the  company  itself,  constitute 
such  waiver.    Bemier  v.  Martin,  9  S.  421. 

— : —  A  notice  of  loss  on  the  twentieth  day  after  the  fire  is 
not  a  compliance  with  the  condition  of  a  policy  of  in- 
surance against  fire,  which  requires  that  such  notioa 
shall  be  given  "forthwith  after  loss,"  and  compliance 
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with  such  stipulation  is  a  condition  precedent  to  ac- 
tion on  the  policy.  Manchester  Fire  Assurance  Co.  Jk 
Guerin,  6  R.  434. 

(AflSrmed  by  the  Supreme  Court). 

— : —  1.  Where  a  company  incorporated  to  protect  premiseB 
against  fire  and  burglary  by  means  of  wires  and  attach- 
ments connected  witii  a  central  office^  contracts  with  a 
firm  to  attach  its  system  of  protection  to  their  premises 
in  consideration  of  a  monthly  payment  of  $10,  and  at 
the  same  time,  by  a  subsidiary  writing,  agrees  to  make 
good  any  loss  caused  by  burglary  to  the  extent  of  $2,500 
while  the  establishment  is  under  the  company's  protec- 
tion, a  contract  of  insurance  is  entered  into  between 
the  parties. 

2.  A  company  issuing  such  policies  of  insurance  is 
required,  by  section  15  of  the  act  67-58  Vict.,  chapter 
20,  to  obtain  a  license  from  the  Minister  of  Finance  to 
cany  on  the  business  of  such  insurance  in  Canada,  and 
the  oflScer  of  the  company  who  delivers  such  a  policy 
of  insurance  or  collects  any  premium  therefor,  ^thout 
such  license  being  held  by  the  company,  is  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  $50  nor  less  than  $10,  and 
costs.     Wood  &  OrosCy  5  R.  116. 

— : —  L.  assure  pour  cinq  ans  une  propri6t6  dont  il  se  croit 
de  bonne  fbi  le  propri^taire  pour  le  tout.  II  donne  k 
la  compagnie  son  billet  au  montant  de  $500  pour  ren- 
contrer  les  pertes  et  les  d6penses  de  celle-d.  Plus 
tard,  L.  d6couvre  que  la  propri6t6  ainsi  a88ur6e  appar- 
tenait  pour  moiti^  k  sa  femme.  La  compagnie  le 
poursuivit  pour  $100,  balance  de  son  billet,  due  de- 
puis  le  21  novembre  1895,  avec  int^rSt  k  4  pour  cent, 
pour  versements  dus  pour  pertes  encourues. 

Jvot  (confirmant  Routhier,  J.)  : — Que  dans  I'espdce, 
il  y  a  eu  erreur  sur  Fun  des  ingredients  essentiels  du 
contrat,  savoir  sur  la  propri6t6  assur6e,  qui  n'appar- 
tenait  que  pour  moiti6  k  rassur6,  et  que,  partant,  la 
police  emise  6tant  nulle  et  de  nul  efEet,  qtfelle  n^aurait 
pas  li6  la  compagnie  en  cas  d'accident; 

Que  le  billet  donne  en  paiement  des  primes  k  6tre  re- 
couvrees,  Ta  et6  sans  consideration  legale  et  que  le  paie- 
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ment  ne  peut  pas  en  Stre  recoiivr6  par  la  compagnie. 
Compagnie  cPassurance  mutuelle  v.  Lemay,  12  S.  232. 
'**^ : —  By  one  of  the  conditions  of  a  policy  of  fire  insurance, 
payment  of  claims  for  loss  thereunder  was  to  be  made 
within  sixty  days  after  production  of  the  oath  or 
affirmation  of  the  claimant^  along  with  such  accounts 
and  evidence  as  might  be  required  by  the  directors. 
The  insured  never  produced  any  such  statement,  or 
oath  or  affirmation,  in  respect  of  his  alleged  loss.  The 
only  waiver  by  the  company  was  of  the  right  to  exact 
production  of  a  statement  within  the  fixed  delay  of 
fifteen  days  from  the  date  of  the  fire. 

Held  : — That  the  action  for  the  above  reasons,  and 
also  because  it  was  instituted  before  the  expiration  of 
sixty  days  after  the  loss,  was  premature.  Dupuis  v. 
The  North  British  &  Mercantile  Insurance  Co.,  13  8. 
443. 

—  : —  Where  buildings  on  property  hypothecated  for  the  se- 
curity of  a  loan  are  insured  l^y  the  mortgagee  as  addi- 
tional security  for  the  sum  lent,  and  a  loss  by  fire  oc- 
curs, the  mortgagee  is  not  obliged  to  institute  proceed- 
ings against  the  insurance  company  for  the  recovery  of 
the  amount  insured,  more  especially  when,  as  in  the 
present  case,  the  only  reason  given  by  the  company  for 
not  paying  the  loss  is  one  resulting  from  the  acts  of 
the  mortgagor.  The  latter  may  ask  to  be  subrogated 
in  the  rights  of  the  mortgagee,  but  only  on  tender  to 
him  of  the  amount  of  the  mortgage  debt.  The  Mont- 
real  Loan  &  Mortgage  Co,  v.  Denis,  14  S.  106. 

— : —  1.  Where  the  policy  contains  a  condition  to  the  effect 
that  the  company  shall  not  be  held  to  have  waived  any 
provision  or  condition  of  the  policy,  or  any  forfeiture 
thereof,  by  any  requirement,  act  or  proceeding  on  its 
part  relating  to  the  appraisal,  the  insured  or  his  repre- 
sentatives is  not  relieved  from  the  obligation  of  fur- 
nishing proofs  of  loss  as  required  by  the  conditions  of 
the  policy,  by  the  fact  that  the  company  and  the  in- 
sured entered  into  bonds  of  appraisement  after  the 
fire, — this  being  a  mere  conservatory  proceeding  in  the 
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interest  of  both  parties^  to  establish  the  amount  of  the 
loss  at  a  time  most  favorable  for  that  purpose. 

2.  The  pretension  that  the  insured  and  his  repre- 
sentatives were  imable  to  furnish  such  proofs  in  conse- 
quence of  the  loss  of  the  policies^  cannot  avail  where 
it  is  neither  alleged  nor  proved  that  the  policies  were 
lost  prior  to  the  fire  or  within  sixty  days  thereafter — 
the  time  within  which  proofs  of  loss  had  to  be  made. 

3.  Where  a  condition  of  the  policy  requires  that  ac- 
tions based  thereon  shall  be  commenced  within  twelve 
months  from  the  date  of  the  fire^  an  action  commenced 
after  that  date  is  prescribed.  Prevost  v.  The  Scottish 
Union  &  National  Insurance  Co,,  14  S.  203. 

—  : —  (Confirmant  la  cour  de  revision,  Sir  L.  N".  Casault,  J.C., 
Eouthier  et  LaBue^  JJ.): — 1.  Que  rassur6  doit  se  con- 
former  auz  conditions  et  d^lais  presents  dans  la  police 
k  moans  que  la  chose  ne  soit  impossible,  ou  qu'il  n'en  solt 
dispens6  par  Tassureur,  formellement  ou  implicite- 
ment. 

2.  L'avis  verbal  donne  par  Tassur^  k  Tagent  local  est 
suffisant  et  cens6  regu  par  I'assureur  s'il  envoie  imm6- 
diatement  son  agent  expert  avec  instructions  de  pre- 
parer im  r^glement  de  la  reclamation. 

1  3.  L'assur^  n^est  tenu  de  foumir  k  Tassureur  que  les 

documents  qu'il  a  en  sa  possession,  et  ce  dernier  est 
cense  avoir  renonce  au  d61ai  ordinaire  de  quinze  joura, 
pendant  lequel  la  reclamation  doit  Stre  produite,  s'il 
exige  de  Tassur^,  au  cas  de  destruction  des  factures,  un 
nouvel  inventaire  d6taill6  des  marchandises,  avec  copies 
des  factures  des  maisons  avec  lesquelles  il  faisait  af- 
faires. 

4.  L'^valuaticn  des  marchandises  incendi6es  doit  se 
faire  sur  le  pied  de  la  valeur  r6elle,  c'est-a-dire  de  la 
valeur  venale  du  jour  et  du  lieu  du  sinistre. 

5.  L'assure  pent  porter  son  action  avant  le  d61ai  de 
60  jours  si  I'assureur  a  refus6  absolument  de  payer  le 
montant  de  I'assurance. 

6.  L'assurance  faite  en  faveur  d'une  personne  en  cas 
de  perte,  ^^as  his  interest  may  appear"  peut,  au  cas  de 
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faillite  de  celle-ci,  Stre  recouvr6e  valablement  par  le  cura- 
teur  k  telle  faillite  qui  devient  alors  eessionnaire  ou  fid6i- 
commissaire  def  riiit6ress6  principal.  Liverpool,  London 
&  Globe  Ins,  Co.  &  YaUntine,  7  R.  400. 

: —  Vie  : — P.  effected  an  insurance  on  his  life,  for  the  benefit 
of  his  wife.  The  wife  died  first,  and  by  her  will  named 
P.  her  universal  legatee.  P.  married  again,  the  con- 
tract of  marriage  stipulating  separation  of  property. 
There  was  never  any  assignment  of  the  policy  for  the 
benefit  of  the  second  wife.  P.  predeceased  his  second 
wife,  and  by  his  will  bequeathed  all  his  property  to  his 
daughter  by  the  first  marriage.     The  amount  of  the  ^ 

policy  being  claimed  both  by  the  daughter  and  the 
second  wife,  the  insurance  company  deposited  the 
amount  in  court. 

Hbld  : — That    the    daughter    was     entitled    to    the , 
amount  of  the  insurance.    In  re  ^tna  Life  Insurance 
Co.  &  Gaucher  £  Gosselin,  2  S.  392. 

: —  Where  an  insurance  is  effected  upon  the  life  of  the  hus- 
band, the  amount  whereof  is  payable  to  his  wife  on  a 
date  named  in  the  policy  or  on  the  previous  death  of 
the  husband,  and  the  parties  are  subsequently  divorced, 
the  wife  ceases  to  have  any  clsani  to  the  amount  of  the 
policy,  which  reverts  to  the  husband.  Hart  v.  Tudor, 
2  S.  534. 

: — The  amount  of  insurance  effected  on  the  life  of  the 
husband,  payable  to  the  wife  at  his  death,  being  unas- 
signable under  the  provisions  of  R.  S.  Q.  5604,  a  trans- 
fer of  such  insurance  by  the  wife  is  null,  and  she  is  en- 
titled to  claim  the  amoimt  thereof  notwithstanding  the 
transfer.     Cusson  v.  Faucher,  3  S.  265. 

: —  R.  in  1869  insured  his  life,  insurance  payable  to  his  wife, 
should  she  survive  him,  or  failing  her,  for  the  benefit 
of  his  children.  In  1878,  the  Act  41-42  Vict.  (Q.),  ch. 
13  was  passed,  which  permits  a  person  who  has  effected 
an  insurance  for  the  benefit  of  his  wife,  etc.,  to  revoke 
the  benefit  and  make  a  reapportionment,  but  sec.  1 
excepts  ^Mghts  accrued  before*'  the  coming  into  force 
of  the  act,  all  which  rights  shall  remain  in  force  and 
continue  to  apply.    In  1880,  R.  attempted  to  appro- 
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priate  the  insurance  to  one  of  his  children,  now  re- 
spondent. E.  having  died  in  1892,  the  widow  and 
child  each  claimed  the  amount  of  the  insurance. 

Held  : — The  right  of  R*s  widow  was  a  right  accrued 
within  the  meaning  of  41-42  Vict.,  ch.  13,  and  the  re- 
appropriation    in    1880   was   inoperative.      Hughes   v. 
Bees,  6  S.  200. 
—  : —  In  appeal : 

In  1869,  R.  insured  his  life,  under  the  provisions  of  29 
Vict.  (Q.),  ch.  17,  insurance  payable  to  his  wife  should 
she  survive  him,  or,  failing  her,  for  the  benefit  of  his 
children.  In  1878,  the  Act  41-42  Vict.  (Q.),  ch.  13, 
was  passed,  which  enables  a  person  who  has  effected  an 
insurance  for  the  benefit  of  his  wife,  or  of  his  wife  and 
children,  etc.,  to  revoke  the  benefit  to  the  person  or 
persons  named  in  the  policy  and  to  make  a  re-appor- 
tionment, but  sect.  1  excepts  rights  accrued  before  the 
coming  into  force  of  the  Act,  all  which  rights  ^^shall  re- 
main in  force  and  continue  to  apply."  By  virtue  of 
this  Act,  S.  in  1880,  executed  a  document  which  did 
not  mention  his  wife  in  the  first  paragraph,  but  merely 
stated  that  he  desired  to  revoke  the  benefit  conferred 
by  the  insurance  upon  his  children  generally.  In  the 
second  paragraph,  however,  he  declared  his  option  that 
the  insurance  should  be  payable  to  one  son  named  there- 
in (the  appellant),  and  not  to  his  wife,  R.  having  died 
in  1892,  the  wife,  and  the  son  named  in  the  revocation, 
each  asserted  a  right  to  the  insurance. 

Held  (reversing  the  judgment  of  Davidson,  J.,  R.J. 
Q.,  5  C.  S.  200): — 1.  The  document  in  question,  al- 
though faulty  in  the  wording  of  the  first  paragraph 
thereof,  nevertheless  in  the  second  paragraph  suffi- 
ciently expressed  a  revocation  of  the  benefit  to  the  wife. 

2.  Persons  named  as  beneficiaries  in  policies  issued 
while  the  Act  29  Vict.  (Q.),  ch.  17,  was  in  force  have  no 
accrued  or  vested  right  within  the  meaning  of  41-42 
Vict.,  ch.  13,  and  the  revocation  and  re-appropriation 
made  in  1880  were  valid. 

3.  In  any  event,  under  Art.  1029,  C.  C,  the  husband 
had  power  to  revoke  the  stipulation  for  the  benefit  to 
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the   wife   so   long  as  she  had  not   signified  her  assent 
thereto.    Sees  &  Hrighes,  3  H.  443. 

: — L*ex6cuteiir  testamentaire  ne  pent  se  servir  du  mon- 
tant  d^iine  police  d'assnrance  payable  k  la  femme  et  aux 
enfants  de  I'assur^  pour  payer  les  dettes  de  la  succession 
(dont  Tactif^  dans  Tespdce,  ne  snffisait  pas  pour  payer 
le  passif)  de  Passur^,  et  cela^nalgr^  que  cet  ezecuteur 
testamentaire^  qui  6tait  en  mime  temps  le  tuteur  de  ces 
enfants  mineurs,  eti  accepts  cette  succession  en  Ic  w 
nom^  cette  acceptation  ne  pouvant  se  faire  que  sous 
b6n6fice  d'inventaire.    Devlin  v.  Devlin,  6  S.  338. 

: — 1.  Uassurance  sur  la  vie  d^un  insolvable  pent  §tre 
transport^e  par  lui  aux  personnes  et  de  la  manidre  pre- 
Yues  aux  art«.  5581  et  seq.  S.  B.  Q.  Le  recours  des  ere- 
anciers  se  borne  k  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  de 
Passur^  le  montant  des  primes  qu'il  en  a  tiroes  pour 
maintenir  I'assurance. 

2.  La  declaration  de  Tarticle  5584  ne  doit  pas  n6cjs- 
sairement  §tre  6crite  au  dos  de  la  police  ou  annex^e  A 
cet  instrument.  Cette  formality,  prescrite  pour  la  pro- 
tection de  Passureur,  n'6tant  pas  k  peine  de  nullit6,  ost 
remplie  si  la  declaration  est  faite  sur  une  f euille  s^paree, 
du  moment  qtfun  double  en  est  remis  k  I'assureur. 
Peachy  v.  Riverin,  7  S.  519. 

: — (Confirmant  le  jugement  de  Mathieu,  J.): — En  Tabsence 
de  preuve  de  mauvaise  foi  chez  Tassur^,  Tomission  par 
lui  de  declarer  une  maladie  dont  il  avait  souflfert  long- 
temps  auparavant^  sans  que  sa  constitution  en  ait  ete 
aflfect6e,  ne  peut  vicier  le  contrat  d'assurance.  Com- 
pagnie  d' Assurance  la  Canadienne  &  Pilot,  5  R.  521. 

: — The  defendant  issued  a  policy  upon  the  life  of  plain- 
tiflf^s  minor  son,  aged  eight  years,  by  the  coinditions  of 
which  it  was  stipulated,  among  other  things,  that  no 
obligation  was  assumed  by  the  company  unless  on  the 
date  thereof  the  assured  was  in  sound  health;  and  fur- 
ther, that  the  policy  would  be  void  if  the  assured,  be- 
fore its  date,  had  been  attended  by  a  physician  for  any 
serious  disease  or  complaint,  or  had  had  before  said  date 
any  disease  of  the  heart,  etc.  It  was  proved  that  the 
assured,  about  a  year  previous  to  the  date  of  the  policy. 
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had  been  treated  in  a  hospital  for  an  affection  of  the 
heart,  and  when  discharged  was  only  "improved*^  and 
not  convalescent;  and  that  after  the  date  of  the  policy 
he  was  again  treated  in  a  hospital  for  a  heart  complaint. 
Held  : — That  the  policy  was  void  and  of  no  effect. 
Tompkins  v.  The  Metropolitan  Life  Insurance  Co.,  14  S. 
246. 

—  : —  V.  Droit  maritime. 

Anbei^e  : — V.  Droit  municipal. 

Avocat— 

Qff'rea  legcdes 14 

Facte  de  qtu}td  litia.  13 

.   Pension  alimenfaire 17 

Parteur  de  pUcea 20,  24 

Preuve 8,  28 

Pintilege 10 

Promoteur 4,  8 

Reglement  de  cornpte 2 

Renonciatxon  au  mandat 1 

aignaiure 5 

SoUdaHU 22 

Substitution 1 

TaHf,.. 3 


Autorisation 6,  15,  20 

Cession  de  biens 10 

C<mseil 11,  16 

Constitution    d'une    corpora- 
tion      4, 8 

Continuation  de  cause  apris 
reglement 10 

DiboursSs 1,    2 

Disaveu  9,  21,  24 

Droit  d:acti<m.  1,  3,  7,  8, 12, 16,  18 

Forma  pauperis 12,  17 

Honoraires,,..  1,  3,  7,  8,  12, 16,  18 

Inth-Sts 2 

Mandat 1,  9,  11,  14,  15,  18, 

19,  20,  21,  24 

Ayocat  : — 1.  1.  An  advocate  has  no  right  of  action  for  his  fees, 
until  the  cause  wherein  he  claims  them  has  been  terminat- 
ed by  judgment,  settlement,  or  discontinuance,  or  until 
his  client  has  withdrawn  his  mandate  from  him. 

2.  An  advocate  cannot  withdraw  from  a  cause  with- 
out the  permission  of  the  court  or  judge;  and  even  where 
such  withdrawal  is  regularly  made,  it  does  not  give  the 
advocate  a  right  of  action  against  his  client  for  his  fees 
before  the  termination  of  the  cause. 

3.  The  fact  that  the  client  retained  another  lawyer  in 
another  case  in  which  he  was  concerned,  and  did  not 
respond  to  a  notice  by  his  attorney  to  inform  him  what 
he  intended  to  do  in  the  case  in  which  he  represented 
him,  does  not  justify  an  advocate  in  withdrawing  from  a 
case,  or  give  him  a  right  of  action  for  his  fees  before  the 
termination  of  the  suit. 

4.  An  advocate  is  not  bound  to  advance  moneys  as 
disbursements  in  a  cause,  and  where  he  does  so  he  is 
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not  obliged  to  await  the  resxilt  of  the  suit  before  he  ifl 
entitled  to  sue  for  the  reimbursement  of  such  advances. 
Loranger  v.  Filiatraulty  2  S.  356. 

2.  Uavocat  qui,  au  cours  de  diverses  procedures  dans 
lesquelles  des  d^bours^s  sont  constamment  n^cessaires, 
regoit  pour  son  client  et  k  sa  connaissance  des  sommes 
d^argent  que  celui-ci  lui  Msse  entre  les  mains  sans  les 
reclamer,  n'est  pas  tenu  de  payer  rint6ret  de  ces  sommes, 
taut  qu'il  n'est  pas  mis  en  demeure  ou  qu'il  n*y  a  pas  de 
rfeglement  de  compte  entre  eux.  Chagnon  v.  St-Jean, 
3  S.  459. 

3.  An  advocate  has  the  right,  in  the  absence  of  any 
agreement,  to  recover  judgment  against  his  client,  for 
the  proved  value  of  his  professional  services,  irrespective 
of  the  tariff.  In  the  absence  of  a  special  agreement 
between  advocate  and  client  there  is  a  presumption  that 
the  tariff  shall  govern  as  to  the  advocate*s  remuneration, 
but  this  presumption  may  be  rebutted  by  evidence  as  to 
the  imusual  or  unexpected  importance  or  duration  of  the 
litigation.     Christin  &  Lacostey  2  E.  142. 

4.  Des  personnes  qui  permettent  que  Ton  se  serve  de 
leurs  noms  comme  directeurs  provisoires  d*une  com- 
pagnie  projetee  aux  fins  d'obtenir  du  parlement  un  acte 
constituant  cette  compagnie  en  corporation,  et  qui 
signent  les  requetes  a  cet  effet,  sont  responsables  du  paie- 
ment  des  honoraires  du  procureur  dont  les  services  ont 
6t6  retenus  par  le  promoteur  de  cette  compagnie. 
Auger  &  Comellier,  2  R.  293. 

.  L'avocat  dement  autoris^  du  demandeur,  ^s-qualit6 
de  procureur-g6n6ral  de  Sa  Majesty,  ayant  fait  ^crire 
par  une  autre  main  sa  signature  au  has  du  prcecipe  de- 
mandant le  bref,  au  bas  de  la  declaration  originale  et 
au  bas  du  certificat  de  vraie  copie  sur  la  copie  de  la 
declaration  signifi^e  au  d^fendeur,  cette  signature  d^une 
main  etrang^re  est  une  irr^gularite  suffisante  pour  faire 
d6bouter  Faction  sur  exception  k  la  forme.  L'avocat 
doit  signer  toute  procedure  judiciaire  afin  de  la  certifier; 
sa  signature  a  un  caract^re  ofBciel  comme  celle  du  pro- 
tonotaire;  et,  pour  signer  efficacement,  Favocat  doit  lui- 
mSme,  de  sa  main,  ^crire  son  nom  au  bas  de  la  procedure. 
Thompson  v.  Riou,  6  S.  217. 
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—  : —  6.  An  advocate  may  appear  as  attomej  ad  litem  for  a 

.  corporation  without  being  thereto  specially  authorized 
by  resolution.  Nadeau  v.  Commissaires  d'ecole  de  Si- 
Fridiric,  6  S.  66. 

—  : —  7.  Les  demandeurs,  avocats^  avaient  fait  au  nom  d*un 

interdit  una  demande  de  mainlevee  d'interdiction. 
Apris  preuve  faite,  la  cour  n'a  pas  considers  la 
guSrison  de  Finterdit  assez  avanc6e  pour  pouvoir  le 
relever  de  ^interdiction,  mais,  sur  le  consentement  des 
parties,  elle  a  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille  aux  fins  de  nommer  un  nouveau  curateur  k 
rinterdit,  en  vue  d'avancer  sa  guSrison,  donnant  acte 
aux  parties  qu'elles  semblaient  s'accorder  sur  la  per- 
sonne  k  §tre  nomm6e.  La  cour  s'est  6galement,  sur  la 
demande  des  parties,  r6servee  d'adjuger  k  ime  6poque 
ult6rieure  sur  la  requete  en  mainlevee  d'interdiction. 

Juofi  (infirmant  le  jagement  de  la  oonr  Piip^rieure, 
Doherty,  J.,  le  17  juin  1892,  Loranger,  J.,  dia- 
sentiente)  : — Que,  quant  aux  demandeurs,  procureurs  ad 
Ut$m  de  rinterdit,  le  jugement  en  question  avait  un 
caract^re  final,  les  procedures  k  suivre  devant  nScessaire- 
ment  rester  suspendues  durant  un  temps  suffisamment 
long  pour  permettre  de  juger  d^une  manidre  parfaite  de 
r6tat  de  sant6  de  Tinterdit,  et  que  les  demandeurs 
pouvaient  exiger,  du  curateur  de  Tinterdit,  le  paiement 
de  leurs  honoraires  et  dSboursSs,  ces  procMuree  ayant 
St6  utiles  k  I'interdit.     Taillon  v.  MaillouXy  6  S.  294. 

—  : —  8.  Certains  contribuables  de  Lachute  ont,  en  1885,  de- 

mand6  k  la  legislature  de  la  province  de  Quebec  la  con- 
stitution en  corporation  de  la  d6fenderesfie.  D'autres 
contribuables  ont  retenu  les  services  du  demandeur, 
avocat  praliquant,  dans  le  but  d'amSliorer  le  projet  de 
loi  et  pour  en  surveiller  la  passation.  Le  demandeur 
s^eet  rendu  k  Quebec  oil  il  a  reussi  k  faire  amender  le 
projet  et  od,  de  concert  avec  Favocat  des  requSrants,  11  a 
contribu6  k  faire  adopter  la  charte  de  la  corporation 
defenderesse. 

JuQt  : — Que  le  demandeur  avait  un  recours  pour  le 
montant  de  ses  honoraires  et  d6bours6s  centre  la  cor- 
poration defenderesse  qui  avait  b6ii6fici6  de  son  travail. — 


AVOCAT.  3  J 

J  Qu3  le  demandeur  pouvait  prouver  la  requisition,  la 
nature  et  la  dur6e  de  ses  services  en  vertu  du  statut  54 
Vic,  ch.  32,  sec.  2,  bien  que  ca  statut  ttt  post^rieur  aux 
services  en  question.  Burroughs  v.  La  corporation  de  la 
vilU  de  Lachute,  6  S.  393. 

: —  9.  A  party  represented  by  attorney  in  an  action  is  con- 
clusively presumed  to  have  authorized  such  attorney 
where  no  proceedings  en  dSsaveu  have  been  instituted. 
Brassard  v.  Chartrand,  8  S.  618. 

: — 10.  L'avocat  a  un  privilege  pour  3es  frais  d'action  et 
d'ex^cution  lorsque  le  d^biteur,  apr^s  la  saisie,  fait 
cession  de  ses  biens  pour  le  b6n6fice  de  ses  cr^anciers. 
In  re  Oreaves,  9  S.  616. 

: — 11.  The  mandate  of  the  attorney  ad  litem  to  appear  for 
and  represent  his  client  in  a  suit  does  not  imply  any 
power  on  his  part  to  retain  counsel  for  his  client,  and  the 
latter  is  not  liable  for  the  fees  of  counsel  so  retained 
without  the  client's  authorization  or  knowledge.  Augi  v. 
Filiatrault,  10  S.  157. 

: — 12.  L'avocat  qui  agit  pour  une  personne  pauvre  et  in- 
capable de  faire  valoir  ses  droits  sans  Tassistance 
gratuite  des  ofBciers  de  la  justice  est  cens6  foumir  lui- 
mSme  gratuitement  ses  services  et  son  ministdre. 
Mathieu  v.  Beauchamp  et  OagnS,  T.8.,  11  S.  307. 

: — 13.  Est  illicite  et  ne  pent  servir  de  base  k  une  action,  le 
c  ntrat  par  lequel  un  avocat  s'engage  k  solliciter  de  la 
L'gislature  la  passation  d'une  loi,  k  PeflEet  d'annuler  un 
r61e  de  cotisation  imposant  une  taxe  sp^ciale  sur 
certaines  personnes,  et  par  lequel  ces  demiferes — qui  ne 
doivent  rien  d6bourser  en  cas  d'insucc^s — s'engagent  k 
payer  k  cet  avocat  tant  pour  cent  de  la  taxe  qui  leur  6tait 
impos^e,  an  cas  oil  cette  loi  serait  adoptee  par  la  legisla- 
ture^ un  tel  contrat  constituant  un  pacte  de  quota  litis. 
Cameron  v.  Heward,  11  S.  392. 

' : — 14.  (AfBrming  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Curran,  J.)  : — ^Where  the  defendant,  after  service  upon 
him  of  the  writ  and  declaration,  went  to  the  agent  and 
administrator  of  plaintiff  for  the  purpose  of  settling  the 
claim,  and  the  agent  requested  him  "to  go  and  settle 
with  the  plaintiff's  lawyers,*'  a  notarial  tender  to  the 
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attorneys  ad  litem  of  the  amount  due^  with  costs  before 
return^  was  a  valid  tender  under  the  circumstances. 
Mitcheson  v.  Bell,  11  S.  461, 

—  : — 16.  The  attorney  ad  litem  cannot  oblige  his  client  for 

the  payment  of  fees  of  counsel  retained  by  the  attorney 
without  his  client's  authorization  or  knowledge,  and 
especially  where  the  client  had  already  paid  his  at- 
torney all  necessary  moneys  in  connection  with  the  suit. 
Taylor  v.  Alexander,  IZ  S.  159.  Reversed  in  appeal,  on 
the  facts,  21  May,  1898. 

—  : — 16.  Where  an  advocate  appears  pefrsonally  in  his  own 

case  and  conducts  it  as  attorney  of  record,  he  is  en- 
titled to  the  usual  attome/s  fees  as  well  as  the  disburse- 
ments.    Banks  v.  Burroughs,  12  S.  184. 

—  : — 17.  In  an  action  in  forma  pauperis  for  an  alimentary 

allowance,  and  subsequent  proceedings  connected  there- 
with, the  plaintiff's  attorneys  are  entitled  to  recover  from 
their  client  the  full  amount  of  their  costs  on  proceedings 
taken  to  protect  and  secure  his  or  her  rights  in  respect 
of  the  alimentary  allowance,  and  also  any  costs  beyond 
what  they  have  recovered  from  the  defendant  in  the  suit 
for  aliment  on  their  taxed  bill.  Bastien  v.  Forget,  12  S. 
425. 

—  : — 18.  L'avocat  de  la  partie  en  premiere  instance,  k  qui  on 

signifie  une  inscription  en  revision,  continue  k 
repr6senter  cette  partie  devant  la  cour  de  revision,  et  a 
droit,  m^me  sans  comparution,  k  I'honoraire  fix6  par  le 
tarif  lorsque  la  cause  est  r6gl6e  avant  audition,  mais  il  ne 
pent  riclamer  les  frais  d'une  comparution  produite 
aprds  que  la  partie  adverse  s'est  d^sist^e  de  son  inscrip- 
tion en  revision.    Dumford  v.  Hannah,  12  S.  431. 

—  : — 19.  L'avocat  n'6tant  que  le  mandataire  de  sa  partie  et  le 

mandant  pouvant  toujours  agir  sans  le  concours  du 
mandataire,  ne  pent,  lorsque  les  parties  ont  r6gl6  leurs 
diflScult6s  sans  son  consentement,  demander  k  continuer 
la  cause  centre  la  partie  adverse  pour  ses  frais.  Beaudry 
V.  Lusher,  13  S.  294. 
■^  : —  20.  Le  fait  qu^un  avocat  est  porteur  de  pieces  signififies 
k  une  partie,  fait  pr^sumer,  jusqu'i  preuve  contraire, 
que  ces  pitees  lui  ont  iiA  remises  par  la  partie,  on  &  sa 
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connaissance  et  de  son  consentement,  et  que  cet  avocat  a 
6te  autorise  k  comparaitre  pour  cette  partie  et  en  son 
nom.     Wilson  v.  Kenwoody  13  S.  390. 

—  : —  21.  La  partie  qui  a  comparu  par  un  procureur  et  qui  n'a 

pas  r^voque  ce  procureur,  ne  pent  f aire  elle-meme  aucune 
pr;  c6durc  dans  la  cause.  Ainsi  le  demandeur  qui  a 
intente  une  action  par  le  minist^re  d^un  procureur,  ne 
pent  personnellement,  et  tant  que  ce  procureur  n'a  pas 
6te  i6voque,  produire  un  acte  de  discontinuation  de  cette 
action,    Lefebvre  v.  Castonguay^  13  S.  467. 

—  : — 22.  Lonqu'un  mandat  est  donne  k  un  avocat  par  deux 

ou  plusieurs  personnes  pour  instituer  des  procedures 
judiciaires,  Tobligation  des  mandants  vis-4-vis  du  man- 
datairc  est  solidaire.     Crepeau  v.  Beauchesne,  14  S.  495. 

—  : —  23.  Un  avocat,  pour  obtenir  jugement  pour  ses  f rai& 

devTd,  avec  son  aflBdavit,  produire  une  copie  du 
m^moire  de  frais  tax6  ou  le  dossier  dans  la  cause  dans 
laquelle  il  reclame  ses  frais,  une  partie  6tant  obligee  de 
foumir  la  meilleure  preuve  possible.  Pinault  v.  Oagnan, 
•  14  S.  623. 

—  : —  24.  (Infirmant  le  jugement  de  Gill,  J.)  : — 1.  La  remise 

d*ime  obligation  ou  d'lm  billet  k  un  procureur  autorise  ce 
dernier  k  proc6defr  en  justice  centre  le  d6biteur,  mais 
cette  remise  ne  lie  la  partie  que  si  elle  a  6t6  faite  par  elle- 
meme  ou  par  son  f  ond^  de  pouvoir,  et  la  partie  pent  d6- 
savouer  les  actes  du  procureur  lorsque  la  remise  des 
pieces  a  6t6  faite  par  le  dol  et  la  f raude  d'un  tiers  et  sans 
sa  participation. 

2.  La  remise  des  pieces  par  une  partie  emporte  le 
pouvoir  d'occuper  pour  les  autres  parties  qui  ont  le 
m§me  int^ret  dans  PaflFaire,  mSme  si  cette  remise  a  6t6^ 
faite  sans  leur  consentement  et  k  leur  insu,  surtout" 
lorsque  la  pi^ce  est  commune  k  tons. 

3.  L^action  en  d6saveu  n'est  recevable  qu'autant  que 
I'acte  qui  lui  sert  de  base  a  6t6  pr^judiciable  au 
disavouant.    Dupuis  &  Archamhault,  7  B.  393. 

—  : —  V.  DiFPAMATiON  ;  Droit  litigieux  ;  Fail- 
LITE  ;  Prescription  ;  Preuve  ;  Procedure — Acquies- 
cement ;  Procedure — Bref  ;  Procedure — DfisAVEU  ; 
Procedure — D£pens. 

Award  : — V.  Arbitrage;  Expropriation.  3 
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Bail  :^V.  Louaoe. 

Banc  : — V.  Deoit  paroissial. 

Bailiff  : — V.  Huissieb. 

Banqne  : — 1.  The  pledge  otf  goods  to  a  bank  by  a  trader,  as 
collateral  security,  the  goods  in  question  being  held  at 
the  time  by  the  trader  under  commercial  documents  of 
title  duly  endorsed  and  transferred  to  him,  and  the 
pledge  being  in  the  course  of  the  bank's  regular  busi- 
ness, is  a  conmiercial  matter;  and  the  bank  receiving 
such  pledge  in  good  faith  thereby  acquires  a  valid  title 
to  the  goods,  and  the  right  to  dispose  of  the  same  for 
its  benefit. 

2.  A  transfer  of  promissory  notes  made  by  a  trader 
to  a  bank,  as  collateral  security  for  a  debt  due  by  him 
to  the  bank,  the  manager  of  the  bank,  at  the  time  of 
the  transfer,  having  reason  to  know  that  the  transferor 
is  insolvent,  is  void  under  Art.  1036,  G.  C.  Canadian 
Bank  of  Commerce  &  Stevenson^  1  E.  371. 

—  : —  1.  Inasmuch  as  the  objection  raised  by  the  contestation 

of  a  claim  made  by  a  Savings  Bank  against  an  insol- 
vent estate,  that  it  is  for  the  amount  of  a  loan  made 
ultra  vires  and  without  taking  the  security  mentioned 
in  sections  19  and  20  of  chapter  122,  E.S.C.,  is  a  purely 
technical  objection  in  law,  the  contestant  must  show 
that  the  transaction  comes  within  the  exact  conditions, 
precisely  as  laid  down  by  the  statute,  and  that  ihe 
money  loaned  was,  in  the  words  of  the  above  sections, 
money  deposited  with  the  bank. 

2.  A  Savings  Bank  may,  in  virtue  of  its  ordinary 
corporate  powers,  make  loans  of  its  own  monies,  not 
being  prohibited  by  the  act  from  doing  so. 

3.  A  party  who  receives  money  from  a  Savings 
Bank,  on  a  contract  that  has  no  legal  existence,  is 
bound  to  retmn  it  under  art.  1047,  C.  C,  which  pro- 
vides that  ^*he  who  receives  what  is  not  due  to  him, 
throaigh  error  of  law  or  of  fact,  is  bound  to  restore,  it." 
Langlois  &  La  Caisse  d^Economie  N.-D.  de  Quebec  £ 
Arcand,  4  S.  66, 

—  : —  An  infringement  of  the  Banking  Act,  {e.  g,  taking  secur- 
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ity  for  future  advances),  though  a  matter  aflfeeting  public 
policy,  will  not  suppcrt  a  contestation  of  the  bank's 
claim,  unless  pleaded  and  legally  proved.  McCaffrey  & 
Banque  du  Peuple  dk  Letoumeux,  5  S.  135. 

—  : —  1.  La  disposition  du  chapitre  122  des  statuts  revis6s  du 

Canada,  qui  present  les  conditions  dans  lesquelles  les 
banques  d'6pargne  sont  tenues  de  faire  le  placement  de 
leurs  fonds,  est  d'ordre  public.  Le  prSt  fait  par  une  de 
ces  banques  k  un  particulier  qui  lui  d^livre,  pour  seule 
garantie  de  remboursement,  une  lettre  sign6e  par  un 
membre  du  gouvernement  local  de  Qu6bec  k  Teffet  que 
ce  gouvernement  paiera  a  ce  particulier,  ou  k  son  ordre, 
une  somme  d'argent  k  une  date  future,  est  une  violation 
de  la  disposition  et,  partant,  absolument  nul. 

2.  En  matiire  de  r6p6tition  de  Tindu  (condictio  sine 
causa,  condictio  6b  turpem  causam),  il  faut  distinguer 
entre  les  contrats  nuls  d'une  nullit6  absolue,  ceux  qui 
sont  contraires  aux  bonnes  moeurs  ou  immoraux,  et  ceux 
qui  n'ont  pas  ce  caract^re.  Les  sommes  dont  on  se 
dessaisit  en  vertu  des  premiers  ne  peuvent  pas  etre 
r^p^t^es;  celles  dont  on  se  dessaisit  en  vertu  des  seconds 
sont  sujettes  k  r^p^tition,  par  application  de  la  r^gle  que 
nul  ne  pent  s'enrichir  aux  d^pens  d'autrui.  Rolland  dc 
La  Caisse  d^Economie,  3  S.  315. 

—  : —  Where  a  bank  receives  a  note  for  collection,  and  in  the 

regular  course  of  business  places  the  same  in  the  hands 
of  a  responsible  and  perfectly  solvent  agent,  it  is  not 
liable  for  the  loss  of  the  note  in  the  mails. 

In  any  case,  the  defendant's  oflfer  to  give  security  to 
the  makers  and  endorser  that  they  would  never  be 
troubled  if  they  paid  the  note,  was  suflScient.  Litman 
V.  Montreal  City  aAd  District  Savings  Bank,  13  S.  262. 

—  : — V.  Int£r£ts  ;  Mari  et  femme  ;  Mantissement  ;  Pres- 

cription ;  Procedure — Reddition  de  compte. 
Bedeau  : — ^V.  Droit  paboissial. 
Benefit  looiety: — Y.  Soci£t£  de  biexfaisance. 
BienfaiBanoe : — Y.  Soci£t£  de  bienfaisance. 
Bill  of  exchange  : — ^Y.  Billet. 
Bill  o£  lading  : — ^Y.  Droit  mabitime  ;  Yoitubieb. 
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BiUet— 

Acceptation 28 

Acte  de  commerce 13,  53 

Action  en  garantie 8 

Affidavit 17,32 

Ban 44 

Cautumnement,  1, 2, 7, 31, 45, 47, 48 

Chtque 16, 19,  36 

Compensation 42 

Complaisance,  2, 7, 10, 20, 35, 45, 48 

CompOisilion 3,  6,  14,  39,  49 

Condition 50 

Consideration  UUgaU..  23,25,51 

Corporution )2 

CurcUeur 4.1 

Date  depaiement 41 

Dfbenture au 

D^harge 1,  27,  37,  47 

DStenteur,  5, 11, 19, 22,  23, 24, 25,  a), 

33,  34,  42, 48, 51 

Dette  dejeu 51 
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Donneur  d^avcU 9, 10,  23,  27 

Endossement  pour  coUection,2:i,^ 
Endosseur,  1,  2,  4, 10, 18, 20, 23, 27, 

37,  43,45 

Fraude 11,  25 

Hypotheque 20 

Interpr^teUion 4 

Jourdegrdce 5 

Lettre  de  change 28,  32 

Nantissement 29,  30 

Paiement  par  billet 26 

Perte 31 

Presentation 19,  28,  36,  37 

Preuve 13,  33,  38,  40,  42,  46,  52 

Procureur,  signature  par 38 

Protit 9,10,23,43,46 

Raii/UxUion 12 

RenouveUement 40,  46 

Solidarity 5a 

Transport,  16,  18,  21,  26,  29,  30, 

44,  47 


Billet: — 1.  Le  simple  retard,  dans  le  recouvrement  du  mon- 
tant  d'un  billet  promissoire,  n'a  pas  Teffet  de  decharger 
Tendosseur,  qui,  comme  caution,  peut,  en  tout  temps^ 
poursuivre  le  prometteur  pour  le  forcer  a  payer  le  billet. 
Meikle  v.  Dorion,  1  S.  72. 

—  : — 2.  Under  the  circumstances  of  this  case,  the  plaintiff, 

though  last  endorser,  could  not  recover  from  defend- 
ant, a  prior  endorser,  more  than  one  half  the  amount  of 
the  promissory  note  sued  upon,  inasmuch  as  they  were 
both  accommodation  endorsers,  and  so  joint  sureties,  for 
the  maker  of  the  note.     ValUe  v.  Talbot,  1  S.  223. 

-  -  :  —  3.  A  promissory  note,  given  by  an  insolvent  debtor  to 

one  of  his  creditors,  in  excess  of  the  composition  pay- 
able under  an  agreement  of  composition,  to  induce  the 
creditor  to  sign  such  agreement,  is  absolutely  null,  and 
no  action  upon  such  note  can  be  maintained  by  the 
creditor  against  the  debtor.  Oreene  <&  Sons  Co.  v. 
Tohin,  1  S.  377. 

[.  In  a  case  not  affected  by  54-55  Vict.  (Can.),  ch.  17,  s. 

8,  held,  That  Art.  2340,  C.  C,  which  provides  that  "in 

all  matters  relating  to  bills  of  exchange  not  provided 

for  in  this  Code,  recourse  must  be  had  to  the  laws  of 


u 
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"  England  in  force  on  the  30th  May,  1849/'  applies  only 
to  the  form,  negotiability  and  proof  of  the  instrument, 
and  not  to  matters  of  civil  obligation  resulting  from  the 
substance  of  the  contract  created  thereby, — in  regard  to 
which  recourse  must  be  had  to  the  provisions  applicable 
thereto  to  be  found  in  other  parts  of  the  Civil  Code. 
2.  The  endorser  of  a  promissory  note  is  considered  a 
surety,  and  as  such  is  not  discharged  by  delay  given  to 
the  maker  by  the  creditor.  (Art.  1961,  C.  C.)  Guy  v. 
Pare,  1  S.  443. 
: — 5.  Le  detenteur  d'un  billet  promissoire,  payable  a  un 
jour  determine,  ne  pent  en  poursuivre  le  recouvrement, 
le  dernier  jour  de  grace,  apr^s  refus  de  paiement. 
Demers  v.  Rotisseau,  1  S.  440. 

: — 6.  L'engagement  contracts  par  un  failli  en  vers  un  de 
ses  creanciers,  pour  obtenir  son  consentement  k  Facte  de 
compceition  et  decharge,  de  lui  payer  Texc^dant  de  sa 
creance  sur  le  dividende  fixe,  est  nul,  et  un  billet  consenti 
par  le  failli  en  faveur  du  cr6ancier  pour  le  montant  de 
tel  excedant,  et  post  date,  n*est  pas  recouvrable  en  loi. 
Garneau  v.  Lariviere,  1  S.  491. 

: —  7.  The  relation  between  two  persons,  joint  and  several 
makers  of  a  promissory  note,  one  of  whom  signs  after 
the  other  for  his  accommodation,  is  that  of  principal 
debtor  and  surety  ;  and  where  the  person  signing  for 
accommodation  is  obliged  to  pay  tlie  amount  of  the  note 
at  or  after  maturity,  his  claim  against  the  principal 
debtor  is  not  subject  to  the  five  years'  prescription  ap- 
plicable to  promissory  notes  and  claims  of  a  commercial 
nature,  but  only  to  the  prescription  of  thirty  years,  ap- 
plicable to  the  claim  of  a  surety  who  has  paid  the  debt, 
against  the  principal  debtor.     Cullen  v.  Bryson,  2  S.  36. 

: — 8.  The  maker  of  a  promissory  note  cannot  by  dilatory 
exception  stay  the  suit  of  the  holder  in  order  to  call  in 
the  endorser  en  garantie.  Mdlsons  Bank  v.  Charlebois, 
2  S.  286. 

: — 9.  A  warrantor  {donneur  d'aval)  occupies  the  same  posi- 
tion as  an  endorser,  and  is  discharged  by  omission  to 
protest.  Hence  a  declaration  in  an  action  against  a 
warrantor  which  does  not  allege  that  the  note  was  pro- 
tested is  demurrable.     Emard  v.  Marcile,  2  S.  525. 
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—  : — 10.  1.  An  accommodation  endorser  of  a  promissory  note 

is  entitled  to  notice  of  protest  for  noai-payment^  and  is 
discharged  by  the  absence  of  it. 

2.  Where  a  person  has  placed  his  name  on  the  back  of 
a  note  below  the  endorsement  of  the  payee,  the  fact  that 
he  did  so  solely  for  the  accommodation  of  the  maker 
and  to  give  him  credit  with  the  party  discoimting,  with- 
out having  received  any  consideration,  and  without  ever 
having  been  the  holder  of  the  note,  is  not  sufficient  to 
destroy  the  presumption  arising  from  the  position  of  the 
names  on  the  back  of  the  note,  and  to  make  him  liable 
as  warrantor. 

3.  Notice  of  protest  is  not  sufficiently  given  to  an  en- 
dorser, when  such  notice  is  sent  to  an  erroneous  address 
of  such  endorser,  given  by  the  maker  at  the  time  he  got 
the  note  discounted.  Merchants  Bank  of  Canada  £ 
Cunningham  et  al.y  1  B.  33. 

—  : — 11.  A    party    who,    before    maturity,  has  become  the 

holder  of  a  promissory  note,  in  good  faith  and  without 
notice  of  any  objection,  for  valuable  consideration,  is 
entitled  to  recover  the  amoimt  thereof  from  the  person 
whose  signature  appears  on  the  note  as  maker,  even 
where  it  is  proved  that  the  signature  was  obtained  by 
artifice  and  fraud,  and  without  any  consideration  being 
received  by  the  promissor. — Banque  J a^^ques-C artier  £ 
Leblanc,  1  E.  128. 

—  : — 12.  The  making  of  a  promissory  note,  or  the  indorsing 

of  one  where  liability  is  incurred,  is  not  an  act  of  mere 
administration,  and  such  act  on  the  part  of  a  corporation 
must  be  authorized  either  by  the  by-laws  or  by  a  special 
resolution  of  the  board  or  council ;  but  as  the  making 
or  the  indorsing  of  a  promissory  note,  where  this  has 
been  done  without  proper  authority  on  the  part  of  those 
who  have  assumed  to  act  for  the  corporation,  are.  not  in 
themselves  illegal  and  prohibited  on  pain  of  nullity,  the 
engagement  may  be  ratified  by  the  corporation,  and  such 
ratification  will  render  the  corporation  liable.  Banque 
J acqueS'C artier  &  Les  Religieuses  Hospitalieres  de  St- 
Joseph  de  VHotel-Dieu  d'Arthdbaskay  1  R.  215. 

—  : — 13.  IJn  billet  promissoire  donn6  par  un  cultivateur  k 
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un  autre  cultiyateur^  pour  argent  pret^^  n'est  pas  ime 
affaire  commereiale,  et  la  partie  ne  pent  pas  §tre  t^moin 
ponr  elle-m§me.  La  prenve  dn  paiement^  faite  par  les 
denx  d6fendenrs^  comme  t^moins  Fnn  ponr  Tautre,  est 
insnffisante  si  elle  n^est  corrobor6e  par  une  prenve 
6trang6re.  Hamilton  v.  Perry,  3  S.  66. 
En  revision,  infirmant  ce  jngement: 

: — Lorsqn'un  billet  k  ordre  a  6t6  sign^  par  denx  per- 
Bonnes,  dont  I'nne  6tait  commergante,  la  prenve  testi- 
moniale  est  admissible  ponr  pronver  qne  ce  billet  avait 
6t^  reiDplac6  par  nn  antre  billet  dn  meme  montant  qni 
senl  devait  eonstitner  nn  titre  de  cr6anee  centre  les 
d^fendenrs.    Hamilton  v.  Perry,  5  S.  76. 

: — 14.  In  an  action  on  a  promissory  note^  by  the  payee 
against  the  maker^  the  latter  pleaded  that  he  owed  the 
plaintiff  $180  on  a  note,  bnt  that  while  this  note  was  at 
the  bank  he,  defendant,  made  a  composition  with  his 
creditors  including  the  plaintiff,  for  15  cents  on  the 
dollar,  and  got  a  fnll  discharge  ;  that  a  few  days  after- 
wards the  plaintiff  asked  him  to  renew  the  note  for  his 
accommodation,  which  he  did,  without  receiving  any 
consideration,  the  renewal  note  being  that  now  sued 
upon.  It  was  proved  that  the  composition  between 
plaintiff  and  defendant  was  simulated,  the  plaintiff 
never  having  discharged  defendant,  and  having  received 
the  note  sued  upon  as  a  renewal  of  the  original  obliga- 
tion. 

Held  (Johnson,  C.  J.,  diss,)  : — Even  admitting  that 
the  composition  was  simulated,  the  defendant  was 
liable  for  the  amount  of  the  note,  he  having  received 
consideration  for  the  original  note,  now  represented 
by  the  note  sued  upon,  and  having  specially  agreed  that 
he  should  not  be  discharged  from  the  debt.  Collins  v. 
Barily  4  S.  192. 

: — 16.  Celui  qui  n'est  devenu  propri6taire  d'un  ch^ne  que 
longtemps  apris  sa  confection  et  son  ^h^ance,  n'a  pas 
plus  de  droit  que  son  auteur;  il  n^a  pas,  par  consequent, 
de  recours  16gal  centre  le  faiseur,  lorsqn'il  est  6tabli 
que  la  consideration  du  cheque  a  m  des  argents  avancte 
par  le  porteur  originaire  pour  les  fins  d'une  Election 
parlementaire.    Dion  v.  Boulanger,  4  S.  358. 
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—  : — 16.  La  propriety  d'un  billet  au  porteur  ou  endoss6  en 

blanc  ne  pent  se  transporter  que  par  tradition  ou 
livraison  au  cessionnaire  et,  dans  Fesp^ce^  la  de- 
manderesse  n'ayant  jamais  eu  la  tradition,  ni  feinte  ni 
r^elle,  du  billet  dont  elle  demande  le  paiement,  n'en  est 
pas  devenue  proprietaire  et  n*en  peut  pas,  par  Ik  mSme, 
poursuivre  le  recouvrement.  La  Cie  de  Moulins  a 
Papier  v.  Parkin,  4  S.  365. 

—  : — 17.  In  an  action  on  promissory  notes  which  state  upon 

their  face  that  they  were  given  for  value,  the  presump- 
tion that  value  was  so  given  is  in  no  way  affected  or  des- 
troyed by  defendant's  affidavit,  filed  with  his  plea,  de- 
nying that  he  ever  received  any  consideration.  Such 
an  affidavit  is  wholly  irrelevant  and  useless,  and  will  be 
rejected  on  motion.  Sanford  Manufacturing  Co,  v. 
McLaren,  4  S.  467. 
—  : — 18.  (Dans  une  cause  ant6rieure  k  Tacte  sur  les  lettres 
de  change,  1890):  Tin  billet  par  lequel  le  faiseur 
promet  de  payer  une  certaine  somme  k  son  propre  ordre, 
et  qui  n'est  pas  endoss^  par  ce  faiseur,  n*est  pas  un  billet 
promissoire  dans  le  sens  des  articles  2344,  2345  du  code 
civil,  et  partant,  ceux  qui  ont  endoss6  ce  billet  ne 
peuvent  etre  tenus,  soit  comme  endosseurs,  soit  comme 
donneurs  d'aval,  d'en  payer  le  montant,  la  nullity  du 
billet  entrainant  celle  des  endossements.  Trenholme  A 
Coutu,  2  R.  387. 

—  : — 19.  The  appellant  gave  one  D.,  his  cheque  on  a  bank 

at  Lachute,  to  take  up  a  note  which  had  matured.  The 
cheque  was  payable  to  D.,  or  bearer.  D.,  without  retiring 
the  note,  got  the  cheque  cashed  by  respondent  at  Mont- 
real three  days  after  its  issue,  and  the  respondent  deposit- 
ed the  same  in  a  bank  at  Montreal.  The  appellant,  having 
discovered  that  he  had  been  deceived  by  D.,  stopped 
payment  of  the  cheque,  and  the  bank  at  Lachute  having 
refused  payment,  it  was  subsequently  protested  and  re- 
turned to  respondent.  The  presentment  of  the  cheque 
at  Lachute  was  made  on  the  eighth  day  after  its  issue.  In 
an  action  for  the  amount  of  the  cheque,  brought  by 
respondent  against  the  appellant : 

Held: — ^The  cheque  under  the  circumstances  was  pre- 
sented within  a  reasonable  time  after  its  issue,  in  ac- 
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• 

cordance  with  the  usage  of  trade  and  of  banks^  within 
the  meaning  of  section  45,  sub-section  2b,  and  section 
736  of  the  Bills  of  Exchange  Act^  1890,  and  respondent, 
being  the  "  holder  in  due  course  "  (section  29)  was  en- 
titled to  recover  the  amount  from  the  appellant,  the 
drawer.     Campbell  &  Riendeau,  2  E.  604. 

: —  20,  The  accommodation  endorser  who  pays  a  promissory 
note  is  subrogated  by  law  in  all  the  rights  of  the  creditor, 
including  any  hypothec  which  the  latter  may  have  taken 
as  collateral  security.    Re  McCaffrey,  5  S.  135. 

: —  21.  Avant  la  mise  en  force  de  VActe  des  lettres  de  change, 
1890,  53  Vict.,  ch.  33,  un  billet  ou  lettre  de  change  ne 
pouvait  §tre  transporte  par  endossement  que  lorsqu'il 
6tait  fait  payable  a  Tordre  de  quelqu'un  ou  au  porteur. 
Mallette  v.  Sutcliffe,  5  S,  430. 

: —  22.  Celui  qui  a  regu  des  billets  k  ordre  endoss^s  en  blanc 
pour  collection,  moyennant  commission,  a  un  int6rSt 
sufBsant  pour  pouvoir  poursuivre,  en  son  nom,  le  d^biteur 
de  ces  billets.     Fulton  v.  Lafleur,  5  S.  431. 

: —  23.  Les  d6f endeurs,  Am^d^e  Gagnon  et  Winceslas  Lang- 
lois,  commergaient  en  societe  sous  la  raison  sociale  de 
"A.  Gagnon  &  W.  Langlois,"  et,  par  Tacte  de  80ci6t6,  cha- 
cun  d'eux  avait  la  signature  sociale  pour  les  affaires  de  la 
soci6t£.  L'associe  Winceslas  Langlois, — qui  achetait 
des  marchandises  pour  la  society,  au  nom  de  la  soci6t6, 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  de  la  soci6t6, — en 
signant,  pour  le  prix  de  ces  marchandises,  un  billet  pro- 
missoire  k  Tordre  du  vendeur,  comme  suit,  "  Gagnon  & 
Langlods,"  voulant  par  cette  signature  designer  la  soci6t6 
entre  lui  et  Gagnon — ^a,  sous  les  circonstances  au  dossier, 
oblig^  la  soci6t6  "A.  Gagnon  &  W.  Langlois"  au  paie- 
ment  de  ce  billet,  vu  qu'il  6tait  evident  que  c'^tait  cette 
soci^t^  qui  6tait  d^sign^e  par  cette  signature. 

La  vente  de  whisky  entr6  en  fraude  des  droits  de 
doiiane  par  celui  qui  connait  la  fraude  est  prohibee,  et 
ne  pent  §tre  un  contrat  de  vente  valide  donnant  droit 
au  vendeur  d'en  recouvrer  le  prix.  Et,  si  la  consid6ra- 
tion  d'un  billet  promissoire  est  le  prix  de  vente  de  tel 
whisky  ainsi  entre  en  fraude  des  droits  de  douane,  alors 
cette  consid6ration  est  ill^gale,  et  il  n'y  a  pas  d'action 
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pour  le  preneur  (le  vendeur)  pour  le  recouvrement  de 
ce  billet. 

La  demanderesse^  k  qui  ce  billet  a  et6  transports  par 
le  preneur  (le  vendeur),  avant  SchSance,  devait,  pour 
dSmontrer  qu'elle  Stait  tiers-detenteur  riguHer^  Stablir 
elle-mSme  (Stant  des  aUSgations  et  une  preuve  k  sa 
charge),  (a)  qu'eUe  6tait  de  bonne  foi,  c'est-A  dire  qu'elle 
ignorait  FillSgalitS  de  la  consideration,  et  {b)  qu'elle  a 
eu  ce  billet  centre  valeur.  Dans  Pesp^ce,  la  de- 
manderesse,  n^ayant  pas  fait  de  preuve  qu^elle  Stait 
detenteur  regulier,  ne  pent  recouvrer  le  montant  du  bil- 
let, vu  qu'il  a  6t6  6tabli  que  sa  consideration  est  ill6gale^ 
et,  sous  les  circonstances  au  dossier.  Taction  sera  A&- 
boutSe  avec  depens  centre  la  demanderesse. 

Sous  Vacte  des  kttres  de  change,  1890,  Tendosseur  pour 
aval  a  droit  k  I'avis  de  protet,  et  s'il  ne  regoit  pas  tel 
avis  de  protSt,  il  est  libSrS  du  paiement  du  billet. 

Uadresse  et  le  domicile  ordinaire  de  Fendosseur 
Stant  k  St-Pac8me,  Tavis  de  protet  qui  lui  est  adresse 
k  la  Riviftre-Ouelle, — qui  n'est  pas  le  lieu  d'oii  le  billet 
est  date  et  qui  n'a  pas  6te  dSsignS  par  I'endosseur, — 
est  nul,  et  on  considSrera  que  Tendosseur  n'a  pas  eu  avis 
de  protet.  Les  mots  "Eivi^re  Quelle"  Merits  au  crayon 
au-dessous  de  Ja  signature  de  Fendosseur,  sans  aucune 
preuve  des  circonstances  sous  lesquelles  ils  ont  StS  ainsi 
Merits  et  sans  preuve  quails  ont  it6  Merits  par  Tendosseur 
ou  par  son  autoritS,  n'ont  aucune  authenticity  et  ne 
lient  pas  Tendosseur,  puisqu*ils  ne  sont  pas  converts  par 
sa  signature.  Les  mots  '^sous  sa  signature"  du  par.  4 
de  la  sect.  49  de  Vade  des  Uttres  de  change,  1890,  ne 
veulent  pas  dire  "  au-dessous  de  la  signature,"  mais  bien 
"au-dessu^  de  la  signature,"  de  mani^re  que  celle-ci 
couvre  les  mots  Merits  au-dessus.  Voy.  No.  25  infra, 
Bangui  J acques-C artier  v.  Oagnon,  5  S.  499. 

—  : — 24.  Le  tiers  porteur  d'un  billet  k  ordre  qui  savait,  au 

moment  de  prendre  ce  billet,  que  le  titre  de  Tune  des 
parties  k  icelui  etait  dSfectueux,  n'a  pas  de  recours 
centre  cette  partie.    Reinhardt  v.  Shirleyy  6  S.  11. 

—  : —  25.  Celui   qui  se  pr6tend   porteur  de   bonne  foi,   pour 

Tavoir  acquis  avant  T6ch6ance  et  pour  valeur,  d*un  billet 
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entache  de  fraude  ettd'ill^galit^,  est  tenu  de  prouver  ce 
qu'il  all^gue.  Voy.  No.  23  supra.  La  Banque  Jacques-- 
Cartier  v.  Oagnon,  6  S.  88. 

: —  26.  Le  demandeur  avait  vendu  une  jument  et  xm  hamais 
au  d^fendeur  poiir  le  prix  de  $100,  et  avait  re§u  de  ce 
dernier,  en  paiement,  im  billet  du  m^me  montant,  sign^ 
en  1890,  par  nn  nomm^  Joseph  A.  Bowe  et  payable  au 
d^fendeur  et  non  k  Fordre  de  ce  dernier. 

JuG^  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  circuit 
pour  le  comt6  de  Huntingdon,  B^langer,  J.): — 1.  Que 
le  paiement  de  la  cr^ance  du  demandeur  par  ce  billet 
constituait  une  vente  de  ce  billet,  et  cette  vente  6tant 
faite  sans  garantie,  le  d^fendeur  n^^tait  pas  responsable 
de  rinsolvabilit6  du  signataire  de  ce  billet. 

2.  Que  la  vente  de  ce  billet,  qui  n'^tait  pas  un  billet  k 
ordre,  n'^tait  pas  une  transaction  commerciale,  mais  un 
simple  transport  civil,  et  que  ^apposition,  par  le  d6- 
fendeur,  de  son  nom  au  dos  du  billet  ne  pouvait  avoir 
VeSet  que  d'autoriser  le  porteur  k  en  retirer  le  montant 
comme  procureur.    Rowe  v.  Cowan,  6  S.  161. 

: — 27.  An  alteration  or  addition  on  the  back  of  a  promis- 
sory note,  which  does  not  change  or  increase  the  liability 
of  an  endorser  as  it  previously  existed  resulting  from  the 
order  of  the  indorsements,  is  not  a  material  alteration 
which  relieves  him  from  liability  on  the  instrument.  So 
where  the  words  "pour  aval''  were  written  over  the  sig- 
nature of  the  first  endorser,  and  the  facts  showed  that 
the  endorsement  was  originally  intended  to  be  an  in- 
dorsement pour  aval,  it  was  held  that  this  was  not  a 
material  alteration  which  could  be  opposed  by  him  to  an 
action  on  the  note  by  a  subsequent  endorser,  who  was 
the  payee.    Abbott  v.  Wurtele,  6  S.  204. 

: — 28.  When  the  acceptance  of  a  bill  by  the  drawee  is 
general  and  xmconditional  on  its  face,  such  acceptasce 
is  irrevocable  as  regards  a  party  who  became  the  holder 
for  value  before  acceptance. 

2.  The  fact  of  non-presentation  of  a  bill  does  not 
affect  the  acceptor's  liability, — except  as  to  costs  in  a 
case  where  he  is  able  to  show  that  he  had  funds  at  the 
appointed  place  to  honor  his  acceptance.  The  Dominion 
Bank  v.  Mercier,  6  3.  221. 
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—  : —  29,  Since  the  coming  into  'force  of  the  Bills  of  Ex- 

change Act^  1890^  a  hill  or  note  which  is  made  payable 
to  a  particular  person^  is  negotiable  unless  it  contains 
words  prohibiting  transfer  or  indicating  an  intention 
that  it  should  not  be  transferable. 

2.  Where  a  note  is  received  as  collateral  security  from 
a  holder  in  due  course,  before  maturity,  and  without 
notice  of  any  defect  in  the  title  of  the  person  who 
negotiated  it,  the  creditor  has  all  the  rights  of  such 
holder  as  regards  all  parties  prior  to  him,  and  he  can 
recover  the  amount  of  the  note  from  such  prior  parties. 
When  the  sum  secured  is  less  than  the  amount  of  the 
note,  the  pledgee,  as  regards  the  surplus,  sues  as  trustee 
for  the  pledgor,  and  can  recover  if  the  latter  could  do 
so.     Ward  &  The  Quebec  Batik,  3  R.  122. 

—  : —  30.  The  sale  and  transfer  of  instruments  of  no  intrinsic 

value,  but  evidences  of  value,  as  notes,  bills  of  exchange, 
bank  bills,  bills  of  lading,  warehouse  receipts,  bonds  and 
debentures,  is  not  subject  to  Art.  1487,  1488,  1489  and 
1490,  C.  C.  Such  instruments,  when  payable  to  bearer, 
require  no  other  evidence  of  proprietorship  than  simple 
possession,  against  which  the  only  practically  effective 
plea  is  bad  faith  in  the  holder,  and  the  burden  of  proof 
is  on  the  party  who  sets  it  up.  In  the  absence  of  such 
allegation  and  proof,  the  o^vners  of  debentures  pledged, 
without  authority,  by  their  agent,  as  security  for  a  loan 
to  himself  by  a  broker,  cannot  revendicate  them  in  the 
hands  of  the  latter.  The  fact  that,  when  they  were 
pledged,  the  debentures  had  matured  and  were  past  due 
is  immaterial  and  does  not  affect  the  right  of  ownership 
of  those  who,  as  the  parties  in  this  case,  are  not  liable, 
either  as  makers  or  endorsers,  for  the  payment  thereof. 
Macnider  &  Young,  3  R.  539. 

—  : —  31.  Le  demandeur,  faiseur  de  certains  billets  promissoires, 

avait  droit  de  se  les  faire  remettre,  par  suite  d*un  arrange- 
ment entre  lui  et  leB  porteurs.  Ces  derniers  ont  d6clar6 
les  avoir  perdu s,  et  ont  offert  un  cautionnement  que  le 
demandeur  ne  serait  pas  trouble  pour  leur  paiement  dans 
les  cinq  ans  a  compter  de  leur  6ch6ance. 
JuG^  : — ^Que,   les  d^^fendours    etant    en    faute,   le  de- 
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mandeur  n'^tait  pas  tenu  d'accepter  un  tel  cautionne- 
ment^  mais  avait  droit  k  la  consignation  au  greffe  d^une 
somme  6gale  au  montant  des  billets,  pour  lui  etre  remise 
s'il  justifiait  avoir  6t6  appel6  a  les  payer.  Hudon  v. 
GervaiSy  7  S.  221. 

—  : — 32.  In  an  action  upon  a  draft  which  expresses  upon  its 

face  that  it  was  accepted  by  the  defendant  for  value  re- 
ceived, an  affidavit  by  defendant,  merely  alleging  that  it 
was  not  true  that  value  was  given  for  the  acceptance,  and 
that  the  words  were  not  genuine  or  were  forged,  does  not 
put  upon  plaintiff  the  burden  of  proving  value,  and  such 
affidavit  will  be  rejected  upon  motion  as  useless  and 
irrelevant.     Vallieres  y.  Baxter,  7  S.  286. 

—  : — 33.  1.  Le  tiers  porteur  d'un  billet  simple  (fait  avant 

FAde  des  lettres  de  cJiange,  190),  revetu  de  I'endosso- 
ment  du  preneur,  est  pr6sum6  vis-a-vis  ce  dernier,  Tavoir 
acquis  k  juste  titre.  C'est  au  preneur  k  prouver  qu'il  en 
est  autrement. 

2.  Le  tiers  qui  pretend  qu'un  billet  en  la  possession  du 
preneur  a  6te  souscrit  pour  une  dette  qui  lui  etait  due  par  • 
le  faiseur  est  tenu  de  faire  la  preuve  de  cette  pretention. 
Bard  v.  FranoBur,  7  S.  315. 

—  : — 34.  Where   a  promissory   note  is   not  endorsed   by  the 

payee  the  presumption  is  that  it  is  still  his  property,  and 
a  third  person  bringing  action  upon  such  note  is  bound  to 
prove  that  he  is  the  legal  holder.  The  words  "  property 
of  Eastern  Townships  Bank"  (the  payee)  stamped  on  the 
face  of  a  note,  without  any  signature  attached,  prove 
nothing  in  the  absence  of  any  evidence  as  to  how  the 
words  w^ere  placed  there.     Demers  v.  Hogle,  7  S.  477. 

—  : —  36.  Where  a  bill  is  accepted  for  the  accommodation  of  the 

drawer  who  subsequently  has  it  discounted  at  a  bank,, 
and  on  the  refusal  of  the  acceptor  to  pay  at  maturity  the 
drawer  takes  it  up,  such  bill  is  thereby  discharged;  and  if 
it  be  re-issued  by  the  drawer,  the  holder  even  for  value, 
has  no  recourse  against  the  acceptor.  MeaJeins  v.  Martin, 
8  S.  522. 

—  : —  36.  Defendant,  a  money-broker,  warned  plaintiff,  one  of 

his  customers,  that,  in  consequence  of  a  run  upon  it,  the 
bank  whereat  the  latter  dealt  might  suspend  payment. 
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and  that  it  would  be  prudent  for  him  to  withdraw  his 
deposit  without  delay,  whereupon  plaintiff  handed  de- 
fendant his  cheque  for  the  amount  and  took  defendant's 
hon  in  return.  The  cheque  was  immediately  sent  to  the 
bank  for  acceptance,  and  was  duly  certificated,  but  was 
only  presented  for  payment  on  the  following  day.  In 
the  meantime  the  bank  had  suspended. 

Held  : — The  particular  facts  of  the  case  requiring 
from  defendant  special  vigilance  and  celerity,  the  cheque 
had  not,  under  the  circumstances,  been  presented  for  pay- 
ment in  ^^  a  reasonable  time,''  within  the  meaning  of  sec. 
73  of  the  Bills  of  Exchange  Act,  1890.  When  defendant 
procured  the  bank's  acceptance  on  the  cheque,  plaintiff 
ipso  facto  ceased  to  be  the  creditor  of  the  bai^  of  the 
money  against  which  said  cheque  was  drawn,  and  de- 
fendant, as  holder,  took  his  place  as  such  creditor,  and 
as  between  plaintiff  and  defendant  the  cheque  had  there- 
by accomplished  the  purpose  for  which  it  was  drawn, 
and  plaintiff  came  to  have  no  further  power  over  it  or 
liability  in  connection  therewith,  and  such  cheque  could 
not  be  set  up  against  his  right  to  recover  from  defendfoit 
on  the  hon.    Legate  v.  Arcand^  9  S.  122. 

—  : —  37.  By  the  Bills  of  Exchange  Act,  1890,  section  45  (6), 

where  a  note  is  payable  on  demand,  presentment  for 
payment  must  be  made  within  a  reasonable  time  after  its 
endorsement,  in  order  to  render  the  indorser  liable. 

Held  : — ^Where  a  demand  note  was  made  and  indorsed 
25th  August,  1891,  and  was  only  presented  to  the  in- 
dorser for  payment  7th  May,  1894,  the  maker  having 
been  in  the  holder's  employment  during  nearly  all  the 
intervening  time,  until  his  death  (which  occurred  before 
presentment  for  payment),  and  never  having  paid  any- 
thing on  account,  the  indorser  could  not  be  held  liable. 
La  Banque  du  Peuple  v.  Denicourt,  10  S.  428. 

—  : —  38. 1.  Where   a  person  signs  a  promissory  note  and  adds  to 

his  signature  the  word  *' attorney,"  without  indicating 
on  the  note  the  name  of  the  principal  on  whose  behalf 
he  signs,  he  is  not  exempt  from  personal  liability. 

2.  Parol  evidence  is  inadmissible  to  establish  an  obli- 
gation different  from  that  expressed  on  the  face  of  the 
note.     Hamilton  v.  Jones,  10  S.  496. 
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—  : —  39.  A  promissory  note  given  by  a  debtor  to  his  creditor 

to  induce  him  to  sign  a  deed  of  composition  in  favor  of 
the  debtor^  is  null  and  void^  and  a  renewal  of  such  note 
is  also  null  and  void.    Bury  v.  Nowell,  10  S.  537. 

—  : —  40.  An  alleged  verbal  agreement  to  renew  a  promissory 

note  cannot  be  proved  by  parol  testimony.  Even  ad- 
mitting such  evidence^  the  alleged  jNTomise  was  not 
proved  in  the  present  case.    LetelUer  v.  Cantin,  11  S.  64. 

—  : —  41.  A  promissory  note,  dated  7th  November,  1895,  and 

payable  "2l6t  November  next,''  is  payable  on  the  2l8t 
November,  1896,  and  not  on  the  21st  November,  1895. 
Davidson,  J.,  dissentiente.  Drapeau  v.  Pominville,  11 
S.  326. 

—  : —  42.  Compensation  does  not  take  place  between  a  debt 

which  is  clear  and  liquidated  and  a  promissory  note  of 
which  the  person  offering  it  in  compensation  is  holder  for 
collection  only. 

Per  Taschereau,  J.,  dissentienie:  A  holder  for  collec- 
tion only,  who  has  derived  his  title  through  a  holder  in 
due  course,  and  who  has  been  a  party  to  no  fraud  or  il- 
legality affecting  the  note,  has  all  the  rights  of  a  holder 
in  due  course  as  regards  the  maker  and  all  parties  to  the 
note  prior  to  such  holder.  Laforest  v.  InJceily  11  S.  634. 
— : —  In  Appeal : — 1.  Parol  evidence  ,of  the  date  when  a 
promissory  note  was  endorsed  in  blank  and  transferred 
by  the  payee  is  admissible. 

2.  (Affirming  the  judgment  of  the  majority  of  the 
Court  of  Eeview,  R.  J.Q.,  11  C.  S.  534).  Compensation 
does  not  take  place  between  a  debt  which  is  clear  and 
liquidated  and  a  promissory  note  of  which  the  person 
offering  it  in  compensation  is  not  the  owner,  but  is  the 
holder  for  collection  only,  with  obligation  to  account  to 
the  owner.    Inkeil  &  Laforesty  7  R.  456. 

: —  48.  Where  the  endorser,  on  the  day  following  that  oib 

which  a  promissory  note  became  due,  agreed  in  writing 
that  he  would  be  responsible  for  the  amount  of  the  note, 
with  interest : 

Held  : — ^That  this  was  a  sufficient  waiver  of  protest. 

McLaurin  v.  Seguing  12  S.  63. 

—  : —  44.  A  Ion,  though  not  payable  to  order,  is  a  negotiable 
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instrument  and  transferable  by  endorsement^  unless  the- 
contrary  be  expressed  in  the  instrument.  Desy  v.  Daly, 
12  S.  183. 

—  : —  45.  C.  'signed  some  promissory  notes  as  maker,  and  B. 

endorsed  them.     Both   affixed   their  signatures  to  ac- 
commodate M.     B.  failed  after  M.  had  failed.     C.  filedjL.- 
claim  as  B.^s  creditor  for  half  the  amount  which  he  had 
paid  on  said  notes. 

Held  : — 1.  As  both  maker  and  endorser  had  signed 
for  accommodation,  they  were  both  sureties  for  M.  and 
had  a  recourse  one  against  the  other  for  half  the  amount 
they  paid  for  M.  Consequently  C.'s  claim  against  B.  was 
well  founded. 

2.  It  could  be  established  by  parol  evidence  that  B.. 
knew  that  the  notes  were  for  accommodation,  though  this 
led  to  establish  an  obligation  on  his  part  to  pay  another's 
debt. 

3.  The  curator  to  an  insolvent  has  the  right  to  waive 
protest  on  a  note  upon  which  the  latter  was  endorser. 

4.  The  non-protest  defence  can  be  set  up  by  an  en- 
dorser against  a  regular  holder,  but  not  by  one  surety^ 
against  another  submitted  to  the  same  obligations. 
Boutin  &  Caniin  &  Arcand,  12  S.  186. 

—  : —  46.  Where  the  maker  of  a  promissory  note  has  the  faculty 

of  renewing  the  same  at  its  maturity,  he  is  obliged,  if  he 
wishes  to  avail  himself  of  the  privilege  of  renewal,  to  ten- 
der a  renewal  note  at  the  date  of  maturity.  A  tender 
of  renewal  note  by  the  debtor,  three  weeks  after  the  ma- 
turity of  the  previous  note,  is  made  too  late  to  entitle- 
him  to  avail  himself  of  the  faculty  of  renewal.  White  v. 
Sabiston,  12  S.  345. 

\  Where  a  promissory  note  is  specially  endorsed,  "this 
note  is  not  negotiable  and  is  to  be  held  as  security/^  it 
loses  the  essential  characteristic  of  a  promissory  note,  and 
is  in  effect  a  contract  of  suretyship.  The  recourse  of  the 
payee  is  by  action  based  on  the  contract  of  suretyship, 
and  not  by  an  action  based  solely  on  the  note,  and  the 
declaration  should  contain  an  averment  of  the  existence 
of  the  principal  debt,  and  of  its  exigibility.  If,  as  in  the 
present  case,  the  principal  debt  has  been  extinguished,. 
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there  can  be  no  recovery  on  the  note.  Davis  £  Bohert- 
son,  6  B.  264. 

—  : —  48.  Lorsque  le  d^tenteur  d*un  billet  salt,  au  moment  qn'il 

en  devient  d6tenteur,  que  le  promettenr  de  ce  billet  ne 
Ta  80XL8crit  qne  par  complaisance  en  favenr  d^autres 
parties  ou  comme  leur  caution,  il  ne  pent  plus  recourir 
contre  ce  prometteur  s^il  a  donn^  d61ai  aux  autres  parties 
ainsi  cautionn^es.    Leet  y.  Blummthal,  13  S.  250. 

—  : —  48. 1.  Tin  billet  donn^  k  un  cr^ancier  par  un  individu  qui 

a  fait  une  composition,  pour  ^engager  k  signer  celle-ci,  est 
frauduleux  et  donn6  sans  consideration. 

2.  Si  la  composition  devient  nulle  par  le  d6f aut  de  paie* 
ment  du  premier  terme  de  Fatermoiement,  cela  a  pour 
eflfet  de  faire  revivre  la  dette  pour  sa  totality;  et  le  billet 
donn^  ant^rieurement  k  Fannulation  de  la  composition,, 
pour  engager  un  cr6ancier  k  signer  telle  composition,  est 
nul.  II  en  serait  autrement  s'il  avait  6t6  consenti  aprSa 
Tannulation  de  la  composition.  Budden  v.  Bochon,  1^ 
S.  322. 

—  : —  60.  La  stipulation  d'un  billet  donn^  pour  le  prix  d'objeta 

vendus,  par  laquelle  il  est  dit  que  le  d6tenteur  (le  ven- 
deur)  garantit  que  ces  objets  sont  pay6s,  que  personne 
d'autre  que  lui  n*y  a  droit  et  qu*4  d6f  aut  de  ces  conditions 
le  faiseur  ne  sera  pas  oblige  de  payer  le  billet,  ne  com- 
porte  pas  une  condition,  mais  seulement  une  explication 
de  la  consideration  du  billet  et  n'emp^che  pas  le  billet 
d^&tre  un  billet  negociable.  Anderson  v.  Poirier,  13  S. 
283. 

—  : —  51.    Lachance  jouait  aux  cartes  avec  Scullion  dans  un 

hdtel.  Le  premier  k  bout  de  fonds,  pendant  qu'il  jouait 
ainsi,  emprunta  $20  de  Scxdlion  et  lui  .donna  son  cheque 
en  le  priant  de  ne  pas  le  presenter  k  la  banque  avant  dix 
jours.  Scullion  transporta  ce  cheque  k  un  nomme  Clou- 
tier,  le  proprietaire  de  Fhdtel  oil  ils  jouaient,  qui  en  con- 
naissait  la  provenance.  Quatre  ou  cinq  jours  apris, 
Cloutier  transporta  par  endossement  le  memo  cheque 
au  demandeur,  lequel,  quinze  jours  plus  tard,  le  pr6senta 
pour  paiement  k  la  banque  oti  il  n'y  avait  pas  de  fonds. 
Le  cheque  fut  protests  sur  le  faiseur  et  les  deux  endos- 
seurs.  Scullion  et  Cloutier.  4 
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Le  faieeur,  Lachance,  plaida  lo  que  ce  cheque  avait  ete 
donne  pour  une  dette  de  jeu  ;  2o  qu'il  n'avait  pas  ete 
presente  dans  un  d^lai  raisonnable;  3o  qu'il  I'avait  paye 
a  celui  auquel  il  avait  ete  consenti^  avant  sa  presentation 
k  la  banque. 

Juot  : — 1.  Qu'un  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'an 
cheque  donn^  en  paiement  d'une  dette  de  jeu  pent  en 
recouvrer  le  montant. 

2.  Qud  la  presentation  d'un  tel  cheque  k  la  banque 
meme  un  mois  apres  sa  confection,  n'est  pas  un  obstacle 
pour  empecher  de  recouvrer  contre  le  faiseur.  Dion  v. 
Lachance,  14  S.  77. 

—  : —  62.  In  the  case  of  cheques  and  other  negotiable  instru- 

ments the  presumption  of  law  is  that  they  are  given  for 
value  received,  though  it  be  not  so  expressed  in  the  in- 
strument, and  the  burden  of  rebutting  such  presumption 
is  on  the  party  who  denies  that  value  was  given.  The 
evidence  adduced  to  rebut  the  presumption  of  value  must 
be  clear  and  convincing:  mere  improbability  of  the  ex- 
istence of  a'  debt  is  not  sufficient.  Larraway  v.  Harvey, 
14  S.  97. 

—  : —  53.  Tin  billet  promissoire  est  un  acte  de  commerce,  et 

I'obligation  des  faiseurs  ou  signataires  est  solidaire.  Aux 
termes  de  Tart.  1105  C.C.  la  solidarite  ne  se  presume  pas, 
mais  cette  rSgle  ne  s'applique  pas  aux  affaires  de  com- 
merce, dans  lesquelles  Tobligation  est  toujours  pr^sumee 
solidaire.     Crepeau  v.  Beauchesne,  14  S.  495. 

—  : —  V.  Assurance  ;     Cautionnement  ;     Droit     inter- 

national pRiv6  ;  Election  ;  Jeu  et  pari  ;  Prescrip- 
tion ;  Preuve  ;  Procedure — Competence  ;  Terme. 
Billet  de  location  : — 1.  Le  droit  de  revoquer  un  billet  de  loca- 
tion pour  cause  est  un  droit  absolu  qui  pent  toujours  etre 
exerce  par  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  mais  il  ne  pent  pas  y  avoir  revocation 
sans  avis  et  sans  publication  par  Tagent  local,  ni  avant 
I'expiration  de  60  jours  de  delai  apres  Taffiche  de  Tavis. 
Cependant,  lorsqu'une  location  octroyee  par  un  agent 
local  est  r^pudiee  par  le  Commissaire  ce  n'est  pas  la 
revocation  d^me  location  regulierement  faite,  mais  blen 
le  refus  par  le  Commissaire  de  ratifler  le  billet  donn6  par 
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Fagent  ;  il  n'est  pas  n£cessaire^  dans  ce  cas,  de  donner 
avis,  et  le  refus  de  ratification  rend  sans  effet  le  billet  de 
locfttion. 

2.  Si,  arant  Texpiration  d'un  delai  aceorde  pour  Tac- 
complissement  des  conditions  d'etablissement,  la  location 
est  cancelee  par  erreur,  le  Commissaire  a  droit  de  retirer 
cette  cancellation  et  remettre  la  partie  dans  la  position 
qu^elle  occupait  auparavant,  et  conxme  consequence  de  ne 
pas  approuver  un  second  billet  de  location  aceorde  dans 
rintervalle  par  un  agent  local. 

3.  Un  porteur  de  billet  de  location,  ainsi  deposs^de 
par  erreul',  a  droit  k  Taction  possessoire  pour  se  faire 
rtint^grer, — ^le  pennis  d'occupation  ^tant  un  titre  et  une 
preuve  prima  facie  de  possession,  aux  termes  de  Tart. 
1270,  par.  2,  S.  B.  Q.    Rocheleau  &  Lacharite,  1  B.  536. 

—  : —  V.  Lettres  patentes. 
l^der: — ^V.  H6TELIER. 

Bon  : — ^V.  Billet. 

Bornage  : — The  plaintiff's  title  gave  him  a  lot  of  land  in  the 
township  of  Upton,  and  the  defendant's  title  gave  him 
one  in  the  contiguous  township  of  Grantham.  Both 
titles  wepe  pceterior  to  the  verification  of  the  township 
line  by  a  government  surveyor  and  to  a  statute  confirming 
the  line  surveyed  and  marked  out  by  him,  and  in  each 
title  the  rear  boundary  (where  the  lots  adjoiuBd)  was 
stated  to  be  the  township  line. 

Held,  that,  in  the  absence  of  any  right  acquired  by 
either  of  the  parties  by  prescription  beyond  the  town- 
ship line,  that  line  must  be  their  boundary,  without  re- 
gard ,to  measurements  given  in  the  titles.  Duguay  & 
Vincent,  2  B.  407. 

^- : —  Lorsqu'un  homage  constate  un  exc^dant  de  terrain 
apr^s  attribution,  a  chacune  des  parties,  de  son  immeuble 
entier  suivant  la  contenance  des  titres,  celle  des  deux 
qui  est  en  possession  legale  d'une  portion,  quelle  qu'elle 
soit,  de  cet  exc6dant,  doit  y  6tre  maintenue,  par  applica- 
tion de  la  maxime  in  pari  causa  melior  est  causa  possi- 
dentis.   Marcoux  v.  Belanger,  5  S.  538. 

—  : —  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure.  Gill,  J.)  : 
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1.  Dans  une  action  en  bornage,  la  cour  doit  elle-meme 
determiner  quelle  sera  la  ligne  de  division  entre  le& 
heritages  des  parties^  et  elle  ne  pent  d^l^guer  ee  pouvoir  k 
un  arpentenr. 

2.  L'op6ration  de  Tarpenteur  qui  determine  quelle  sera 
la  ligne  de  division,  est  une  operation  pr^alable  au 
bomage  ;Bur  laquelle  les  parties  ont  le  droit  d'etre  en- 
tendues  avant  que  le  placement  des.bomes  soit  0(rdonn6» 

3.  Le  bomage  est  un  titre  qui  ne  pent  etre  change,  et 
si  les  bomes  sont  disparues,  il  y  a  lieu,  non  k  un  nouveau 
bomage,  mais  k  une  operation  pour  retracer  I'ancienne 
ligne;  ce  n'est  qu'au  cas  oil  il  est  impossible  de  retracer 
cette  ligne,  d*aprds  les  anciens  titres  et  proc^s-verbaux, 
qu'il  pent  etre  proc^de  a  un  nouveau  bomage. 

4.  La  cour  ne  doit  adjuger  sur  Taction  et  les  frais  que 
lors  de  Fadjudication  finale  sur  le  bornage.  Spratt  & 
The  E,  B.  Eddy  Co.,  4  E.  534. 

—  : —  (Infirmant  le  jugement  de  Ouimet,  J.)  : — 1.  Un  voisii^ 
ne  pent  assigner  le  proprietaire  du  terrain  contigu  pour 
le  contraindre  k  bomer,  que  lorsque  celui-ci  s'y  refuse. 

2.  Lorsque  les  parties  ont  toujours  consenti  k  bomer^ 
et  que  Taction  en  bomage  n'a  6te  rendu  necessaire  que 
par  le  refus  mal  fond6  du  demandeur  d'accepter  la  ligne 
propos^e  par  le  defendeur,  laquelle  est  reconnue  comme 
etant  la  veritable  ligne  de  separation  entre  les  heritages 
des  parties,  le  demandeur  doit  etre  condamn6  k  payer  les 
frais  de  Taction, — ^les  frais  de  la  plantation  des  bomes,  du 
proces-verbal  et  du  bomage  restant  communs. 

3.  Par  "frais  du  litige  au  cas  de  contestation,*'  Tarticle 
504  du  code  civil  entend  non  seulement  les  frais  de  la 
contestation  du  droit  de  bomer,  mais  encore  de  toute 
contestation  entre  les  parties  au  sujet  de  Tendroit  oil  les 

.  bomes  devront  etre  plac^es.  Dauphin  v.  Beaugrand  dit 
Champagne^  10  S.  338. 
—  ; —  1.  Where  surveyors  were  appointed  to  fix  boundaries,  and 
their  report  was  received,  but  the  Court  before  adjudicat- 
ing on  the  merits  ordered  the  surveyors  to  place  boundary 
marks,  such  judgment  was  a  final  judgment  not  sus- 
ceptible of  being  revoked  by  the  same  court  in  so  far  as  it 
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pranounced  on  the  fond  of  the  cause  and  determined  the 
line  of  ;^paration  between  the  properties  ;  but  in  so 
far  as  it  ordered  the  actual  operation  of  placing  bound- 
,  ary  marks,  it  was  merely  preparatory  to  the  final  judg- 
ment, and  none  of  the  parties  having  asked  for  such 
actual  placing  of  marks,  and  no  marks  having  been 
placed,  this  part  of  the  judgment  might  be  revoked  by 
the  same  court. 

2.  Where  a  lot  of  land  has  been  sold  according  to  a 
line  which  proves  to  be  erroneous,  and  encroaches  on  an 
adjoining  lot,  the  owner  of  the  latter,  whose  auteur  par- 
ticipated in  the  error,  is  not  entitled  to  demand  the  de- 
molition of  a  wall  erected  by  his  neighbour  on  the  line 
agreed  to  in  error,  without  oflEering  compensation  for  the 
cost  of  the  wall  ;  and  failing  such  oflfer,  he  is  only  entitled 
to  demand  compensation  for  the  land  taken.  Barry  v. 
Itodier,  14  S.  372. 

— : —  V.  Action  possessoibe. 

Boundaries: — ^Y.  Bobnage. 

Breaoh  of  PromiBO : — V.   Mariaoe  ;    Procedure  —  Production 

DE   PliCES. 

BroTOt  d'iiiTcntion: — ^Le  locataire  d'un  brevet  d'invention 
moyennant  une  prime  sur  les  objets  brevet^s,  dont  11 
s'oblige  k  fabriquer  im  noonbre  minimum  par  annee,  a 
peine  de  r^siliation  du  terme  de  location,  doit  au  locaterur 
iL  la  fin  de  I'ann^e  la  somme  qui  repr6sente  les  primes 
sur  ce  nombre  d'objets,  lorsqu'ils  n'ont  pas  6t6  fabriqufis. 
II  ne  pent  pas  pr^tendre  que  Fouverture  donn^e  k  la 
condition  r^solutoire  par  son  d^faut  de  tenir  son  en- 
gagement le  d^gage  de  toute  obligation,  cette  condition 
n'^tant  stipul^e  qu'en  favour  du  locateur.  Beaudei  v. 
Belanger,  6  S.  17. 

— : —  A  patent  of  invention  cannot  be  annulled,  at  the  suit 
of  a  party  interested,  in  an  ordinary  action.  The  rem- 
edy is  by  writ  of  scire  facias  at  the  suit  of  the  Crown, 
as  provided  by  Bevised  Statutes  of  Canada,  ch.  61,  sec- 
tion 34.  The  Patent  Elbow  Company  v.  Cunin,  10  S. 
.56. 

— : —  A  patent  may  be  sustained  though  each  principle  or 
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process  in  it  was  previously  well  known,  provided  that 
the  mode  of  combining  them  be  new  and  pToduce  a  bene- 
ficial result,  and  that  the  specification  claims,  not  the 
old  processes  or  any  of  them,  but  ooly  such  new  combin- 
ation. 

The  packing  box  patented  by  plaintiff  was  both  novel 
and  useful,  as  evidenced  by  the  fact  that,  as  soon  as 
manufactured,  it  became  in  great  demand  and  waa 
copied;  and  the  fact  that  such  a  package,  though  long 
a  desideratum  in  the  butter  trade,  had  never  before 
been  produced,  was  strong  presumptive  evidence  that 
to  design  it  required  inventive  capacity  and  exceeded 
mere  mechanical  skill.     Dion  v.  Dupuis^  12  S.  465. 

— : —  (Confirming  Pelletier,  J.)  : — ^If  a  patent  consists  in  a 
"combination,"  a  person  who,  in  bad  faith,  knowing  it 
is  an  infringement  to  a  patent,  makes  a  part  of  such 
"combination,"  is  liable  in  damages,  and  becomes  joint 
infringer  with  the  other  for  whom  this  work  has  been 
executed.    Larochelle  v.  Oauthiery  14  S.  87. 

—  : —  1.  Non-registration,  in  the  patent  office  at  Ottawa^  of  suc- 
cessive transfers  of  a  patent  has  not  the  effect  of  render- 
ing the  transfers  null  as  between  the  parties  thereto,  the 
only  effect  of  such  want  of  registration  being  that  the 
unregistered  transfers  or  sales  cannot  be  invoked  against 
•    any  subsequent  transferee  of  the  patent. 

2.  A  defendant,  sued  for  royalties  due  by  him,  cannot 
have  transfers  and  his  own  deed  of  acquisition  of  the 
patent  declared  null,  where  the  parties  to  the  transfers 
are  not  in  the  cause. 

3.  A  person  who  is  under  an  obligation  to  pay  a 
royalty  on  all  patented  articles  sold  by  him,  is  liable  for 
the  royalty  on  such  as  may  be  sold  while  in  his  posses* 
sion  by  authority  of  justice,  at  the  instance  of  a  creditor, 
Doyon  v.  Canadian  Fire  Extinguishing  Co.,  14  S.  367. 

Builder: — V.  Privilege, 

Building  Society : — V.  Soci£t£  de  construction. 

Carrier  : — V.  Voiturier. 

Caa  fortoit : — ^V.  KESPONSABiLiTfi. 

Oanse  of  action : — V.  Procedure — Competence. 
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Cantioimement  : — Where  one  of  the  sureties  on  an  appeal  bond 
became  insolvent^  and  respondentia  attorneys  accepted 
$200  ''pour  valoir  comme  cautionnement  en  appel,  et  en 
*'  tenii!  lieu  k  raison  de  Tinsolyabilit^  d^une  des  cautions/' 
this  did  not  operate  a  novation  of  the  suretyship,  but  the 
same  remained  binding  and  effective.  Truteau  v.  Fdhey, 
2  S.  449. 

—  : —  By  the  terms  of  a  bond  the  sureties  guaranteed  that  A., 

who  had  been  appointed  agent  of  the  plaintiff^  a  life 
insurance  company,  for  the  purpose  of  procuring  ap- 
plications for  life  insurance,  etc.,  would  pay  over  all 
monies  belonging  to  the  company,  ^which  he  might  at 
any  time  receive  or  for  which  he  might  become  liable, 
and  also  all  monies  which  he  might  owe  to  the  company 
on  account  of  advances  made  to  him  or  otherwise,  to 
the  extent  of  $2,000.  At  the  termination  of  the  engage- 
ment A.  was  indebted  to  the  company  in  about  $1,000, 
consisting  chiefly  of  advances  of  $100  a  month  made  to 
A.^s  wife  at  his  request. 

Held  : — That  the  bond  constituted  an  ordinary  surety- 
ship, and  was  not  merely  a  fidelity  bond  binding  the 
sureties  for  losses  occurring  through  A.*s  dishonesty, 
and  that  the  sureties  were  liable  for  the  amoimt  of  the 
advances  made  to  A.'s  wife.  Ahern  dc  United  Siktes  Life 
Ins.  Co.,  1  ^.    314. 

—  : —  1.  A  person  who  has  become  security  for  debt  and  costs 

on  an  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Bench  sitting  in 
appeal,  is  a  judicial  surety,  and  is  not  entitled  to  demand 
the  discussion  of  the  principal  debtor. 

2.  Where  a  surety  has  the  right  to  demand  the  dis- 
cussion of  the  principal  debtor,  he  is  bound,  by  dilatory 
exception,  filed  within  four  days  after  the  return  of  the 
action,  to  indicate  the  property  and  tender  the  money 
necessary  to  obtain  its  discussion.  It  is  not  enough  to 
state  that  he  is  able  and  ready  to  do  so.  Riendeau  v. 
Campbell,  3  S.  393. 

—  : —  Appellant,   on  the   22nd  March,   1886,   addressed   the 

following  letter  to  the  bank  respondent: — "In  con- 
sideration of  your  making  advances  to  W.  C.  Hibbard 
upon  his  drafts  upon  W.  E.  Hibbard,  and  accepted  by 
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the  latter  to  the  extent  of  $6,000^  I  hereby  guarantee 
you^  the  said  bank^  the  due  payment  of  all  Bums  at  any 
time  due  and  owing  to  you^  the  said  bank^  from  the 
said  W.  C.  Hibbard^  under  said  drafts,  not  exceeding 
the  sum  of  $6,000,  and  any  interest  and  costs  which 
may  accrue  thereon,  and  that  no  payment  received  by 
you  from  said  W.  C.  HibTbard,  or  otherwise,  shall  be 
taken  in  reduction  of  my  liability  upon  this  guarantee, 
and  that  you  may  give  any  time  to,  or  take  any  security 
from,  or  accept  any  composition  from  said  W.  C. 
Hibbard  or  any  of  the  parties  to  any  bills,  drafts,  notes 
or  cheques  discounted  or  held  by  you  as  aforesaid,  with- 
out prejudice  to  your  claim  upon  me  imder  this  guaran- 
tee. And  I  further  agree,  that  all  dividends,  com- 
positions and  payments  received  from  him,  them  or  any 
of  them,  or  his  or  their  representatives,  shall  be  taken 
and  applied  as  payment  in  gross,  and  that  this  guarantee 
shall  apply  to  and  secure  any  ultimate  balance  that  shall 
remain  due  to  you,  the  said  bank,  imder  said  drafts. 
And  I  further  agree  that  this  guarantee  shall  be  a  con- 
tinuing guarantee  for  an  amount  not  exceeding^  the  said 
sum  of  $6,000  due  to  you  from  the  said  W.  C.  Hibbard 
for  any  or  all  of  the  causes  aforesaid,  and  shall  remain 
in  force  until  revoked  by  written  notice  to  the  said  Mol- 
sons  Bank,  and  that  the  same  shall  not  be  revoked  by 
my  death."  Upon  receipt  of  this  letter  respondent 
advanced  to  W.  C.  Hibbard  $6,000  in  three  sums,  upon 
his  drafts  upon  W.  E.  Hibbard  and  accepted  by  the 
latter.  These  drafts  were  renewed  from  time  to  time 
as  they  became  due,  by  similar  drafts,  which  were 
similarly  renewed  when  they  became  due,  until  1889. 
In  1888  Hibbard  closed  his  accoimt  with  the  bank,  drew 
out  his  balance,  $88,  and  went  out  of  business.  In  an 
action  by  the  bank  against  the  appellant  for  the  amount 
of  the  drafts  as  representing  the  balance  due  upon  ad- 
vances made  under  the  letter  of  guarantee  : 

Held: — 1.  The  guarantee  being  a  continuing  guar- 
antee for  the  amount,  was  not  restricted  to  the  original 
drafts,  but  extended  to  those  by  which  they  were  re- 
newed, until  revoked  by  written  notice. 
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2.  The  fact  that  Hibbard  closed  his  account  and  drew 
out  his  balance  did  not  affect  the  case^  as  it  did  not 
appear  that  any  draft  was  then  due  to  which  the  balance 
could  be  applied.  Brush  &  Molsons  Bank,  3  fi.  12. 
Dans  la  lettre  de  garantie  en  question  dans  I'esp^ce  se 
trouvait  la  stipulation  suivante  : — ^'  It  is  understood 
"  that  you  may  grant  any  extensions  of  time  for  pay- 
ment of  said  goodSy  or  balance  of  account,  or  renew 
any  promissory  notes^  or  bills  of  exchange^  given 
therefor^  without  prejudice  to  this  guarantee^  which 
'^  is  to  be  construed  as  a  continuing  guarantee,  and  to 
*' remain  in  full  force  until  determined  by  notice  in 
"writing  given  to  you  by  us;  and  upon  giving  such 
"  notice  we  agree  to  pay  you  whatever  may  then  be  due 
"  or  accruing  due  to  you  by  the  said  Max  Goldberg  to 
"  the  extent  aforesaid  orf  $1,500.'' 

Juofi  : — 1.  Que  cette  faculty  donn^  au  cr^ancier  d'ac- 
corder  une  prorogation  de  teime  au  d^biteur  principal 
ne  s'appliquait  que  pendant  Texistence  de  la  lettre  de 
garantie;  que  quand  cette  lettre  avait  pris  fin  par  Tavis 
pr6vu,  Pobligation  de  la  caution  se  trouvait  transform^e 
en  celle  de  payer  le  montant  alors  dii  par  le  dSbiteur, 
et  qu'il  n'Stait  plus  loisible  au  cr^ancier  d'accorder  une 
prorogation  de  d61ai  au  d6biteur  principal. 

2.  Que  la  caution  qui  s'oblige  sans  le  consemtement 
du  d^biteur  principal  est  lib^r^e  par  la  prorogation  du 
terme  accord^  par  le  cr6ancier  k  ce  dfibiteur. 

3.  Que  la  version  anglaise  d«  Particle  1961,  seule, 
6nonce  la  doctrine  de  notre  droit  sur  ce  sujet.  {Pacaud 
&  la  Banque  du  Peuple,  B.  J.  Q.,  2  B.  B.,  p.  424  suivi.) 
Friedman  &  Caldwell,  3  E.  200. 

: —  La  signification  au  d^biteur  principal  du  transport  d'une 
cr6ance  assur^e  par  lui  cautionnement^  sufBit  pour  lier 
les  cautions  malgr^  que  le  transport  ne  leur  ait  jamaiB 
6t6  signifie.    Lloyd  v.  Muir,  7  S.  114. 

: —  The  directors  of  a  company,  in  order  to  provide  funds  for 
carrying  on  the  business,  endorsed  a  promissory  note 
which  was  discounted  by  a  bank.  The  president  of  the 
company  had  refused  to  endorse  the  note  until  he  re- 
ceived from  the  other  directors  a  letter  in  the  following 
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terms:  "We,  the  undereigned,  do  hereby  agree  and  under- 
take to  hold  yoiu  harmless  of  all  liability  in  respect  to  your 
endorsement  of  a  certain  promissory  note,  etc."  The 
plaintiff  endorsed  the  note  last,  though  his  name  ap- 
peared first  thereon.  Judgment  being  obtained  by  the 
bank  for  the  amount  of  the  note,  the  plaintiff  satisfied 
the  judgment,  and  the  question  now  was  whether  the 
other  endorsers,  signers  of  the  letters  of  guarantee, 
were  jointly  and  severally  indebted  to  the  plaintiff,  in 
the  amount  paid  by  him  to  the  bank,  or  whether  they 
were  only  jointly  indebted. 

Held  : — Under  the  terms  of  the  letter  of  guarantee, 
the  signers  thereof  became  jointly  and  severally  liable 
to  the  plaintiff  for  whatever  amount  he  might  he 
obliged  to  pay  in  respect  of  his  endorsement,  and  the 
letter  of  guarantee  must  be  referred  to  as  regulating 
the  obligations  of  the  parties  inter  se,  and  not  the  reso- 
lution previously  passed  by  the  directors,  by  the 
terms  of  which  the  directors  apparently  agreed  to  be 
co-sureties  towards  the  bank  for  the  amount  of  the  note 
discounted.     Thomas  v.  Nunnsy  12  S.  52. 

—  : —  La  clause  par  laquelle  des  cautions  s^obligent  solidaire- 

ment  avec  les  d^biteurs  principaux  au  paiement  d'une 
obligation,  "mais  seulement  k  d^faut  de  paiement  de  la 
"  part  des  drtiteurs  principaux,  et  aprds  discussion  pr6- 
"  alable  et  avis  donn6  de  tel  d6faut  de  paiement>" — ^n*em- 
p6che  pas  le  cr^ncier  de  poursuivre  les  cautions  en 
m^me  temps  que  les  dobiteurs  principaux,  sauf  a  n'ex^ 
cuter  le  jugement  centre  les  cautions  qu'api-te  avoir 
discut^  les  biens  des  d^biteurs  principaux,  sur  avance 
pn^alable  des  deniers  n^ccssaires  et  indication  des  biens 
ji  disouter.     iienereux  v.  Sapuyrre^  13  S.  56. 

—  : —  Where  a  jH?rson  was  arrested  under  a  writ  of  capias  ad 

respomiemhtm.  and  the  present  defendant  gave  bail  to 
the  sheriff,  and  subsequently  the  debtor  made  an  aban- 
donment of  his  prot>erty  for  the  benefit  of  his  creditors 
and  gave  due  notice  thereof,  and  his  bilan  having  re- 
mainoil  uuiMUitosttHJ  during  the  four  mcmths  following 
the  notiet^,  he  was  relieved  from  the  effect  of  the 
,..;,;.,<, — his  <ur\^tv  on  the  l^il  bond  was  also  discharged 
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from  his  obligation.  McClary  Manufacturing  Co.  v. 
MoHn,  14  S.  423. 

—  : —  Lorsqu^au   has   d'uii  acte   de  cautionnement  r6guli^re- 

ment  sign6  par  une  caution,  un  tiers  appose  ses  initialed 
avec  le  met  ^^correct/'  et  qu'il  est  fetabli  dans  la  cause 
que  ce  tiers  n^entendait  pas  se  rendre  responsable  avec 
la  caution,  mais  seulement  garantir  la  solvability  de  cette 
demiere,  ce  tiers  n'est  pas  responsable  solidairement  ni 
conjointement  avec  la  caution  principale,  mais  il  n^est 
qu'un  simple  certificateur  de  caution,  le  cr^ancier  n*a 
aucun  recours  contre  lui,  a  moins  d'avoir  au  prealable 
discute  la  caution  principale.  Crepeau  v.  Beauchesney 
14  S.  496. 

—  : — V.  Chose  JuaiE  ;  Contrat  ;  Droit  criminel  ;  Proc^durb 

— Appbl  ;   Procedure — ^Capias. 

Oantionnement  poor  frais: — Y.  Procedure. 

Ontiorari : — ^V.  Procedure. 

OeHion  de  biens : — ^Y.  Procedure. 

Cesiion-trfmsport : — Y,  Ventb. 

Champerty : — ^Le  fait  que  le  cr6ancier  d'une  dette  a  commis  un 
champerty  avec  un  tiers  aux  fins  de  la  pooirsuite  k  in- 
tenter  contre  son  d^biteur,  ne  donne  pas  a  ce  dernier 
le  droit  de  demander  le  renvoi  de  Taction  a  raison  de  ce 
champerty.  (DussauU  &  Chemin  de  fer  du  Nord,  12  Q. 
L.  R.,  p.  50,  approuv6).    Richot  &  Cardinal^  3  E.  66. 

—  : —  1.  A  widow  who  obtains  a  transfer  of  her  children's  rights 

under  Art.  1066  C.  C,  is  not  obliged,  in  her  action,  to 
disclose  the  consideration,  if  any,  which  she  gave 
to  obtain  the  transfer.  The  widow  being  authorized 
to  sue  in  behalf  of  her  children  as  well  as  of  herself,  a 
transfer  from  the  children  prior  to  the  institution  of 
her  action,  is  an  unnecessary  formality. 

2.  The  fact  that  the  plaintiff  has  been  assisted  by  a 
friend  with  means  to  prosecute  the  action,  on  condition 
that  the  latter  should  have  a  share  of  whatever  amount 
might  be  recovered,  is  not  a  ground  for  dismissing  such 
action.  (Ritchot  &  Cardinal,  B.  J.  Q.,  3  B.  R.  56,  fol- 
lowed.) Compagnie  du  C.  F.  Canadien  du  Pacifique  £■ 
Birahin  dit  St-Denis,  4  B.  616. 
Charitable  uutitntion: — V.  Droit  municipal  ;  !^coles. 
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Charter  party  : — ^V.  Droit  karitikb. 

Chatse:— The  words  in  art.  1408  B.  S.  Q.,  "private  house, 
store,  shed  or  other  building/*  do  not  include  a  ship  or 
other  navigable  vessel.  A  magistrate  has  no  power  or 
jurisdiction  under  the  above  article  to  issue  a  search, 
warrant  to  search  a  schooner  Ijring  in  the  harbour  of  Que- 
bec, and  to  seize  furs  therein;  and  proceedings  com- 
menced by  such  a  search-warrant  will  be  quashed  on 
prohibition.  The  Hudson  Bay  Co.  v.  Chauveau,  4  S. 
127. 

—  : —  In  Appeal: — ^When  a  magistrate  has  jurisdiction  to  pro- 
nounce the  confiscation  of  property  imder  a  penal  enact- 
ment, it  is  not  taken  away  by  the  fact  that  a  search- 
warrant  was  improperly  issued  to  search  for  the  prop- 
erty brought  before  him.  Thus,  where  the  law  gives 
the  judge  of  the  sessions  of  ,the  peace  at  Quebec  the 
power  to  decree  the  confiscation  of  furs  which  he  finds  to 
have  been  procured  by  killing  out  of  season  in  viola- 
tion of  the  game  laws,  he  cannot  be  restrained  by  pro- 
hibition on  the  ground  that  the  furs  were  seized  on 
board  a  schooner,  after  a  search  had  been  made  under 
a  search-warrant,  and  that  the  law  does  not  provide 
for  the  issuing  of  a  search-warrant  to  search  a  schooner 
or  any  navigable  vessel. 

When  furs  are  brought  before  a  magistrate  by  a 
rame-keeper  with  a  demand  of  confiscation,  the  proper 
course  is  to  try,  first,  the  fact  whether  they  were  pro- 
cured in  violation  of  the  law,  and,  after  confiscation,  to 
have  them  appraised  in  view  of  the  right  of  appeal. 
But  the  making  the  appraisement  before  trial  and  con- 
fiscation is  not  such  an  irregularity  as  will  afford  ground 
for  prohibition. 

The  proviso  in  article  1408,  K.  S.  ,Q.  '^except  the  skin 
when  the  animal  has  been  killed  during  the  time  when 
hunting  is  allowed"  does  not  curtail  the  power  of  the 
magistrate  to  deal  with  furs  brought  before  him,  but 
affords  a  means  of  defence  to  he  set  up  by  plea. 

It  is  not  necessary  in  such  proceedings  that  there  be 
a  complaint  in  writing,  and,  when  the  agent  of  the 
owner  is  present,  the  issue  and  service  of  a  summons 
may  be  dispensed  with. 
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P$r  Hall,  J.  The  words  "or  other  building/*  in  art.. 
406,  which  provides  for  the  issuing  of  a  search-warrant 
in  certain  cases,  include  a  schooner  afloat.  (Boss^  & 
Blanchet,  JJ.,  disseniientilms,)  Joannette  &  Hudson 
Bay  Co,,  3  R.  211. 

GhaOMte: — y.  EESPONSABILITt. 

Chemin: — ^Un  chemin  qui  n'est  que  projete  en  loi  peut  bien 
exister  de  fait;  au  point  de  vue  de  I'autorit^  munici-- 
pale  ^  peut  Stre  encore  k  Titait  de  projet  et  cependant 
ezister  k  I'^gard  des  propri^taires  riverains  auzquels  il 
a  servi  pendant  plus  de  30  ans  comme  yoie  de  communi- 
cation avec  le  chemin  royal. — ^Un  tel  chemin  est  priv6 
et  non  public,  et  les  propri^taires  auxquels  il  sert  de 
sortie  peuvent,  d'un  commun  accord,  le  fermer  com- 
pl^tement  et  emp^cher  le  public  d'y  yaquer;  mais  nul 
d^entre  eux  ne  peut  y  prAtendre  k  une  propri6t6  exclu- 
sive, en  se  basant  sur  un  titre  ot.  son  auteur  semble  lui 
avoir  vendu  le  chemin  lui-mefne,  et  il  sera  condamn^  k 
enlever  une  cloture  qu'il  aura  ill^galement  construite* 
entre  le  chemin  et  le  terrain  de  I'un  de  ses  co-propri6- 
taires  riverains. — La  co-propri6t6  de  ce  chemin  est  une 
d^pendance,  un  accesscire  de  chacun  des  lots  riverains, 
que  les  propri6taires  peuvent  invoquer  en  cas  de  trouble,, 
et  bien  que  leurs  conclusions  semblent  Stre  celles  d'une 
action   confessoire  de   servitude   de  passage,  elle  sera 
maintenue  comme  action  possessoire  si  ces  conclusions 
indiquent  clairement  ce  que  veulent  les  demandeurs,. 
sayoir,  leur  droit  de  passage  sur  le  chemin  en  commun,. 
et  que  le  d^f endeur  soit  d^clar6  ne  pas  y  ayoir  de  pro- 
priit^  exclusive  et  fasse  disparattre  le  trouble  en  en- 
levant  sa  cldture.     'Racine  v.  Jiousseau,  .6  S.  155. 

—  : —  V.  Droit  municipal  ;  Bue. 

Chemin  de  fer : — 1.  Les  dispositions  de  Facte  des  clauses  con- 
solid^es  des  chemins  de  fer,  14  et  16  V.,  c.  51,  s'ap- 
pliquent  k  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  incorpor^e  par 
16  v.,  c.  37,  et  cette  compagnie  est  par  consequent  tenue 
a  la  construction  d^une  traverse  de  ferme  pour  chaque 
terre  travers6e  par  sa  ligne,  que  ces  terres  soient  des- 
subdivisions,  ou  non,  des  terrains  originairement 
expropri^s. 
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2.  Le  statut  provincial  des  cfaemiiiB  de  fer  (S.  B.  Q. 
5171)  B^affecte  pas  la  compagnie  du  Grand  Tronc  ni  les 
autres  chemins  de  fer  qui  sont  sous  le  coiitr61e  de  Tau- 
tonte,  fed6rale,  et  qui  restent  soumis  k  la  seule  autorit^ 
du  parlement  federal. 

3.  Dans  la  pr^sente  cause  un  appel  au  Conseil  Prive 
est  accord^:  des  droits  futurs  se  trouvant  affect^^  quoi- 
que  le  montant  de  Taction  ne  soit  que  de  $110.  Cie 
du  Grand  Tronc  <£  Huard,  1  B.  501. 

—  : —  Un  achat  par  vente  volontaire  par  une  coimpagnie  de 

chemin  de  fer^  apris  que  les  avis  d'ezpropriation  en 
ventu  de  Facte  des  chemins  de  fer,  51  Vic.  (Can.),  ch. 
29,  ont  ete  donn6s  et  au  cours  de  Fexpropriation,  con- 
f^re  k  la  compagnie  un  titre  parfait  k  Pimmeuble  en 
question,  libre  de  toutes  charges  qui  le  grevaient,  et 
partant,  un  creancier  hypoth6caire  ne  pent  poursuivre 
la  compagnie  en  declaration  d'hypcth^ue,  son  seul  re- 
coura  6tant  sur  le  prix  pay6  par  la  compagnie.  Et,  ce 
cr6ancier  hypothecaire  n'aurait  qu'un  recours  personnel 
contre  la  compagnie,  au  cas  oii  celle-ci  aurait  n6glig6  de 
deposer  en  cour  le  prix  da  Timmeuble.  Brunei  v.  Cie 
Chemin  de  fer  Montreal  &  Ottawa^  3  S.  445. 

—  : —  1.  Where  a  projected  public  road  within  a  municipality 

runs  across  land  of  a  railway  company,  it  is  only  neces- 
sary to  obtain  the  consent  of  the  railway  company,  or 
the  authorization  of  the  Bailway  Committee,  to  the  lay- 
ing out  of  such  road,  when  the  land  intersected  by  the 
road  is  actually  used  or  required  for  the  working  of  the 
railway. 

2.  The  authority  vested  in  the  Bailway  Committee  by 
sections  11  and  14  of  the  Bailway  Act  of  Canada,  61 
Vict.,  c.  29,  with  respect  to  highways  and  streets  over 
and  through  lands  of  a  railway  company,  can  only  be 
exercised  upon  an  application  or  complaint  made  to  it. 
In  the  absence  of  any  complaint  or  application  the 
general  power  of  a  municipal  council  to  order  and  lay 
out  roads  is  not  restricted,  and  its  proceedings  are 
valid.  Corporation  de  8t 'Valentin  &  Comeau,  3  B. 
104. 
—  : — L'article  22  du  reglement  210  de  la  cit^  de  Montreal, 
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concernant  la  mise  en  operation  de  la  compagnie  de 
chars  urbains  de  cette  ville^  d^cr&te  que  la  compagnie 
n'aura  pas  le  droit  de  charger  plus  de  cinq  centins  pour 
le  transport  d'un  passager  d'un  endroit  k  un  autre.  Uaf- 
ticle  23  ajoute  que  la  compagnie  devra  vendre,  dans 
tons  ses  bureaux  et  chars^  des  billets  k  raison  de  six 
pour  vingt-cinq  centins.  Enfin,  I'article  41  impose  une 
p6nalite  n'excedant  pas  $25  k  la  compagnie  pour  chaque 
jour  qu'elle  negligent  de  se  conformer  ou  qu'elle  con- 
treviendra  k  aucune  des  conditions  de  ce  r^glement.  Le 
demandeur  avait  pris  passage  sur  un  des  chars  de  la 
compagnie  et  demande  k  acheter  six  billets  pour  vingt- 
cinque  centins.  L'employe  de  la  compagnie  n'ayant  pas 
de  billets^  le  demandeur  refusa  de  payer  cinq  centins 
pour  son  passage^  et  f ut  expuls6  du  char. 

JvQt : — Que  le  demandeur  devait,  dans  ces  circon- 
stances^  payer  le  prix  de  son  passage,  sauf  k  recourir 
centre  la  d^fenderesse  pour  ne  lui  avoir  pas  vendu  des 
billets  sur  demande,  sous  Tarticle  41  du  r6glement,  et 
que  ne  Fayant  pas  fait,  il  n'avait  pas  de  recours  en  dom- 
mages  k  raison  de  son  expulsion  du  char.  St.-Julien  v. 
Montreal  Street  Railway  Co.,  7  S.  463. 

Mais  jug6  en  revision,  infirmant  le  jugement  de  la  cour 
superieure. — Le  recours  en  p^nalite  pourvu  par  Tart.  41 
du  r^glemont  No.  210  de  la  cit^  de  Montreal  dans  le 
cas  oti  la  compagnie  de  chemin  de  fer  urbain  de  Mont- 
real contrevient  a  aucune  des  obligations  qui  lui  sent 
imposees  par  le  dit  regleraent,  notamment  k  celle  qui 
Toblige  de  vefndre  six  billets  de  passage  pour  vingt-cinq 
centins,  n'affecte  pas  le  recours  en  dommages  du  public 
voyageur  pour  la  violation  des  obligations  qui  lui  incom- 
bent  par  la  loi.     Partant,  un  voyageur  expuls^  d'un  char 
pcur  avoir  refuse  de  payer  le  prix  de  son  passage  en 
argent,  alors  que  le  propose  de  la  compagnie  avait  refuse 
de  lui  vendre  six  billets  pour  vingt-cinq  centins,  pent 
poursuivre  la  compagnie  en  dommages,  ind^pendamment 
du  recours  accorde  par  ce  r^glement.     St-Julien  v.  Mont- 
real Street  Railway  Co.,  9  S.  243. 
: — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  un  immeuble, 
formant  partie  integrante  de  sa  ligne  a  6t6  annonc6  par 
une  corporation  municipale  comme  devant  §tre  vendu 
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pour  taxes,  peut  faire  arreter  cette  vente  par  bref  de 
prohibition.  On  ne  peut  saisir  isol^ment  une  partie- 
int6grante  et  essentielle  d^un  chemin  de  fer.  MarU" 
tealy  Portland  and  Boston  By,  Co.  v.  Town  of  Longwuily 
9  S.  3. 

—  : —  (Mais  jug6  par  la  cour  de  revision,  infirmant   sur    ce 

point  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure): — Un  quad  qui 
a  fait  partie  d'un  chemin  de  fer  mais  dont  on  a  depuis^ 
nombre  d^annSes  enlev^  les  lisses  et  les  trayerses,  ne 
peut  pas,  surtout  lorsque  le  chemin  de  fer  a  k\Jk  diiig6 
sur  un  autre  endroit  et  que  des  trongons  de  I'ancien 
chemin  entre  le  quai  et  la  ligne  ont  k\k  vendus,  Stre 
regarde  comme  une  partie  int^grante  du  chemin  de  fer 
et,  dans  Tesp^ce,  ce  quai  a  6t6  l^galement  saisi  pour 
taxes  municipales  dues  k  la  corporation  d^fenderesse. 
The  Montreal,  Portland  and  Boston  By.  Co.  v.  La  viUe 
de  Longueuil,  10  S.  182. 

—  : —  Le  statut  provincial  (66  Vict.,  ch.  33)  qui  pourvoit  k  la 

mise  sous  s^questre  et  k  la  vente  des  biens  d^une  com- 
pagnie  de  chemin  de  fer  subventionnee  par  la  province, 
lorsqu^elle  est  insolvable,  ou  qu^elle  ne  s'est  pas  con- 
f  orm^e  k  sa  charte,  ou  qu'elle  cesse  d'exploiter  sa  ligne,. 
s'applique  k  une  compagnie  soumise  k  la  juridiction 
legislative  du  parlement  du  Canada.  Et  la  discontinu- 
atiooi  de  Texploitation  d'une  partie  de  la  ligne  de  la 
compagnie,  que  celle-ci  avait  mise  en  operation  en  at- 
'  tendant  la  construction  de  toute  sa  ligne,  peut  donner 
lieu  k  cette  mise  sous  s^questre.  Nantel  v.  La  cie  de- 
chemin  de  fer  de  la  Bate  des  Chaleurs,  9  S.  47. 

Confirm^  en  appel,  Voy.  La  compagnie  de  chemin  de 
fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  &  Nantel,  5  R.  65. 

—  : —  Where  a  railway  company  has  taken  possession  of  land 

for  its  right  oi  way,  under  R.  S.  Q.  6164,  and  the  pro- 
prietor has  not  been  indemnified  therefor,  by  reason  of 
the  annulling  of  a  first  award  and  the  failure  of  the- 
company  to  proceed  with  a  new  arbitration,  he  may 
bring  a  petitory  action  to  recover  possession  of  his  land. 
Per  Andrews,  J. — If  a  railway  company  takes  posses- 
sion, proprio  m^tu,  without  any  formality,  of  a  piece- 
of  land  for  its  track,  the  owner  is  not  bound  to  resort 
to  arbitration  proceedings,  but  may  bring  a  possessory,. 
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or  petitory,  action  to  be  re-instated  ;  but  where  the  de- 
fendants are  in  lawful  possession  under  a  judge's  order, 
and  have  built  their  railway  under  the  protection  of 
that  order,  they  can  only  be  expelled  if  they  have  beea 
placed  en  demeure  to  pay  the  indemnity  ;  and,  in  the 
present  case,  the  only  mode  in  which  the  plaintiff  could 
have  put  the  defendants  in  mora  to  pay,  was  to  take 
up  the  arbitration  proceedings  himself  and  push  them  to- 
an  award. 

Special  damage,  e.g.,  the  destruction  of  imderground 
drains  laid  by  plaintiff  on  his  farm  in  the  neighbourhood 
of  the  line  of  railway,  if  not  mentioned  in  the  declara- 
tion, cannot,  though  established  in  evidence,  be  taken 
into  consideration  in  a  judgment  assessing  the  amount 
of  the  indemnity.  Huot  v.  Quebec,  Montmorency  (t 
Charlevoix  Ry.  Co.,  10  S.  373.   . 

La  compagnie  d^fenderesse,  pour  la  protection  des^ 
porteurs  de  ses  debentures,  a  c6d6  son  chemin  k  des 
fid^icommissaircs  {trustees)  choisis  par  eux,  mais  elle  ei> 
a  Fadministration  et  le  fait  fonctionner  pour  son  profit, 
tant  qu'elle  paiera  fidilement  les  int^ts  des  debentures 
et  remplira  les  autres  obligations  qu'elle  a  assum^es  dans 
Tacte  de  iideicommis.  Le  gouvemement  de  Quebec 
paie  cet  int^ret  pendant  les  premiers  dix  ans.  Parmi 
les  obligations  de  la  compagnie  est  celle  de  payer  aux 
fid^icommissaires,  chaque  ann6e,  une  certaine  propor- 
tion de  ses  profits  nets  et  de  placer  tme  autre  proportion 
de  ces  profits  aux  noms  et  de  la  maniere  designee  par 
ces  fid^icommissaires  afin,  dans  Fun  ou  Tautre  cas,. 
de  former  un  f onds  pour  rencontrer  l'int6ret  aprAs  ces  dix 
ans.  La  compagnie  s'est  obligee  de  payer  une  certaine 
somme  annuelle  aux  fid^icommissairee  comme  salaire. 
Les  fid6commissaires  sont  investis  des  titres,  droits  et 
privileges  stipules  en  faveur  des  porteurs  de  debentures, 
et,  entr'autres,  si  la  compagnie  fait  d^faut  de  remplir 
quelques-unes  de  ses  obligations,  ils  peuvent  s'emparer 
du  chemin  et  Texploiter  eux-m§mes  et  aussi  poursuivre 
la  compagnie,  et  ce  cumulativement  ou  s^parSmeAt.  Cn 
cinquieme  en  valeur  des  porteurs  de  debentures,  en  leur 
avangant  les  frais,  peuvent  obliger  les  .fideiconupissaires: 
k  prendre  tme  action.  6 
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JuGi^  : — 1.  Que  lea  fid^icoramissaires,  en  leur  proprBS 
noms  et  es  telle  qualite^  peuvent  prendre  une  seule 
action  r^lamant  de  la  d^fenderesse,  (a)  leur  salaire^ 
(b)  la  proportion  des  profits  nets  annuels,  et  (c)  pour 
forcer  la  d^fenderesse  k  placer  telle  autre  propor- 
tion. 

2.  Qu'ils  pouyaient  prendre  cette  action  sans 
I'autorisation  pr^lable  des  porteurs  de  debentures. 
La  d6fenderesse  ne  pent  se  plaindre  du  defaut  de  cette 
autorisation. 

3.  Que  la  d^fenderesse  ne  pent  retirer  les  profits  nets 
d^une  ann^e  pour  payer  le  deficit  de  l'ann6e  ant^rieure, 
meme  si  ce  d^fidt  est  caus^  par  des  ameliorations  n6ces- 
saires  au  chemin  de  f er. 

4.  Que  la  defenderesse,  en  payant  ces  ameliorations,  a 
pay6  sa  propre  dette  et  eteint  le  privilege  que  pouvait 
avoir  celui  qui  a  fait  ces  ameliorations,  et  elle  n'a  pu 
avoir  subrogation  k  ce  privilege  contre  les  porteurs  de 
debentures.  Hatherton  v.  The  Temiscouaia  Railway  Co., 
12  S.  481. 

—  : —  V.  Action  possessoibe  ;  Compaonib  ;  Droit  munici- 

pal ;  Droits  miniers  ;  Htpoth&que  ;  Eesponsabilit^. 

Chdqae: — ^Y.  Billet. 

Child  : — ^V.  Donation. 

Choia  jug^e : — A  condemnation  obtained  against  one  of  two 
co-sureties  is  chose  jugee  as  regards  the  other  surety  and 
his  representatives.  Truteau  v.  Fahey,  2  S.  449. 
—  : —  The  fact  that  a  person  under  bond  to  keep  the  peace  has 
been  convicted  subsequently  of  attempt  to  commit  an  as- 
sault, does  not  debar  the  bondsmen  from  pleading  and 
proving,  in  an  action  against  them  on  the  bond,  that 
the  acts  of  the  person  so  convicted  did  not  amount  to  a 
breach  of  the  bond.  The  conviction,  while  proof  of  the 
fact  that  the  person  was  found  guilty,  is  not  chose  jugee 
as  to  the  bondsmen,  whoi  were  not  parEies  to  the  cause. 
Casgrain  v.  Leblanc,  4  S.  350. 

—  : —  A  judgment  maintaining  the  validity  of  a  seizure  of 

movables  seized  at  the  instance  of  a  hypothecary  credit- 
or, is  not  chose  jugee  against  an  opposant  who  was  not  a 
party  to  the  suit,  and  who  claims  such  movables  imder 
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a  title  from  the  defendant  subsequent  to  a  compromise 
and  renunciation  made  by  the  seizing  party.  Wood  & 
Davis,  4  B.  453. 

-Beasons  which  have  been  urged  by  a  creditor  of  an  in- 
solvent on  a  petition  by  the  former  to  set  aside  the  as- 
signment, and  which  have  been  overruled  by  a  judg- 
ment of  the  Court,  cannot  form  the  basis  of  a  contesta- 
tion, by  the  creditor,  of  an  opposition  mtfde  by  the  cura- 
tor to  the  seizure  and  sale  of  the  insolvent's  property 
at  the  suit  of  the  creditor, — the  judgment  on  the  peti- 
tion constituting  chose  jugee.  Hartman  v.  Babson,  9  S. 
241. 

-  (Confirmant  le  jugement  de  Mathieu,  J.)  :  1.  Quoique 
Tautorit^  de  la  chose  jug6e  ne  s'attach^  pas 
aux  motifs  d'un  jugement,  mais  seulement  au  dispositif, 
cependant  ces  motifs,  lorsqu'ils  forment  partie  integrante 
du  dispositif,  peuvent  etre  pris  en  consideration  pour 
determiner  et  completer  le  sens  du  dispositif. 

2.  Pour  invoquer  Fautorit6  de  la  chose  jugee,  il  n'est 
pas  n^cessaire  que  I'objet,  dans  chacun  des  proems,  soit 
materiellement  et  k  tons  egards  le  meme;  il  suffit  qu'il  y 
ait  identity  de  droit,  pourvu  que,  dans  Fune  et  Tautre 
hypoth^se,  il  y  ait  un  certain  rapport  comme  celui  du 
tout  k  la  partie  entre  chacun  des  objets  reclames. 

3.  Les  corporations  municipales  repr^sentent  en 
justice  leurs  contribuables,  et  un  jugement  rendu  en 
faveur  d*ime  telle  corporation  ou  contre  elle,  pent, 
lorsqu'il  y  a  identite  d'objet  et  de  cause,  etre  oppos^  k 
tout  autre  contribuable.  Ainsi,  dans  Tespece,  le  mis  en 
cause  ayant  fait  declarer  par  justice,  contradictoire- 
ment  avec  la  cite  de  Montreal,  que  son  immeuble  ne 
devait  pas  etre  porte  sur  un  role  partiel  de  cotisatioii 
pour  reiargissement  d'une  rue,  pour  le  motif  que  cet  im- 
meuble n'avait  pas  front  sur  cette  rue,  et  le  role  de 
cotisation  ayant  6te  annule  pour  cette  raison,  ce  ju*;e- 
ment  pouvait  Stre  oppose  k  tux  autre  contribuable  qui 
attaquait  trois  autres  roles  de  cotisation  partiels,  pour 
la  meme  rue,  pr6par6s  aprfes  Tannulation  du  premier, 
pour  la  raison  que  ces  nouveaux  roles  ne  comprenaient 
pas  le  meme  immeuble  du  mis  en  cause  et  ceux    des 
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autxes  propri6taire8  occupant  tme  position  analogue. 
Stevenson  &  City  of  Montreal^  6  fi.  107. 

Churchwarden  : — ^Y.  Dboit  paboissial. 

Cimetidre: — Y.  Droit  paroisseal  ;  Eesponsabilit^. 

CroUege  of  Phytidani  and  Surgeons : — Y.  M£d£cin. 

Commencement  de  prenve  : — ^V.  Prbuyb. 

Commercial  matters  : — Y.  Aote  de  Cokmebce. 

Commissaire  de  la  oonr  anp^rienre  *. — Y.  Procedure. 

Commission  royale  : — Des  commissaires  nonunSs  sous  les  dis- 
positions  des  articles  596  et  598  S.  B.  Q.,  pour 
8'enqu6rir  de  certaines  affaires  concemant  une  com- 
pagnie  incorpor^e,  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  indistincte- 
ment  la  production  des  livres  de  la  compagnie,  mais  il& 
ne  peuvent  exiger  que  la  production  des  livres  contenant 
des  entries  concemant  Tobjet  de  leur  enquete.  Arm- 
strong.  Ex  parte,  1  S.  408. 


Communaate— 

Actif  et  passif,  1, 11, 12, 15, 17, 19 
Actions  de  la  communauU^  5,  9, 

11, 14 

Aliments 12 

Autorisation 18 

Conseil  d^famille 18 

Continuaiion  de  communautS,  7, 

10,18 
Contrat  par  femme  commune,  20 
Diffamation,  Poursuitepour,  9,14 

Droits  successifs 2 

Femme,Droits  de  la,  1, 9,  13,  14, 17 
Jmmeuble  a>chet^ par  la  fem.nu,  1 

Inventaire 7 

Mariy  Droits  du 4,  5,  6 

Maria^e  a  Vitranger 11 


Communante— 

Mineur 7,10,18 

Obligation    contracts    par    la 

femme 1,  8 

Partage 16 

Pr^somption  de  communautS,  11 

Preuve H 

Priority  d'hf/potfUque iS 

Propre 2,4,6,12,15,19- 

Realisation,  Clause  de 4,  19 

Reddition  de  compte ^. .     16 

Remise 13 

Revendication 17 

SaisissabilitS 4 

Solidarity  t 3 

Tutelle 17, 18 

Veuve,  Deuil  de  la 8 


— : —  1.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  par  la 
femme  commune  en  biens,  avec  Tautorisation  de  son 
mari,  tombe  dans  la  communaut6,  et  Tobligation  de  la 
femme  de  payer  le  prix  de  cet  immeuble  est  aussi  k  la 
charge  de  la  communaut^  et  du  man,  qui  en  sont  tenus 
pour  la  totalite  envers  le  vendeur  ;  la  femme  commune, 
en  achetant  un  immeuble  et  promettant  d'en  payer  le 
prix,  n'agit  que  pour  les  affaires  de  la  communaut6  et 
de  son  chef,  et  nuUement  dans  son  interet  personnel,  et 
le  mari,  paraissant  au  contrat,  s'oblige  lui-meme,  mais 
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la  femme  ne  s'y  oblige  qu'en  quality  de  commune  ; 
apr&9  la  dissolution  de  la  communaut^  et  la  renpnciation 
de  la  femme,  le  man  reste  seul  charge  de  payer  le  prix 
de  cet  immeuble,  sans  reconrs  contre  la  femme,  et  la 
femme,  apr^s  sa  renonciation,  ne  pent  etre  ppursuiyie 
pour  ce  prix  de  vente,  vu  qu'elle  ne  pent  I'Stre  que  pour 
les  dettes  procidant  de  son  chef  et  qui  ont  pour  objet 
son  int^rlt  propre  et  personnel.  Childs  v.  Libby, 
1  S.  163. 

—  : — 2.  L^acquisition  par  des  conjoints  des  droits  mobiliers 

et  immobiliers  des  coh^ritiers  de  Tun  d'eux  dans  une 
succession  directe,  attribue  k  ce  dernier,  comme  propres, 
les  parts  dMmmeubles  acquises,  sauf  indemnity  envers  la 
communaut^,  s'il  y  a  lieu,  et  ce,  k  plus  forte  raison, 
lorsque^  dans  Facte  d'acquisition,les  portions  d'immeubles 
sont  disign^s.     Oagnan  v.  Valentine,  2  S.  50.     • 

—  : —  3.     Husband  and  wife  communs  en  bisns,  and  sued  as 

such,  may  be  condemned  jointly  and  severally  for  the 
amount  of  an  obligation  contracted  by  the  wife,  for 
her  personal  affairs,  and  for  which  her  husband  became 
personally  liable,  even  where  it  is  not  expressly  stated 
that  he  binds  himself  jointly  and  severally  with  her. 
Ouimet  de  Benoit,  1  B.  421. 

—  : —  4.    Par  le  contrat  de  mariage  des  intervenants,  en  date 

du  8  f6vrier  1858,  il  fut  8tipul6  qu^il  y  aurait  commu- 
naut^  d'acquets  entre  les  futurs  conjoints,  et  que  tout  ce 
qui  pourrait  6choir  k  la  femme  par  succession,  donation, 
legs  ou  autrement,  lui  sortirait  nature  de  propre  k  elle 
et  aux  siens  de  son  c6t^,  estoc  et  ligne.  Une  somme 
d'argent  6tant  6chue  k  I'^pouse  par  le  testament  de  son 
p6re,  un  creancier  du  mari  la  fit  saisir  entre  les  mains  du 
tiers-saisi  qui  la  d^posa  en  cour. 

JxjQt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  infSrieure, 
Dividson,  J.,  dissentiente)  : — 1.  Que  ceftte  stipulation  de 
propre  n^a  pas  eu  Teffet  d'emp§cher  les  biens  ainsi 
r6serv68  de  tomber  dans  la  communaute,  mais  qu'elle 
donne  seulement  k  la  femme  le  droit,  lors  de  la  dibso- 
lution  de  la  communaut6,  de  prelever,  avant  partago, 
la  valeur  de  ces  biens,  avec  pr^f6rence  sur  ceux  qui 
seraient  trouv^s  en  nature. 
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2.  Que  le  man,  comme  chef  de  la  communaut^,  peut 
disposer  librement  de  tous  les  biens  ainsi  r^serv^s  par  la 
femme,  comme  biens  de  la  communaut^,  et  que  partant 
ces  biens  peuvent  Hre  saisis  pour  dettes  du  marl  ou  de  la 
communaut^. 

3.  Que  dans  Fesp^ce  pour  enlever  au  mari  le  controle 
de  ces  biens,  la  femme  aurait  dii  stipuler  le  droit  ex- 
clusif  de  les  administrer  ou  d'en  disposer.  Veronneau  v. 
VeronneaUy  3  S.  199. 

—  : —  6.  Though  the  action  of  the  community  belongs  to  the 

husband  as  chief  of  the  community,  there  is  no  illegality 
in  the  wife  joining  with  him  in  bringing  such  action, 
and  a  demurrer  founded  on  such  joinder  will  be  dis- 
missed.   Mallette  v.  Sardhn  alias  Seraphini,  4  S.  110. 

—  : —  8.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure.  Char- 

land,  J.)  : — Bien  que  le  man  puisse,  pendant  la  com- 
munaut^,  disposer  des  immeubles  de  cette  communaut^, 
il  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  se  les  rendre 
propres,  pas  meme  du  consentement  de  son  Spouse. 
Lemieiix  v.  Simard,  4  S.  188. 

—  : —  7.  A  community  of  property  existed  between  husband 

and  wife.  There  was  one  child,  issue  of  the  marriage. 
The  husband  dying,  the  surviving  consort  failed  to  have 
an  inventory  made  of  the  common  property,  and  (the 
child  being  then  a  minor)  the  surviving  consort  married 
a  second  time  without  marriage  contract. 

Held: — 1.  In  the  absence  of  any  demand  on  the  part 
of  the  minor  for  continuation  of  community,  a  tripartite 
community  did  not  exist  between  the  surviving  consort,, 
her  second  husband,  and  the  child  by  the  first  marriage '; 
and  an  option  for  continuation  made  by  the  child  45^ 
years  after  the  dissolution,  of  the  first  community  had 
no  effect. 

2.  Where  the  consort  commun  en  biens  who  dies  first 
has  bequeathed  all  his  property  to  a  person  or  persons 
other  than  his  children,  the  latter,  being  without  in- 
terest, cannot  demand  that  an  inventory  be  made,  and 
default  to  make  it  cannot  create  any  right  in  their  favor. 
Pearson  &  Spooner,  2  R.  200. 
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: —  8.  Under  the  rule  contained  in  Art.  1368  of  the  Civil 
Gode^  Yiz,,  that  the  cost  of  the  wife's  monming  is  toi  be 
regulated  according  to  the  fortune  of  the  husband^  the 
wife  is  entitled  to  recover  from  her  husband's  estate  a 
sum  in  accordance  with  the  amount  of  his  fortune;  and 
she  is  not  deprived  of  such  right  by  the  fact  that  at 
the  date  of  the  trial  of  the  case  she  has  not  yet  expended 
for  mourning  the  entire  sum  claimed  by  her  action^  the 
court  being  boimd  to  decide  the  case  according  to  her 
rights  at  the  time  it  was  instituted.  Joddn  v.  Laru 
viere,  6  S.  89. 

: —  (Mais  jug6  en  revision,  infirmant  le  jugement  de  la  cour 
sup^rieure): — La  veuve  ne  pent  r^clamer  pour  I'achat 
de  son  deuil  qu'une  somme  proportionn^e  a  la  fortune 
de  son  mari  et  partant^  lorsque  la  veuve,  qui,  dans  Fes- 
p^ce,  r^lame  une  somme  de  $200,  s'est  achet^  im  deuil 
qu'elle  estime  Stre  suffisant  avec  les  $100  que  les  d^fen- 
deurs,  repr^sentants  l^gaux  du  mari,  lui  ont  offertes 
avec  leurs  plaidoyers,  son  action  sera  renvoy^e  pour  le 
surplus.    Jodoin  v.  Lariviere^  6  S.  346. 

: —  9.  La  femme  commune  en  biens,  assist^e  de  son  mari 
ou  sur  son  refus  par  le  juge,  poesMe  un  droit  d^action 
personnel  pour  prot6ger  son  honneur  et  pent  intenter 
en  son  nom  une  action  pour  diffamation;  cette  action 
n'appartient  pas  exclusivement  au  mari  comme  chef  de 
la  communaut^.     Brisebois  v.  Simard,  6  S.  381. 

: — 10.  Under  articles  1323  and  1325,  C.  C,  continuation 
of  community  between  a  surviving  consort  and  minor 
children  issue  of  the  marriage  is  a  faculty  accorded  to 
the  minors,  and  does  not  exist  without  a  demand  legally 
made  on  their  part.  Mere  silence  or  acquiescence  on 
the  part  of  the  minors  will  not  make  them  responsible 
for  debts  incurred  by  the  surviving  consort.  (Beckett  A 
Merchants  Bank,  M.  L.  B.,  3  Q.  B.  381,  followed.) 
Hurteau  v.  Bourassa,  7  S.  101. 

: — 11.  La  demanderesse,  alors  fille  majeure,  avait  poursuivi 
les  d6fendeurs,  leur  r^clamant  la  somme  de  $3,000  k 
lui  l£gu6e  par  la  m^re  des  d^fendeurs,  dont  ces  derniers 
6taient  les  16gataires  universels.  Durant  Tinstance  la 
demanderesse  s'est  marine,  sans  contrat  de  mariage  pr6- 
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alable^  avec  un  iiomm6  Scott^  domicilii  4  Winnipeg  dans 
la  province  de  Manitoba.  EUe  a  alors  repris  I'instance, 
son  mari  comparaissant  pour  rantoriser,  et  par  sa 
requ§te  en  reprise  d'instance,  elle  s'est  d^lar^e  Spouse 
sipar^e  de  biens  de  Scott.  Aucnne  prenve  ne  fat  faite 
de  cette  separation  de  biens,  ni  des  lois  de  la  province 
de  Manitoba  d^od  elle  dteoulerait,  an  dire  de  la  deman- 
deresse. 
JjjQt  : — Qu'aucune  preuve  n'ayant  6t4  faite  des  lois 
»  de  la  province  de  Manitoba,  le  domicile  matrimonial  der 

la  demanderesse,  qnant  k  T^tat,  en  cette  province,  de  la 
f emme  marine,  on  doit  pr^sumer  que  ces  lois  sont  sem- 
blables  aux  ndtres,  et  ^tablissent  la  communaut^  de 
biens  entre  les  ipouz  qui  se  marient  sans  contrat  de 
manage  stipulant  un  autre  regime.  Qu'en  consequence 
la  cr^ance  r^clamee  par  la  demanderesse  est  tomb^e  dans 
la  commuTiaute  de  biens  qui  est  cens^e  ezister  entre  elle 
et  son  mari,  et  ne  pent  etre  r6clam6e  que  par  ce  dernier. 
Trew  V.  Kirkup,  7  S.  308. 

—  : — 12.  1.  Des  sommes  donn^es  a  titre  d^aliments  k  Tun  des 

epoux  ne  tombeni  pas  dans  la  communaute  de  biens 
existant  entre  cet  ^poux  et  son  conjoint. 

2.  On  pr^sumera  qu'une  somme  d'argent  a  itk  donn6e 
k  Tun  des  ^poux,  pour  lui  Stre  propre,  du  fait  que,  par  la 
loi  du  pays  otl  le  donateur  est  domicilii,  les  sommes  don- 
n^es  k  F^poux  ou  qui  lui  ^choient  par  succession,  ne  torn- 
bent  pas  dans  la  communaute.  Lacoste  v.  LescLge,  7 
S.  436. 

—  : — 13.  (Infirmant,   Tait,  J.,  dissentiente,  le  jugement   de 

Davidson,  J.)  : — Le  fait  que  la  f emme  commune  en  biens 
du  cr6ancier  aurait  d^truit  le  billet  donn6  en  reconnais- 
sance du  pr@t,  ne  constitue  pas  une  remise  de  la  dette,  la 
f emme  commune  en  biens  ne  pouvant  f aire  remise  d'une 
dette  de  la  communauti.    Laliberte  v.  Oadoua,  8  S.  308. 

—  : — 14.  La  f emme  commune  en  biens  ne  pent  intenter  en 

son  nom  une  action  pour  libelle  ;  cette  action  appar- 
tient  k  la  communaute  et  doit  Stre  prise  an  nom  du  mari, 
la  presence  mSme  du  man  au  proems  pour  assister  sa 
femme  ou  Fautorisation  judiciaire,  sur  son  refus,  ne 
suffirait  pas  k  cette  fin.    Noel  v.  Berthiaume,  8  S.  319. 
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: — 16.  An  immovable  donated  to  the  husband  by  the  ascen- 
dants of  the  wife  is  a  propre  of  the  latter,  and  does  not 
fall  into  the  commimity.  Even  if  the  deed  contained 
the  "  express  declaration  to  the  contrary/'  mentioned  in 
art.  1276  C.  C,  the  circumstances  of  the  present  case 
disclose  an  attempt  to  evade  the  provisions  of  arts.  1260 
and  1265,  which  forbid  consorts,  even  indirectly,  to 
advantage  each  other.    Lemay  v.  Lemay,  9  S.  285. 

: — 16.  Where  the  succession,  after  the  death  of  the  hus- 
band, who  had  been  in  community  with  his  wife, 
remains  in  possession  of  the  latter  without  partition, 
the  heirs  at  law  are  not  entitled  to  bring  an  action  to 
account, — ^the  proper  proceeding  being  an  action  in 
partition,  in  which  idl  interested  persons  would  be 
parties.    McClanaghan  v.  MitcheU,  10  S.  203. 

: — 17.  TJntil  the  appointment  of  a  tutor  to  her  minor  child, 
the  widow  has  a  right,  and  is  the  sole  person  who  can 
have  a  right,  to  possess  the  whole  assets  of  the  com- 
munity ;  and  further,  as  the  proprietor  of  one  undivided 
half  of  the  community  in  her  own  right,  she  is  entitled, 
as  against  one  who  is  not  a  co-proprietor,  to  revendicate 
its  assets.    Boucher  v.  Heroux,  10  S.  484. 

; — 18.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  de  r6vision,  8  S. 
134,  qui  avait  infirm6  celui  de  Charland,  J.)  : — 

1.  La  faculty  accord6e  aux  enfants  mineurs  d'opter 
pour  la  continuation  de  la  communaut^  pent  §tre 
exerc6e  pour  eux  durant  leur  minorit6,  et  si  cette 
faculty,  dont  Texercice  n'est  soumis  k  aucune  formality 
particuliire,  a  6t6  exercee  pour  eux  et  4  leur  avantage, 
ils  ne  peuvent  plus  tard  r6pudier  cette  continuation  de 
communaut^  ni  pr^tendre  qu'elle  n'a  pas  existe. 

2.  II  est  loisible  au  conjoint  survivant,  avec  Tassenti- 
ment  du  subrog6  tuteur  (le  conjoint  6tant  le  tuteur  des 
mineurs),  de  declarer  admettre  la  continuation  de  la 
communaut*,  et  le  fait  du  subrog^  tuteur  d'accepter 
cette  declaration  et  de  s'en  pr6valoir  6quivaut  k  la 
demande  de  continuation  de  la  communaut6  de  la  part 
des  enfants. 

3.  Priority  d'hypothique  sur  Thypotheque  des  enfants 
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pour  leur  part  de  la  communant^,  peut  etre  accord6e  k 
celui  qui  a  pay6  les  dettes  de  la  communaut^  et  de  sa 
continuation^  et  cette  priority  peut  etre  consentie  par 
un  tuteur  ad  hoc  nomm6  pour  repr^senter  les  enfants  k 
la  vente  des  immeubles  de  la  conimunaut^  et  de  sa  con- 
tinuation, et  au  partage,  liquidation  et  r^glement  des 
affaires  d'icelles,  et  pour  accepter  la  succession  d^volue 
aux  mineurs. 

*  4.  L'ordonnance  d'homologation  d'un  avis  de  parents 
en  question  dans  Fespdce,  qui,  apres  avoir  com- 
mence par  le  prdambule  :  '^  Nous,  protonotaire,  avona 
'^omologu^  et  homologuonfi  le  susdit  avis  de  parents/' 
ajoutait,  comme  consequence,  Tautorisation  d'accomplir 
un  des  objets  de  la  deliberation  du  conseil  de  famille,  et 
qui  homologuait  Pavis  de  parents^  quant  k  la  nomination, 
d'un  tuteur  ad  hoc,  pour  etre  accepte  suivant  sa  forme 
et  teneur,  ordonnant  que  la  personne  nommee  demeurat 
tuteur  ad  hoc,  "pour  les  fins  ci-dessus  mentionnees," — 
comportait  autorisation  k  ce  tuteur  de  faire  tons  les 
actes  approuves  par  le  conseil  de  famille,  t)ien  que  ces 
actes  ne  fussent  pas  specialement  mentionnes  k  I'ordon- 
nance  d'homologatton.  Comeau  &  Murray,  8  S.  134  ; 
6  B.  401. 
—  : — 19.  L'intimee  par  son  eontrat  de  mariage  avec  Tauteur 
des  appelants  avait  fait  la  stipulation  suivante  : — 
"  Quant  aux  biens  de  la  dite  future  epouse,  ils  con- 
sisteront  en  hardes  et  linges  de  corps  et  en  tout  ce 
qui  peut  lui  revenir  de  la  succession  de  ses  dits  d6funts 
"  p^re  et  m^re  et  specialement  en  une  somme  de  $1,450, 
"avec  interSts  due  k  la  future  epouse  par  M.  Gervais 
"  Cousineau,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consenti  par 
"le  dit  Nicolas  Laurin,  son  tuteur,  au  dit  Gervais 
"  Cousineau  et  regu  devant  maitre  A.  Lecours,  notaire, 
"les  jours,  mois  et  an  y  mentionnes  et  duement  enre- 
"  gistre,  laquelle  dite  somme  et  ses  interets  la  dite  future 
"  epouse  se  reserve  nature  de  propre  pour  son  c5te  et 
"  ligne/' 

Jug*  (infirmant,  Bosse  et  Blanchet,  J  J.,  dissen- 
tientibus,  le  jugement  de  la  cour  de  revision  et  confir- 
mant  le  dispositif  de  celui  de  la  cour  superieure) : — Que 
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cette  stipulation  avait  pour  eifet  de  rendre  propre  k  J  a 
femme  la  somine  en  capital  et  int^rets  payee  a  la  com- 
munaute  par  le  d^biteur  de  cette  cr^ance,  mais  n'autori- 
sait  pas  la  femme  k  r^clamer  de  la  communaut^^  apr^s 
sa  dissolution,  les  inter^ts  ou  profits  que  la  communaut6 
aurait  pu  retirer  sur  la  somme  en  capital  et  int^rets 
qu'elle  avait  regue  du  debiteur  de  cette  creance,  d'autant 
plus  que,  dans  Tesp^ce,  il  n'^tait  pas  prouv6  qu'elle  e^t 
retire  aucun  profit  ou  int^ret  sur  cette  somme. 
Montpellier  &  Ldhaie,  6  E.  475. 

—  .' —  20.  Where  a  contract  is  made  by  a  wife  common  as  to 

property,  she  does  so  only  as  agent  of  the  community,, 
and  when  action  is  brought  in  respect  of  such  contract 
the  husband  must  be  made  a  party.  Nordheimer  v. 
Farrell,  12  S.  150. 

—  •—  V.  HTPOTHiQUE  J  Mari  bt  pehme  ;  Mariaob  ;  Proc^- 

DURB — D^CRET  ;    VenTE. 


Ck^mpaffnie— 

Action  paulienne 13 

Actionnaire .    3 

Appel  de  versementa 0, 10 

AtUarisation 1,  7, 17 

BarrOrea 14 

Chemindefer 5,  8 

Club 11 

CompcLgnie  inaolvabU,  1,  2,  7, 11, 

12, 13, 15, 16, 17 

Diredeur. 3,  4 

JHvidende 16 

EmpUrremerU  de  chemina 14 

Enreffiatremmtdediclaraiion    5 
Existence  corporative, 7, 8 


Compagnie— 

Fonda  capital 12' 

Lettrea  patentea 6 

Lieutenant-gouvemeur 6 

Liquidateur,  1,  2,  7, 11,  12,  13, 16, 

17 

Paiement  d^actiona. 12 

Preuve 3, 18 

JRepriae  dHnatance 7 

ReaponaabilUi. 4 

Rue 6 

Scire  facias 9, 10 

Souacription  pour  auctions. 3 

THipTume 6 

Vente  d^acJujUandage 16- 


Compagnie  : — 1.  Le  liquidateur  d'une  comjpagnie  doit 
etre  sp^cialement  autoris^  a  poursuivre  une  reclamation 
de  cette  compagnie,  et  une  autorisation  g6nerale  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  tout  Tactif  de  la  com- 
pagnie ne  suffit  pas.    Freygang  v.  Daveluy,  2  S.  505. 

—  : —  2.  Where  Canadian  creditors  of  a  joint  stock  company,, 
incorporated  under  the  (imperial)  Companies'  Acts, 
1862-83,  are  proceeding  to  execute  a  judgment  obtained 
in  the  courts  of  this  Province  upon  assets  of  the  com- 
pany situate  within  the  province,  a  liquidator  named  in* 
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Great  Britain  to  the  voluntary  winding  np  of  such  com- 
pany cannot  intervene  and  demand  that  the  company's 
assets  be  removed  to  Great  Britain^  to  be  there  by  him 
distributed  in  accordance  with  the  provisions  of  the  said 
Complies'  Act. 

Quaere : — Has  such  liquidator  any  standing  before  the 
courts  of  this  province  ?  In  the  present  ^case  the  gar- 
nishees were  ordered  to  deposit  with  the  Prothonotary  a 
sum  of  $51^000^  placed  in  their  hands  to  meet  a  possible 
judgment  in  another  case  against  the  same  defendants. 
Quebec  Bank  v.  Bryant^  3  S.  122. 

—  : — In  Appeal — The  liquidator  appointed  in  the  course  of 

the  voluntary  winding  up  of  a  company  formed  in 
England  under  the  Joint  Stock  Companies'  Acts, 
1862-83,  has  no  right  to  the  possession  of  monies 
of  the  company  in  this  province,  previously  attached  by 
process  under  a  judgment  rendered  against  it,  and  an 
intervention  by  him  to  quash  the  attachment  and  obtain 
such  possession  is  properly  dismissed  on  demurrer. 
Powis  &  Quebec  Bank,  2  E.  566. 

—  : —  3.  Defendant  subscribed  on  the  stock  subscription  book 

of  a  joint  stock  company  for  ten  shares,  and  wrote  his 
signature  as  follows:  "  T.  A.  Trenholme  in  trust  for  H. 
Trenholme,"  but  the  words  "in  trust  for  H.  Tren- 
holme "  were  erased  on  the  stock  book. 

Held  : — 1.  That  in  the  absence  of  evidence  as  to  the 
time  when  said  words  were  erased,  the  presumption  was 
that  they  were  erased  at  the  time  defendant  signed  the 
stock  book,  rather  than  that  the  book  was  subsequently 
falsified  ;  and  it  was  for  the  party  alleging  that  the 
erasure  was  made  subsequently  to  prove  it. 

2.  A  subscription  for  shares  accepted  and  acquiesced 
in  by  the  directors  of  the  company,  constitutes  the  sub- 
scriber a  shareholder  as  to  such  shares,  so  as  to  render 
him  eligible  for  election  as  a  director.  Alley  v.  Tren- 
holme, 3  S.  163. 

—  : — 4.  The  directors  and  shareholders  of  a  joint  stock  com- 

pany are  not,  as  a  general  rule,  responsible  for  the  con- 
tracts and  torts  of  the  company;  to  render  them  so,  there 
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must  haTe  been  some  individual  fault  on  their  part 
personal  to  themselves.  In  the  absence  of  such  gross 
fault,  or  fraud,  there  is  no  lien  de  droit  between  the 
directors  of  a  company  and  non-shareholders  as  regards 
the  public;  the  directors  occupy  merely  the  position  of 
a  disclosed  principal,  viz.,  the  company.  In  the  present 
case,  the  widow  of  an  employee  sued  the  directors  in 
damages  for  the  death  of  her  husband,  caused  by  the 
explosion  of  a  boiler  in  the  company's  factory. 
,  Held  : — That  they  were  not  personally  responsible 

for  the  want  of  attention  of  those  in  charge  of  the 
boiler  at  the  time  of  the  explosion,  although  the  proof 
showed  a  want  of  that  minute,  careful  and  watchful 
attention  to  the  management  of  the  boilers  which  the 
use  of  such  hazardous  articles  demands,  and  that  the 
explosion  and  consequent  death  of  plaintiff^s  husband 
could  not  be  regarded  as  a  cos  fortuit  or  accident  in  the 
legal  signification  of  the  term.  Therien  v.  Brodie, 
4  S.  23. 

—  : —  5.  A  railway  company  which  has  no  portion  of  its  track 

within  the  province,  and  no  place  of  business  therein, 
except  that  of  an  advertising  and  canvassing  agent  who 
does  not  make  any  contracts  for  the  conveyance  of 
passengers  or  goods,  is  not  liable  to  the  penalty  enacted 
by  E.  S.  Q.  4767,  for  omission  to  register  the  declaration 
required  by  B.  S.  Q.  4754.  Bertin  v.  Northern  Pacific 
By.  Co.,  4  S.  321. 

—  : —  8.  1.  Under  Art.  4696  K.  S.  Q.,  the  lieutenant-govemor- 

in-coxmcil  has  authority  to  create  companies  under  let- 
ters patent,  to  carry  on  any  trade  or  business,  within 
the  province  of  Quebec,  concerning  which  the  legislature 
itself  would  have  a  right  to  make  laws,  and  to  give  suck 
companies  all  the  powers  necessary  for  carrying  on 
their  business. 

2.  Where  thef  powers  granted  to  a  company  incor- 
porated by  letters  patent  include  the  erection  of  poles 
in  the  streets  of  a  city,  a  resolution  of  the  city  council 
granting  its  assent  to  such  erection  of  poles  is  not 
ultra  vires.     Bird  v.  Merchants  Telephone  Co.,  5  S.  445. 


78  OOMPAGNIB. 

—  : —  7.  1.  Le  liquidateur  d'une  compagnie  en  liquidation  ne 

pent  intenier  des  procedures  contre  les  d^biteurs  de  cette 
compagnie  qu'avec  Fautorisation  pr^alable  de  la  cour  sur 
tel  avis  auz  cr^anciers,  contributaires,  actionnaires  ou 
membres  que  la  cour  present,  et  11  ne  lui  suffit  pas  de 
demander  cette  autoiisation  dans  la  procMure  m^me 
adoptee  par  lui  contre  des  d^biteurs  de  la  compagnie. 

2.  Le  fait  qu'une  compagnie  a  6tk  mise  ,en  liquidation, 
ne  donne  pas  lieu  k  une  reprise  d*instance  par  le  liquida- 
teur dans  les  actions  pendantes  au  nom  de  la  com- 
pagnie, cette  demiire  conservant  son  ^tat  de  corporation 
et  pouvant  ester  en.  justice  sous  son  nom  corporatif. 
Ross  V.  Perras,  6  S.  470. 

—  : — 8.  Par  le  fait  que  toutes  les  actions  d'une  compagnie  de 

chemin  de  fer  ont  6t6  vendues  en  bloc,  et  qu'elle  a 
vendu  son  chemin  et  son  materiel,  cette  compagnie  ne 
cesse  pas  d'exister  comme  corporation  ;  elle  pent,  en  son 
nom  corporatif,  exiger  Taccomplissement  des  obliga- 
tions contract^es  k  son  6gard,  poursuivre  et  etre  pour- 
suivie,  et  r6clamer  tons  autres  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Nord 
V.  La  Cite  de  Quebec,  6  S.  189. 

—  : —  9.  1.  A  petition  under  article  997  of  the  Code  of  Civil 

Procedure,  to  have  the  charter  of  a  company  incorpor- 
ated by  the  Dominion  Parliament  declared  forfeited, 
may  be  brought  by  the  attorney-general  of  this  province 
when  the  company  has  its  head  office  and  is  carrying  on 
business  herein. 

2.  The  provision  contained  in  section  5  of  56  Vict. 
(D.),  chap.  78,  incorporating  the  company  plaintiff,  viz., 
that  "a  further  call  of  ten  per  cent,  on  the  capital 
stock  of  the  company  shall  be  made  and  paid  up'* 
within  a  time  specified,  is  imperative,  and  a  disregard  of 
such  provision  involves  the  forfeiture  of  the  charter 
unless  sufficient  cause  be  shown  for  failure  to  conform 
thereto.  Therefore  an  action  alleging  violation  of  this 
provision,  and  praying  that  the  charter  be  declared  for- 
feited, is  not  demurrable  on  the  ground  that  the  clause 
cited  above  is  merely  directory.  Casgrain  v.  The 
Dominion  Burglary  Guarantee  Co.,  6  S.  382. 
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: — 10.  Where  a  company  has  failed  to  make  a  call  of  ten 
per  cent,  on  the  capital  stock  within  the  time  prescribed 
by  its  charter^  but  has  made  a  call  of  two  and  a-half  per 
cent,  in  lien  thereof,  and  proceedings  have  been  taken 
under  article  997,  C.  C.  P.,  praying  that  the  charter  be 
declared  forfeited,  and  subsidiarily,  in  case  this  prayer 
should  not  be  granted,  that  defendant  be  enjoined  to 
discontinue  its  business  until  it  has  complied  with  its 
charter,  the  court  may  make  an  order  that  a  further 
call  be  made  within  a  stated  time  so  as  to  complete  the 
call  of  ten  per  cent.  Casgrain  v.  The  Dominion  Burglary 
Ouaraniee  Co.,  6  S.  386. 

: — 11,  The  provisions  of  the  Dominion  Winding-up  Act, 
B.  S.  C,  ch.  129,  do  not  apply  to  social  clubs  incor- 
porated under  article  5487  et  seq.,  B.S.Q., — ^the  Wind- 
ing-up Act  applying  to  incorporated  trading  companies 
and  not  to  civil  corporations  such  as  social  clubs.  In 
re  The  Montreal  City  Club,  in  liquidation,  and  Stevenson, 
liquidator,  &  Ferguson,  contesting,  8  S.  527. 

: — 12.  Article  4722  of  the  Revised  Statutes  of  Quebec  pro- 
vides that  ^^the  capital  stock  of  all  joint  stock  com- 
panies shall  consist  of  that  portion  of  the  amount  author- 
ized by  the  charter,  which  shall  have  been  bona  fide 
subscribed  for  and  allotted,  and  shall  be  paid  in  cash.'" 
Held  : — ^Where  there  is  no  fraud  or  simidation,  and 
the  transaction  is  in  good  faith,  anything  which  is  in 
law  equivalent  to  a  payment,  or  which  "would  be  in  law 
sufficient  evidence  to  support  a  plea  of  payment,  is  a 
payment  in  cash  within  the  meaning  of  this  section. 
So,  where  D.  and  three  others  sold  a  paper  mill  to  a 
joint  stock  company  for  $35,000  (the  company  consist- 
ing of  themselves  and  others),  but  in  pursuance  of  a 
special  arrangement  between  them  and  the  other  share- 
holders, accepted  $10,000,  the  balance  of  $25,000  being 
credited  to  the  shareholders  as  50  per  cent,  paid  up  on 
the  stock  subscribed  by  them,  it  was  held  that  this  was 
a  payment  "  in  cash "  within  the  meaning  of  article 
4722  above  cited,  and  that  the  shareholders  could  not 
be  called  upon  by  the  liquidator  to  pay  up  the  amount 
so  credited  to  them.    Larocque  v.  Beaucheminy  9  S.  73. 
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—  : — 13.  (Confirmant  le  jugement  de  Mathieu,  J.,  JR.  J.  Q.^ 

10  C.  S.,  p.  266)  : — ^Le  liqiddateur  d^une  compagnie 
insolvable  repr^sente  lee  cr^anciers  de  cette  compagnie 
pour  les  actions  qui  appartiennent  aux  cr6anciers  eux- 
m§me.  Partant,  Inaction  qui  demande  la  nullite  du  paie- 
ment  fait  par  la  compagnie  a  un  cr^ancier  qui  connais- 
sait  Tetat  d*insolvabilit6  de  cette  compagnie,  ^tant  de  la 
nature  d'une  action  paulienne,  pent  §tre  intents  par  le 
liquidateur.     Blaiydy  &  Kent,  10  S.  265,  6  B.  196. 

—  : — 14.  1.  Depuis  la  passation  du  statut  52  Vic.  (Qu6.)  ch. 

43,  tel  qu'amende  par  le  statut  54  Vic.  (Qu6.),  ch.  36, 
une  compagnie  pour  I'empierrement  des  chemins  ne 
pent  placer  une  barriere  de  p6age,  dans  les  limites  d'une 
viUe  ou  d^un  village  constitu6  en  corporation,  sans  le 
consentement  de  la  corporation  de  cette  ville  ou  de  ee 
village,  et  cette  prohibition  s'applique  m§me  k  une  com- 
pagnie pour  I'empierrement  des  chemins  qui  a  6t6  con- 
stituee  avant  la  passation  de  ces  statuts. 

2.  Lorsqu'une  telle  compagnie  a  6rig6  ime  barriere 
dans  les  limites  d'une  ville  ou  d'un  village  constitu^  en 
corporation,  sans  le  consentement  de  la  corporation 
municipale,  tout  citoyen  ou  r6sidant  de  la  municipality,, 
de  qui  la  compagnie  exige  ou  menace  d'exiger  des  droits 
de  p6age,  pent  recourir  au  bref  d'injonction  aux  fins  de 
faire  enjoindre  k  la  compagnie  de  cesser  cette  operation 
ill^gale.  Fitzgtbbon  v.  La  compagnie  du  chemin  de  peage 
de  Dorval,  12  S.  409. 

—  : — 16.  (Confirmant  le  jugement  de  White,  J.)       1.  Une 

compagnie  con8titu6e  sous  Tacte  des  compagnies  k  fonds 
social  de  Quebec  ne  pent  payer  aucun  b6n6fice  k  ses 
actionnaires,  comme  dividende  ou  int^ret,  qu'd  m^me 
les  profits  actuels  de  la  compagnie,  et  alors  seulement  que 
son  capital  social  est  intact. 

2.  Les  recours  que  les  actionnaires  d'une  compagnie 
devenue  insolvable  peuvent  avoir  entr'eux,  ne  peuvent 
etre  exerc6s,  sur  Tactif  de  la  compagnie,  qu'apres  que 
les  cr6anciers  de  cette  compagnie  ont  6t6  pay6s.  AngiLS^ 
&  Pope,  6  R.  45. 

—  : — 16.  (Reversing  the  decision  of  de  Lorimier,  J.)  : — The 
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sale  by  the  liquidator  of  the  good  will  and  assets  of 
a  company  incorporated  under  letters-patent  from  the 
Crown  does  not  transfer  to  the  purchaser  the  right  to 
use  the  name  of  the  company  after  its  dissolution — 
this  being  a  right  which  can  only  be  granted  by  the 
Crown — ^and  he  is  not  entitled  to  an  injunction  to 
restrain  a  person  who^  since  the  dissolution^  has  registered 
a  new  firm  under  a  similar  name^  from  doing  business 
under  such  name^  there  being  no  evidence  that  its 
members  or  the  person  sought  to  be  restrained  agreed  or 
undertook  not  to  do  it.  Sahiston  &  Montreal  Litho- 
graphing Co.,  6  B.  610.  (Confirmed  by  the  Privy 
Council. 
— : — 17.  L'autoirisation  judiciaire  dont  le  liquidateur  d'unef 
compagnie  en  liquidation  a  besoin  pour  pouvoir  pour- 
suivre  un  des  d6biteurs  de  cette  compagnie,  doit  ^tre 
obtenue  avant  l'6manation  du  bref  de  sommation  et  doit 
couvrir  les  montants  r6clam6s;  une  autorisation  donn6e 
aprds  r^manation  du  bref  et  pour  un  montant  moindre 
que  celui  qui  est  demand^,  est  insuflfisante  et  entrainera 
le  renvoi  de  Faction.    Common  v.  McCasJcill,  13  S.  282. 

—  : —  IS.  The  interests  of    two  companies    were  for  a  time 

identical,  the  stock  being  owned  by  the  same  persons. 
It  being  desired  to  give  one  of  the  companies  an  inde- 
pendent interest  by  bringing  in  new  shareholders,  an 
agreement  (as  alleged)  was  effected  between  the  com- 
panies by  which  an  allowance  should  be  made  to  the 
enlarged  company  by  the  other,  for  the  loss  suffered  by 
the  former  in  the  past  in  the  purchase  of  material  during 
the  time  that  the  interests  of  the  two  companies  were 
identical. 

Held  : — That  a  contract  of  this  nature,  applying  to 
transactions  in  the  past,  could  only  be  proved  by  a 
resolution  of  the  directors  or  by  an  agreement  in  writing, 
and  not  by  the  mere  verbal  evidence  of  the  president 
of  the  company  sought  to  be  charged.  Young  v.  Con- 
sumers' Cordage  Company,  9  S.  471. 

—  : —  In  Appeal  : 

Thef  interests  of  two  companies,  one  in  the  United 
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States  and  the  other  in  Canada^  were  for  a  time  identi- 
cal, the  stock  of  both  being  owned  by  the  same  persons, 
and  in  a  few  hands  only.  It  being  desired  to  give  the 
Canadian  company  an  independent  interest,  which  in- 
volved the  bringing  in  of  new  shareholders,  an  agreement 
(as  alleged)  was  effected  between  the  companies,  by 
which  an  allowance  of  $50,000  was  made  to  the  Cana- 
dian company  by  the  U.S.  company,  as  compensation  for 
the  loss  suffered  by  the  Canadian  company  in  the  pur- 
chase of  material  from  the  United  States  company,  dur- 
ing the  time  that  the  interests  of  the  two  companies 
were  identical.  An  entry  was  made  in  the  books  of 
the  Canadian  company  showing  this  allowance,  but  no 
entry  was  made  in  the  books  of  the  other  company,  and 
there  was  no  record  or  minute  of  any  resolution  author- 
izing such  credit  to  the  Canadian  company  ;  but  it  was 
proved  by  the  evidence  of  the  president  of  the  United 
States  company  and  the  responsible  officers  of  the  com- 
pany, that  such  credit  was  allowed  .with  the  concurrence 
of  the  board.  The  United  States  company  subsequently 
passed  into  the  hands  of  receivers,  the  present  plaintiffs. 
Held  (reversing  the  judgment  of  the  Superior 
Court,  Davidson,  J.,  Q.R.,  9  S.C.  471)  :— The  presi- 
dent and  executive  officers  of  the  U.  S.  company  had 
authority  to  bind  the  corporation,  without  a  formal 
resolution  or  other  written  evidence,  it  being  shown 
that  the  stock  of  the  company  was  entirely  owned  by 
the  directors,  and  that  the  business  was  conducted  like 
that  of  a  private  partnership  rather  than  a  corporation, 
and  the  president,  with  the  full  sanction  of  the  othei*s 
interested,  was  in  the  habit  of  transacting  the  business 
of  the  company  in  this  manner.  Consumers^  Cordage 
Co.  &  Young,  7  R.  67. 

(This  decision  has  since  been  reversed  by  the  Judicial 
Committee  of  the  Privy  Council.) 

—  : — V.  Avocat;  Chemin  de  fer;  Expropriation. 

Commune  : — ^Le  19  mai  1694,  lee  p^res  j^suites,  seigneurs  dc 
Laprairie  de  la  Magdelerine,  conc6d^rent  aux  habitants 
de  Laprairie  et  environs  le  terrain  connu  sous  le  nom 
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de  '^commune,"  k  raison  de  30  sols  par  habitant,  et 
avec  reserve,  pour  les  seigneurs,  du  droit  de  pacagor 
leurs  bestiaux,  et  defense  fut  f aite  aux  habitants  d'aliener 
ce  terrain  (qui  devait  servir  comme  commune)  sans  le 
consentement  des  seigneurs.  En  1724,  les  habitants 
accord^rent  aux  pdres  j6suites  le  droit  de  vendre,  sur 
le  terrain  de  la  commune,  ce  qui  serait  n6cessaire  pour 
former  des  emplacements  dans  le  but  d'agrandir  le 
village.  En  1886,  la  legislature  de  la  province  de  Que- 
bec adopta  une  loi  pour  Texpropriation  d'une  partie  de 
la  commune,  le  prix  du  terrain  expropri^,  apres  avoir 
^t6  6tabli  par  voie  d'arbitrage,  devant  etre  depose  entre 
les  mains  du  tresorier  provincial  pour  etre  '"  distribue 
aux  ayants  droit,  en  conformity  de  la  loi,^'  et  le  10  de- 
cembre  1886,  le  gouvemement  provincial,  6tant  aux 
droits  des  peres  j^suites,  fit  abandon  k  la  corporation  du 
village  de  Laprairie  de  tons  les  droits  qu^il  pouvait  avoir 
au  terrain  exproprie  et  au  prix  d'icelui. 

Juot  : — 1.  Que  la  defense  d'aliener  contenue  en  Tacte 
du  19  mai  1694  n'etait  pas  ill^gale,  bien  que  cet  acte 
ttit  k  titre  on6reux,  les  seigneurs  ayant  int^ret  k  ce  que  la 
commune  continuftt  d'exister,  pooir  induire  de  nouveaux 
colons  k  venir  se  fixer  dans  leur  seigneurie,  et  ayant  en 
outre  int6r§t  k  cette  inalienability  k  raison  du  droit  de 
pacage  qu'ils  s'6taient  reserve. 

2.  Que  Tacte  de  1724  permettant  aux  p^res  jesuites 
de  conc^der  des  terrains  ou  emplacements  k  meme  la 
commune  6tait  ill6gal  comme  6tant  en  contravention  de 
r^dit  d'avril  1667,  qui  rendait  les  communes  inalie- 
nables. 

3.  Que  le  seul  droit  qui  pent  appartenir  aujourd'hui 
aux  ayants  cause  des  pdres  jesuites,  savoir  le  droit  de 
pacager  leurs  bestiaux,  eonstitue,  vu  le  grand  nombre 
des  ^ommunistes  actuels,  une  quantite  negligeable,  et 
ne  les  autorise  pas  k  reclamer  le  prix  de  vefnte  de  partie 
de  la  dite  commune^  mais  que  ce  prix  appartient  de 
droit  aux  administrateurs  de  cette  commune.  President 
de  la  Commune  de  Laprairie  v.  Corporation  de  La- 
prairie, 5  S.  143. 

Compensation  : — L'intim6,    debiteur    de  T.  en  vertu  d'actes 
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d'obligation^  lui  avait  souscrit  deux  billets  a  ordre^ 
moyennant  prorogation  du  tenne,  et  T.  avait  endosse- 
ces  billets  k  Tappelant.  Une  action,  r^digee  et  signee 
par  ^appelant  comme  procureur  ad  litem,  fnt  portee 
centre  Pintim6  an  nom  de  T.  en  recouvrement  du  mon- 
tant  des  obligations,  et  lea  billets  furent  deposes  en  cour 
au  ;retour  de  la  sommation.  L*intim6  fit  signifier  i  T.  un 
transport  qui  lui  avait  6t6  consenti  d'une  dette  qui,  par 
compensation,  6teignait  celle  pour  laquelle  Taction  etait 
portee.  Li-dessus,  Taction  fut  retiree  avant  defense,  et 
avant  demande  de  plaidoyers,  et  Tappelant  en  intenta 
une  nouvelle,  en  son  propre  nom,  fondte  sur  les  billets 
promissoires  dont  il  6tait  porteur  comme  susdit.  A 
cette  nouvelle  action  Tintim^  plaida  compensatiou  par 
la  dette  due  par  T.,  qui  lui  avait  et6  transport6e. 
Juo£  : — Que  ce  plaidoyer  ^tait  bien  fond^.  Mould' 
dk  Tousignant,  1  R.  561. 

—  : —  Le  debiteur  du  d^biteur  d'un  tiers  pent  opposer  a  ce  der-^ 

nier  la  compensation  r68ultant  de  crSances  que  le  de- 
biteur du  d6biteur  pent  avoir  centre  celui-ci.  Au  reste, 
le  tiers  ne  pent  r^clamer  le  paiement  d'une  cr&nce  de 
son  d6biteur  qui  si  ce  dernier  la  lui  cdde  ou  la  loi  Ty 
subroge,  au  cas  de  refus,  par  exemple,  du  d6fendeur, 
par  fraude,  d'exercer  son  droit.  Morin  v.  Ouertiny 
9  S.  65. 

—  : — Le  d6fendeur  menace    de    poursuite  par  son  frere  et 

par  le  demandeur  a  raison  de  la  meme  dette,  a  empruntS* 
le  montant  n6cessaire  pour  la  payer,  mais  pour  ne  pas 
etre  expos^  k  payer  deux  fois,  il  a  exig^,  et,  il  a  6te 
entendu  en  outre  entre  ces  deux  fr^res  que  Targent  serait 
d6pos6  entre  les  mains  du  tiers-saisi  en  attendant  la 
decision  du  proces,  et  que  la  somme  serait  remise,  soit 
au  frdre,  soit  au  defendeur  lui-meme  pour  payer  le 
demandeur  suivant  le  jugement  qui  serait  rendu. 

Jug 6  (confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^neure, 
Gagn^,  J.)  : — 1.  La  8(#mme  ainsi  confix  au  tiers-saisi  Ta 
616  k  titre  de  ddpot,  et  il  ne  pouvait  pas,  par  con- 
sequent, compenser  sur  le  montant  ce  qui  lui  etait  dft 
par  le  defendeur  pour  frais  et  lionoraires  comme  avocat 
dans  la  cause. 
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2.  M§me  si  le  tiere-saisi  poiuvait  etre  consid^r6\  comme 
mandataire  et  non  d^positaire^  il  ne  pourrait  invoquer 
la  compensation^  yu  qu'il  s'agissait  d'un  mandat  spteial 
d'une  sonmie  confine  an  mandant  pour  en  faire  un  emploi 
d^termin^e. 

3.  La  compensation  n'a  pas  lieu  quand  la  volenti 
6vidente  des  parties  s'y  oppose.  Duggan  v.  Oauthiet,  11 
S.  410. 

—  : — A  debt  which  is  clear  and  liquidated  and  established 

by  judgment^  may  be  pleaded  in  compensation  to  a 
demand  for  unliquidated  damages.  Banks  v.  Bur- 
roughs, 11  S.  439. 

—  : —  1.  De  droit  commun  la  d^confiture  n'est  pas  un  .obstacle 

a  la  compensation  de  deux  dettes  liquides  et  exigibles. 

2.  Lorsque  la  reclamation  centre  un  garant  formel  se 
r^sout  dans  le  paiement  d'une  somme  d^argent,  cette 
reclamation  pent  ^tre  ^teinte  par  la  compensation. 
Desmarteau  v.  Darling,  12  S.  212. 

—  : —  Le  d6fendeur,  poursuivi  pour  le  forcer  de  remet;tre  une 

.somme  d'argent  qu^il  aurait  retiree  d'une  banque,  apr^s 
que  cette  somme  6tait  ^chue  k  sa  femme  dans  le  partage 
de  la  communaute  fait  k  la  suite  d'un  jugement  de 
separation  de  corps,  ne  peut,  par  exception,  demander 
I'annulation  du  partage  tout  entier,  et  il  ne  peut  non 
plus  opposer  en  compensation  sa  moiti6  d'une  somme 
d'argent  appartenant  k  la  communaut^  que  sa  femme 
aurait  recelee  avant  le  partage,  une  telle  reclamation 
6tant  contestable.    Arcand  v.  Lamy,  13  S.  488. 

—  : —  V.  CouBONNB  ;  Droit  Municipal. 
CompositioiL  : — ^V.  Billet  ;  Faillite. 
Oompromis  : — ^V.  Mabi  et  fbmme  ;  Transaction. 
Compte : — ^V.  Procedure — Eeddition  de  gomptb  ;  Sociiri. 
Gondictio  indebiti : — Y.  Lien  de  droit  ;  Int£r£t. 
Condition  rtelutoire : — Y.  Yente. 

ConnaisBement  : — ^V.'  Droit  maritime  ;  Voiturier. 

Conseil  jndiciaire  : — ^La  demande  en  destitution  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut  se  faire  par  une  simple  requite, 
mais  Ton  doit  proc6der  par  action  en  la  forme  ordinaire. 
L6tang,  Ex  parte,  1  S.  241. 

Goniid^ration  :Y.  Champerty  ;  Contrat. 

Consignation  : — V.  Ofpres. 
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Conflpiracy  : — V.  Dboit  Criminbl. 

Constable  : — ^TTne  commiBsion  de  constable  accord^e  par  un 
juge  de  paix  k  une  personne  aux  termes  de  Tart.  2587  des 
statute  ref ondus  de  Qu6bec,  ne  conf^re  i  cette  personne 
le  droit  d'ex6cuter  que  les  ordres  du  juge  de  paix  mdme 
qui  accorde  telle  commission,  mais,  dans  Fesptee,  le 
demandeur  ayant  fait  des  d6bours6s,  pas  et  demarches  k 
la  r6quisition  sp6ciale  du  d6fendeur  lui-meme,  a  droit  k 
une  compensation  raisonnable  comme  valeur  de  tels 
d^bourses  et  pas  et  d-marches.  Normandeau  v.  Des- 
jardins,  5  S.  354. 

Constitutional  law  : — V.  Droit  constitutionnel. 

Conitraotenr : — V.  Louaqe  d^ouvraoe  ;  PrivilAoe. 

Contrat  : — Le  manufacturier  qui  fait  un  contrat  avec  un  par- 
ticulier,  pour  lui  foumir  certains  articles  dont  il  a 
besoin,  a  droit  de  recouvrer  de  ce  dernier,  qui  r^pudie 
son  contrat,  des  dommages  Equivalents  k  la  perte  qu'il 
6prouve  dans  la  vente  des  effets  qu'il  avait  sp6cialement 
priparfees  pour  remplir  ce  contrat.  New  England  Paper 
Co,  V.  Berthiaume,  1  S.  65. 

—  : —  Une  obligation  qui  a  pour  cause  Finfluence  d'lme  per- 

sonne, aupres  d'un  d6put6  ou  ses  amis,  pour  I'obtention 
d'un  emploi  sous  le  gouvernement,  est  nuUe.  Raymond 
V.  Fraser,  1  S.  103. 

—  : —  The    condition  of    a    contract  may    be   fulfilled    per 

equipolUns  instead  of  in  forma  specified,  when  it  appears 
probable  that  such  was  the  intention  of  the  con- 
tracting parties.  And  the  same  rule  applies  to  a  con- 
dition imposed  by  a  judgment,  which  is  in  fact  a  judicial 
contract,  and  in  this  latter  case  the  intention  of  the- 
Court  in  imposing  such  condition  must  be  considered. 
Simard  v.  Fortier,  1  S.  191. 

—  : —  Where  one  of  the  parties  to  a  contract  has  the  privilege 

of  doing  something  thereunder  in^such  manner  as  he 
may  elect,  as  where  he  has  the  option,  as  to  lands 
pledged  to  him,  of  selling  the  same  (in  default  of  fulfill- 
ment of  conditions  of  contract)  either  en  liloc  or  in 
several  lots,  the  Court  will  not  interfere  with  the  exercise 
of  his  discretion  unless  it  be  clearly  shown  that  the 
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creditor  would  not  be  prejudiced  and  that  the  debtor 
would  be  benefited  by  such  interference.  Little'  it: 
Fait  £  Dundee  Mortgage  &  Loan  Oo,^  2  S.  240. 

: — Where  a  clause  in  a  deed  is  ambiguous  and  uncertain, 
the  Court  will  give  it  such  interpretation  as  appears  to 
be  most  consistent  with  the  intention  of  the  parties  and 
the  equities  of  the  case.    Powers  &  Martindale,  1  R.  144. 

: — The  plaintiff  alleged  that  defendant  authorized  him  in 
writing  to  purchase  for  her  certain  real  property,  for 
$2,700,  and  agreed  that  if  he  could  obtain  it  for  less 
than  $2,700,  the  difference  should  belong  to  him  as 
commission.  Plaintiff  sued  for  $200,  alleging  that  he 
had  purchased  the  property  for  $2,500. 

Held  : — Before  plaintiff  could  recover  the  sum 
claimed,  he  was  bound  to  prove  that  he  had  effectively 
purchased  the  property  in  question  at  the  price  of 
$2,500,  and  had  put  defendant  en  demeure  to  accept  a 
validly  executed  title  to  the  same.  Olohensky  v.  Mor- 
rissette,  4  S.  386. 

: — Defendant  allowed  a  judgment  to  be  obtained  against 
him  ex  parte.  When  execution  issued  thereon,  after 
obtaining  delay  from  time  to  time,  he  paid  the  costs  in 
cash  and  gave  a  note  for  the  debt. 

Held  : — ^Violence  or  duress  could  not  be  pleaded  as  a 
defence  to  an  action  on  the  note,  the  duress  being  only 
the  fear  of  a  party  doing  that  which  he  had  a  right  to 
do.    (Art.  998  C.C.)    Ewing  v.  Hogue,  4t  S.  494. 

: — La  compagnie  "The  Quebec  Central  Railway  Co.,''  in- 
tim^e,  se  trouvant  en  difficult^s  financiferes,  il  fut  con- 
venu  par  acte  dat^  du  2  avril  1887,  entre  les  directeurs 
provisoires  de  cette  compagnie,  d6sign6s  par  un  acte  dc 
la  legislature  qui  remettait  le  controle  de  la  compagnie 
entre  les  mains  des  porteurs  de  debentures,  d'une  part, 
et  I'appelant  de  Tautre,  que  Tappelant,  qui  controlait  le 
fonds  capital  de  cette  compagnie,  dont  il  6tait  le  pre- 
sident, en  consideration  du  transport  devant  lui  Stre 
fait  de  debentures  representant  la  somme  de  $250,000, 
payerait  toutes  les  dettes  enumerees  dans  une  cedule 
annexee    4    Facte,    sauf    certaines  dettes    expressement 
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except^es^  Ae  mani^re  k  ce  que  la  nouvelle  administrar 
tion  pdt  obtenir  le  controle  de  cette  compagnie,  Iib4r6e 
de  toutes  dettes,  sauf  celles  except^es  ;  que  les  dites  de- 
bentures sendent  d^pos^es  entre  les  mains  d'un  fid^i- 
oommissaire^  lequel  les  transf^rerait  k  Tappelant  k  mesure 
que  ce  dernier  justifierait  de  ses  paiements.  La  c^dule 
susdite  ^num^rait  dans  une  premiere  partie  les  dettes 
de  la  compagnie  et  dans  une  seeonde  partie,  les  dettes 
des  constructeurs  du  chemin. 
JvQt    (infirmant  la  decision   de  la  cour  sup^rieurei 

Brooks,  J.,  14  L.N.,  p.  354)  : — Que  I'appelant  avait  le 
droit,  en  vertu  du  contrat  susdit,  d'employer  les  revenus 
de  la  compagnie,  accrus  avant  la  date  de  ce  contrat,  a 
acquitter  les  anciennes  dettes  de  la  compagnie,  et  que  la 
somme  ainsi  employee  ne  devait  pas  §tre  d6duite  de  sa 
reclamation  pour  la  remise  des  debentures  en  question. 
Robertson  &  The  Quebec  Central  Railway  Co.,  2  B.  273. 
Dans  un  contrat  de  garantie  doime  k  Tappelant  par 
l^intimee  se  lisait  la  clause  suivante  :  ^^The  bank,  as 
^'additional  security  for  the  payment  of  the  interest, 
'*  hereby  guarantee  that  the  same  will  be  promptly  paid 
to  you  as  the  instalments  of  interest  fall  due,  pro- 
vided always  that  the  bank  may,  after  the  payment 
"  of  any  instalment,  terminate  this  guarantee  by  notice 
"  to  you  in  writing  three  months  previous  to  any  follow- 
*'ing  instalment/^  Ces  paiements  devaient  6cheoir  les 
8  fevrier,  mai,  avril  et  novembre. 

Juo£  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  pre- 
miere instance,  Bosse,  J.,  dissentiente)  : — Que  pour 
mettre  fin  k  cette  garantie,  la  banque  devait  donner  un 
ivis  de  trois  mois  avant  le  commencement  d^un  "  instal- 
•^menf  et  non  avant  recheance  de  cet  ''instalment.'^ 
Ainsi,  un  avis  donne  le  ler  octobre  ne  suffisait  pas  pour 
exempter  la  banque  de  son  obligation  de  garantir  le 
versement  ediu  le  8  fevrier  suivant.  Cross  &  Ontario 
Banh,  2  E.  363. 
—  : — Par  la  charte  de  la  compagnie  appelante,  24  Vic,  cb. 
84,  cette  demiere  a  obtenu  le  droit  de  construire  sa  voie 
en  la  cite  de  Montreal,  dans  les  rues  mentionnees  k  un 
reglement  de  la  cite  du  12  septembre  1860,  et  par  lui 


OONTRAT.  89 

contrat  avec  la  cit6  en  date  du  ler  octobre  1861,  ce  droit 
f  ut  accord^  k  la  compagnie  sans  remuneration  p6cuniaire 
qnelconque.  Par  un  contrat  du  13  juin  1872,  Tappe- 
lantet  s'engagea  k  payer  auz  syndics  des  chemins  k  bar- 
riire  de  Montreal  $350  annuellement  comme  commuta- 
tion des  droits  de  peage  pour  une  partie  de  chemin,  main- 
tenant  la  rue  Notre-Dame,  en  dehors  des  limites  de  la 
cite.  Par  la  charte  de  la  ville  d^Hochelaga,  46  Vic,  cli. 
82,  et  celle  de  la  cit6  de  Montreal,  37  Vic,  ch.  31,  il  fut 
declare  que  la  yiUe  d^Hochelaga  pourrait  s'annezer  k  la 
cite  de  Montreal,  la  charte  de  Montreal  reservant  aux 
syndics  des  chemins  k  barri^re  de  Montreal  tout  recours 
pour  dommages  k  eux  causes  par  I'annexion.  Cette 
annexion  fut  faite  et  la  partie  du  chemin  en  question 
devint  une  partie  du  territoire  de  la  cite  de  Montreal.  Par 
un  nouveau  contrat  avec  Tappelante,  en  date  du  27 
fevrier  1886,  cette  demiere  a  ete  requise  de  placer  sa 
voie  sur  cette  partie  de  la  rue  Notre-Dame,  et  il  lui 
fut  impose,  en  consideration  des  privileges  accordes,  une 
taxe  speciale  de  $1,000  par  annee.  La  ville  s'etant  fait 
transporter  les  droits  des  syndics  des  chemins  a  barriere 
de  Montreal,  et  ayant  fait  signifier  ce  transport  k  Tap- 
pelante,  redama  de  cette  demiere  trois  annees  de  com- 
mutation aux  termes  du  contrat  du  13  juin  1872. 

JuQt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  re- 
vision du  28  fevrier  1891): — Que  depuis  Tannexion  de 
cette  partie  de  la  ville  d'Hochelaga  k  la  cit6  de  Mont- 
real, les  syndics  des  chemins  k  barriere  de  Montreal  ne 
pouvaient  plus  redamer  de  Tappelante  la  commutation 
que  cette  demiere  s'etait  engagee  k  leur  payer  et  que, 
partant,  Faction  de  la  cite  de  Montreal,  comme  cession- 
naire  des  syndics,  etait  mal  fondee.  Montreal  Street 
Ry.  Co.  &  City  of  Montreal,  2  R.  474. 

— : —  Le  contrat  intervenu  entre  The  Montreal  Gas  Co.  et  la 
cite  de  Montreal,  le  20  fevrier  1884,  contient  la  clause 
suivante :  ''  And  the  City  of  Montreal,  aforesaid,  during 
''the  said  term  of  ten  years,  that  is  to  say,  from  the 
first  day  of  May,  1886,  to  the  first  day  of  May,  1895, 
shall  not  grant  to  any  other  company  or  parties  the 
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"  leave  to  open  the  streets  or  roadway,  or  lay  gas  pipes 
"  in  the  streets  or  roadway  of  the  said  city  of  Montreal, 
"except  during  the  last  two  years  of  the  present  con- 
"  tract  or  agreement,  when  the  said  City  of  Montreal 
shall  have  the  right  to  authorize  any  other  company 
that  may  be  formed, or. then  exist,  or  any  other  parties, 
to  lay  gas  pipes  and  erect  works  so  as  to  be  ready  to^ 
"  undertake  the  contract,  on  the  first  day  of  May,  1895, 
"for  the  lighting  of  tlie  city  and  supplying  gas  to 
"  citizens  if  necessary/^ 

JvQt  : — Que  la  cit^  de  Montreal,  en  supposant  qa'elle 
a  donn6  un  pouvoir  exclusif  k  la  compagnie  demande- 
resse  de  foumir  le  gaz  k  Montreal,  n^est  pas  responsable 
du  fait  qu^une  compagnie,  qu'elle  a  autoris6e  dans  les 
deux  derni^res  ann^es  du  dit  contrat  a  ouvrir  les  rues  et 
k  y  poser  des  tuyaux  a  gas, — se  sert  de  ces  tuyaux  pour 
foumir  du  gaz  aux  citoyens  de  cette  ville.     The  Mont- 
real Gas  Co.  V.  La  cite  de  Montreal,  6  S.  134. 
—  : —  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un  bateau  k 
vapeur  s'engage,  envers  Tacheteur,  compagnie  de  navi- 
gation, k  ne  prendre  aucun  int^ret  pecuniaire,  ni  k  entrenr 
au  service  d'aucune  compagnie  ou  d'aucun  individu  qui 
ferait  opposition  k  Facheteur  dans  un  territoire  d6fini, — 
n'est  pas  contraire  k  I'ardre  public,  mais  au  contraire  il 
est  permis  k  un  particulier  de  renoncer,  pour  des  con- 
siderations licites,  k  faire  un  genre  de  coanmerce  en  oppo- 
sition k  celui  en  f aveur  de  qui  cette  renonciation  est  faite. 
La  compagnie  de  navigation  du  Richelieu  et  Ontario  v. 
Paul,  12  S.  206. 

—  : —  In  negotiations  carried  on  by  correspondence,  the  con- 

tract is  only  entered  into  and  formed  when  the  letter 
Containing  the  acceptance  has  reached  the  party  who 
made  the  offer  and  has  become  known  to  him:  until  that 
moment  he  can  withdraw  his  offer.     Underwood  &  Son 
&  Maguire,  6  B.  237. 

—  : — Par  un  reglement  du  25  fevrier    1895,  amend6  le  16 

avril  1895,  le  conseil  de  la  ville  d^fenderesse  a  c6d6  aux 
demandeurs  ses  privileges  et  pouvoirs  relativement  k  la 
construction  et  a  Texploitation  d^un  aqueduc,  c'est-4-dire 
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le  privilege  exeliwif  de  foumir,  vendre  ou  donner  dana 
les  limitee  de  .cette  ville,  soit  pour  fins  d'alimentatiDn 
ou  d'incendie,  soit  pour  toutes  autres  fins  quelconques, 
de  la  bonne  eau  potable,  ct  ee,  pendant  Tespace  de 
"  25  ans/'  auz*  charges  par  eux  de  faire  sous  deux  mois, 
a  leurs  d^pens,  ^'les  etudes,  plans^  devis  et  sp6cifica- 
"  tions,"  les  faire  accepter,  "  au  point  de  vue  sanitaire,'^ 
par  le  conseil  d'hygiftne,  ainsi  que  la  quality  de  Teau,  et 
"  la  provenance  "  de  Teau  devait  etre  accept^e  par  le 
conseil  municipal  de  la  defenderesse,  les  demandeurs 
devant  construire  le  dit  aqueduc  k  leurs  frais  et  d6pens, 
le  completer  dans  la  plus  grande  partie  de  la  ville  pour 
le  ler  d^embre  1895,  et  Taqueduc  devant  etre  suffisant 
pour  foumir  de  Teau  k  une  ville  d'une  population  d'au 
moins  10,000  ames  k  un  minimum.de  10  gallons  par  tete 
par  jour  et  pour  faire  classer  la  ville  dans  la  plus  haute 
classe  d'assurance  pour  le  feu.  La  defenderesse  avait 
droit  de  requ6rir  Teau  ''pour  les  fins  d'incendie,"  k 
raison  de  $30  par  chaque  hydrant,  de  $25  si  elle  en 
prenait  plus  de  50,  les  dits  hydrants  devant  etre  con- 
struits  par  les  demandeurs  k  leurs  frais  comme  partfe 
de  Taqueduc,  la  defenderesse  pouvant  determiner  le 
nombre  d'hydrants  qu'elle  d^sirera  faire  construire  "  en 
"aucun  temps"  aux  endroits  qu'elle  fixera,  "et  s'en- 
gagera  k  utiliser  les  dits  hydrants  aux  prix  convenus 
pour  au  moins  un  an."  Personne  n'6tait  tenu  de  pren- 
dre I'eau,  mais  toute  personne  qui  la  demandait  devait 
la  prendre  pour  au  moins  un  an.  Les  demandeurs  de- 
vaient,  avant  de  commencer  les  travaux,  foumir  un 
cautionnement  pour  un  an  de  $1,000.  Les  demandeurs 
ont  demand^  k  la  defenderesse  (a)  d'accepter  le  "  Lac 
Hickson"  pour  la  source  d'eau,  (6)  de  determiner  le 
nombre  d'hydranis  qu^elle  prendrait,  et  (c)  d'accepter 
deux  cautions  quails  lui  offraient  pour  les  $1,000.  lis 
alleguent  la  negligence  de  la  defenderesse  de  repondre 
a  ces  demandes,  ce  qui  les  aurait  emp^ches  de  remplir 
leur  contrat,  et  ils  redament  $30,000  de  dommages. 

Jug£  : — 1.    Que   les    demandeurs    devaient,    k    leurs 
frais  et  depens,  au  prealable,  foumir  a  la  defenderesse 
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des  6tudes,  donn^es  et  preuves  suffisantes  pour  lui  mon- 
trer  que  ce  "  Lac  Hickson  "  pouvait  foumir  la  quantity 
d'eau  requise,  et,  sans  cela,  elle  n'6tait  pas  tenue  d'ac- 
cepter  ce  "  Lac  Hickson." 

2.  Que  la  d^fenderesse  n'6tait  pas  tenue  de  d6ter- 
miner  maintenant  le  nombre  i'hydranis  qu'elle  pourrait 
requ6rir  ;  qu^elle  n'^tait  pas  meme  tenue  d'en  prendre 
aucun;  que  ce  n'etait  que  lorsqu'elle  en  requ6rerait 
qu'elle  devait  en  d6terminer  le  nombre  et  les  fixer;  et 
que  c^6tait  aux  deznandeurs  k  pr^voir^  dans  la  construc- 
tion de  leur  aqueduc^  ce  qui  serait  n^cessaire,  quand 
I'occasion  s'en  prtsenterait^  pour  foumir  k  la  d^fender- 
esse  les  hydrants  qu^elle  exigerait  alors. 

3.  Que  c'6tait  aux  demandeurs  k  pr^enter  des  cau- 
tions qui  avaient  des  biens  suffisants^  leur  solvability  ne 

devant  s'estimer  qu'eu  ^gard  k  leurs  propriit^s  fonci^res; 
que  c'^tait  k  eux  k  montrer^  en  meme  temps,  k  la  de* 
fenderesse  que  ces  cautions  avaient  des  propri6t6s  fon- 
ci^res  ali6nable8,  quittes  d^hjrpotheques  et  non  difficiles 
d^execution,  valant  au  moins  $1,000. 

4.  Que,  d^boutant  Taction,  la  cour  accorde  les  con- 
clusions de  la  d^fenderesse  demandant  la  revocation  des 
privileges  et  droits  confer6s  par  elle  aux  demandeurs. 
Mignault  v.  La  ville  de  Fraserville,  13  S.  421. 

—  : —  1.  Le  contrat  v,g.  vente,  donation,  consenti  par  un  pri- 
sonnier,  ne  sera  pas  d6clar6  nul  par  le  seul  fait  qu'il  a 
6te  sousorit  pendant  son  emprisonnement.  Sfais  ces 
divers  actes  seront  d6olar6s  nuls  si  Tarrestation  et  l*em- 
prisonnement  ont  ete  employes  comme  moyens  d'intimi- 
dation,  de  contrainte  ou  de  violence  pour  obtenir  le 
consentement  du  prisonnier  k  ces  differents  contrats. 

2.  II  faut,  dans  ce  cas,  pour  faire  annuler  le  contrat, 
que  les  menaces  ou  les  violences  morales  et  physiques 
aient  6t6  faites  par  le  beneficiaire  du  contrat  ou  par 
quelqu^un  de  sa  part. 

3.  Tin  contrat  ne  peut  plus  etre  attaqu6  pour  cause 
de  violence,  contrainte,  etc.,  si  depuis  que  la  violence  a 
cess^,  le  contrat  a  6t6  approuv6  ou  ratifi6  soit  expresse- 
ment,  soit  autrement.    Petit  v.  Martin,  14  S.  128. 

—  : — V.  CouRONNE  ;  D£lai  ;  Notaire  ;  Vente. 
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Contrat  de  manage  *. — Y .  Communaut^  ;  Donation. 
Copyright: — Y.  Propri£t£  litt^raire  et  artistique. 
Coroner  : — Y.  Droit  criminel. 
Coiporation  : — Y.  Billet  ;   Droit  municipal. 
Conrespondance,  Contrat  par  : — Y.  Contrat. 

COSti : — Y.  PrOO^DURE — D^PENS. 

Coor  Snpr6me,  Appel  k  : — Y.  Procedure — Appel. 

Conronne  : — La  confiscation^  au  b^^fice  de  la  Conronne,  pour 
contravention  aux  lois  du  revenu^  n^a  pas  I'effet  de  pre- 
judicier  aux  droits  du  locateur,  qui  a  un  privilege  pour 
loyer  sur  les  effets  confisqu^s.  Rasconi  v.  Pouparty  1 
S.  307. 

—  : — Mais  juge  en  appel,  infirmant  le  jugement  de  la  cour 

superieure  : — 1.  Les  ustensiles  et  eflEets  saisis  sur  une  per- 
Sonne  pour  fraudes  et  infractions  aux  lois  du  revenu  de 
Tint^rieur,  et  sujets,  comme  tels,  a  confiscation,  devien-       V 
nent,  du  mofnent  que  la  confiscation  est  prononc^e,  la. 
propriety   absolue   de   la   couronne   qui   pent    en   dis- 
poser comme  bon  lui  semble,  nonobstant  tout  lien,  droit 

ou  privilege  que  les  tiers  peuvent  pr6tendre  sur  iceux. 
2.  Lorsqu'une  saisie  preventive  a  et6  faite  sur  un  in- 

dividu  accus6  de  violation  des  lois  du  revenu,  la  cou- 
ronne pent  demander,  par  opposition,  qu'il  soit  sursis  k  la 

saisie  subsequente  pratiquee  k  la  poursuite  du  locateur  des 
meubles  d^jk  saisis  par  les  officiers  du  revenu,  jusqu'^ 
ce  qu'il  soit  adjug6  sur  la  plainte  des  officiers  du  revenu, 
et  jusqu'4  ce  que  la  confiscation  soit  prononcee,  le  droit 

de  la  couronne,  dans  ce  cas,  primant  le  privilege  du 
locateur.     Thompson  &  Rasconi^  2  B.  483. 

—  : —  1.  Le  procureur-g6n6ral  pent,  sous  Tarticle  997  du  code 

de  procedure  civile,  permettre  Tusage  de  son  nom  et 
de  sa  qualite  de  procureur-g6n6ral  pour  des  poursuites 
de  la  nature  de  celles  6num6r6es  en  cet  article,  mais  il 
est  le  seul  juge  de  Topportunite  ou  de  rinopportunit^ 
de  la  procedure  et  de  la  question  de  savoir  s^il  convient 
ou  non  d^intervenir. 

2.  M@me  dans  le  cas  oil  le  procureur-general  re- 
fuserait,  sans  cause  valide  apparente,  d'intervenir  et  de- 
prSter  son  nom  k  la  poursuite,  les  tribunaux  ne  peuvent. 
pas  le  forcer  de  le  faire. 
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3.  Le  procureur-general  est  toujours  libre  de  se 
desister  d'une  semblable  poursuite  et  de  retirer  I'autori- 
sation  de  se  servir  de  son  nom. 

4.  II   n*y   a  pas   de   Mandamus  centre  la  cauronne. 
Atlantic  &  N.  W.  By.  Co,  &  Turcoite,  2  K.  305. 

—  : —  Claims  against  the  Crown  may  be  transferred  without 

the  express  consent  of  the  latter,  and  such  transfers  are 
legal  and  binding,  the  intent  of  arts.  886a  et  seq.,  C.C. 
P.,  being  to  place  the  province  generally  on  a  similar 
footing  with  private  individuals  as  to  the  recovery  of 
claims  against  it.  Banque  Jacques  Gartier  v.  Govt,  of 
the  Province  of  Quebec,  3  S.  360. 

—  : —  1.  Crown  property  is  not  in  commercio,  and,  therefore, 

no  lien  can  attach  to  it. 

2.  No  lien  can  attach  to  property  for  a  debt  due  by 
the  Crown,  which,  being  in  presumption  ot  law,  at  all 
times  solvent,  (Jan  never  be  bound  to  give  security. 

Quaere  : — Has  a  printer  a  lien  on  manuscript  given 
him  to  be  printed  for  the  cost  of  the  printing  ?  Du^- 
sault  v.  Foriievy  4  S.  304. 

—  : —  1.  C'est   le   procureur-g6n^ral    de   Sa   Majeste,  pour   le 

Canada,  qui  a  seul  Tautorite  de  poursuivre  pour  8a 
Majeste  le  recouvrement  des  penalit6s  pour  infractions  k 
la  loi  du  revenu  de  Tint^rieur,  et  il  est  le  dominus  litu 
de  ces  actions  une  fois  intentees. 

2.  Le  controleur  du  revenu  de  Pinterieur  n'a  pas  le 
pouvoir  de  regler  ces  actions  sans  le  concours  du  pro- 
cureur-g^n^ral ;  et  s'il  les  r^gle,  le  procureur-general 
pourra  passer  outre,  et  ce  r^glement  sera  rejet6  par  le 
tribunal  comme  fait  par  une  personne  non  autoris6e. 

3.  Le  defendeur  ayant  consign^  en  cour  un  certain 
montant  sans  condition  aucune,  alors  Favocat  du  pro- 
cureur-general a  pu  le  retirer  sans  compromettre .  les 
droits  de  Sa  Majesty. 

4.  Dans  un  action  pour  une  p^nalite  fixee  de  $50  k 
$500,  le  defendeur  ne  pent,  en  d^posant  la  p^nalite  mini- 
mum, obliger  Sa  Majeste  k  accepter  ce  montant,  sous 
peine  de  continuer  raction  k  ses  risques  ert  frais,  si  elle 
n'obtient  pas  une  penalite  plus  haute  ;  mais  Taction  doit 
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suivre  son  cours^  car  le  montant  de  la  penality  est  k  la 
discretion  du  tribunal,  entre  $50  et  $500;  et  quand  meme 
le  tribunal  n'imposerait  que  la  p6nalit6  minimum,  le 
d^fendeur  sera  tout  de  m^me  condamne  aux  frais  de 
raction  telle  que  port^e.     Thompson  v.  Riou,  5  S.  237. 

Dans  une  poursuite  instituee  par  la  couronne  pour  r6- 
clamer  d^un  avocat  le  montant  d'une  taxe  imposee  sur 
Fordre  des  avocats,  cet  avocat  pent  plaider  en  com- 
pensation les  services  professionnels  qu^il  a  rendus  k  la 
couronne  ;  mais  cet  avocat  n'a  pas  le  droit  de  produire 
une  demande  incidente  pour  la  balance  des  frais  qui  pent 
lui  rester  due  par  la  couronne,  en  sus  du  montant  de  sa 
taxe,  mais  doit  se  pourvoir  par  le  moyen  de  la  petition 
de  droit.  Fortier  v.  Langelier,  5  S.  323. 
■But  held  in  appeal,  reversing  the  judgment  of  the 
Superior  Court  : — 1.  Compensation  does  not  take  place 
between  a  debt  due  to  the  government  for  a  direct  per- 
sonal tax  and  a  debt  due  by  the  government  to  the 
person  owing  such  tax. 

2.  Xo  action  can  be  sustained  against  the  government 
except  by  petition  of  right  allowed  by  the  express  con- 
sent or  fiat  of  the  lieutenant-governor,  and  to  permit  a 
plea  of  compensation  to  be  set  up,  would  be  equivalent 
to  permitting  a  suit  to  be  prosecuted  against  the  govern- 
ment without  such  consent  or  fiat.  Fortier  &  Langelierj 
5  E.  107. 

- 1.  It  is  essential  to  the  validity  of  a  contract  made  by 
the  provincial  government,  for  the  carrying  out  of 
which  a  money  vote  must  be  obtained  from  the  legisla- 
ture, that  the  consent  of  the  lieutenant-governor  to  it 
appear  in  an  order-in-council. 

2.  Ministers  of  the  crown,  as  heada  of  departments, 
have  power  to  dispose  of  matters  of  ordinary  Tvoutino, 
but  cannot  enter,  for  the  government,  into  contracts  of 
the  nature  above  stated.  As  regards  more  particularly 
those  in  which  the  department  pf  agriculture  and  col- 
onization is  concerned.  Art.  1583,  E.S.Q.,  requires  that 
they  be  signed  by  the  commissioner,  or  his  assistant,  and 
coimtersigned  by  the  secretary  of  the  department. 
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3.  A  contract,  for  the  validity  of  which  the  approval 
of  the  lieutenant-governor  is  required  as  stated  above, 
entered  into  by  a  minister  alone,  is  not  rendered  effec- 
tive and  binding  on  the  government  by  a  part  payment 
made,  on  the  order  of  such  minister,  out  of  a  depart- 
mental fund  for  other  purposes,  nor  by  the  delivery 
under  it,  of  goods  to  subordinate  oflBcials,  nor  by  the 
vote  by  the  legislature,  in  the  bill  of  supply,  of  a  sum. 
of  money  "  towards  providing  for  the  settlement  of 
"  claims  under  consideration."  Regina  &  Wateraiis 
Engine  Works  Co.,  3  R.  222. 

—  : — An  order  of  the  lieutenant-governor  in  council  of   the 

province  of  Quebec,  being  an  act  of  the  executive  power 
of  the  province,  is  not  subject  to  be  annulled  by  a  court 
of  justice  at  the  instance  of  the  attorney-general  or  of 
any  other  person.  Casgrain  v.  School  Commissioners 
of  St  Gregoire,  9  S.  226. 

—  : —  Goods  which  are  under  seizure  by  officers  of  the  Inland 

Bevenue  Department,  for  alleged  offences  under  the 
Inland  Bevenue  Act  of  Canada,  cannot  be  revendicated 
by  the  owner  while  proceedings  for  their  forfeiture  and 
confiscation  to  the  Crown  are  still  pending.  Poupart  v. 
Vincent,  9  S.  190. 

—  : — Petition  of  right  claiming  the  amount  due  on  a  letter, 

usually  styled  a  letter  of  credit,  given  by  the  Provincial 
Secretary  to  one  D.,  to  enable  him  to  execute  a  printing 
contract  with  the  government,  and  transferred  to  peti- 
tioners. 

Held  : — That  it  was  not  competent  to  the  Provincial 
Secretary,  by  this  letter  of  credit,  to  bind  the  province 
to  the  payment  of  any  advances  to  the  said  D.,  and  that, 
though  the  subsequent  voting  by  the  legislature  of  an 
item  in  the  Estimates  and  Supply  Act  may  have  em- 
powered the  executive  to  pay  the  amount  for  which  the 
letter  had  been  signed,  it  did  not  impose  on  it  any 
obligation  so  to  do,  nor  confer  on  petitioners  any  right 
to  enforce  payment.  Banque  Jacques  Cartier  v.  The 
Queen,  9  S.  346. 

—  :—  1.  The  attorney-general  for  the  province  of  Quebec,  aetin 
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on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen  and  instituting  legal 
proceedings  in  that  capacity,  may  be  represented  therein 
by  attorneys  at  law,  just  as  any  other  party  to  a  suit  may 
be  so  represented.  Such  representation  by  attorney  is 
not  a  delegation  of  the  power  conferred  on  the  attorney- 
general  by  law  to  institute  such  proceedings. 

2.  Attorneys  at  law  appearing  for  and  instituting  pro- 
ceedings on  behalf  of  the  attorney-general,  are  presumed, 
in  the  absence  of  disavowal,  to  be  duly  authorized  by 
him,  and  under  such  presumed  authorization  all  pro- 
ceedings signed  by  them  as  attorneys  for  the  attorney- 
general,  are  considered  the  acts  of  the  attorney-general. 

3.  The  fact  that  it  is  stated  in  an  action  brought  by 
the  attorney-general  that  the  proceeding  is  instituted 
upon  the  petition  of  an  individual  named,  and  that  the 
said  individual  has  been  authorized  to  use  the  name  of 
the  attorney-general,  does  not  affect  the  regularity  of 
the  proceeding. 

4.  A  sum  of  money  may  be  deposited  in  such  case 
instead  of  giving  security  for  costs.  Casgrain,  Attorney- 
General  v.  Cie  de  Carosserie  de  Montreal,  9  S.  383. 

: — Mandamus  does  not  lie  against  a  servant  of  the  Crown 
in  respect  of  acts  for  whjch  he  is  amenable  to  the  Crown, 
and  which  are  not  cast  upon  him  by  law  as  a  duty  to  the  ! 

public,  distinct  from  his  duty  to  the  Crown.    Collectors  j 

of  provincial  revenue,  in  issuing  the  licenses  enumerated  ] 

in  Art.  829  E.S.Q.,  are  amenable    to  the  Crown  and  I 

subject  to  the  instructions  of    the  Treasurer  of     the  j 

Province,  and  they  do  not  perform  a  duty  to  the  public 
distinct  from  their  duty  to  the  Crown.  Mandamus 
therefore    will  not  lie    to  compel  them  to    issue  sucJi  | 

licenses.  In  a  suit  for  a  mandamus  to  compel  a  collector 
of  provincial  revenue  to  issue  a  license  under  Art.  829  I 

E.S.Q.,  a  dilatory  exception  by  him,  setting  up  the 
pendency  of  judicial  proceedings  to  annul  the  confirma- 
tion by  the  Municipal  Council  of  the  certificate  of  the 
applicant,  was  properly  dismissed.  Mackenzie  <^ 
Bernier,  5  1\.  251. 

: — A  contract  to  be  binding  on  the  Government  of  this 

Province  must  be  made  with  the  consent  of  the  Lieuten-  i 
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ant-Governor  expressed  in  an  order-in-couneil.  A  letter 
from  the  Provincial  Secretary  ordering  on  his  own 
responsibility  work  to  be  done  for  the  Government  oa 
stated  conditions  is  not  a  contract  with  the  Government. 
Negotiations  with  a  minister  of  the  Crown,  or  with 
departmental  officers,  when  unauthorized,  cannot 
amount  to  a  ratification  by  the  Govempient  of  an  agree- 
ment contained  in  such  a  letter.  Xor  will  such  a  ratifica- 
tion be  inferred  from  a  part  payment  made  by  the 
minister,  without  authorization,  out  of  an  appropriation 
not  made  specifically  for  that  purpose,  nor  from  the 
setting  out  in  the  estimates  or  in  an  appropriation  act, 
of  a  sum  of  money  of  which  part  is  intended  to  meet  the 
outlay  involved  in  the  transaction,  particularly  when 
such  an  item  does  not  disclose  the  particulars  of  such 
a  transaction  nor  the  manner  in  which  it  was  enterert 
into.  The  message  of  the  Lieutenant-Governor  to  the- 
Legislative  Assembly  recommending  the  consideration 
of  the  estimates  is  a  mere  formal  act  which  does  not 
bind  the  government  to  carry  out  the  several  objects  for 
which  the  money  is  asked.  But  when  payments  have 
been  made  on  an  unauthorized  contract  after  the  Lieu- 
tenant-Govefmor-in-Council  has  authorized  the  expendi- 
ture of  an  appropriation  made  by  the  Legislature  for 
the  purpose,  by  official  cheques  issued  upon  the  Lieuten- 
ant-Governor's warrant,  such  acceptance  by  order-in- 
council  of  the  appropriation  and  such  payments  will 
amount  to  an  acceptance  or  ratification  of  the  contract. 
Regina  &  Lavery,  5  E.  310. 

—  : — Le  18  mars  1897,  le  secretaire  provincial,  agissant  sous 
Fautorite  d'un  arrets  du  lieutenant-gouvemeur  en  con- 
seil,  en  date  du  27  Janvier  pr^c^dent,  signa  un  contrac 
par  lequel  Fintim^  Demers  entreprenait  k  des  prix  fix.^s 
et  pour  huit  ans,  ^impression  de  la  "  Gazette  Officielle," 
des  statuts  provinciaux,  documents  sessionnels  et  autres, 
n^cessaires  k  Tadministration  des  affaires  publiques. 

Le  cabinet  Flynn  fut  ensuite  remplace  par  le  cabinet 
Marchand  qui  refusa  d'ex6cuter  le  contrat  en  question  et 
y  mit  fin.    De  la  petition  de  droit  de  Demers. 
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La  couronne  n'attaque  gas  le  contrat  comme  entach6 
de  fraude  ou  de  corruption,  ni  comme  6tant  pr6Judi- 
ciable  aux  int^rets  publics. 

EUe  le  pr6tend  ultra  vires  des  pouvoirs  de  rex6cutif 
parce  qu^il  n'a  pas  6t6  autoris6  par  la  legislature,  paroi?- 
qu^un  cabinet  n'a  pas  droit  de  lier  son  successeur  en 
office  pour  un  aussi  long  terme,  et  autres  raisons  de 
m§me  nature. 

JxjQt  : — 1.  Le  contrat  en  dispute  est,  par  sa  nature^ 
un  simple  acte  d'administration  dont  la  sagesse  et  la 
bonne  ioi  ne  sont  pas  mises  en  question.  De  plus,  la 
d^pense  oceasLonnte  par  ce  contrat  n^est  ni  nouvelle,  ni 
impr^Yue,  mais  est  habituelle  et  n6cessaire  k  Tadminis- 
tration. 

2.  La  responsabilite  et  le  peuvoir  d'ex^cutar  un  sem- 
blable  contrat  incombent  et  apparldennent  k  la  couronn«i^ 
c'est-i-dire  k  Tex^cutif. 

3.  En  mati^re  de  contrats,  ou  de  quasi-contrats,  la 
couronne,  k  regard  de  ses  sujets,  est  dans  la  m§me  posi- 
tion que  ces  demiers  entre  eux.     Cons^quemment  ces 
contrats  sont  oibligatoires  de  la  mSme  manidre  et  avec  les- 
mSmes  eflfets  qu^entre  particuliers. 

4.  La  couronne  a  une  existence  continue  et  perp6tuelle,. 
et  les  engagements  qu^elle  prend  continuent  d'exister 
et  d'avoir  effet  pendant  toute  leur  dur6e  legitime,  pro- 
duisant  les  mSmes  effets  l^gaux  quoique  le  souverain  oi> 
ses  aviseurs  aient  change. 

Cons^quemment,  si  les  aviseurs  ^tant  changes,  la 
couronne  r6pudie  un  tel  contrat,  m^me  dans  rint6ret 
public,  elle  s^expose  aux  memes  consequences  que  celles 
qui  resultent  pour  les  particuliers  de  rinex6cution  d^une 
obligation  valablement  consentie. 

5.  En  refusant     d*ex6cuter  le  contrat     Demers, .  la 
couronne  s'est  obligee  k  indemniser  Demers  de  tons  les 
dommages-int^rets  qui  resultent  pour  lui  de  cette  iuex^- 
cution,  et  cette  obligation    se  continue    pour  toute  la 
dur6e  dti  contrat  r6pudi6. 

WuRTELB,  J.  : — ^Est  d'opinion  que  le  contrat,  biefn  que 
valide,  est  conditionnel  quant  aux  ann^es  pour  lesquelle» 
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il  n^y  avait  pas  d'appropriation  quand  il  a  6te  consenti  ; 
que  la  condition  est  Foctroi  par  la  legislature  des  appro- 
priations n6cessaires  et  que  I'obligation  est  suspendue 
jusqu'4  ce  que  tel  octroi  soit  fait.    II  indique  aussi  divers 
moyens  de  r6silier   le    contrat,    lesquels  moyens    sont 
6nonc6s  dans  le  jugement.      Demers  v.  Beginam,  7  B. 
433.     (Ce  jugement  a  6te  infirm6  pour  d'autres  matifs 
par  le  conseil  priv6). 
—  :—  V.  Procedure — Scire  facias. 
Courtier  :— V.  Jeu  et  pari  ;  Mandat  ;   Vente. 
Cr^ander: — ^V.  Faillite. 

CuratcUe  : — Le  d^fendeur  Clement,  poursuivi  en  sa  qualite  de 
curateur  k  une  personne  interdite  pour  demence,  avait  ete 
condamne  k  rendre  compte  au  demandeur.  Posterieure- 
ment  au  jugement,  le  d6fendeur  est  decede  et  Evans, 
nonime  curateur  a  sa  place,  inscrivit  en  revision  le  juge- 
ment rendu  centre  Clement. 

JvQt  (Doherty,  J.,  dissentient ey.-^ixe  malgr^  que 
Clement  fut  poursuivi  en  sa  quality  de  curateur,  sa  con- 
damnation  6tait  personnelle  et  ses  heritiers  seuls,  et  non 
pas  le  curateur  qui  avait  succede  a  sa  charge  pouvaient 
appeler  de  cette  condamnation.       Francis  v.  Clement, 

10  S.  327. 

—  : —  A  curator  ad  hoc,  appointed  to  an  interdict,  is  not  com- 

petent to  bring  an  action  for  an  account  of  administra- 
tion against  the  heirs  and  legal  representatives  of  the 
curator  deceased, — the  curator  appointed  to  succeed  the 
deceased  curator  being  alone  competent  to  institute  such 
action.    Wilson  v.  Blanchard,  10  S.  474. 

—  : —  An  action  brought  by  a  person  as  curator  ad  hoc  to  o 

substitution  must  be  dismissed,  there  being  no  such 
quality  in  law.    Langan  v.  Smithy  12  S.  529. 

—  : —  V.  Faillite  ;  Interdiction  ;  Prescription  ;  Preuve  ; 

Procedure — Cession  de  biens. 
QQr6 : — ^V.  Droit  Paroissial. 
Debenture  : — ^V.  Billet  ;  Contrat. 
D6charge  forg^e : — Y.  IVIandat. 
Sation  en  paiement  : — ^V.  Possession. 
Defense  d'ali^ner : — ^Y.  Commune  ;  Substitution. 
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IMlfd : — ^When  no  delay  is  fixed  for  the  fulfilment  of  an  obliga- 
tion^ it  is  presumed  that  a  reasonable  time  was  intended, 
and  the  time  may  be  determined  by  the  courts.  Guy  v. 
Pare,  1  S.  443. 

—  : —  Un  dilai  pour  passer  un  contrat  indiqu6  comme  devant 

s'^tendre  du  3  au  15  Jf^vrier,  comprend  la  ]oum6e  du  15 
f^yrier^  et  I'une  des  parties  peut  mettre  Tautre  partie  en 
demeure  de  signer  le  contrat  ce  jour-li.  Oohier  v. 
Poulin,  8  S.  401. 

—  : —  Where  the  appellant  was  granted  by  the  Supreme  Court 

a  specific  delay  to  file  factum^  and,  in  default,  the  appeal 
should  be  dismissed  without  further  order,  and  the 
appellant  made  default  to  file  the  factum,  the  date  of 
the  final  judgment  of  the  Supreme  Court  is  not  the  date 
of  the  order  fixing  the  delay,  but  the  day  on  which  the 
appeal  stood  dismissed  by  reason  of  appellant's  default 
to  file  factum.  Corporation  of  Richmond  v.  Richmond 
Industrial  Co.,  12  S.  81. 

—  : —  V.  Hypoth^que. 

IMMgation  de  paiement : — 1.  An  order  in  writing,  addressed 
by  a  creditor  to  his  debtor,  directing  him  to  pay  a  certain 
sum  out  of  the  monies  due  to  the  drawer  by  the  drawee, 
and  to  charge  the  same  to  the  drawer,  is  not  a  bill  of 
exchange,  but  an  assignment  to  the  payee  of  so  much  of 
the  claim  of  the  drawer  against  the  drawee. 

2.  The  acceptance  and  retention  of  such  order  by  the 
drawee  renders  the  delegation  of  payment  perfect,  with- 
out a  written  acceptance,  and  the  subsequent  insolvency 
of  the  drawer  or  assignor  does  not  divest  the  payee  of  his 
right  to  such  amount. 

3.  Verbal  evidence  is  admissible  to  prove  that  the 
order  was  accepted. 

4.  Interest  is  due  by  the  drawee  on  the  amount  of 
the  order  only  from  the  time  that  he  is  put  en  demeure 
to  pay  the  same.  Ward  v.  Royal  Canadian  Insurance 
Co.,  2  S.  229. 

— : —  1.  The  institution  of  an  acticm  by  the  creditor  of  an 
obligation  against  the  person  delegated  by  the  debtor  to 
pay  the  obligation,  and  who  covenanted  with  the  debtor 
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to  pay  the  same^  is  a  sufficient  acceptance  of  the  delega- 
tion of  payment. 

2.  An  acceptance  of  a  delegation  of  payment  is  not 
void  on  the  ground  that  the  notary  before  whom  the 
acceptance  was  made,  was  the  husband  of  one  of  the 
parties  antecedently  liable  for  the  debt  and  Who  sold 
to  the  defendant  the  property  hypothecated  therefor. 
Moore  v.  Smart,  6  S.  432. 

—  : —  Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Ouimet, 

J.)  : — La  poursuite  intent6e  au  nom  du  creancier  d'une 
obligation  contre  celui  qui  a  6t6  del6gue  par  le  d6bi- 
teur  pour  payer  cette  obligation,  est  une  acceptation 
suffisante  de  la  d616gation  de  paiement.  BedeU  v. 
Smart,  6  S.  336. 

—  : —  The  registration  of  a  deed  of  donation  does  not  operate 

as  an  acceptance  of  a  delegation  of  payment  in  favor  of 
a  creditor  named  therein.    Joseph  v.  Croteau,  7  S.  176. 

—  : —  L^institution  d'une  action  par  le  creancier  d'une  obliga- 

tion contre  la  personne  qui  a  convenu  avec  le  d6biteur 
de  payer  la  dite  obligation  et  la  signification  de  cette 
action  constituent  de  la  part  du  creancier  une  accepta- 
tion suffisante  de  la  stipulation  ainsi  faite  en  sa  faveur, 
et  son  action  sera  maintenue,  bien  qu^il  n'ait  pas  signifi6 
au  pr6alable  sa  volenti  d'accepter  la  d616gation  de  paie- 
ment.   Fry  V.  O'Dell,  12  S.  263. 

D^lit: — V.  PROcfiDURB — ^Action  BN  GARANTiB  ;  Ebsponsabilit£. 

Semeure  (infirmant  le  jugement  de  Jett6,  J.): — 1.  Uarticle 
1067  du  code  civil,  qui  exige  une  mise  en  demeure  par 
6crit  quand  le  contrat  est  lui-mgme  par  6crit,  ne  s'ap- 
plique  pas  k  la  simple  demande  de  paiement  d'une  dette, 
laquelle  se  r^sout  en  une  question  de  fait  susceptible  de 
preuve  testimoniale.  ^ 

2.  Lorsque  le  d6biteur  s'est  constitu6  lui-m§me  en 
demeure  en  promettant  de  payer  la  dette  k  Favocat  du 
creancier,  dont  il  admettait  le  mandat  special  et  le 
pouvoir  de  recevoir  au  nom  de  ce  dernier,  ayant  m^me 
pay6  k  cet  avocat  des  sommes  en  acompte  de  sa  dette, 
il  n^est  pas  n^cessaire  de  lui  renouveler  une  demande 
de  paiement  d6j4  fait  par  Tentremise  de  Tavocat  du  cr6- 
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ancier,  et  k  laquelle  il  avait  promis  de  se  soumettre. 
Bagg  v.  Baxter,  11  S.  71. 

IMpenB: — ^V.  Phoc^dure, 

2Mp6t: — ^La  demande  en  restitution  de  d^pdt  n'appartient  pas 
seulement  k  celui  qui  Ta  fait  mais  elle  appartient  aussi  au 
propri6taire  de  la  chose  deposee  qui  exerce  tous  les  droits 
du  d^posant.    Duggan  v.  OautMer,  11  S.  410. 

: —  V.  RESPONSABILITfi. 

Denil: — V.  Communaut*. 


DUfamation— 

Agence  commerciale 1,  38 

Ag&nce  de  collection 1 

Aggravation 43 

Alligation 11.25,44,46 

Asaemblie  publique 12,  33,  45 

Avocat 86 

Bonnefoi 2,4,8,27 

"Boodler'' 13 

Candidal 46 

Cause  probable 2,  8, 15,  27,  47 

Compensation  d^ir^jures, ...  30, 34 

'CompStence 7 

Compte  rendu  fidHe 18,  33 

Dinonciation. 5,  41 

Bommages,  0, 12, 21, 24, 26, 30, 40, 43 

Election 12,  33,  43,  46 

Enfant 17 

Intuit  public 3,  21,  29,  33,  46 

Intirits 26 

Jury 33 

Justificaiion,  Plaidoyer  de,  2,  9, 

10, 13,  16,  21,  27,  28,  33,  34,  47 

LibelU,  3, 7, 18, 19,  21,  24,  20,  33,  34, 

39,  40,  47 
Malice  4,16,24,41 


Ditbuiiatioii— 

Midedn 24,31 

Mineur 42 

Mitigation  de  dotnmages, 0,  21 

Offres 24 

Particularitis 11,  26, 44,  46 

Phre 42 

Pharmaden 14,  24 

Plaidoyer  diffamatoire  2, 8, 15, 30, 

32,36 

Police  secrHe 26 

PrStre 6,21 

Preuve 32,  40 

PriviUge,  2,  5,  6, 14,  18,  19,  21,  22, 
23,  26,  20,  31,  32,  35,  37,  40,  41 

Provocation 34 

Publication 7,20,40 

Rapport  judiciaire 10 

Rapport  parlementaire 18 

RSpuia^ion 0, 16 

Retractation 24 

Rumeur 3, 14 

Sens  d^un  mot 32 

Timoin 4,11,31,35 

TutelU 42 

Vhn,U  des  fails 16,20,46 


Diffamation  : — 1.  Defendant,  being  unable  to  collect  a  debt  due 
to  him  by  plaintiff,  transmitted  his  name  to  a  collecting 
association  which,  after  notice,  inserted  plaintiff^s  name 
in  the  monthly  lists  issued  by  them  to  their  subscribers, 
the  object  of  which  was  to  afford  them  confidential  infor- 
mation of  persons  who  failed  to  pay  or  make  settlement 
of  their  indebtedness,  but  "  without  expressing  any 
judgment  on  the  honesty  or  dishonesty,  solvency  or  in- 
solvency of  any  person  whatsoever."  Defendant  was  a 
member  of  this  association. 
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Held  : — That  as  the  statement  made  by  defendant 
was  true,  and  what  he  did  was  without  malice  on  his 
part,  and  was  of*  interest  to  his  co-members,  and  as  no 
special  damage  was  proved,  an  action  of  damages  could 
not  be  maintained.    Aubin  v.  Edmondy  1  S.  367. 

—  : —  2.  The  defendants,  for  the  purpofie  of  obtaining  the  lib- 

eration of  L.,  brother  of  two  of  them,  who  was  under 
arrest  on  a  false  charge  of  lunacy,  presented  a  petition 
to  a  judge,  supported  by  affidavits,  containing  state- 
ments respecting  plaintiff,  which  were  relevant  to  the 
purpose  of  the  petition,  and  were  moreover  substan- 
tially true,  and  had  been  generally  known  for  two  months 
previously.  The  petition  was  maintained,  and  the  ma- 
gistrate's commitment  quashed.  In  an  action  of  dam- 
ages based  on  the  statements  contained  in  the  petition 
and  affidavits : 

Hbld  : — That  the  defendants  having  acted  in  good 
faith  and  on  a  privileged  occasion,  and  their  allegations 
being  relevant  and  made  with  probable  cause,  the  plea 
of  justification  was  established,  and  the  action  should  be 
dismissed.    LegauU  v.  LegauU,  1  S.  528. 

—  : —  3.  Though  fair  public  criticism  of  a  public  servant  is 

justifiable  in  the  public  interest,  yet  attacks  on  a  public 
man  based  on  unreliable  rumors  are  pernicious  and  inde- 
fensible, and  merit  judicial  reprobation. 

In  the  present  case,  $100  damages  allowed  for  the 
publication  of  a  newspaper  article  refiecting  on  the  con- 
duct of  plaintiff  as  a  public  man,  such  article  based 
upon  certain  alleged  rumors,  which  the  proof  showed  ta 
be  unreliable  and  unfounded,  and  the  truth  of  which 
defendant  took  no  means  to  test,  though  he  might 
easily  have  done  so, — the  defendant,  however,  appearing 
rather  to  have  been  misled  by  party  zeal  than  actuated 
by  personal  malice,  and  the  plaintiff  declaring  that  he 
did  not  seek  to  derive  pecuniary  advantage  from  the 
suit.  Pelleiier  v.  Pacaud,  2  S.  140. 
-^  : — 4.  Lorsque  les  faits  dont  un  t^moin  depose  sont  relatifs 
k  la  cause,  dans  laquelle  il  est  examine,  et  qu'ils  sont 
articul^s  de  bonne  foi  et  sans    malice,  il  ne  saurait  y 
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avoir  ouverture  k  un  recours  en  dommages  k  raison  des 
paroles  ainsi  prononc^es. 

Cependant,  dans  I'esp^ce,  le  d^fendeur  ayant  jur6  que 
la  demanderesse  n'6tait  pas  croyable  sons  serment,  ot 
ayant  donn6,  eomme  base  de  sa  croyanee,  des  motifs  mal 
fond^s  et  laiss^  pereer  une  eertaine  prevention  contre  la 
demanderesse^  il  n'y  avait  pas  lieu  d'aecorder  au  defen- 
deur  les  frais  de  Taction.    Marquis  v.  Oaudreau,  2  S.  502. 

: — 5.  Le  d^fendeur,  dont  le  magasin  avait  soufFert  d^m 
incendie^  apr^s  que  son  t^moignage  devant  les  commis- 
saires  des  incendies  fut  elos,  d6olara  aux  dits  eommis- 
saires  que  certains  effets  avaient  dispam  de  son  magasin^ 
pendant  que  la  police  en  avait  la  garde^  et  il  consentit 
que  rapport  de  cette  accusation  fiit  fait  au  chef  de  police. 
La  preuve  d^montra  que  rien  ne  justifiait  cette  d^non- 
ciation. 

JvQt  : — Que  les  declarations  du  d^fendeur  devant  les 
commissaires  des  incendies  n^etaient  pas  privil^gi^es  (;t 
que  chaque  homme  de  police  qui  avait  particip^  k  la 
garde  du  magasin  du  d^fendeur,  avait  droit  d'action 
contre  ce  dernier  k  raison  de  cette  accusation.  Prairie 
V.  Vineberg,  2  S.  507. 

: —  6.  H  n'est  pas  permis  de  f aire  connaitre  au  public,  sans 
necessity  ou  sans  utility,  les  fautes  du  prochain  et  la 
condamnation  qu^il  a  subie.    Bedard  &  Cusson,  1  R.  105. 

: — 7.  En  mati^re  de  dommages  resultant  d'un  libelle  danfr 
un  journal,  le  tribunal  d'un  district  oil  le  defendeur  n'a 
pas  son  domicile,  est  competent  a  connaitre  d^une 
action  intent^e  pour  recouvrer  les  dommages  causes  par 
la  publication  du  libelle  dans  ce  district.  White  &  Lange- 
Her,  1  B.  491. 

: —  8.  Un  plaidoyer  contenant  une  accusation  de  f  raude  pent 
former  la  base  d'une  action  en  dommages  pour  libelle,  si 
tel  plaidoyer,  quoique' pertinent  a  Tissue,  est  produit 
avec  malice  et  intention  de  nuire.  H  en  est  autre- 
ment  d'un  plaidoyer  fait  de  bonne  foi  et  ou  la  partie 
avait  cause  probable  pour  sa  croyanee  que  Tacte  attaqu6 
6tait  r^ellement  frauduleux.    Matte  v.  Ratte,  3  S.  68. 

: —  Mais  jug6  en  revision  : — A  party  who,  in    a    pleading,. 
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accuses  another  of  fraud  and  collusion,  will  be  held 
liable  in  damages^  if  the  circumstances  be  not  such  as 
would  produce  on  the  mind  of  a  cautious  and  prudent 
man  an  honest  conviction  of  the  guilt  of  the  party  he 
accuses.  In  the  present  case,  the  defendant  having  been 
cognizant  of  the  loan  made  to  his  debtor  by  the  plaintiff, 
and  having  himself  received  the  greater  part  of  it,  a 
charge  by  ^im  that  plaintiff,  in  taking  security  for  the 
loan,  by  way  of  sale  d  remire  of  all  the  debtors  pro- 
perty, had  acted  cdlusively  with  such  debtor  to  defraud 
him,  the  defendant,  held  libellous  and  actionable.  Matte 
V.  Ratte,  3  S.  311. 

—  : — 9.  La  mauvaise  reputation  d^une  personne  qui  reclame 

des  dommages  centre  un  journal,  pour  publications 
d'artides  faux  et  diffamatoires,  ne  constitue  pas  une 
defense  valable  alors  qu'il  y  a  eu  injure,  et  ne  sert  qu'A 
mitiger  la  condanmation  que  le  tribunal  aura  k  pro- 
noncer  centre  les  propri6taires  de  ce  journal.  Brunet  v. 
La  Cie  d'lmprimerie  et  de  Publication  du  Canada, 
3  S.  195. 

—  : — 10.  A  une  action  en  dommages  pour  injures  verbales 

et  diffamation,  le  d6fendeur  pent  plaider  qu'il  n'a  jamais 
dit  les  paroles  incrimin^es,  mais  qu'il  en  a  dit  d'autres,  et 
que  ces  autres  paroles  etaient  justifi^es  par  les  circon- 
stances  dans  lesquelles  elles  ont  6te  prononcees.  Lange- 
Her  V.  Casgrain,  3  S.  246. 

—  : — 11.  1.  An  action  does  not  lie  against  a  witness  for  rele- 

vant statements  made  by  him  under  oath  when  examined 
in  a  cause  before  a  court  of  justice;  An  action  based  on 
such  statements,  and  which  does  not  allege  irrelevancy 
to  the  case  in  which  the  defendant  testified,  or  to  the 
circumstances  connected  with  it,  may  be  dismissed  on 
exception  to  the  form. 

2.  A  declaration  in  an  action  for  slander  which  sets 
out  that  defendant,  "at  divers  times  and  to  various 
"persons  uttered  false  and  malicious  statements  with 
"intent  to  injure  the  plaintiff  in  his  character,  credit 
^'and  reputation,  as  being  a  person  imworthy  of  confi- 
"  dence,  unreliable  and  a  perjurer,"  without  setting  forth 
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the  statements,  or  giving  dates,  is  defective  in  substance 
and  form,  and  the  action  will  be  dismissed  on  exception 
to  the  form.    Hibbard  v.  Cullen,  3  S.  463. 

Bnt  in  Review,  reversing  the  above,  held  : — 1.  In 
an  action  of  slander,  a  general  allegation  that  the  defen- 
dant ^^in  accordance  witji  the  threats  theretofore  made 
"  by  him,  at  divers  times  and  to  various  persons  uttered 
'^  false  and  malicious  statements,  with  intent  to  injure 
the  plaintiff  in  his  character,  credit  and  reputation, 
as  being  a  person  unworthy  of  confidence,  unreliable 
"and  a  perjurer,^'  is  too  vague  and  indefinite,  and  will 
be  rejected,  on  exception  to  the  form,  as  insufficiently 
libeUee. 

2.  In  an  action  of  slander  against  a  witness,  for 
statements  made  by  him  while  under  examination,  it  is 
sufficient  to  allege  that  the  witness  made  false  and  mali- 
cious statements  knowing  the  same  to  be  false,  charging 
the  plaintiff  with  perjury,  without  alleging  that  said 
statements  were  irrelevant  to  the  cause  in  which  he  was 
examined.  (Judgment  of  Davidson,  J.,  on  this  point, 
B.  J.  Q.,  3  C.  S.  463,  reversed.)  Hibbard  v.  Cullen, 
4  S.  369. 

: — 12.  A  person  who  assumes  to  hold  himself  out  as  a 
leader  to  influence  public  opinion  in  favor  of  a  particu- 
lar candidate  in  a  municipal  or  other  election,  by  so 
doing  submits  his  motives  for  such  action  to  the  criticism 
of  the  electors,  who  are  fairly  entitled  to  know  whether 
his  zeal  is  that  of  a  disinterested  person  acting  for  the 
public  good,  or  that  of  a  paid  canvasser  earning  his 
wages. 

2.  Words  conveying  the  injurious  imputation  that 
plaintiff  sold  his  influence  in  elections,  which  words  were 
based  on  plaintiff's  own  acts  and  statements,  and  were 
uttered  during  the  heat  of  an  election  squabble  between 
partisans  of  the  opposing  candidates,  and  to  which  it  was 
proved  that  no  particular  importance  was  attached  by 
those  who  heard  them,  should  not  make  the  party  utter- 
ing them  responsible  for  more  than  nominal  damages. 
Charest  v.  Hurfubise,  4  S.  93. 
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—  : — 13.  The  word    "  boodler,"  a  term  of    modem  popular 

slangs  affecting  to  harmonize  the  comical  and  the  infam- 
ous, and  which,  as  was  shown  by  the  evidence,  is  gener- 
ally used  to  designate  a  species  of  thief,  is  actionable  ; 
and  in  the  present  case,  the  term  having  been  applied  to 
the  plaintiff  without  any  justification,  $500  damages 
were  allowed.    Marchand  v.  MoUeur,  4  S.  120. 

—  : — 14.  Une  communication  confidentielle  de   f aits   mSme 

dommageables  faite  par  un  pharmacien  k  son  client,  en 
r6ponse  A  une  question  de  ce  dernier,  concernant  la  repu- 
tation d'un  m^decin,  est  priviI6gi6e  et  ne  saurait  donner 
ouverture  k  une  action  en  diffamation,  et  le  fait  que  la 
personne  k  qui  cette  communication  a  et6  faite  Ta  r^pan- 
due  dans  le  public,  n'affecte  pas  la  responsabilit^  du  phar- 
macien.   DeCow  V.  Lyons,  4  S.  341. 

—  : —  (Mais  jug^  en  revision,  infirmant  le  jugement  de  la  cour 

sup^rieure,  Taschereau,  J.,  B.J.Q.,  4  C.  S.,  p.  341): — 
Tin  pharmacien  qui,  en  faisant  une  communication  k 
son  client,  Faccompagne  de  propos  mensongers,  de  re- 
marques  offensantes  inutiles  et  malicieuses,  et  qu'il  pr^ 
tend  fondles  sur  une  rumeur  dont  il  ne  d6montre  pas 
Pezistence,  ne  pent  ^chapper  k  la  responsabilit^  de  son 
d^lit  en  plaidant  que  la  communication  en  question 
6tait  priviI6gi6e.     DeCow  v.  Lyons,  6  S.  171. 

—  : — 15.  1.  L'accusation  port6e  dans  un  plaidoyer  malicieuse- 

ment  et  sans  cause  probable,  accusant  les  demandeurs, 
avocats  et  procureurs,  d'avoir  institu6,  sans  Tautorisa- 
tion  de  leurs  clients,  des  procedures  et  d'avoir  perdu,  par 
leur  incurie,  leur  inhabilete  et  leur  ignorance  de  la  loi, 
des  causes  que  les  d6fendeurs  leur  avaient  confines,  con- 
stitue  une  injure  et  engage  la  responsabilite  des  d6fen- 
derurs. 

2.  (Par  la  majority  de  la  cour,  Lacoste,  J.C.,  et  Hall, 
J.,  dissentientibits) : — La  malice  et  I'absence  de  cause- 
probable  peuvent  s'infirer  du  fait  qu*un  des  d6fendeurs 
avait,  au  nom  de  ses  cod6fendeurs,  suivi  les  procedures 
en  question  pas  k  pas  et  avait  ezprime,  par  ecrit,  sa  satis- 
faction du  travail  accompli  par  ses  procureurs.  Mitchell 
&  Trehholme,  2  R.  164. 
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: — 16.  1.  Le  d^fendeur,  dans  une  action  en  dommages  pour 
diffamation^  est  admis  k  plaider  la  v^rite  et  la  notori6t6 
des  faits  dont  ^imputation  constitue  le  propos  difiama- 
toire^  cause  de  Taction. 

2.  II  en  est  autrement  du  caract^re  et  de  la  conduite 
g^n^rale  de  celui  k  qui  le  propos  diffamatoire  se  rappor- 
tait.  lis  ne  peuvent  etre  invoques  comme  moyen  de 
defense.  Trudel  et  Viau,  M.L.R.,  5  Q.B.,  p.  502,  arret 
approuve.     Couillard  et  Beauchine,  2  R.  385. 

: — 17.  A  child  has  an  action  for  libel  or  slander  of  a  de- 
ceased parent.    Noiseux  £  HiLot,  2  B.  521. 

: — 18.  Tin  compte-rendu  vrai  et  fid61e  dans  la  presse  des  st- 
ances d*un  comity  du  s^nat  du  Canada  et  un  commentaire 
Editorial  6crit  de  bonne  foi  et  dans  Tinteret  public,  sont 
converts  par  le  privilege  du  statut  f6d6ral  31  Vict.,  cap. 
23,  et  ne  peuvent  donner  ouverture  k  une  action  en  dom- 
mages pour  diffamation  k  raison  de  ce  qu'ils  contien- 
nent.    Langelier  v.  White,  5  S.  94. 

: — 19.  Le  rapport  de  Tinstruction  d'un  proems  devant  une 
cour  de  justice,  conforme  k  la  v6rit6  et  fait  de  bonne  foi 
au  cours  oirdinaire  des  rapports  judiciaires,  est  privil6gie. 
Sullivan  v.  Compagnie  d'imprimerie  de  la  Minerve, 
6  S.  106. 

: —  20.  Un  ecrit  n'est  pas  libelleux  qui  ne  fait  que  publier  un 
fait  vrai  en  substance,  que  le  demandeur  lui-m§me  a  rendu 
public  en  instituant  une  action.  Lamothe  v.  DemerSy 
5  S.  235. 

: — 21.  The  defendant,  Be  v.  Zacharie  Lacasse,  being  sued 
in  damages,  for  a  libel  alleged  tci  be  contained  in  a  work 
written  by  him  and  published  by  his  co-defendants, 
pleaded,  inter  alia,  that  he  is  a  Boman  Catholic  priest, 
and  member  of  .a  religious  society,  among  the  objects  of 
which  are  the  defence  of  the  discipline  and  recognition 
of  the  rights  and  powers  of  the  Church  ;  that  among 
the  powers  which  he  wishes  to  maintain  is  that  of  com- 
pelling the  observance  of  its  laws,  decrees  and  ordinances; 
that  a  certain  other  action,  now  pending,  directed  against 
the  Archbishop,  is  intended  to  prevent  the  exercise  of 
the  ecclesiastical  jurisdiction  in  the  sense  of  the  pap^l 
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btQl  Apostolicce  Sedis,  etc.  The  plaintiff  demurred  to 
those  paragraphs  of  the  plea  which  asserted  qualities  in 
some  sense  creating  for  defendant  special  immunities. 

Held  : — The  defendant  having,  as  a  voluntary  act^ 
written  his  book  for  public  sale  and  circulation^  and 
there  being  no  pretence  that  it  was  written  in  the  exer- 
cise of  any  ecclesiastical  function  or  office  (even  if  it 
were  assumed  that  this  would  alter  the  case),  or  that  it 
attached  to  any  privileged  occasion,  waa  bound  to  justify 
according  to  the  public  dvil  law  of  the  province,  and 
therefore  those  paragraphs  of  his  plea  which  asserted 
qualities  in  some  sense  creating  for  him  special  immuni- 
ties, were  irrelevant  and  must  be  rejected  on  demurrer. 
8t.  Louis  V.  Lacasse,  5  S.  247. 

In  appeal,  held  (reversing  the  judgment  of  David- 
son, J.,  Q.  K.,  5  S.  C.  247,  Hall,  J.,  diss.)  :— The 
appellant,  in  view  of  the  public  nature  of  the  dis- 
cussion, and  the  public  interest  involved,  was  entitled 
to  plead,  if  not  in  justification,  at  least  in  mitigation  of 
damages,  all  the  circumstances  connected  with  the  pub- 
lication of  the  libel,  including  his  quality  and  position 
at  the  time  the  work  complained  of  was  published,,  and 
the  truth  and  sincerity  of  the  statements  and  opinions 
on  which  the  charge  of  libel  was  founded.  Lacasse  & 
SL  Louis,  4  E.  103. 

—  : —  22.  An  entry  in  the  minute-book  of    an  incorporated 

benefit  society,  containing  an  injurious  statement  with 
reference  to  a  member  who  had  resigned  his  position 
as  a  member  of  the  executive  committee,  such  entry 
not  being  the  record  of  any  proper  business  of  the 
society,  but  containing  a  condemnation  of  his  reason 
for  resigning  office,  is  not  privileged,  and  the  court  wiU 
order  the  same  to  be  expunged  on  writ  of  mandamus. 
And,  even  where  the  occasion  is  privileged,  unneces- 
sarily intemperate  and  extravagant  language  will  not 
be  protected.  Whelan  v.  St,  Gabriel  Total  Abstinence 
and  Benefit  Society^  5  S.  438. 

—  : — 28.  A  statement  made  by  a  person  in  the  course  of  a 

private  and  confidential  conversation  with  his  familv 
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physician^  is  privileged,  particularly  where  there  is  no 
evidence  of  malice.    Sinn  v.  Marcus^  6  S.  46. 

—  : —  24.  The  plaintiff,  who  is  both  a  physician  and  a  chemist, 

was  arrested  upon  a  coroner^s  warrant  for  manslaughter, 
in  having  filled  a  prescription  which  caused  the  death 
of  a  child.  The  defendants,  in  publishing  in  their  news- 
paper a  statement  referring  to  the  matter,  by  error  sub- 
stituted the  word  "  ordonn^  ^'  for  "  rempli  *'  in  relation- 
to  the  plaintiff's  dealing  with  the  prescription. 

Held  : — There  being  no  proof  of  malice,  or  that  the 
damages  were  increased  in  any  ascertainable  amount  by 
the  error,  nominal  damages  only  could  be  allowed,  und 
defendants'  tender  of  $100  was  held  sufficient.  Leonard 
V.  La  Campagnie  d'imprimerie  et  de  Publication,  de 
Montrealy  6  S.  333. 

—  : —  But    held    in    appeal,    reversing    the    above  : — Where- 

the  defendant,  in  an  action  of  libel,  admits  that 
he  committed  an  error,  pays  money  into  court  as  com- 
pensation for  damages,  and  offers  to  publish  a  retrac- 
tion, but  does  not  actually  do  so,  the  Court,  in  main- 
taining the  tender,  should  also  give  effect  to  the  offer 
as  to  the  retraction,  and  the  omission  so  to  do  is  ma- 
terial and  will  be  rectified  on  appeal.  But  in  this  case 
the  publication  of  a  retraction  at  the  time  the  judgment 
was  rendered  by  the  Appellate  Court  having  become 
useless,  owing  to  the  lapse  of  time  since  the  date  of  the 
first  judgment,  and  the  Court  of  Appeal  moreover  hav- 
ing no  procedure  for  enforcing  such  order,  that  court, 
in  lieu  of  ordering  such  publication,  granted  the  plain- 
tiff increased  damages.  Leonard  <£  La  Compagnie 
d'lmpression  et  de  Ptiblication  de  Montreal,  4  B.  218. 
—  : —  25.  Le  demandeur  poursuivait  la  d6fenderesse  pour 
injures  verbales  prof6rees  devant  un  grand  nombre  de 
personnes,  mais  sans  indiquer  les  noms  de  ces  personnes, 
la  date  des  injures  et  Tendroit  oil  elles  avaient  6t6  pro- 
nonc^es. 

JvQt : — Que  la  declaration  ^tait  insuffisamment  libel- 
16e  et  devait  etre  renvoy6e  sur  exception  k  la  forme. 
(Voy.,  cependant  no.  44  infra),  Mainville  v.  Belair,  6  S.. 
331. 
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— : —  26.  1.  Entries  in  books  kept  by  detectives,  referring 
to  persons  suspected  of  crime,  are  not  judicial  proceed- 
ings, and  no  privilege  protects  their  publication.  But, 
on  the  question  of  damages^  the  majority  of  the  Court 
being  of  opinion  (Doherty,  J.,  dissenting)  that  a  judg- 
ment for  $150  damages,  with  costs  of  the  action  as 
brought  (for  $999),  was  excessive  under  the  circum- 
stances of  the  case,  the  judgment  was  modified  by  reduc- 
ing the  damages  to  $100,  with  costs  of  an  action  for 
that  amount. 

2,  Interest,  in  an  action  of  damages  for  libel,  should  be 
allowed  merely  from  date  of  judgment  liquidating  dam- 
ages, and  not  from  date  of  service  of  process.  Fullerton 
V.  Berthiaume,  6  S.  342  ;  7  S.  460. 

—  : —  27.  The  allegation  in  an  action  for  defamation,  was  to  the 

effect  that  defendant's  wife  had  stated  to  her  nephew 
that  plaintiff  and  the  woman  with  whom  he  was  living 
Were  not  married,  and  the  facts  proved  were  that  plain- 
tiff and  the  woman  in  question  had  lived  together  as 
man  and  wife  for  years  without  being  married,  but  they 
had  been  married  about  a  month  before  the  statement 
complained  of  was  made. 

Held  : — The  statement  being  made  by  defendant's 
wife  in  good  faith,  in  her  own  house,  to  her  nephew, 
and  expressing  her  honest  belief,  which  was  justified 
by  the  circumstances,  was  not  actionable.  Pearson  v. 
Gratton,  6  S.  359. 

—  : —  28.  Where   the  defendant  interfered,   and    denounced 

the  conduct  of  the  plaintiff,  who  was  whipping  his  son 
cruelly  in  an  outhouse,  to  the  disturbance  of  the  whole 
neighbourhood,  the  interference  was  justifiable,  and  did 
not  give  rise  to  an  action  of  damages.  Loranger  v. 
Beauchamp,  6  S.  360. 

—  : —  29.  1.  A  plea  to  an  action  of  libel,  alleging  facts  which, 

if  proved,  tend  to  rebut  any  presumption  of  malice  on 
the  part  of  the  defendant^  is  not  demurrable. 

2.  Criticism  or  comment,  however  severe,  upon  a  pub- 
lished work  or  newspaper,  is  not  libel,  and  is  not  action- 
able unless  it  be  proved  that  such  criticism  is  unfair  or 
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malicious^  and  it  is  for  the  party  complaining  of  hostile 
criticism  to  establish  such  unfairness  or  malice. 

QtujBre  : — Whether  the  doctrine  of  privileged  com- 
munication exists  in  our  law,  and  whether  the  question^ 
in  actions  of  libel  or  slander,  is  not  properly  as  to  the 
proof  of  fault  on  the  j)art  of  defendant.  (Confirmed  in 
review.  V.  Droit  bcol^siastique.)  La  Compagnie  de 
Publication  du  *^  Canada  Revue "  v.  Mgr.  Faire,  6  S. 
436. 
— : —  30.  1.  La  diffamation  dans  une  plaidoirie  produite  dana 
une  instance  judiciaire  donne  ouverture  au  recours  en 
dommages  en  faveur  de  la  partie  diffam^e. 

2.  Lorsque  dans  une  action  en  dommages  pour  diffa- 
mation, le  demandeur  fait  une  demande  incidente  k 
raison  d'all6gations  diffamatoires  dans  la  defense,  si  le 
d^fendeur  est  condamn6  dans  Tinstance  principale,  la 
demande  incidente  ne  pent  §tre  renvoy^e  pour  le  motif 
que  les  injures  qui  en  font  Tobjet  sont  compensfes  par 
celles  que  la  demande  principale  contient  k  Tadresse  du 
d^fendeur.  Le  jugement  qui  la  reconnait  bien  fondle 
ne  pent  en  m§me  temps  la  declarer  injurieuse.  Cho- 
quetie  &  BeUeau,  3  B.  546. 
—  : —  31.  Les  declarations  d'un  m6decin  entendu  comme 
expert  k  une  enquete  de  coroner  n'entrainent  aucune 
responsabilite  civile,  lors  m§me  qu'elles  sont  erron6es  et 
quelque  grave  que  soit  l^atteinte  k  la  reputation.  Des 
propos  subs6quents,  tenus  sans  malice,  et  qui  n'ont 
d^autre  objet  que  de  soutenir  le  bien  f onde  de  ces  decla- 
rations, devenues  notoires,  ne  donnent  pas  non  plus 
ouverture  k  Faction  en  dommages.  Un  t^moin  ne  pent 
pas  §tre  tenu  responsable  des  procedures  irreguli^res  du 
coroner,  aux  ordres  et  instructions  duquel  il  obeit  de 
bonne  foi,  et  dont  il  n'a  pas  le  drodt  de  discuter  la  com- 
.petence.    Labbe  v.  Pidgean,  7  S.  27. 

—  : —  32.  1.  Des  expressions  diffamatoires  k  Fadresse  de  Tune 
des  parties  contenues  dans  une  procedure  judiciaire  ne 
donnent  pas  ouverture  k  une  action  en  dommages, 
lorsqu'elles  sont  pertinentes  au  litige  et  qu^on  s^en  est 
servi  de  bonne  foi. 
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2.  Le  sens  d'lm  mot  ordinaire  ne  peut  Stre  prouvfe  par 
t^moins  si  Ton  n'alldgue  pas  que  tel  mot  a  ^t6  employ^ 
dans  Tin  sens  autre  que  celui  qu'il  porte  ordinairement. 
Loisqu'une  expression  dont  on  se  sort  dans  un  plai- 
doyer  est  susceptible  de  plusieurs  interpretations,  la  eour 
adoptera  celle  qui  est  conforme  k  Fensemble  du  plai- 
doyer.    Lamarche  v.  Brtichesi,  7  S.  62. 

—  : —  33.  La  publicity  donn6e,  sans  justification,  k  une  injure 
prononc^e  m^me  dans  une  assembl^e  publique,  engage 
la  responsabilite  de  Tauteur  de  la  publicity,  et  ni  Tezac- 
titude  du  rapport,  ni  Tabsence  de  malice  ne  saurait  en 
exon6rer  ;  partant,  il  ne  suffit  pas  au  propri^taire  d'un 
journal  qui  a  public  un  discours  injurieux  prononce 
dans  une  assembl^e  publique,  de  plaider  que  son  rap- 
port est  exact  et  qu^il  a  et6  public  de  bonne  f oi  et  dans 
Pint^ret  g6n6ral,  il  faut  encore  qu'il  all^gue  et  prouve 
la  v6rit6  de  Finjure  elle-meme.  Pelland  v.  Oraham, 
8  S.  348. 

•—  : —  Sur  Tappel  de  ce  jugement : — ^Le  journal  de  Tappelant 
avait  public  le  compte-rendu  d'un  discours  de  I'hon.  M. 
Ouimet  dans  une  assemblee  publique  convoqu^e  lors  de 
la  nomination  des  candidats  dans  le  comt4  de  Laval, 
et  avait  rapporte  certaines  paroles  de  M.  Ouimet  k 
Teffet  que  Tintim^  et  autres  qui  lui  avaient  suscit^  de 
Toppositiotn  ^taient  des  saltimbanques  qui  avaient  congu 
leur  projet  au  milieu  d^une  orgie  d'ivrognes  dans  une 
arri^re-boutique.  Sur  poursuite  par  rintim6,  Tappelant 
plaida  que  le  compte-rendu  6tait  fiddle  et  qu^il  avait  6t6 
publi6  sans  malice  et  dans  Tint^rSt  public.  L'instruction 
de  la  cause  fut.faite  devant  un  jury  et  la  question  sui- 
vante  fut  pos^e  au  jury  et  regut  une  r^ponse  affirma- 
tive :  "  Was  the  said  report  published  in  good  faith, 
without  malice  and  in  the  public  interest ''  ? 

Juot:  (confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^- 
rieure): — 1.  Que  la  r^ponse  du  jury  d^larant  que  la  pu- 
blication en  question  avait  6te  faite  dans  Tint^ret 
public  n'6tait  pas  du  domaine  du  jury,  mais  que  la  cour 
seule  pouvait  decider  cette  question,  comme  deduction 
des  faits  rapport^s  par  le  jury;  que  partant  la  r^ponse  du 
jury  6tait  non  avenue. 
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2.  Qu'il  r^sultait  des  faits  prouves  et  rapport^s  plus 
haut  que  la  publication  n^ayait  pas  ^t6  faite  dans  Tin- 
ttret  public. 

3.  Semble  que  la  publication  fidele,  dans  un  journal, 
de  ce  qui  se  passe  k  une  assemblee  publique  16galement 
con8titu6e,  n'engage  pas  la  responsabilit6  du  propri6taire 
de  ce  journal,  si  cette  publication  a  6te  faite  dans  Tin- 
t6ret  public.     Graham  £  Pelland,  6  E.  196. 

•  : —  34.  (Confinnant  le  jugement  de  la  cour  superieure, 
Jett6,  J.): — 1.  Le  fait  de  traiter  un  catholique  de 
"  m6thodi8te "  pour  le  vouer  au  m6pris  public  comme 
affichant  hypocritement  la  quality  de  catholique,  alors 
qu'il  appartiendrait  k  une  autre  religion,  constitue  une 
injure  grave  quand  cette  accusation  est  fausse,  et 
Fauteur  de  F^crit  ne  pent  se  justifier  par  la  raison  que  la 
personne  accusde  aurait  fait  baptiser  ses  enfants  dans 
une  ^glise  m^thodiste,  la  quality  de  catholique  ne  3e 
perdant  que  par  Fapostasie. 

2.  Si  la  provocation  et  Tinjure  peuvent  justifier  une 
personne,  sous  Feffet  d'un  assaut  ou  d^une  provocation 
immediatef  et  alors  qu^elle  n'est  plus  mattresse  d^elle- 
mgme  de  rendre  coup  pour  coup,  injure  pour  injure,  on 
ne  saurait,  sauf  le  cas  de  la  defense  legitime,  les  opposer 
comme  justification  du  libelle,  car  Tauteur  d'un  6crit  a 
toujours  le  temps  de  r^fl^chir  suffisamment  pour  que  sa 
vengeance  soit  consid^r^e  comme  un  acte  volontaire  et 
d61ib4r6  (Boss6,  J.,  dtibitantey  quant  k  ce  point).  Tar- 
divel  &  Sauvalle,  4  B.  253. 

: —  35.  An  action  of  damages  will  not  be  maintained  for  an 
abusive  and  insulting  expression  used  by  a  witness  in  a 
moment  of  excitement  and  irritation  while  under  cross- 
examination, — ^the  individual  referred  to  by  the  witness 
being  absent,  only  a  few  persons  being  present,  and  no 
damage  whatever  being  established.  Larue  v.  Brault, 
9  S.  149. 

: — 36.  Where  the  attorney  for  the  plaintiff  in  a  suit  was 
charged  in  the  defendants  plea  with  unprofessional  con- 
duct by  reason  of  his  having  made  an  agreement  with 
his  client  to  assume  the  risk  of  costs  on  condition  that 
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he  should  share  any  amount  which  might  be  reeoyered^ 
and  such  charp^e  is  not  established  or  justified  by  the 
evidence,  the  attorney  is  entitled  to  recover  damages 
therefor.     Gaudel  v.  Esplin,  9  S.  210. 

—  : —  37.  The  defendant  who  was  a  member  of  the  entertain- 

ment committee  at  a  dinner  given  by  volunteers,  observ- 
ing that  a  box  of  cigars  had  disappeared  from  the  place 
where  he  had  left  it.  said  some  one  must  have  taken^or 
stolen  it.  The  plaintiff,  who  was  one  of  those  present 
at  the  time,  insisted  on  being  searched,  though  no 
charge  of  theft  was  made  against  him.  Subsequently  he 
brought  an  action  for  defamation  against  the  defendant. 
Held  : — That  the  defendant  had  a  right  to  make  in- 
quiry respecting  the  disappearance  of  the  cigars  which 
were  in  his  charge,  and  that  under  the  circumstances 
there  was  no  ground  for  the  action.  Dicic  v.  Kennedy^ 
9  S.  312. 

—  : —  38.  A  subscriber  to  a  collection  agency  which  resorts  to 

threats  and  publicly  posting  debtors  as  a  means  of  en- 
forcing payment,  is  responsible  in  damages  for  such  acts, 
even  though  the  agency  contravene  his  popitive  instruc- 
tions  as  to  the  posting.  But  where  his  debtor  is  in  a 
position  to  pay  and  has  made  no  effort  to  do  so,  only 
actual  and  not  punitive  damages  will  be  awarded.  Stein^ 
V.  Belanger,  9  S.  535. 

—  : —  39.  Le  seul  recours  auquel  le  libelle  danne  ouverture  est 

celui  qui  nait  de  Tapplication  de  Tart.  1053,  C.  C.  et  Veii- 
pression  '^  dommage  caus6  "  dans  cet  article,  nonobstant 
Temploi  usuel  de  qualificatifs  tels  que  dommage  "  r^el,'*^ 
"  exemplaire/'  "  g6n6ral,"  "  special/'  "  vindicatif /^ 
"p6nalit6,''  "amende/'  "punition"  ou  "chatiment/* 
doit  .touJGiurs  repr6senter  la  reparation  du  tort  caus6  k 
autrui.  Le  juge,  dans  Tappr^iation  des  faits  pour  fixer 
le  montant  de  ces  dommages  exerce  les  f onctions  du  jury 
eit  peut,  comme  lui,  prendre  en  consideration  la  gravity 
de  Facte  libelleux,  la  position  des  parties  et  les  plaidoyers 
produits.  La  cour  du  banc  de  la  Beine  est  li6e  par  la 
r^gle  pos^e  par  la  cour  supreme,  qu*une  cour  de  revision 
'   ou  d'appel  ne  peut  r^duire  le  montant  de  dommages  ac- 
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cordis  par  le  tribunal  de  premiere  instance,  dans  lee 
canses  oik  I'appr^ciation  en  est  laiss^e  k  sa  discretion,  k 
moins  que  le  montant  accorde  ne  sodt  tellement  61ey^ 
qu'il  r^pugne  k  Tintelligence  d'une  personne  nusonnable. 
La  sonune  de  $5,000,  accord^e  comnre  dommages  pour 
accusation  d^abus  de  pouvoir,  par  motifs  de  corruption, 
dans  la  position  de  lieutenant-gouvemeur  de  la  province, 
n'est  pas  61ev6  au  point  de  ripugner  k  Tintelligence  d'une 
personne  raisonnable.    Angers  &  Pacaud,  5  B.  17. 

: —  40.  In  an  action  of  libel  for  an  attack  upon  plaintiff's 
character  contained  in  a  communication  by  defendant 
to  the  Government,  if  the  occasion  be  held  privileged, 
the  onus  of  proving  plaintiff's  character  and  conduct, 
and  defendant's  knowledge  thereof,  and  his  grounds 
and  motives  for  making  the  imputation,  is  upon  plain- 
tiff, and  he  must  show  actual  malice  in  defendant  in 
order  to  secure  a  condemnation. 

Where  there  is  no  publication  of  the  libel,  except  by 
plaintiff  himself,  his  action  must  fail,  particularly  if  he 
has  suffered  no  real  damage,  and  defendant's  conduct 
is  not  shown  to  be  such  as  should  subject  him  to  vin- 
dictive damages.    Robitaille  v.  Porteous,  11  S.  181. 

; —  41.  A  letter  written  by  a  citizen  of  a  municipality,  criti- 
cising the  conduct  of  a  public  officer  (in  this  case,  the 
Chief  of  Police),  and  addressed  to  the  superior  officer  of 
such  official  (the  Chairman  of  the  Police  Committee), 
is  privileged,  provided  such  letter  contain  no  false  state- 
ment in  fact,  and  be  written  without  malice.  Hebert  v. 
Lapointe,  12  S.  123. 

: —  42.  Although  a  father  cannot  withcait  being  named  tutor 
to  his  minor  child  recover  damages  suffered  by  her  in 
consequence  of  slanderous  expressions  used  with  regard 
to  her,  he  has  nevertheless  an  action  for  injury  to  him- 
self caused  by  such  slander  of  his  minor  child.  Barrelte 
V.  Bourhonniere,  12  S.  271. 

: — 43.  1.  Le  p6titioainaire  dans  une  contestation  d'^lection 
a  droit  k  la  protection  de  la  cour  lorsqu'il  est  attaqu^  k 
raison  de  ce  qu'il  est  ainsi  p^titionnaire. 

2.  S'il  est  injuria  k  raison  de  ce  qu'il  est  ainsi  p6tition- 
naire,   cela  constitue  une   aggravation  de  I'injure  qui 
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doit  entrtdner  une  augmentation  de  dommages  contre 
hauteur  des  injures.    Mercier  v.  Maisan,  12  S.  337. 

— : —  44.  The  oonission  of  the  plaintiff,  in  an  action  of  dam- 
ages for  libel^  to  set  forth  the  names  of  the  persons  who 
were  present  when  the  libels  alleged  to  have  been  uttered 
by  the  defendant  were  so  uttered,  is  not  ground  for  a 
motion  in  the  nature  of  an  exception  to  the  form.  Lus- 
sier  V.  Martineau,  12  S.  437. 

—  : —  Sur  Fappel  de  ce  jugement : — ^L^intim6  poursuivait  Tap- 

pelant  pour  injures  verbales.  Apr^s  avoir  all6gu4  des 
injures  dans  une  cireonstance  particuli^re,  il  ajoutait  que 
I'appelant  avait  r6p6t6  avant  et  depuis  les  mdmes  paroles 
et  d'autres  paroles  injurieuses,  et  que  notamment  11  avait 
accuse  Fintim^,  qui  est  m^decin,  d'avoir,  de  connivence 
avec  les  maris,  donn6  des  certificats  faux  et  ernm^s  pour 
faire  intemer  des  femmes  k  Pasile  St-Jean  de  Dieu,  et 
que  Fappelant  avait  m§me  d^sign^  le  nom  d'une  femme 
ainsi  internee. 

JuG^  : — 1.  Qu*il  n'6tait  pas  n^cessaire,  dans  la  declara- 
tion, de  donner  les  noms  des  personnes  devant  qui  leiB 
paroles  injurieuses  auraient  et6  dites,  ni  de  mentionner 
le  nom  de  la  femme  que  Tappelant  aurait  d6sign6e  comme 
ayant  6t6  internee  k  Tasile  sur  le  certificat  faux  de  Fin- 
tim6. 

2.  (Infirmant  sur  ce  point,  Boss^  &  Blanchet,  JJ., 
dissentientibus,  le  jugement  d' Archibald,  J,,  B.  J.  Q.,  12 
C.  S.,  p.  437)  : — Que,  ^allegation  que  le  d6fendeur  avait 
prononc^  les  mSmes  paroles  injurieuses  avant  et  depuis 
et  d'autres  paroles  injurieuses,  6tait  trop  vague  et  devait 
Stre  retranch6e  de  la  declaration  de  Fintim6,  vu  que,  en 
matiere  de  libelle  et  de  diffamation,  le  d6fendeur  a  droit 
d^exiger  que  tons  les  faits  de  libelle  et  de  diffamation 
qui  lui  sont  imputes  soient  specialises  dans  la  declaration. 
Martineau  &  Lussier,  7  B.  473. 

—  : —  45.  L'appelant  et  Fintime  etaient  candidats  k  Telection 

federale  de  juin  1896  pour  le  comte  de  I'Assomption.  Le 
jour  de  Fappel  nominal,  ^appelant  declara  qu'il  avait 
achete  I'intime  a  I'eiection  de  1892,  oii  les  deux  parties 
etaient  candidats,  et  qu'il  lui  avait  fait  retirer  sa  candi- 
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dature  moyennant  la  somme  de  $750.  Uappelant^  but 
des  d^n^gations  de  rintim^,  r^it^ra  I'accusation  danfi  des 
correepondances  adress^es  aux  jonimauz  et  des  circulaires 
qu^il  fit  distribuer  dans  le  comt4  de  FAsBomption.  II 
alia  m^me  plus  loin  et  defia  rintime  de  le  poursuivre 
pour  dlffamation,  offrant  m^me  de  faire  un  d^pdt  pour 
garantir  lee  frais. 

JvQt  (infirmaDt  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
Curran,  J.)  : — 1.  Que  la  preuve  ayant  d6montr^  la  v6rit6 
de  I'accusation,  Tappelant  ^tait  justifiable,  dans  I'int^rSt 
public,  de  d^voiler  I'acte  reprehensible  de  Fintim^  et  de 
r^it^rer  sooi  accusation  en  presence  de  la  d^n^gation  de 
rintim6. 

2.  Cependant,  Tappelant  ayant  engage  Tintim^  k  le 
poursuiyre,  par  ses  soUicitations  et  son  oSre  de  garantir 
les  frais,  dans  le  seul  but  apparent  de  justifier  son  accu- 
sation, et  ayant  ainsi  fortement  encourage  le  liiige  dans 
un  but  que  le  tribunal  ne  saurait  approuver,  il  n*y  avait 
pas  lieu  k  lui  accorder  ^es  frais  de  defense.  (Confirm^ 
par  la  cour  supreme).  Jeannotte  &  Oauthier,  6  B.  520. 
— : —  48.  The  plaintiff,  in  an  action  for  defamation,  may  be 
ordered  to  give  particulars  of  the  alleged  slanders,  show- 
ing in  what  places  they  were  spoken,  and  to  whom,  and 
the  dates  and  circumstances.  Irvine  v.  McCrimman, 
13  S.  71. 

—  : —  47.  A  plea  to  an  action  of  damages  for  slander  or  libel, 

alleging  that  the  defendant  had  good  reasons  and  T)rob- 
able  cause  to  say  or  write  what  he  did  say  or  write,  and 
specifying  the  reasons,  is  a  good  plea  in  law.  Smith  y. 
Hood,  13  S.  341. 

—  :-T-  V.  Droit  orihinel  ;  Droit  bccl^siastique. 
IMviiion  wall : —  Y.  Empi^tehent. 

Bomieile : — ^V.  Aliments  ;  Mariaqe  ;  ProcISdure — Assignation. 

Sommages  : — ^La  cour  de  revision  ne  r^uit  pas  les  dommages 
accord6s  en  premiere  instance  s'ils  ne  sont  pas  mani- 
festement  excessifs.     Turcotte  v.  Nolet,  4  S.  438. 

— : —  Where  an  immovable  not  belonging  to  the  debtor  was 
by  error  included  in  the  list  of  properties  advertised  to 
be  sold  by  the  sheriff,  and  the  advertisement  was  per- 
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sisted  in  after  judgment  had  been  rendered  maintain- 
ing the  owner's  opposition  to  the  seizure,  the  owner  of 
such  property  is  entitled  to  nominal  damages,  although 
his  name  was  not  mentioned  in  the  advertisement,  and  no 
special  damage  was  proved.  Valiquette  v.  Evans,  7  S. 
604. 
—  : —  The  plaintiflPs  son  having  lost  his  life  in  a  railway  col- 
lision, she  brought  an  action  of  damages  against  the 
company. 

Held  : — 1.  The  claim  for  damages  for  the  death  of  a 
person  resulting  from  a  quasi-clffence  forms  no  part  of 
his  succession,  the  surviving  consort,  ascendants  and 
descendants  being  alone  entitled  to  claim  imder  the 
provisions  of  art.  1056  C.  C. 

2.  The  present  plaintiff,  deceased's  mother,  being  en- 
titled, in  the  terms  of  that  article,  to  '^  all  damages  occa- 
sioned by  such  death,^'  and  having  had  a  reasomable  ex- 
pectation of  receiving  for  the  rest  of  her  life  a  comfort- 
able home  with  her  said  son,  the  damage  she  suffered 
by  his  death  must  be  held  to  be  the  equivalent  of  that 
maintenance  ;  and,  estimating  such  maintenance  at  $100 
per  annum  as  a  fair  and  moderate  value,  a  sum  sufScient 
to  buy  an  annuity  of  that  amount  (in  this  case  $752)  was 
the  amooint  of  pecuniary  damage  recoverable. 

3.  The  fact  that  plaintiff  had  other  surviving  children 
(against  whom,  in  any  case,  the  proof  showed  her  re- 
course to  be  doubtful  and  precarious),  could  not  affect 
the  amount  which  she  had  a  right  to  recover  from  de- 
fendants, the  legal  recourse  of  a  mother  against  her 
children  for  maintenance  being  solidaire  for  the  whole 
against  each.    Bernard  v.  0.  T.  R.  Co.,  11  S.  9. 

—  : —  En  mati^re  de  quasi-d^lits,  o(n  pent,  dans  I'appri&ciation 

des  dommages,  tenir  compte  des  souflfrances  endur6es  par 
le  demandeur,  et  la  diflBcult6  que  pent  presenter  ?appr6- 
ciation  de  ces  dommages,  n'est  pas,  quand  le  prejudice 
est  constats,  im  motif  suffisant  d'en  refuser  la  reparation. 
Mallet  V.  MartineaUy  13  S.  510. 

—  : —  Where  defendant  was  sued  for  damages  for  delay  in  ful- 

filling her  obligation  to  obtain  the  ratification  of  a  deed 
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of  sale, — the  delay  not  being  shown  to  be  due  to  the 
fraud  of  defendant,  she  was  only  liable  for  such  damages 
suffered  by  plaintiff  as  were  the  immediate  and  direct 
consequence  of  said  delay,  and  which  could  have  been 
foreseen  at  the  time  of  contracting  the  obligation. 
Hence,  damages  claimed  coi  the  ground  that  defendants 
delay  in  obtaining  the  ratification  was  the  cause  of  plain- 
tiff's failure  to  effect  a  loan,  which  loan  would  have 
enabled  him  to  settle  advantageously  with  certain  cred- 
itors, and  have  prevented  the  institution  of  legal  pro- 
ceedings against  him,  and  saved  him  law  costs  and  oither 
expenses,  not  being  the  immediate  and  direct  consequence 
of  the  defendant's  delay,  were  held  not  recoverable. 
Belanger  v.  Dupras^  14  S.  193. 
—  : — V.  Dipfamation;  Procedure — Appbl  ;  PROctoURB  — 
Proofs  par  jury  ;  Hesponbabilit^  ;  Yoisinagb. 
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Donation  : — 1.  Par  une  disposition  dans  une  donation,  faite  en 
langue  anglaise,  16guant  des  biens  au  fils  du  donateur,  2t 
la  charge  de  les  remettre  to  Ms  eldest  child,  ces  biens 
doivent  retoumer  k  I'ain^  des  enfants,  que  ce  soit  une 
fille  ou  un  gargon,  le  mot  child  s'appliquant  egalement 
aux  filles  comme  aux  gargons.    GrcLce  v.  Higgins,  1  S.  32. 

—  : —  2.  A  marriage  contract  contained  the  following  stipula- 
tion: ^'The  said  future  husband,  in  consideration  of  the 
love  and  affection  that  he  has  for  said  future  wife,  has 
made  donation,  inter  vivos,  in  the  best  form  and  man- 
ner that  a  donation  can  be  made,  to  jBaid  future  wife. 
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of  the  sum  of  $2,000,  to  be  taken  from  the  clearest  and 
most  advantageoTis  property  of  said  future  husband  at 
the  time  of  his  death,  for  the  payment  of  which  sum 
said  future  wife  shall  hold  a  mortgage  on  the  following 
property  of  said  future  husband  from  this  day,  to  wit,, 
etc/'  ''And  in  consequence  of  said  marriage  the  said 
parties  have  made  mutual  donation  to  each  other  of 
all  and  every,  the  movable  and  immovable  property, 
rights,  claims  and  interest,  that  the  one  of  them  who 
shall  die  first  will  have  on  the  day  and  date  of  his  or 
her  death  to  the  survivor  of  them,  for  said  survivor  to 
use  and  enjoy  the  same  during  his  lifetime  as  his  or 
her  own  property,  subject  only  to  leaving  whatever  shall 
remain  of  such  property,  at  the  death  of  such  survivor, 
to  the  children  then  living  of  the  pre-deceased  of  the 
parties  hereto,  without  being  bound  to  give  security  or 
to  make  inventory/' 

Held  : — That  the  donation  of  $2,000  did  not  depend 
on  the  survival  of  the  wife,  but  was  payable  absolutely 
and  at  all  events  at  the  death  of  her  husband.  And 
if  the  wife  pre-deceased,  this  claim,  as  forming  part  of 
her  estate,  would  become  temporarily  confused  in  her 
husband,  to  use  and  enjoy  it  during  his  lifetime,  and 
the  wife  having  no  children,  the  substitution  in  favor 
of  the  children  of  the  pre-deceased  would  become 
cadtique.  Busby  v.  Ford,  3  S.  270. 
—  : —  3.  Le  30  mai  1866,  Jean-Baptiste  Lacombe  donna  k 
son  petit-fils,  Pierre  Lalonde,  qui  habitait  avec  lui  la 
mSme  maison  et  n'avait  aucuns  biens,  les  immeubles 
sur  lesquels  ils  demeuraient  et  qu'ils  cultivaient  en- 
semble, ainsi  que  tons  les  animaux,  ustensiles  d'agricul- 
ture,  meubles  do  menage  et  autres  eflfets  mobiliers  qui 
appartiendraient  au  donateur  au  jour  et  heure  de  son 
d^c^s  et  qui  se  trouveraient  sur  les  dits  immeubles  et 
leurs  d^pendances.  La  donation  fut  faite  k  charge  de 
substitution,  le  donateur  se  r6servant  Tusufruit  des 
meubles  et  le  donataire  ne  devant  en  prendre  possession 
qu'au  d6c^8  du  donateur.  II  fut  cependant  stipule  que 
le  donateur  pourrait  abandonner  sa  jouissance  en  6change 
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d*une  rente  viagere  fix6e  a  Taete,  ce  qui  fut  fait  le  4 
f6vrier  1870  par  im  acte  de  cession  des  menbles  en  ques- 
tion^ d^crits  k  Facte  de  cession. 

JxjQt  : — Que  comme  il  faut  avant  tout,  dans  une 
donation  comme  dans  un  testament^  tenir  compte  de 
^intention  du  disposant^  laquelle  pent  s'inf^rer  de  l^en- 
semble  de  Tacte^  de  la  nature  et  de  la  destination  des 
choses  donn^es,  des  circonstances  particuli^res  de  Iq,  vie 
du  disposant  ainsi  que  des  liens  de  parents  qui  Funis- 
saient  au  donataire,  on  ne  saurait  regarder  la  dona- 
tion en  question^  malgr^  les  termes  impropres  dont  le 
notaire  s'est  servi^  comme  une  donation  de  biens  futurs, 
mais  conmie  une  donation  de  meubles  actuels  serrant  k 
Sexploitation  des  immeubles  donnas,  et  k  Fusage  en 
commun  du  donateur  et  du  donataire^  dont  le  donateur 
s'est  r6serv6  Fusufruit,  sauf  k  en  faire  Fabanaon  dans  la 
suite  au  donataire  s'il  le  jugeait  k  propos.  Lacombe  v. 
MaUeUe,  5  S.  193. 

: — 4.  Le  d6fendeur  6tait  poursuivi  par  les  demandeurs,  ses 
pdre  et  mere^  aux  fins  de  faire  r^voquer,  pour  cause 
d'ingratitude,  une  donation  d'immeubles  qu'ils  led 
avaient  consentie  peu  auparavant.  II  fut  prouv6  que  le 
d6fendeur  avait  assailli  son  pere  en  F6treignant  au  col- 
let, le  renversant  violemment  par  terre  et  le  menagant^ 
lui  et  sa  mire,  de  leur  casser  ou  tordre  le  cou.  II  fut 
en  outre  6tabli  que  le  defendeur,  entr'autres  injures 
graves,  avait  dit  k  ses  pire  et  mire  en  presence  de  plu- 
sieurs  membres  de  leur  famille  :  "  Vous  mangez  k  ma 
table  conmie  deux  cochons/'  ajoutant  de  plus  k  son  pire: 
'^Begardez  le  visage  qu^il  a,  il  a  le  visage  comme  \in 
cochan,"  et  traitant  sa  mire  de  "  vieille  truie.'^ 

Jvot  : — 1.  Que  les  actes  d'ingratitude  prouv^s  ^talent 
suflBsants  en  loi  pour  motiver  la  revocation  de  la  dona- 
tion que  les  demandeurs  avaient  faite  au  difendeur. 

2.  L'action  en  revocation  pour  cause  d'ingratitude  a 
pour  objet  principal  la  vengeance  d'une  injure  et  Fintir^ 
picuniaire  n'y  est  qu'accessoire.  Cournoyer  v.  Cour- 
noyer,  6  S.  312. 

: — 5.  Si  un   contrat    de  manage    qui   contient    un   don 
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d'usufmit  n'est  pas  enregistre  du  vivant  du  donateur, 
la  donation  y  contenue  est  nuUe  k  l'6gard  du  legataire 
Tiniversel  du  donateur.  Sansfagon  v.  Chalifoux,  5  S.  320. 

—  : —  6.  La  declaration  dans  un  contrat  de  mariage  que  tons 

les  meubles  du  domicile  conjugal  seront  census  appar- 
tenir  k  I'^pouse  ne  comporte  qu'une  pr&omption  qu'il 
est  permis  de  d6truire  par  une  preuve  contraire.  Rol- 
land  V.  Piche,  5  S.  527. 

—  : —  7.  Where  a  promissory  note  is  made  without  any  con- 

sideration received  by  the  maker,  and  is  handed  to  the 
payee  with  the  understanding  that  the  payee  shall  not 
exact  payment  during  the  lifetime  of  the  maker,  the 
gift  falls  within  the  prohibition  of  Art.  768,  C.C., 
which  declares  that  a  gift  made  so  as  to  take  effect  only 
after  death,  which  is  not  valid  as  a  will,  or  as  permitted 
in  a  contract  of  marriage,  is  void.    Darling  v.  Blakely, 

6  S.  521. 

—  : —  In  review,  reversing  the  above  : — The  gift  of  a  promis- 

sory note,  payable  to  the  donee  or  bearer  one  year  after 
date,  i.e.  the  gift  of  a  negotiable  note  payable  at  a  date 
certain,  is  a  don  manuel,  and  as  such  is  legal  and  valid, 
and  consequently  does  not  fall  within  the  prohibition, 
enacted  by  article  768,  CO.,  of  gifts  to  take  eflfect  only 
after  death,  even  where  the  donor  accompanied  the 
gift  with  an  expression  of  his  wish  that  the  note  should 
not  be  presented  for  payment  until  after  his  death,  and 
the  donee  promised  to  comply  and  did  comply  with  the 
wish  so  stated  by  the  donor.  Darling  v.  BlaJeely,  9  S. 
517. 

—  : — 8.  L'opposant  qui   demande  la  distraction  de  certains 

effets  mobiliers  d'une  saisie  pratiquee  sur  eux,  pour  le 
motif  que  ces  effets  lui  ont  6te  donnes  par  donation 
entre-vifs,  et  qui  n'all^gue  pas  que  la  donation  ait  6t6 
enregistr^e  ou  qu'il  ait  eu  tradition  r6elle  et  possession 
publique  des  dits  effets, — sera  d6bout6  de  son  opposi- 
tion sur  r^ponse  en  droit.  Wilson  v.  Larin  de  OuiJhault, 

7  S.   229. 

—  : — 9.  Par  acte  de  donation  entrevifs  le  demandeur  a  donn6 

un  immeuble  a  son  fils,  sous  la  condition  de  ne  pas  le 
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vendre  ni  T^changer  sans  sa  permission.  Subs^quem- 
ment^  par  acte  de  convention,  le  donateur  a  permis  JL 
son  fils  de  l^guer  Timmeuble  k  sa  femme  k  la  condition, 
qu'elle  le  transmettrait  k  Tun  ou  k  plusieurs  de  ses  en- 
fants.  Le  donataire  ayant  consenti  une  hypoth^que 
sur  rimmenble,  pour  garantir  nn  emprunt,  le  donateur 
en  a  demand^  la  radiation. 

JjjQt : — Qae  le  demandeur  n'avait  plus  aucun  droit 
k  la  propri6t6  de  Fimnienble  ni  ancnn  interSt  k  deman- 
der  la  radiation  de  Thypotheque  en  question.     Lavoie- 
V.  Moreau,  7  S.  444. 

10.  Par  le  contrat  de  mariage  entre  le  demandeur  et  la 
d^fenderesse,  stipulant  separation  de  biens,  il  fut  d6-- 
clar^  que  les  biens  de  cette  demi^re  consistaient  en  cer- 
tains meubles  et  agrds  d'agriculture  ^num^r^s  k  Tacte  et 
en  une  terre,  et  il  fut  dit  :  **  En  consideration  du  pr6- 
"  sent  mariage,  la  future  Spouse,  venant  k  mourir,  veut 
"  et  entend  laisser  au  futur  ^poux  la  jouissance  sa  vie- 
^'durant  de  la  terre  (susdite),  en  en  jouissant  en  bon 
'^  p^re  de  famille,  ainsi  que  des  meubles  et  agres 
^^  d'agriculture  plus  particidi^rement  d^sign^s  et  d^rits 
'^  dans  une  liste  annex6e  .  .  .  ,  aussi  en  en  jouis- 
"  sant,  en  bon  p^re  de  famille,  afin  de  pouvoir  en  rendre 
"compte  aux  hMtiers  de  la  future  6pouse."  La  d6- 
fenderesse  avait  tent6  de  vendre  ces  meubles  et  agres 
d'agriculture,  sans  reserve  des  droits  du  demandeur. 

JvQt : — Que  la  dite  donation  d*u8ufruit  n'^tait  pas  k 
cause  de  mort,  ni  de  biens  futurs  mais  de  biens  pre- 
sents et  qu'elle  a  conf6re  au  demandeur  un  droit  actuel 
de  propriete  suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  saisir 
les  dits  meubles  et  agr^s  d^agriculture  par  voie  de  saisie 
conservatoire,  afin  d'empecher  la  defenderesse  d'ex6ju- 
ter  sa  tentative  de  les  vendre  sans  reserve  des  droits  du 
demandeur.    Boissy  v.  DaignauU,  8  S.  409. 

Mais   jug6   en   revision    (infirmant   le   jugement   de- 
Taschereau,  J.) : — 1.  Que  cette  donation  6tait  une  dona- 
tion pour  cause  de  mort  et  de  biens  futurs  et  que  la 
donatrice  ne  se  depouillait    pas   immedSatement    des 
meubles  ^num^res  pour  en  investir  le  donataire,  mais^ 
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qu'elle  conservait  see  biens  presents  en  sa  possession  et 
sa  propri6t6,  et  pouvait  en  disposer  par  acte  on^reux,  le 
droit  du  donataire^  en  attendant  la  mort  de  la  donatrice^ 
n^^tant  qu'une  expectative  future  et  6ventuelle  qui  ne 
pouvait  se  r^liser  qu'apris  cette  mort  et  sur  les  biens 
de  la  succession  de  la  donatrice^  s'il  lui  survivait;  que^ 
partant^  le  donataire  ne  pouvait^  k  cause  de  la  vente 
annonc^e  par  la  donatrice^  faire  saisir  ces  meubles. 

2.  La  donation  k  cause  de  mort  pent  s^appliquer  k  des 
biens  particuliers  et  d^tennin^s  k  prendre  dans  la  suc- 
cession du  donateur^  aussi  bien  qn'k  une  partie  aliquote 
de  cette  succession.  Oodfroi  Boissy  v.  Dame  Euphemie 
DaignauU,  10  S.  33. 
—  : — 11.  Une  assurance  sur  la  vie  d'un  des  conjoints  est  an 
"  bien  meuble  "  qui  tombe  dans  une  donation  mutuelle 
stipul^e  par  leur  contrat  de  mariage. 

Le  mari  qui^  par  contrat  de  manage^  fait  donation  k 
son  Spouse  de  "tons  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  laissera  k  sa  mort,"  ne  pent  par  la  suite  se  d6pouil- 
ler  de  tels  biens,  soit  k  titre  de  vente  ou  de  donation, 
dans  le  but  d^en  priver  sa  femme. 

Dans  Tesp^ce,  les  transports  faits  par  le  mari  k  la  de- 
fenderesse  ^taient  nuls  comme  ^tant  de  la  nature  de 
donations  causa  mortis.  La  d^fenderesse,  si  elle  a  vrai- 
ment  achet6  la  police  d^assurance  en  question,  ne  pent 
obtenir  que  la  compagnie  soit  condamn^e  k  lui  rera- 
bourser  le  prix  qu'elle  Fa  pay6,  parce  qu'elle  ne  Fa  pas 
demande; — pour  ce  prix  elle  reste  creanciere  de  la  suc- 
cession du  mari,  et  pourra  exercer  son  recours  contre 
qui  de  droit.  (Routhier,  J.,  diss.)  Dufresne  v.  Fiset, 
11  S.  167. 
—  : — 12.  The  gift  of  future  property  made  by  husband  to 
wife  in  their  contract  of  marriage  is  a  gift  in  contem- 
plation of  death,  which  can  take  effect  only  upon  the 
death  of  the  husband.  The  wife  to  whom  such  gift  has 
been  made,  is  not  the  owner  of  effects  which  are  not 
proved  to  have  belonged  to  her  husband  at  the  time  of 
her  marriage,  and  she  cannot  prevent  their  seizure  and 
sale  by  a  creditor  of  her  husband.  Demers  v.  Black- 
lock,  12  S.  43. 
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: — 18.  (Confirmant  le  jugement  de  DeLorimier,  J.)  : — 1. 
Les  h6ritiers  du  donateur  tenu,  par  une  disposition  de 
la  loi^  k  effectuer  renregistrement  d^une  donation  par 
lui  faite^  ne  peuvent  opposer  au  donataire  le  d^faut 
d'enregistrement  de  la  donation.  Ainsi,  le  mari  dona- 
teur, 6tant  tenu  de  faire  enregistrer  le  contrat  de  ma- 
nage avec  sa  femme  portant  donation  k  cette  demiere, 
ses  h^ritiers  ne  peuvent  se  pr^valoir  du  fait  que  le  con- 
trat de  manage  nfa  pas  6t6  enregistr^,  car,  comme 
h^ritiers  du  mari,  ils  sont  garants  envers  la  femme  des 
consequences  du  difaut  d'enregistrement. 

2.  Le  don  mutuel  d'usufniit  entre  6poux  par  contrat 
de  manage  doit  Itre  enregistr6.  MarchessauU  & 
Durandy  M.  L.  B.,  5  Q.  B.,  p.  364,  suivi.  PelUtier  v. 
Lapalme,  12  S.  97. 

: — 14.  A  gift  of  a  sum  of  money,  to  be  taken  from  the 
estate  of  the  donor  immediately  after  his  death,  before 
partition  of  his  estate,  is  a  gift  made  so  as  to  take  effect 
only  after  death,  and  is  void  under  the  provisions  of 
Art.  758,  C.C.  The  gift  being  an  absolute  nullity,  the 
acceptance  by  the  heirs  of  the  executors'  account,  in 
which  it  appeared  that  the  amount  of  the  gift  had  been 
paid,  does  not  give  it  validity  or  establish  acquiescence 
therein.     Boucher  v.  Morrison,  12  S.  162. 

In  review  (confirming  the  judgment  of  the  Superior 
Court,  Curran,  J.,  B.  J.  Q.,  12  C.  S.  162)  :— 1.  A  gift  of 
a  sum  of  money,  to  be  taken  from  the  estate  of  the  donor 
immediately  after  his  death,  before  partition  of  the 
estate,  is  a  gift  made  so  as  to  take  effect  only  after  death, 
within  the  meaning  of  art.  768  C.C,  and  is  therefore  void. 

2.  Such  gift  being  an  absolute  nullity,  the  acceptance 
by  the  heirs  of  the  executors'  account,  in  which  it  ap- 
peared that  the  amount  of  the  donation  had  been  paid, 
does  not  give  it  validity  or  establish  acquiescence  therein. 

3.  (Modifying  the  dispositif  of  the  judgment  of  the 
Court  below)  Where  the  conclusions  of  the  action  asked 
that  the  defendant  be  condemned  to  render  an  account 
unless  he  preferred  to  pay  a  certain  sum,  the  judgment 
should  be  in  accordance  with  such  conclusions,  and  a 
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condemnation  pure  and  simple  to  pay  the  money  will 
be  set  aside.    Boucher  v.  Morrison,  13  S.  205. 

—  : — 15.  Where  a  condition  of  non-seizability  accompanies^ 

the  donation  of  an  immovable,  a  judgment  creditor  of 
the  donee,  seeking  to  execute  upon  the  land,  cannot  set 
up  the  pretention  that  the  charges  imposed  on  the  donee- 
exceeded  the  whole  value  of  the  property  and  that  his 
title  was  therefore  in  reality  a  sale  and  not  a  donation. 
Soucy  V.  Lehel,  12  S.  203. 

—  : — 16.  In  a  deed  of  gift,  it  was  said,  "  que  le  donataire  ne 

pourrait   vendre,   affecter,   hypoth^quer  ni   aligner  les 
terres  donn^es,  sans  le  consentement  des  donateurs." 

Held  : — 1.  That  if  t^is  clause  made  the  immovables 
exempt  from  seizure,  the  donee  could  make  an  opposi- 
tion thereon,  "  sans  exciper  du  droit  d^autnii." 

2.  The  rule  of  law  to  determine  whether  the  terms 
of  a  deed  of  gift  make  the  property  given  unseizable,  is : 
*'  What  is  transferable  is  seizable.^* 

3.  Under  the  clause  above  cited,  the  lands  given  are 
transferable  and  consequently  seizable,  with  a  condition, 
the  consent  of  the  donors.  They  alone  can  invoke  this 
condition,  which  is  a  stipiQation  in  their  favor.  Durand 
V.  City  of  Quebec,  13  S.  308. 

—  : — 17.  1.  Sous  le  code  civil  comme  sous  le  droit  ant6rieur 
les  donations  d'immeubles  par  ascendants  k  Tun  des- 
conjoints,  leur  successible,  qui  ne  chargent  celui-ci  que 
des  obligations  qui  eussent  accompagn^  les  immeubles 
s'ils  lui  fussent  parvenus  par  succession,  sont  r6put6es 
faites  en  avancement  d'hoirie,  et  ces  immeubles  restent 
propres  au  conjoint. 

2.  La  donation  par  un  ascendant  k  la  charge  d'une 
rente  viag6re  payable  au  donateur  ne  fera  pas  exception 
k  cette  regie  si  la  rente  n^exc6de  pas  la  valeur  des  revenus- 
de  Kmmeuble,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  rente  6quivaut  k 
une  r6tention  d'usufruit  et  n*en  est  pas  moins  une  dona- 
tion r^elle  quant  au  fonds. 

3.  Mais  la  stipulation,  dans  une  donation  avec  reten- 
tion d'usufruit,  du  paiement  par  le  donataire  au  dona- 
teur d'une  somme  annuelle  dont  les  termes  memes  6ga- 
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lent  ou  exc^dent  la  valeur    de  la  propriete^    n'est  en 
r^alit^  qu'ime  yente  et  n'a  de  donation  que  le  nom.    La 
propri^te  ainsi  donn6e  au  conjoint  est  nn  conquet  de 
comnmnaut^  et  le  mari  pent  Thypothequer.     Boucher 
V.  Thibaudeau,  13  S.  394. 
: — 18.  Le  demandeur  avait  droit  k  un  passage  sur  le  ter- 
rain  du   d6fendeur.     Des   difficult^s   entr'eux   se   sont 
41ev6es  au   sujet  de  I'assiette   de  ee  passage  ;    il    6tait 
Evident  que  ces  difficult^s  ne  pouvaient  se  vider  que  par 
un  proems.      Sous   ces   circonstances,   avant  tout  pro- 
cks,   mais    alctrs     qu'il    est    en   germe,    le    demandeur 
donne  tous  ses  biens  a  son  fils^  de  maniere  k  se  rendre 
insolvable  et  k  les  soustraire  au  paiement  des  frais  du 
procis,  s'il  le  perd.     Mais  la  donation  n'est  pas  enregis- 
tr6e.       Le  demandeur  poursuit  le  d^fendeur  et  obtient 
contre  lui  avec  d^pens  le  passage  ptur  Fassiette  qu'il  (le 
demandeur)  d&irait.     Trois  jours  apres  ce  jugement^  la 
donation  est  enregistr^e.    Le  demandeur^  pour  les  fnda 
qu'il  a  obtenus  contre  le  d6f endeur,  fait  saisir,  comme  lui 
appartenant  encore,  tous  les  biens  que  le  d^f endeur  avait 
donnas  a  son  fils.     Celui-ci  n'avait  pas  eu  tradition  r6elle 
des  biens,  ni  possession  publique  d'iceux  avant  I'enregis- 
trement  de  la  donation. 

JjjQt  : — 1.  Que  la  cr^ance  de  ces  frais  comme  celle  du 
droit  de  passage,  remonte  ant^rieurement  a  la  donation  ;. 
et  que  le  demandeur  pouvait  attaquer  cette  donation 
comme  en  fraude  de  la  cr6ance  de  ces  frais. 

2.  L'enregistrement  des  donations  est  exigee  non  seule- 
ment  pour  les  immeubles,  mais  aussi  pour  les  meubles, 
et  non  seulement  vis-Ji-vis  des  tiers  acqu^reurs,  mais  en- 
core vis-i-vis  des  cr6anciers  m§me  chirographaires  et 
p06t6rieurs  du  donateur. 

3.  Une  donation  ne  pent  ^tre  cppos6e  par  le  donataire 
aux  creanciers  chirographaires  du  donateur  posterieurs 
k  la  donation,  mais  ant^rieurs  k  £«on  enregistrement, 
meme  dans  le  cas  de  donatiooi  mobili^re,  si  le  donataire 
n'a  pas  eu,  dans  ce  dernier  cas,  tradition  r^ellc  et  pos- 
sessicji  publique. 

4.  Le  d^faut  d^enregistrement  d'une  donation,  m^me 
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mobili^re,  tant  qu'il  existe^  fait  presumer  la  frande  et  la 
simulation. 

5.  L'enregistrement  tardif  d'une  donation  n'a  pas 
d'effet  retroactif  c'est-i-dire  que  la  donation  ne  pourra 
valoir  qu'Ji  Tencontre  des  creanciers,  etc.,  subsSquents  k 
eet  enregistrement. 

6.  En  admettant  que  Popposant  aurait  eu  la  poeses- 
sion  lors  de  la  saisie^  il  ne  ravait  pas  ayant  I'enregistre- 
ment  de  la  donation^  et  alois  cette  possession  f aisait  partie 
d'un  concert  frauduleui  entre  I'opposant  et  le  d6fendeur 
au  detriment  du  demandeur ;  le  demandeur  a  pu  saisir 
ces  biens  comme  appartenant  au  d6fendeur^  sans  6gard 
k  cette  possession  frauduleuse  de  Topposant,  et  sans  re- 
courir  au  prealable  k  Taction  paulienne. 

7.  H  n'6tait  pas  necessaire  au  demandeur^  pour  con- 
tester  cette  opposition  et  invoquer  la  fraude  et  la  nullit6 
de  la  donation  vis-Ji-vis  lui,  de  mettre  d'autres  parties  en 
cause.    Bouchard  v.  Beaulieu,  14  S.  483. 

—  : — 19.  1.  Lorsque  la  clause  d*un  acte  de  donation  est  sus- 
ceptible de  deux  interpretations,  il  faut  alors  rechercher 
dans  les  circonstances  qui  ont  pr6c6d6,  accompagn6  et 
suivi  Facte,  de  meme  que  dans  Fusage  du  lieu,  quelle  a 
6t6  rintention  des  parties,^ — ce  qui  pent  etre  fait  par  une 
preuve  orale. 

2.  L'acte  de  donation  ayant  oblige  le  donataire  "de 
garder  avec  lui "  ses  soeurs  et  sa  tante,  on  pent,  par  une 
preuve  orale,  montrer  que,  dans  le  lieu  oii  Facte  a  6te  fait 
et  od  les  parties  sont  domicili6es,  ces  mots  ne  sont  census 
coanprendre  que  le  logement,  k  I'exclusion  de  la  nour- 
riture,  et  le  notaire  instrumentant  k  Facte  comprenait 
aussi  ces  mots  dans  ce  sens  restrictif . 

3.  Sous  les  circonstances,  Foibligation,  impos6e  au 
donataire  "de  garder  avec  lui"  ses  soeurs  et  sa  tante, 
est  remplie  en  leur  accordant  seulement  le  logement  k 
Fexclusion  de  la  nourriture. 

4.  Les  trois  soeurs  et  la  tante  pouvaient  se  joindre  dans 
une  m§me  action  pour  r^clamer  envers  chacune  d'elle 
Fex6cution  de  cette  obligation.  (Voy.  Boy^  v.  Dagenais, 
R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  66,)     Garon  &  Levesque,  7  R.  284. 
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BonatioiL : — ^V.  Enreoistbement  ;  Mabi  et  femme. 

Sonaire  : — A  child  assumes  the  quality  of  heir  to  his  father  by 
disposing  of  his  rights  in  the  succession^  and  therefore 
has  afterwards  no  claim  to  dower.  Perrier  v.  Palin,  14 
S.  332. 

Droit  oonstitiitioniiel  : — Le  chapitre  159  des  Statuts  H^vis^s  du 
Canada  de  1886,  49  Victoria,  intitul6  :  "  Acte  concer* 
nant  les  loteries,  les  paris  et  les  ventes  de  poules,^'  6tait 
de  la  competence  et  dans  les  limites  du  pouvoir  du  par- 
lement  f6d6ral.    Regina  v.  Harper,  1  S.  327. 

—  : —  1.  The    Act    66-66    Vict.  (Q.)  ch.  10,  which    requires 

licenses  to  be  taken  out  each  year  by  traders  and  others, 
is  not  ultra  vires  of  the  provincial  legislature.  It  is 
neither  an  interference  with  the  exclusive  authority  of 
the  Parliament  of  Canada  to  regulate  trade  and  com- 
merce, nor  do  the  taxes  thereby  enacted  constitute  in- 
direct taxation. — Judgt.  S.  C,  Tait,  J.,  confirmed. 

2.  Where  an  act  of  the  local  legislature  is  within  the 
powers  conferred  upon  it  by  sect.  92  of  the  B.  NT.  A.  Act, 
the  courts  will  not  declare  it  unconstitutional  or  refuse  to 
give  it  effect  on  the  ground  that  the  taxes  imposed  by  it 
are  unequally  apportioned,  the  authority  of  the  local 
legislature  in  this  respect  being  supreme.  Lanibe  v. 
Fortier,  6  S.  47,  355. 
—  : —  TJn  impdt  est  direct,  dans  le  sens  de  la  sous-section  2  de 
la  section  92  de  Facte  de  rAm6rique  Britannique  du 
Nord,  30  et  31  Vict.  cap.  Ill,  lorsqu^il  frappe  les  contri- 
buables  sans  interm6diaire.  C'est  Tincidence,  et  non  le 
mode  de  pr616vement  de  Fimpdt,  qui  le  rend  direct  ou 
indirect.  Ainsi,  PimpSt  de  H  %  sur  la  valeur  des  im- 
meubles  vendus,  etc.,  de  Tacte  de  la  legislature  de  Quebec, 
65-56  Vict.  cap.  XVII,  est  direct,  et  cet  acte  est  partant 
comstitutionnel  et  obligatoire.  Le  tribunal  ne  pent  pas 
accorder  un  mandamus  pour  contraindre  un  r^gistrateur 
k  enregistrer  un  acte  de  mutation  d'immeuble,  lorsquc 
Timpdt  pr6vu  par  le  statut  ne  lui  a  pas  6t6  vers*. — 
Choqueite  v.  Lavergne,  6  S.  108. 

—  . —  Un  impot  sur  les  mutations    d'immeubles    pr61ev6    au 

moyen  de  timbres  remis  au  r6gistrateur  et  apposes  par 
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lui  aox  pages  d'un  livre  tenu  k  cette  fin  est  un  impot 
direct  au  sens  de  la  s.s.  2  de  la  sect.  92  de  I'Acte  de  TAme- 
rique  Britannique  du  Nord  de  1867.  Le  statut  de  la 
legislature  de  Quebec,  55  et  56  Vict.,  cap.  XVII,  est 
partant  constitutionnel.  Le  reccoirs  par  mandamus  n'est 
pas  donn6  pour  contraindre  un'registrateur  k  enregistrcr 
un  acte  de  vente  d'un  immeuble  si  les  timbres  au  mon- 
tant  de  Fimpot  fixee  par  le  statut  ci-haut  ne  lui  ont  pa& 
6t6  ofiEerts  par  celui  qui  en  demande  Tenregistrement  en 
ni§ine  temps  que  les  autres  droits  qui  ,a'y  rattachent. 
Lamonde  &  Lavergne,  3  B.  303. 
— : —  Section  1  of  55-56  Vict.,  (Q.)  ch.  17,  enacting  B.S.Q. 
119  Id,  s.  s.  5,  provides  that  "  no  transfer  of  the  proper- 
"  ties  of  any  estate  or  succession  shall  be  valid,  nor  shall 
^'  any  title  vest  in  any  person,  if  the  taxes  payable  under 
"  this  section  have  not  been  paid  ;  and  no  executor, 
"trustee,  administrator,  curator,  heir  or  legatee  shall 
"  consent  to  anv  transfers  or  payments  of  legacies,  unless 
"  the  said  duties  have  been  paid." 

Held  : — The  above  provision  is  intra  vires  of  the 
provincial  legislature,  and  a  Bank  is  therefore  justified 
in  refusing  to  register  a  transfer  of  shares  by  executora 
under  a  will,  until  proof  is  offered  that  the  duties  pay- 
able under  the  Act  above  cited  have  been  paid.     HeneJcer 
V.  Bank  of  Montreal  &  Casgrain,  7  S.  257. 
—  : —  (Confirmant,  Blanchet,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de  la 
cour  superieure,  a  Hull,  Malhiot,  J.)  : — 1.  L'article  4645 
S.  K.  P.  Q.,  qui  decrete  que  toute  personne  qui  promet, 
offre,  donne  ou  f oumit  une  somme  d'argent  ou  une  valeur 
k  un  membre  du  conseil  municipal  d'une  cite  oiu  d'une 
ville,  ou  k  un  officier  municipal,  pour  influencer  son  vote- 
ou  sa  ligne  de  conduite,  et  tout  tel  conseiller  ou  officier 
municipal  qui  accepte  telle  somme  d^argent  ou  valeur, 
sent  passibles  d'une  amende  de  pas  moins  de  $500,  si  la 
somme  ou  valeur  offerte  ou  acceptee  n'excede  pas  cette- 
somme,  et  d'une  amende  egale  a  la  somme  ou  valeur 
offerte  ou  acceptee,  mais  ne  devant  pas  exc6der  $5,000, 
si  cette  somme  ou  valeur  excede  $500,  "  et,  k  defaut  de- 
"  paiement,  de  I'incarceration  dans  la  prison  commune 
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"  t^t  que  Famende  n'est  pas  pay6e/' — est  de  la  compe- 
tence de  la  legislature  de  la  province  de  Quebec. 

2.  Le  paragraphe  15  de  Tart.  92  de  TActe  de  TAm^- 
rique  Britannique  du  Nord,  qui  donne  k  la  legislature  le 
pouvoir  d'infliger  des  punitions  "par  voie  d'amende,  pena- 
lity ou  emprisonnement,"  ne  limite  pas  la  competence  de 
la  legislature  k  Tinfliction  d'une  seule  de  ces  punitions, 
mais  lui  donne  le  pooivoir  de  les  infliger  cumulative- 
ment  si  elle  le  juge  k  propos,  le  mot  "  ou  "  ayant,  dans 
ce  paragraphe,  le  sens  de  la  conjonctive  "  et."  Auhry  A 
Genest,  4  R.  523. 

1.  The  distribution  of  powers  contained  in  sections  91 
and  92  of  the  British  North  America  Act,  1867,  net 
only  divides  the  legislative  powers  between  the  Parlia- 
ment of  the  Dominion  and  the  Legislatures  of  the  Prov- 
inces, but  it  also  defines  their  respective  administerial 
powers  and  functions  whenever  the  subjects  mentioned 
are  capable  of  being  administered  by  a  government.  • 

2.  By  paragraph  24  of  section  91,  the  government  of 
the  Dominion  is  entrusted  and  charged  with  the  care 
and  supervision  of  the  Indians  and  with  the  control  and 
administration  of  the  property  appropriated  for  their  use. 

3.  Section  109  of  the  British  North  America  Act, 
1867,  assigns  all  lands  vested  in  the  Crown  to  the  (Jov- 
emment  of  the  province  in  which  they  are  situated,  but 
does  so  subject  "to  any  trusts  existing  in  respect  thereof 
"  and  to  any  interest  other  than  that  of  the  province  in 
"  the  same." 

4.  The  Seigniory  of  Sault  St.  Louis  was  granted  for 
the  use  and  habitation  of  the  Iroquois  Indians,  and  the 
floil  is  vested  in  the  Crown,  but  subject  to  the  enjoy- 
ment or  usufruct  of  the  Indians. 

6.  The  naked  ownership,  therefore,  belongs  to  the 
Province  of  Quebec,  within  which  the  Seigniory  is  sit- 
uated, but  the  control  and  administration  of  the  Indians* 
usufruct  is  entrusted  and  appertains  to  the  Government 
of  the  Dominion. 

6.  The  suit  for  the  Recovery  of  the  arrears  ci  rent  due 
by  the  defendant  was,  therefore,  properly  brougjit  by 
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the  Attorney-General  of  the  Dominion.  Mowat  &  Cca- 
grain,  6  R.  12. 

—  : —  Les  dispositions  de  la  "  Loi  de  pharmacie  de  Quebec/^ 

relativement  k  la  tenue  des  magasins  de  drogues,  sont 
de  la  competence  de  la  legislature  de  la  province  de  Que- 
bec.    Girard  v.  Dugas,  14  S.  237. 

—  : —  V.  Droit  criminel  ;  Droit  municipal  ;  Rue. 


I>roit  oiiminel— 

Acte  cTcuscuaatian 18,  26,  42 

Amende 40,53 

Amendement 5,  42 

Appel 27 

Aasaut  indecent 8 

AaaatU  simple 8, 10, 16, 17 

Autrefois  cbcquit,  Plaidoyer  de.  6 

Aveu 50 

Cos  riservi 49 

Cautionn^ment 14,  21,  33,  37 

Cauiionnement  de  garder  la 

paix, 10 

Certiorari 22 

Chemin,  Entretien  de 27 

Codefendeurs 12 

Commissaire  de  police  {Do- 

minion). 37 

Commitment 5, 10, 11,  36,  51 

Competence 15,  25,  41,  40, 51 

Conspiration 20 

ConstitutionnaZiU. 27,  47 

Conversion  frauduleuse 7,  25 

Conviction  sommaire 22,  27 

Coroner 6,  30,  45,  50 

CumMl 0 

Docutnenis 13 

EnquSte  prSliminaire 31 

Erreur 6 

Faux 13,  32 

Faux  prStexte 24 

Forma  pauperis 36 

Droit  oriminel : — 1.  The  provisions  of  the  Summary  Convic- 
tions Act  apply  to  section  8  of  chapter  157  of  the  Re- 
vised Statutes  of  Canada,  respecting  vagrants. 

A  mere  informality  in  the  drawing  up  of  a  conviction 
is  not  a  sufficient  cause  for  quashing  it,  nor  (there  being 
no  substantial  defect  in  the  justice  and  legality  of  the 
proceedings  before  the  convicting  justice)  any  reason 

4.    I 


Droit  oiiminel— 

Frais 37 

Grand  convUtdble 19 

Grand  jury 3,52,55 

Haheas  corpus  51 

Informality. 1 

Ju^e  de  paix. 16 

Juge  de  Sessions 41 

Jury  mixte 2,  29 

Libelle 28,  36,  39,  42 

Liberation 35 

Maison  de  disordre 41 

Maison  dejeu 10,  23, 41 

Marque  de  commerce 82 

Nouveau  procks 54 

Qfficier  de  facto 19 

Petit  jury 2,24,44,46,54 

Preuve,  8, 12,  20,  22,  24,  30,  31,  45, 

50,54 
PriviUffe  contre  Varreaiation.  38 

Procureur  gSnSrcU 26 

Prostitution 34 

Becel . .    7 

Recusation 2,  3,  24,  44,  46,  54 

S?iSHf. 49 

Subpana 36 

TSmoin 31,  38,  50 

Tentative  dassaut 4 

Tentative  de  vol, 18 

Va^ahonda^ge 1,  34,  43 

VoiedefaU 16.17 
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for  the  remoYal  of  such  conviction  into  the  Superior 
Court  by  certiorari,  ' 

Any  such  informality  may  be  amended  and  a  substi- 
tuted conviction  returned  by  the  convicting  justice. 
Regina  v.  Beaudry,  2  S.  176. 

: —  2.  On  a  trial  for  misdemeanor^  the  defendant,  who  applies 
for  a  mixed  jury,  is  not  bound  to  divide  his  challenges. 
Regina  v.  BeauU,  1  S.  273. 

' — 8.  Le  droit  p^nal  dans  cette  province  ne  reeonnatt  pas 
aux  accuses  le  droit  de  r^cuser  le  grand  jury,  ni  par 
voie  de  recusation  du  tableau  (challenge  to  (he  array),  ai 
par  voie  de  recusation  individuelle  (challenge  to  the  polls). 
Reg.  V.  Mercier,  1  R.  641. 

: — 4.  Un  verdict  de  tentative  d^assaut  n'a  rien  d'irregulier. 
Leblanc  v.  Reg,,  2  R.  266.   . 

: —  5.  1.  II  est  permis  de  corriger  une  erreur  dans  une  copie 
de  commitment,  dans  I'espece,  Fabsence  de  date,  par  la 
production  d'une  copie  r6guli6re. 

2.  La  description  d'une  ofifense  comme  suit :  "  of 
"  being  a  loose,  idle  or  disorderly  person  or  a  vagrant 
"  within  the  meaning  of  the  statute,  fo«r  that  she,  on  the 
23rd  day  of  March  instant,  at  the  said  city,  being  then  a 
night-walker,  did  unlawfully  wander  by  night,  between 
ten  and  eleven  o'clock  in  the  evening,  in  a  public  street 
**  of  the  said  city,  St,  Dominique  street,  and  did  not  then 
"  and  there  render  a  satisfactory  account  of  herself  when 
"  required  to  do  so  by  the  constable  Paul  Hill,  contrary 
"  to  the  statute  in  such  case  made  and  provided,"  satis- 
fait  aux  exigences  de  la  loi.     Ex  parte  Oagnon,  2  R.  287. 

: —  6.  Le  fait  que  le  jury  du  coroner  a  rapporte  un  verdict  de 
mort  accidentell^  dans  I'affaire  du  prisonnier,  accuse 
d^omicide,  ne  justifie  pas  un  plaidoyer  d'autrefois 
acquit  de  la  part  de  ce  dernier.    Reg,  v.  Laielle,  2  R.  289. 

: — 7.  1.  A  conviction  for  feloniously  receiving  a  sum  of 
momey  knowing  it  to  have  been  stolen  is  good,  though 
the  person  from  whom  the  prisoner  received  the  money 
was  the  proper  keeper  of  it  in  his  capacity  of  bailee,  if  at 
the  time  when  the  bailee  received  the  money  he  intended 
to  misappropriate  it,  and  the  prisoner  knew  that  it  had 
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been  bo  misappropriated  when  he  receiyed  it  from  the 
bailee. 

2.  A  conviction  for  unlawfully  receiving  stolen  money 
is  good,  notwithstanding  the  fact  that  the  prisoner  was 
part  owner  of  the  money  for  an  undivided  and  indefimte 
share,  it  being  the  undivided  property  of  heirs  of  whom 
he  was  one  as  representing  his  wife.  Reg.  v.  Mcintosh^ 
2  E.  357. 
— :  —  In  appeal,  afi&rming  the  judgment  of  Wurtele,  J. : — 1.  A 
conviction  for  feloniously  receiving  a  sum  of  money, 
knowing  it  to  have  been  fraudulently  misappropriated, 
is  good,  though  the  person  from  whom  the  prisoner  re- 
ceived the  money  had,  as  executor,  a  legal  right  to  its 
custody,  where  at  the  time  when  the  fraudulent  appro- 
priator  got  the  money  he  intended  to  misappropriate  it, 
and  the  prisoner  was  aware  of  the  misappropriation 
when  he  received  it. 

2.  A  conviction  for  unlawfully  receiving  such  money 
is  good,  notwithstanding  the  fact  that  the  prisoner  was 
part  owner  of  the  money  for  an  undivided  and  indefinite 
share,  it  being  the  undivided  property  of  heirs  of  whom 
he  was  one  as  representing  his  wife. 

3.  A  conviction  under  sept.  85  of  the  Larceny  Act, 
R.  S.  C.  ch.  164,  for  unlawfully  appropriating  money  so 
as  to  deprive  of  the  advantage,  etc.,  thereof,  is  good, 
although  the  accused  might,  upon  the  evidence,  have 
been  convicted  of  a  fraudulent  conversion  as  trustee, 
under  sect.  65  of  the  same  Act, — the  object  of  s.  85  being 
not  so  much  to  enact  that  a  particular  offence  not  pre- 
viously recognized  as  such,  should  be  punishable,  as  to 
facilitate  prosecutions  for  fraud  by  doing  away  with  the 
necessity  of  proving  the  exact  character  of  the  accused*s 
possession  and  the  exact  time  and  manner  of  the  fraudu- 
lent conversion.     R.  v.  Mcintosh,  3  R.  287. 

— : —  8.  In  support  of  a  prosecution  against  the  defendant, 
under  s.  12  of  53  Vict.,  c.  37,  for  having  committed  an 
indecent  assault  upon  a  girl  of  the  age  of  13  years,  the 
evidence  of  the  girl,  although  not  given  upon  oath,  was 
admitted  imder  the  provisions  of  section  13  of  the  same 
Act,  (now  s.  685  of  the  criminal  code).  The  unsworn 
statement  was  corroborated  by  other  sworn  testimony. 
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The  defendant  was  acquitted  of  indecent  assault,  but 
convicted  of  simple  assault. 

Held  : — That  the  conviction  was  valid,  although  the 
unsworn  evidence  of  the  girl,  which  would  have  been 
inadmissible  if  the  defendant  had  been  tried  for  simple 
assault,  was  the  chief  evidence  against  him. — R.  v.  Wea- 
land,  20  Q.  B.  Div.  827  ;  16  Cox,  402,  followed.  Reg,  v. 
Orantyersy  2  R.  376. 
: — 9.  1.  Le  cumul  d'offenses  dans  une  plainte  devant  les 
juges  de  paix  pour  infraction  aux  arts.  5484  et  suivants, 
S.  E.  Q.,  concemant  les  beurreries  et  fromageries,  <jst 
une  irr6gularit6  k  laquelle  le  tribunal  inf6rieur  peut 
remedier  et  dont  il  est  competent  k  connattre. 

2.  Les  articles  suscit^s  et  les  p^nalit^s  qu'ils  imposent 
s'appliquent  indistinctement  k  toutes  les  beurreries  et 
fromageries,  incorporees  d'apres  les  dispositions  du  statut 
ou  autrement.  McNeil  &  Chouinard,  2  E.  548. 
: — 10.  The  petitioner  was  convicted  of  assault  by  a  justice 
of  the  peace,  and  was  adjudged  to  pay  a  fine  of  $1  and 
costs,  and  in  default  of  immediate  payment  to  be  im- 
prisoned for  eight  days.  It  was,  at  the  same  time,- ad- 
judged that  he  should  give  security  to  keep  the  peace 
for  the  term  of  one  year.  The  warrant  of  commitment 
directed  the  gaoler  to  keep  the  petitioner  for  the  term  of 
eight  days,  "and  until  the  said  John  Doe  do  furnish 
good  and  sufficient  securities  as  hereinbefore  ad- 
judged." The  petitioner  having  undergone  imprison- 
ment for.  eight  days,  petitioned  to  be  discharged. 

Held  : — Under  Art.  959  of  the  Criminal  Code  of 
Canada,  when  a  justice  of  the  peace  requires  any  one 
to  give  security  to  keep  the  peace  he  must  fix  the  amount 
of  the  bond  to  be  given,  and  order  him  to  be  imprisoned 
for  a  term  to  be  mentioned,  not  exceeding  twelve  months, 
in  case  he  should  refuse  or  neglect  to  give  such  security. 
The  justice  of  the  peace  must  afterwards  establish  and 
record  the  defendants  refusal  or  neglect  to  furnish  the 
security,  and  he  can  onlv  issue  his  warrant  of  commit- 
ment  after  such  refusal  or  neglect.  A  commitment, 
therefore,  which  requires  the  defendant  to  furnish 
security  to  keep  the  peace,  but  does  not  fix  the  amount, 
is  illegal.    Doe,  In  re,  2  B.  600. 
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—  : — 11.  A  commitment  is  legal  and  yalid^  although  the  con- 

viction which  preceded  it  was  not  stamped  at  the  time 
the  commitment  was  signed.    Ex  parte  Bemier,  6  S.  94. 

—  : — 12.  A  co-defendant  in  a  criminal  case  cannot  be  com- 

pelled to  testify,  but  he  may  do  so  if  he  seep  fit.  R.  v. 
Connors,  3  R.  100. 

—  : — 13.  When  documents  filed  as  exhibits  in  a  civil  suit  form 

the  subject-matter  of  indictment  for  forgery  and  utter- 
ing, they  may  be  impounded  on  application  of  the  Attor- 
ney-General pro  Regina.     Couture  v.  Fortier,  7  S.  197. 

—  : — 14.  Where  a  recognizance  entered  into  in  a  criminal  case 

becomes  forfeited  to  the  Crown,  and  is  transmitted  to 
the  prothonotary  of  the  Superior  Court  in  pursuance  of 
the  provisions  of  the  Criminal  Code  of  Canada,  section 
926,  sub-section  2,  in  order  that  judgment  in  favor  of 
the  Crown  may  be  entered  thereon,  such  proceeding  is 
not  in  the  nature  of  a  trial,  and  the  cognizor  is  not  en- 
titled to  prior  notice  of  the  registration  of  the  forfeiture 
in  the  civil  tribimal.  "Die  recognizance  does  not  require 
to  be  signed  by  the  party  bound ;  and  such  judgment 
may  be  entered  by  the  prothonotary  during  the  long  vaci- 
tion.     Reg.  v.  Corbett,  7  S.  465. 

—  : — 16.  A  Justice  of  the  Peace  named  under  the  provisions 

of  33  Victoria  (Q.),  cap.  12  (1875),  now  articles  2672- 
2574,  Revised  Statutes  of  Quebec,  with  the  rights  and 
powers  of  one  or  more  Justices  of  the  Peace,  with  juris- 
diction over  the  whole  Province,  has  jurisdiction  to  hear 
and  determine  a  prosecutiooi  for  infraction  of  the  Canada 
Temperance  Act,  27-28  Vict.,  cap.  18,  commonly  called 
the  "  Dunkin  Act."    Mathieu  v.  Wentworth,  7  S.  510. 

—  : — 16.  Uarticle  866  du  code  criminel,  qui  porte  que  si  la 

personne  contre  laquelle  plainte  a  6te  faite  pour  voie  de 
fait,  par  la  personne  les6e  ou  en  soai  nom,  .ayant  6t6  con- 
vaincue  du  fait,  paie  le  montant  entier  adjug6,  ou  si  elle 
subit  I'emprisonnement,  ou  I'emprisonnement  aux  travaux 
forces,  elle  ne  pourra  plus  ^tre  poursuivie,  soit  au  civil, 

soit  au  criminel,  pour  le  meme  fait, ne  s^applique  que 

lorsqu'il  s'agit  de  simples  voies  de  fait  qui  peuvent  8tre 
jugees  sommairement.     Le  defendeur,  poursuivi  au  civil 
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• 

poTir  voies  de  fait  graves  qui  ne  peuvent  etre  jugSes  au 
criminel  eoimnairement  qn^avec  le  consentement  du 
d^fendeur,  ne  peut  invoquer  cette  eondamnation  crimi- 
nelle  et  le  paiement  de  Tamende  adjug6e^  pour  echapper 
k  la  responsabilit^  civile  resultant  de  son  fait.  Peltier  v. 
Martin,  8  S.  438. 

—  : —  17.  A  declaration,  in  an  action  of  damages  resulting  from 

an  assault  and  battery,  is  not  demurrable  merely  because 
it  appears  thereby  that  the  defendant  was  arrested  and 
convicted  of  the  assault,  and  condemned  to  pay  a  fine, — 
the  mere  conviction  and  condemnation  to  a  fine  not  con- 
stituting, under  Article  866  of  the  Criminal  Code  of 
Canada,  a  ground  for  releasing  the  person  so  condemned 
from  all  other  proceedings,  civil  or  criminal,  unless  he 
has  paid  the  fine.    Abinovitch  v.  LegauU,  8  S.  525. 

—  : —  18.    1.  An  indictment,  charging  that  the  accused  unlaw- 

fully attempted  to  steal  from  the  person  of  an  unknown 
person  the  property  of  such  unknown  person,  without 
giving  the  name  of  the  person  against  whom  the  offence 
was  committed,  or  the  description  of  the  property  the 
accused  attempted  to  steal,  is  sufficient. 

2.  Where  a  prisoner  is  indicted  for  an  attempt  to 
steal,  and  the  proof  establishes  that  the  offence  of  lar- 
ceny was  actually  committed,  the  jury  may  cocnvict  of  the 
attempt,  unless  the  Court  discharges  the  jury  and  directs 
that  the  prisoner  be  indicted  for  the  complete  offence. — 
Criminal  Code  of  Canada,  Art.  712.  Regina  v.  Taylor, 
4  R.  226. 

—  : — 19.  1.  An  action  claiming  the  ownership  of  money  found 

in  a  common  gaming-house  is  a  matter  governed  by  the 
ordinary  rules  which  apply  to  civil  proceedings  in  this 
province,  and  hence  the  Canada  Evidence  Act  dees  not 
apply. 

2.  Art.  575  of  the  Criminal  Code  of  Canada,  enacting 
that  money  found  and  seized  in  a  common  gaming-house 
shall  be  forfeited  to  the  Crown,  is  within  the  legislative 
powers  of  the  Parliament  of  Canada,  such  forfeiture 
being  part  of  the  punishment  of  the  offence. 

3.  The  high  constable  of  the  district  of  Montreal  is  a 
chief  constable  within  the  meaning  of  Art.  575  of  the 
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Criminal  Code,  and  his  deputy  is  a  deputy  chief  con- 
stable. 

4.  The  acts  of  a  efe  facto  officer,'  in  the  exercise  of  his 
functions,  are  valid  so  far  as  the  interests  of  the  public 
and  of  third  persons  are  concerned.  O'Neil  dk  Tupper, 
4  E.  315. 

—  : — 20.  1.  Sous  une  accusation  pour  conspiration,  on  peut 

prouver  des  tentatives  de  frauder  ou  duper  d'autres  per- 
sonnes  que  celles  mentionn^es  k  Facte  d'accusation. 

2.  La  production  d'un  contrat  par  6crit,  bien  que  con- 
stituant  un  des  616ment8  de  preuve  de  la  conspiration,  ne 
fait  pas  obstacle  k  une  preuve  testimoniale  suppl^mentaire 
de  fausses  representations  ant^rieures  ou  post^rietires  a 
ce  contrat.     Reg,  v.  Sheppatyi,  4  E.  470. 

—  : —  21.  Where  a  recognizance  has  been  forfeited,  and  judg- 

ment has  been  entered  in  favor  of  the  Crown  against 
cognizors  who  are  jointly  and  severally  liable,  one  of  the 
cognizors  is  not  subject  to  contrainte  par  corps  until  it  is 
established  that  sufficient  goods  and  chattels,  lands 
and  tenements  cannot  be  found  belonging  to  his  co-cog- 
nizor  to  satisfy  the  judgment.  Reg,  v.  Ferris,  9  S.  376. 
— : — 22.  1.  Where  the  hearing  of  a  complaint,  under  the 
provisions  respecting  summary  convictions,  has  been  duly 
adjcoimed  by  the  justice  or  justices  of  the  peace,  the 
hearing  may  take  place  at  the  time  fixed,  notwithstand- 
ing the  absence  of  the  defendant. 

2.  Under  articles  856  and  590  et  seq.,  of  the  Criminal 
Code  of  Canada,  the  depositions  of  the  witnesses,  both 
for  the  complainant  and  the  accused,  on  the  hearing 
before  the  justices,  must  be  taken  in  writing. 

3.  The  remedy  by  certiorari  exists  where  the  petitioner 
has  not  appealed,  and  the  taking  of  a  writ  of  certiorari 
is  a  waiver  on  his  part  of  the  right  of  appeal. 

Senible,  if  the  writ  of  certiorari  issues  before  the  right 
to  appeal  has  lapsed,  the  other  party  may  ask  that  the 
certiorari  be  suspended  until  the  delay  for  appealing  has 
expired.     Denault  v.  Rohida,  10  S.  199. 

—  : — 23.  The    defendants  were  officers  of  "  The    Commercial 

Cluhy^  an  institution  which  was  maintained  by  the  pro- 
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ceeds  realized  by  way  of  cagnotie  or  "  rake  off  "  in  card' 
playing. 

Held  : — That  the  accused  fell  under  the  provisions 
of  Art.  196  sec.  (a)  Criminal  Code,  and  the  act  amending 
the  same,  58  &  59  Vict.,  di.  40,  and  that  a  cagnotie  or 
"rake  off"  used  for  the  benefit  of  the  establishment, 
constituted  the  club  a  common  gaming  house.  Regina-. 
V.  Brady,  10  S.  539. 

—  : — 24.  1.  The  Crown  has  not  the  right  to  direct  jurors  tO' 

stand  by  when  they  are  called  a  second  time,  after  the 
panel  has  been  exhausted  by  challenges  and  directions 
to  stand  by. 

2.  On  an  indictment  for  the  offence  of  having  obtained 
money  by  false  pretences,  the  defendants  cannot  be  con- 
victed of  the  full  offence  when  it  is  proved  that  by  the 
discount  of  their  promissory  note  they  had  only  obtained 
a  credit  in  account,  such  credit  in  account  being  a  thing 
not  capable  of  being  stolen  ;  but  they  might,  if  the  evi- 
dence should  establish  an  attempt  to  obtain  the  money, 
be  convicted  of  such  attempt. 

3.  To  prove  that  the  board  of  a  Bank  has  acted  on  the 
faith  of  the  false  representation  made,  it  is  not  neces- 
sary to  examine  one  or  more  of  the  directors,  if  the  fact 
can  be  prcsved  by  other  competent  witnesses. 

4.  Evidence  is  admissible  of  facts  which  are  subsequent 
to  the  false  representation,  to  prove  the  insolvency  of  the 
defendants  a  very  short  time  after  the  false  representa- 
tion had  been  made,  as  an  evidence  of  their  knowledge 
of  its  falsity  when  they  made  it.    Reg.  v.  Boyd,  5  E.  1. 

—  : —  25.  Tte  offence  of  fraudulent  conversion  of  the  proceeds 

of  a  valuable  security,  mentioned  in  Art.  308  of  the 
Criminal  Code  of  Canada,  does  not  consist  in  one  act, 
but  in  a  continuity  of  acts — the  reception  of  the  valuable 
security,  the  collection  of  the  proceeds,  the  conversion 
of  the  proceeds,  and  lastly,  the  failure  to  account  for 
the  proceeds  ;  and  where  the  beginning  of  thje  opera- 
tion is  in  one  district  and  the  ccmtinuation  and  comple- 
tion are  in  another  district,  the  accused  may  be  arrested' 
and  proceeded  against  in  either  district.  So,  a  commit- 
tal and  conviction  in  the  district  of  Iberville,  on  the- 
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charge  of  fraudulent  convenion  of  the  proceeds  of  a 
promissory  note  which  was  received  by  the  prisoner  in 
that  district^  but  collected  by  him  in  the  district  of  Bed- 
ford,  was  held  good.    Reg.  y.  HogUy  5  B.  59. 

—  : —  26.  The  Court  of  Queen's  Bench,  Crown  side,  will  not 

make  an  order  under  Art.  641,  paragraph  2,  Cr.  C,  that 
an  indictment  be  preferred  against  a  party  accu3pd  of  an 
offence  for  which  the  justices  before  whom  the  prelim- 
inary investigation  was  held  failed  to  commit  him,  and 
only  signed  a  declaration  to  the  effect  that  they  were 
unable  to  agree.  The  proper  course  for  the  prosecutor, 
in  such  a  case,  is  to  apply  to  the  Attorney-General  who 
can  either  prefer  an  indictment  himself,  or  direct  one  to 
be  preferred,  and  exercise  his  supervisory  powers  over 
the  justices  if  they  have  failed  in  their  duty.  Hanning, 
Ex  parte,  5  R.  549. 

—  : —  27.  An  appeal  does  not  lie  to  the  Court  of  Queens 

Bench,  Crown  side,  under  Art.  870  Criminal  Code,  from 
a  summary  conviction  of  neglect  to  repair  a  road,  against 
a  municip*il  coi-poration  of  a  city  or  town,  under  Art. 
4616  B.S.Q.,  inasmuch  as  the  Parliament  of  Canada  has 
no  legislative  authority  over  such  an  offence  (Art.  840, 
Criminal  Code).  Corporation  of  Scottstown  &  Beau- 
chesne,  5  E.  554. 

—  : —  28.  1.  A  plea  of  justification  to  an  indictment  for  de- 

famatory libel  must  allege  that  the  defamatory  matter 
published  is  true  and  that  it  was  for  the  public  benefit 
that  the  alleged  libel  was  published,  and  must  then  set 
forth  concisely  the  particular  facts  by  reason  of  which 
its  publication  was  for  the  public  good,  but  it  must  UMt' 
contain  the  evidence  by  which  it  is  proposed  to  prove 
such  facts,  nor  any  statements  purely  of  comment  or 
argument. 

'2.  A  plea  of  justification  which  embodies  a  number  of 
letters  which  it  is  proposed  to  use  as  evidence,  and  con- 
tains pai&graphs  of  which  the  matter  consists  merely  of 
comments  and  argument,  is  irregular  and  illegal,  and  the 
illegal  averments  should  be  struck,  or  the  plea  itself 
should  be  rejected  from  the  record  and  the  defendaat 
allo^ved  to  plead  anew.     R.  v.  Orenier,  6  R.  31. 
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29.  When  the  accused  asks  in  the  Province  of  Quebec 
for  a  mixed  jury^  it  must  be  granted  as  a  matter  of 
right;  the  abandonment,  by  the  accused,  of  the  order 
for  a  mixed  jury  is  not,  however,  a  matter  of  right, 
but  may  be  allowed  by  the  judge.  R,  v.  Sheehan,  ^ 
E.  339. 

30.  A  deposition  taken  at  a  coroner's  inquest  cannot  be 
read  at  a  trial,  unless  the  formalities  prescribed  for  the 
taking  of  depositions  at  a  preliminary  inquiry  have  been 
observed.    R.  v.  Ciarlo,  6  E.  142. 

31.  Where  the  evidence  of  a  witness  at  a  preliminary 
inquiry  was  given  in  French,  but  was  translated  and 
taken  down  in  English,  the  deposition  so  taken,  without 
having  been  read  over  and  explained  to  the  witness  and 
signed  by  him,  cannot  be  read  at  a  trial,  to  establish  a 
contradiction  between  the  witness's  former  and  present 
evidence;  but  the  witness  may  be  cross-examined  as  to 
any  material  statement  made  at  the  preliminary  inquiry, 
to  allow  the  defence  to  examine  witnesses  with  the 
object  of  showing  a  contradiction.  R.  v.  Ciarh,  6  E.  114. 

32.  1.  Where  a  trade-mark  is  complained  of  as  being 
forged,  and  as  infringing  the  rights  of  the  proprietor  of 
a  duly  registered  trade-mark,  any  resemblance  of  a  na- 
ture to  mislead  an  incautious  or  unwary  purchaser,  or 
calculated  to  lead  persons  to  believe  that  the  goods 
marked  are  the  manufacture  of  some  person  other  than 
the  actual  manufacturer,  is  sufficient  to  bring  the  person 
using  such  trade-mark  under  the  purview  of  Art.  443 
of  the  Criminal  Code,  which  prohibits  the  sale  of  goods 
falsely  marked. 

2.  In  such  case  it  is  not  necessary  that  the  resem- 
blance should  be  such  as  to  deceive  persons  who  might 
see  the  two  marks  placed  side  by  side,  or  who  might 
examine  them  critically. 

3.  The  Canadian  law  respecting  trade-marks  being 
derived  from  English  legislation  reference  for  its  inter- 
pretation should  be  had  to  English  decisions,  more 
especially  as  the  law  extends  throughout  the  Dominion, 
and  it  is  desirable  that  the  jurisprudence  should  be  uni- 
form.   R.  V.  Authier,  6  E.  146. 
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—  : —  38.  Where  a  person  is  committed  for  trial  for  an  offence- 

which  was  formerly  a  misdemeanor^  and  is  admitted  to«» 
bail,  and  two  terms  are  allowed  to  pass  after  his  com- 
mitment without  laying  a  bill  of  indictment  against  him 
before  the  Grand  Jury,  he  is  entitled  to  obtain  the 
release  of  his  sureties  and  to  be  discharged  from  his 
custody  under  bail,  and  have  the  recognizance  vacated. 
R,  V.  Cameron,  6  R.  158. 

—  : — 84.  A  woman  who  is  kept  by  a  married  man,  and  who- 

surrenders  herself  to  sexual  intercourse  with  him  alone, 
does  not  come  under  the  purview  of  par.  (2)  Art.  207 
of  the  Criminal  Code,  which  declares  any  one  to  be  a 
vagrant  who,  having  no  peaceable  profession  or  calling 
to  maintain  herself  by,  for  the  most  part  supports-  her- 
self by  the  avails  of  prostitution.    R,  v.  Rehe,  6  R.  274. 

—  : —  85.  l.The  precept  of  a  warrant  of  commitment  must  con- 

form strictly  to  the  directions  of  the  statute  which  au- 
thorizes an  incarceration,  with  respect  to  the  conditions 
upon  which  a  prisoner  can  obtain  his  discharge  before 
the  expiration  of  the  term  to  which  he  has  been  con- 
demned. 

2.  When  the  authorizing  statute  states  that  a  person 
who  is  condemned  to  a  term  of  imprisonment  in  default 
of  the  payment  of  a  fine  and  costs,  can  obtain  his  dis- 
charge before  the  expiration  of  such  term  upon  the 
payment  of  the  fine,  it  is  illegal  to  require  in  addition 
the  payment  of  the  costs  of  the  prosecution  and  of  the 
charges  of  his  conveyance  to  prison. 

3.  In  such  case  the  warrant  of  commitment  is  bad 
and  illegal,  not  only  as  regards  the  part  in  which  such 
costs  and  charges  are  mentioned  but  in  whole,  and  must 
be  quashed.    Ux  parte  Lon  Kai  Long  et  aZ.,  6  R.  301. 

—  : — 36,  1.  Une   motion   ou   requete    sommaire    demandant 

remission  gratuite  de  subpoenas  pour  les  t^moins  d^un 
accus6  ne  doit  mentionner  que  deux  faits;  que  les 
temcdns  y  nomm6s  sont  n^cessaires  pour  la  defense,  et 
que  raccus6  est  pauvre  et  n^cessiteux. 

2.  Dans  une  poursuite     pour  libelle     dans     laquelle- 
raccus6    a  plaid6  justification,   le  fait    de  recevoir  et . 
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d'accorder  une  motion  indiquant  les  faits  que  chaque 
t^moin  doit  prouver  pour  6tablir  que  la  publication  du 
libelle  6tait  dans  Tinteret  public,  pourrait  prejuger  la 
question  de  Tadmissibilit^  de  cette  preuve,  et  telle  mo- 
tion est  done  inadmissible. 

3.  D'apres  Tarticle  2614  des  statuts  refondus  de  Qu6- 
bec,  un  accus6  ne  pent  obtenir  remission  de  subpoenas 
aux  d^pens  du  gouvemement  que  dans  le  cas  d'un  crime 
qui  6tait  une  f^lonie  avant  le  code  criminel. 

4.  Dans  Fespece,  comme  le  libelle  avant  le  code 
criminel  n^etait  qu^un  d61it,  la  cour  n^est  pas  autoris^e  k 
ordonner  remission  gratuite  des  subpoenas  demand^s 
par  Faccu86.    R.  v.  Grenier,  6  R.  322. 

37.  1.  The  person  filling  the  office  of  Commissioner  of 
the  Dominion  Police,  has,  as  such,  no  legal  capacity  to 
represent  and  act  on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen, 
and  in  laying  an  information  in  which  he  designated 
himself  as  such  Commissioner  of  the  Dominion  Police, 
he  acted  as  a  private  individual,  and  not  as  the  legal 
representative  of  the  Crown,  although  he  declared  that 
he  was  acting  as  such  Commissioner  on  behalf  of  Her 
Majesty  the  Queen. 

/  2.  The  accused  having  been  discharged  and  the  Com- 
missioner, Mr.  Sherwood,  having  bound  himself  by 
recognizance  to  prefer  and  prosecute  an  indictment  on 
the  charge  contained  in  his  information,  and  the  Grand 
Jury  having  thrown  out  the  bill  of  indictment,  Mr. 
Sherwood  was  held,  under  Art.  696  of  the  Criminal 
Code,  to  be  personally  liable  for  the  costs  incurred  by  the 
accused  on  the  preliminary  inquiry  and  before  the  Couri; 
of  Queen^s  Bench. 

3.  The  costs  allowed  were  not  the  fees  and  disburse- 
ments paid  by  the  accused  St.  Louis  to  his  counsel,  such 
payment  being  a  matter  between  client  and  counsel,  but 
such  costs  as  were  held  by  analogy  with  the  costs  allowed 
in  civil  suits  to  be  costs  recoverable  from  a  losing  pari;y. 

4.  Such  costs  should  be  taxed  according  to  a  tariff 
made  for  criminal  proceedings,  and  in  the  absence  of 
such  tariff  they  had  to  be  taxed  in  the  discretion  of  the 

10 
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Judge,  by  implication,  according  to  the  spirit  of  the 
provisions  contained  in  Art.  835  of  the  Criminal  Code. 
Regina  v.  8L  LouiSy  6  B.  389. 

—  : —  38.  Le  privilege  d'un  t6moin  r^sidant  dans  un  district 

et  assigne  devant  une  cour  siegeant  dans  un  autre  dis- 
trict, centre  Tarrestation,  ne  pent  le  mettre  k  Tabri  de 
Tarrestation  a  raison  d'une  offense  criminelle  commise 
par  lui,  pendant  le  temps  qu^il  est  eloign6  de  son  domi- 
cile pour  rendre  temoignage.    Etvan,  Ex  parte,  6  E.  465. 

—  : —  39.  1.  Quand   un  article  de  journal    qui   contient   un 

libelle  diffamatoire,  est  public  par  malice  et  avec  mauvais 
vouloir  centre  la  personne  diffamee,  Fauteur  ne  pent  pas 
en  justifier  la  publication  en  plaidant  que  les  imputa- 
tions sont  yraies  et  qu'il  6tait  de  Tint^rSt  public  de 
publier  Tarticle. 

2.  Quand  un  article  de  journal  contient  plusieurs  im- 
putations diffamatoires  s^parees,  il  y  a  autant  de  libelles 
distincts  qu'il  y  a  d'imputations,  et  un  verdict  de  cou- 
pable  doit  etre  rendu  quand  le  defendeur  ne  justifie  pas 
la  verity  de  tons  les  libelles  et  ne  prouve  pas  qu'ils  ont 
tons  6t6  publies  de  bonne  foi  dans  I'interet  public.  R,  v. 
Grenier,  6  B.  663. 

—  : — 40.  Une  conviction  condamnant  une  personne  a  payer 

une  amende,  doit  indiquer  k  qui  Tamende  sera  pay^e. 
Partant,  une  conviction  condamnant  a  payer  une  somme 
d^argent,  laquelle  sera  pay^e  et  employ^  conform6ment 
k  la  loi,  est  irr^guli^re  et  sera  cassee  sur  bref  de  cer- 
Horari,     Prevost  v.  DeMontigny,  14  S.  208. 

(V.  en  sens  contraire,  Lee  v.  DeMontigny,  Langelier, 
J.,  15  C.S.  607.) 

—  : —  41.  1.  (By  the  whole  court.)     An  information  charging 

the  defendant  with  having  "  unlawfully  kept  a  disorderly 
house,  that  is  to  say,  a  common  gaming  house,^'  is  sutti- 
cient  in  law. 

2.  (Bosse,  J.,  dissentiente).  The  judge  of  the  Sessions 
of  the  Peace  has  no  jurisdiction  to  try  summarily  a 
charge  of  keeping  a  common  gaming  house,  laid  under 
articles  196  and  198  of  the  Criminal  Code — either  with 
or  without  the  consent  of  the  accused — ^under  the  pr> 
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visions  of  part  55  of  the  Criminal  Code.  Such  case, 
under  part  54  of  the  Criminal  Code,  may  be  tried  sum- 
marily before  a  judge  of  the  Sessions  of  the  Peace  by 
consent  of  the  accused,  instead  of  by  a  jury  before  the 
Court  of  Queen*s  Bench,  but  such  option  can  only  be 
exercised  by  the  accused  after  a  preliminary  inquiry  and 
committal  for  trial. 

Paragraph  /  of  Art.  783  of  the  Criminal  Code,  which 
says  that  whenever  any  person  is  charged  before  a 
magistrate  "  (/)  with  keeping  or  being  an  inmate  or 
habitual  frequenter  of  any  disorderly  house,  house  of 
ill-fame  or  bawdy  house,"  the  magistrate  may  hear  and 
determine  the  charge  in  a  summary  way,  does  not  apply 
to  the  offence  of  keeping  a  common  gaming  house, — the 
meaning  of  the  words  "  disorderly  house  "  in  par.  /  of 
Art.  783,  and  in  Art.  784,  being  governed  by  the  rule 
"  noscitur  a  sociis"  and  bemg  therefore  restricted  to 
houses  of  the  nature  and  kind  of  a  house  of  ill-fame  or 
bawdy  house,  associated  therewith.  It  is  immaterial 
whether  the  generic  term  precedes  or  follows  the  specific 
terms  which  are  used;  in  either  case  the  general  word 
must  take  its  meaning  and  be  presumed  to  embrace  only 
things  or  persons  of  the  kind  designated  in  the  specific 
words.    Regina  v.  France,  7  R.  83. 

42.  1.  An  indictment  which  does  not  set  up  in  the 
statement  of  the  charge  all  the  essential  ingredients,  is 
defective  and  cannot  be  sustained. 

2.  An  indictment  charging  the  publication  of  a 
defamatory  libel,  which  does  not  state  that  the  accused 
intended  to  injure  the  reputation  of  the  libelled  person 
and  to  bring  him  into  public  contempt  or  ridicule  or 
to  expose  him  to  public  hatred,  or  to  insult  him,  is  bad 
by  reason  of  the  omission  of  an  essential  ingredient  of 
the  offence;  and  it  cannot  be  amended  and  must  be  set 
aside  and  quashed.    Regina  v.  Cameron,  7  R.  162. 

43.  When  a  son  lives  at  home  and  is  supported  by  his 
parents,  the  fact  of  living  without  employment  does  not 
constitute  an  offence  under  paragraph  (a)  of  article  207 
of  the  Criminal  Code  respecting  vagrancy.  Regina  v. 
Riley,  7  R.  198. 
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—  : —  44.  The  panel  having  been  exhausted  by  challenges  and 

directions  to  stand  by  without  a  jury  having  been  form- 
ed, and  the  clerk  of  the  Crown  having  proceeded  to  call 
the  jurors  who  had  been  directed  to  stand  aside,  the 
prisoner,  Joseph  Lalonde,  declared  that  he  withdrew  his 
peremptory  challenge  against  Athanase  Hubert,  one  of 
the  jurors,  but  the  Crown  objected  to  the  withdrawal  of 
the  challenge. 

Held  : — That  a  peremptory  challenge  once  taken,  is 
counted  against  the  party  making  it  and  cannot  after- 
wards be  withdrawn.  Regina  v.  Lalonde,  7  R.  201. 
— : — 46.  1.  Le  coroner  n^a  pas  le  droit,  lorsqu'il  procede  k 
une  enquete,  d'exiger  une  declaration  d'une  personne 
qu'il  a  pu  accuser  ou  j?.oupgonner  d'un  crime  et  qu'il  a 
pu  arret er  en  sa  qualite  de  juge  de  paix,  avant  le  verdict. 

2.  Une  deposition  prise  devant  la  cour  du  coroner 
n'est  pas  admissible,  comme  preuve  contre  le  deposant 
dans  une  poursuite  criminelle  intentee  ensuite  contre 
lui.     Regina  v.  Lalonde,  7  R.  204. 

—  : —  46.  Where  several  persons  are  jointly  indicted  and  jointly 

tried,  the  Crown  is  restricted  to  the  number  of  peremp- 
tory challenges  allowed  iiv  tiie,case  of  the  trial  of  a  single 
person.     Regina  v.  Lahnde,  7  R.  260. 

—  : —  47.  L'article  534  du  code  criminel :  "  Nul  recours  civil 
pour  un  acte  ou  une  omission  ne  sera  suspendu  on 
affects  parce  que  cet  acte  ou  cette  omission  constituendt 
un  acte  criminel,*'  est-il  ultra  Hres  en  autant  que  la 

province  de  Quebec  est  concemee,  et  si  I'on  d^ide  ainsi^ 
quelle  est  la  regie  k  suivre  en  pareil  cas  ? 

Juiit : — Que  Tarticle  534  parait  etre,  de  I'avis  raeme 
du  16gislateur,insuffisant  pour  lier  les  tribunaux  civils  de 
la  province  et  que  la  r^gle  qui  doit  les  guider  en  pareil 
caa  devrait  etre  celle  en  vigueur  en  Angleterre  en  1774 
(date  de  I'introduction  des  lois  anglaises  en  ce  pays),  qui 
veut  que,  au  moins  dans  les  cas  de  f  61onie,  le  prods  crimi- 
nel soit  instruit  avant  le  proces  civil.  Mais  comme  le 
ministre  de  la  justice  a  droit  d'etre  entendu,  lorsque  la 
constitutionnalite  d'un  acte  du  Canada  est  soulev^e,  I'ap- 
pel  est  permis  afin  de  permettre  au  tribunal  lui-m§me  de 
decider  la  question.    Paquet  v.  Lavoie,  7  R.  277. 
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• : —  48.  A  person  who  is  able  ta  work  and  thereby,  or  by 
other  means,  to  maintain  his  wife,  and  who  is  charged 
with  vagrancy  for  refusing  or  neglecting  to  do  so  when 
his  wife  had  left  the  matrimonial  abode,  without  his 
consent  and  without  judicial  authorization  or  other  valid 
reason,  cannot  be  convicted,  if  he  was  willing  and  offered 
to  receive  her,  while  she  on  her  part  refused  to  return 
and  live  with  him.    Regina  v.  Leclair,  7  E.  287. 

•:  —  49.  1.  A  reserved  case. may  be  applied  for  and  may  be 
stated  after  a  trial  for  the  opinion  of  the  Court  of  Ap- 
peal on  a  question  of  law  arisiug  on  the  trial  or  on  any 
of  the  proceedings  incidental  thereto. 

2.  Whether  the  judge  or  magistrate  had  jurisdiction 
in  the  case  is  a  question  of  law. 

3.  The  sheriif  of  a  district  for  which  there  is  a  district 
magistrate  has  no  jurisdiction  to  try  a  prisoner  under  the 
provisions  of  Part  LIV  of  the  Criminal  Code  relating  to 
speedy  trials  of  indictable  offences.  Regina  v.  Paquin, 
7  R.  319. 

: — 60.  1.  Admissions  obtained  from  the  accused  after  repre- 
sentations made  to  her  by  persons  in  authority,  to  the 
effect  iiiat  the  evidence  was  very  strong  against  her, 
that  another  person,  who  was  her  lover,  was  suspected, 
and  that  she  knew  something  about  the  murder,  and 
would  do  well  to  speak,  are  not  inadmissible  as  not  being 
made  voluntarily,  or  as  being  procured  by  threat  or  in- 
ducement. (Wurtele  and  Ouimet,  JJ.,  dissenting  on 
this  point.) 

2.  Under  the  Canada  Evidence  Act,  1893,  a  deposi- 
tion given  at  a  coroner's  inquest  is  inadmissible  in  evi- 
dence against  the  deponent,  in  a  criminal  proceeding 
subsequently  instituted  against  him.  (See  also  R.  v. 
Lahnde,  7  B.  204). 

3.  Where  a  witness,  although  accused  of  having  been 
a  party  to  the  crime,  has  not  been  indicted  jointly  with 
the  prisoner  at  the  bar,  and  is  not  being  tried  jointly 
with  the  latter,  his  evidence  is  admissible  for  the  prose- 
cution. 

4.  Secondary  evidence  of  the  contents  of  letters,  of 
which  one  of  the  witnesses  for  the  Crown  had  taken  cog- 
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nizance,  is  inadmissible,  where  it  is  not  proved  that  it 
was  impossible  to  produce  the  letters  themselves,  or  even 
that  such  letters  ever  existed.  (The  Court  was  unanim- 
ous on  all  points  except  the  first).  Regina  v.  Viau, 
7  R.  362. 

—  : —  61.  1.  An  offence  which  was  coonmenced  in  one  province 

and  completed  in  another,  is  triable  in  either  province. 

2.  On  a  writ  of  hdbeds  corpus,  the  judge  merely  ex- 
amines whether  the  committing  magistrate  had  jurisdic- 
tion, whether  the  committal  is  legal  and  whether  any 
crime  known  to  the  law  has  been  committed.  If  the 
committing  magistrate  had  the  necessary  power  or  juris- 
diction, the  manner  of  his  exercise  of  such  power  or  juris- 
diction will  not  be  inquired  into. 

3.  A  warrant  of  commitment  for  making  a  false  state- 
ment, under  Art.  365  of  the  Criminal  Code,  which  states 
that  the  prisoner  made,  circulated  and  published  the 
statement  in  question  while  he  was  the  president  and 
manager  of  the  company,  without  alleging  that  he  was 
a  director,  is  legal  and  suflBcient.  Ex  parte  Oillespie, 
7  B.  422. 

—  : —  52.  Le  sh6rif  avait  par  erreur  assign6  vingt-quatre  grands 

jur^s  au  lieu  de  douze.  Les  douze  premiers  seuls  furent 
appel^s,  et.  Tun  d'eux  se  trouvant  malade,  onze  seulement 
furent  asserment^s  et  rapport^rent  une  accusation  de 
meurtre  fond6e  (true  bill)  centre  le  prisonnier. 

JijQt : — Que  tel  rapport  des  grands  jur^s  est  valide,  la 
loi  ne  requ6rant  plus  maintenant  pour  cette  fin  que  le 
concours  de  sept  grands  jur6s,  dans  toutes  les  provinces 
oil  le  noanbre  n*en  excfede  pas  treize.  (Code  criminel 
629  ;  57-58  Vict.,  chap.  57,  Can.).  Regina  v.  Poirier, 
7  R.  483. 

—  : —  63.  Where  a  statute  prescribes  as  the  punishment  for  an 

offence  both  fine  and  imprisonment,  the  punishment  is 
in  the  discretion  of  the  Court,  which  is  not  bound  to 
inflict  both,  but  may  inflict  either  oaie  or  the  other  of 
the  two  kinds  of  punishment.  Brabant  v.  RdbidouXy 
7  B.  527. 
— : — 54.  1.  If  a  defendant  omit  to  challenge  a  juror  on  the 
ground  that  such  juror  entertains  a  hostile  feeling  against 
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him,  he  cannot  after  a  verdict  of  guilty  ask  on  that 
gronnd  to  get  the  verdict  quashed  and  to  have  a  new 
trial. 

2.  When  a  private  prosecutor  and  one  of  the  impan- 
elled jurors  have  had  an  unpremeditated  and  innocent 
conversation,  which  could  not  hias  the  juror's  opinion 
nor  affect  his  mind  and  judgment,  although  such  con- 
versation is  improper  it  cannot  have  the  effect  of  avoid- 
ing the  verdict  and  constituting  ground  for  allowing  a 
new  trial. 

3.  It  is  the  province  of  the  jury  after  taking  into 
consideration  the  circumstances  of  a  case  and  the  char- 
acter and  demeanour  of  the  witnesses,  to  discredit  some 
of  the  witnesses  and  reject  their  evidence  and  to  believe 
others  and  accept  their  evidence ;  and  when  there  is  a 
conflict  in  the  evidence  but  there  is  evidence  to  support 
the  verdict,  it  cannot  be  judicially  maintained  that  the 
verdict  is  against  the  weight  of  evidence. 

4.  When,  however,  there  is  no  conflict  in  the  evidence 
and  it  tends  indubitably  in  a  direction  favorable  to  the 
defendant,  or  does  not  establish  his  guilt,  a  verdict  con- 
victing the  defendant  would  not  be  supported  by  nor  be 
based  upon  proper  evidence  and  would  manifestly  be 
against  the  weight  pf  evidence;  and  it  is  only  in  cases  like 
this,  where  there  is  an  absolute  failure  of  evidence  to»  sus- 
tain the  verdict,  that  .the  court  can  give  leave  to  apply 
to  the  Court  of  Appeal  for  a  new  trial.  Regina  v.  Harris, 
7  R.  569. 

— : — 55.  Since  the  coming  into  force  of  57-58  Vict.  (Can.), 
ch.  57,  sect.  1,  enacting  that  seven  grand  jurors,  instead 
of  twelve  as  formerly,  may  find  a  true  bill  in  any  province 
where  the  panel  of  grand  jurors  is  not  more  than  thir- 
teen, in  the  province  of  Quebec,  where  the  number  of 
grand  jurors  to  be  summoned  has  been  reduced  to  twel/e, 
if  any  of  them  fail  to  appear,  those  present  may  be  sworn 
to  act  as  a  grand  jury,  and  find  a  ^'  true  bill,^^  provided 
that  seven  of  them  agree  to  the  finding.  -  Regina  v. 
Oirard,  7  B.  575. 

—  : —  V.  Droit  international  priv^  ;  Rksponsabilit^. 

Droit  de  pdche : — V.  Droit  seigneurial. 
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Droit  ecoldsiastiqae : — 1.  Une  personne  qui  attache  boh  honneur 
k  la  participatioD  aux  sacremente,  doit  remplir  les  con- 
ditions imposees  par  lee  lois  et  ordonnanees  dont  U  in- 
voque  le  benefice.  (II  s'agissait,  dans  Tesp^ce,  d'un  sup- 
plement impose  par  ordonnance  ^piseopale). 

2.  Si  Fadministration  des  sacrements  est  du  ressort  de 
I'antorite  eccl^siastique,  la  participation  aux  sacrements 
est  un  droit  qui  appartient  k  tous  les  membres  de  la  com- 
munion catholique  et  qui  ne  peut  ^tre  soumis,  dans  son 
exercice,  k  des  conditions  ou  k  des  exigences  arbitraires ; 
partant,  lorsqu'il  n*y  a  que  le  refus  de  sacrcment,  sans 
accompagnement  d'injure  articulee  et  personnelle,  il  n'y 
a  lieu  qu'^  Fappel  simple  devant  Tautorite  ecclesiastique 
competente,  dans  Tordre  de  la  conscience  et  selon  les 
regies  et  Tapplication  des  canons,  et  le  pouvoir  temporel 
ne  devient  competent  qn'autant  que  des  injures,  des 
outrages,  Foppression,  le  scandale  se  joignant  a  ce  refus, 
lui  doffinent  un  caract^re  qu'il  a  pas  par  lui-meme,  et 
font  eprcoiver  des  dommages  dans  les  biens  et  les  droits 
civils.     Davignon  v.  Lesage,  3  S.  1. 

—  : —  L'6pouse  du  demandeur  ayant  repr6sent6  au  d6fendeur, 
vicaire  de  l'6glise  catholique  de  Ste-Brigitte,  k  Montreal, 
que  malgre  qu'elle  fiit  parente  dn  demandeur  elle  s'6tait 
mariee  avec  ce  dernier  sans  dispense,  le  defendeur,  avec 
Tautorisation  du  cur^  de  la  paroisse,  prit  des  renseigne- 
ments,  et  ayant  appris  que  les  6poux  en  question  6taient 
parents  au  quatri^me  degre,  en  ligne  collaterale,  il  obtint 
de  Tautorite  religieuse,  sans  frais  pour  le  demandeur,  la 
dispense  requise.  Le  defendeur  se  rendit  alors  chez  le 
demandeur,  lui  parla,  avec  sa  permission,  en  presence  de 
ses  deux  beaux-fr^ree,  lui  demanda  s'il  consentait  k  r6- 
habiliter  son  mariage,  et  le  demandeur  s'y  6tant  refus6, 
lui  declara  que  son  mariage  6tait  nul,  que  ses  enfanls 
6taient  r^put^s  illegitimes  et  qu'il  devait  cesser  de  vivre 
maritalement  avec  sa  femme  jusqu'i  ce  qu'il  eut  fait 
r^habiliter  son  mariage. 

JuGi  : — Que  le  defendeur  en  essayant  de  provoquer 
la  rehabilitation  dn  mariage  du  demandeur,  6tait  dans 
Fexecution  de  son  devoir  de  pretre  vicaire,  desservant  la 
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paroisse  des  6poux,  et  agissant  avec  Fautodsation  du  cure 
de  la  paroisse^  et  que  le  demandeur  ne  pouvait  le  reeher- 
cher  en  responsabilit^  pour  sa  conduite  dans  I'occasion 
en  question. 

2.  Qu'^tant  prouv6  que  le  demandeur  et  sa  femme, 
parents  au  degre  prohibe,  s'etaient  maries  sans  avoir 
obtenu  la  dispense  prealable  de  ^ordinaire  du  lieu,  il  6tait 
du  devoir  du  demandeur,  catholique  romain,  de  se  sou- 
mettre  k  la  demande  et  aux  eonseils  du  d6fendeur. 

3.  Que  cependant,  le  d^fendeur  s'^tant  servi,  eomme 
moyens  de  persuasion,  (^'expressions  et  de  termes  de  com- 
paraison  inutilement  s6veres  et  exag^r^es,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  sous  les  circonstanees,  d'accorder  des  frais  au  d^fen- 
deur  ecaitre  le  demandeur. 

4.  Que  le  d6fendeur  avait  agi  comme  ministre  de  la 
religion  et  non  en  qualite  d'offieier  public,  et  qu'en  con- 
sequence, il  n'avait  pas  droit  a  Favis  d'un  mois  requis  par 
Tarticle  22  du  code  de  procedure  civile.  Pichette  v. 
Desjardins,  3  S.  436. 

1.  Every  religious  body  or  association  in  this  province  has 
power  to  make  rules  for  enforcing  discipline  among  its 
members,  and  such  rules  are  binding  on  those  who  ex- 
pressly or  impliedly  have  assented  to  them.  The  Courts 
will  not  interfere  with  the  exercise  of  the  discretionary 
powers  of  such  body  in  matters  of  internal  government 
unless  it  be  shown  that  it  has  acted  malicicoisly  or  in 
bad  faith. 

2.  The  laws  or  rules  of  the  Roman  Catholic  Church, 
in  the  province  of  Quebec,  are  known  to  the  civil  courts 
merely  so  far  as  they  are  proved  before  them;  but  it  being 
proved  in  this  case  that  under  the  laws  of  the  Church  the 
archbishop  or  bishop  of  a  diocese  is  vested  with  authority 
to  prohibit  the  members  of  that  Church  in  his  diocese 
from  reading  publications  which  he  conjE?iders  opposed 
to  its  teaching  or  discipline,  the. defendant,  as  archbishop 
of  the  diocese  of  Montreal,  was  in  the  exercise  of  a  right 
in  issuing  a  circular  prohibiting  the  members  of  the 
Church  from  reading  plaintiff's  newspaper  under  pain 
of  deprivation  of  the  sacraments  ;    and  although  such 
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prohibition  did  in  fact  prejudicially  aflEect  the  plaintiff's 
interests,  yet,  in  the  absence  of  any  evidence  of  unfair- 
ness or  malice,  it  did  not  constitute  an  invasion  of 
plaintiff's  rights  which  could  give  rise  to  a  claim  for 
damages. 

3.  The  civil  courts  of  the  now  province  of  Quebec 
have  no  jurisdiction  to  entertain  a  case  in  the  nature  of 
an  appel  comme  cTahus,  the  connection  between  Churdi 
and  State,  which  existed  before  the  cession,  having  been 
severed  when  the  country  became  a  British  possession. 
La  compagnie  de  publication  du  "Canada  Revue**  v.  Mgr. 
Fabre,  6  S.  436. 
— : —  In  review  : — It  was  established  in  evidence  that  under 
the  laws  and  rules  of  the  Roman  Catholic  Church  in  the 
Province  of  Quebec,  the  ardibishop  or  bishop  is  vested 
with  authority  to  prohibit  the  reading  or  supporting,  by 
members  of  that  church  in  his  diocese,  of  such  books  or 
periodical  publications  as  he  judges  to  be  opposed  to  the 
teaching  or  discipline  of  the  Church.  The  defendant, 
as  archbishop  of  the  diocese  of  Montreal,  issued  a 
mandement,  or  circular  letter,  condemning  plaintiff's 
journal,  Le  Canada  Revue,  and  forbidding,  until  further 
order,  the  members  of  the  Boman  Catholic  Church, 
under  penalty  of  refusal  of  the  sacraments,  to  print, 
place,  or  keep  the  journal  on  deposit,  to  sell,  distribute, 
read,  receive  or  keep  it  in  their  possession,  or  encourage 
it  in  any  way.  In  an  action  of  damages  brought  by  the 
plaintiff  against  the  archbishop,  based  on  the  issue  of 
this  circular. 

Held  (affirming  the  judgment  of  Doherty,  J.,  6  C.  S. 
436,  but  modifying  the  reasons)  : — There  being  no  charge 
or  proof  of  malice  or  bad  faith,  and  the  presumption 
being  that  the  circular  letter  was  issued  in  the  just  and 
lawful  exercise  of  the  defendant's  authority,  it  was  for 
the  plaintiff  to  prove,  by  the  best  evidence,  viz.,  by  the 
production  of  its  journal  before  the  court,  that  the  con- 
demnation was  unjust ;  and  althcfugh  the  publication 
of  the  circular  was  prejudicial  to  plaintiff's  interests,  yet 
there  being  no  proof  that  defendant  had  exceeded  his 
jurisdiction,  or  had  been  guilty  of  any  fault  towards  the 
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plaintiif  within  the  meaning  of  article  1063  CO.,  an 
action  of  damages  based  on  the  issue  of  such  circular 
could  not  be  maintained.  (Archibald,  J.,  diss.)  (The 
case  proceeded  no  further.)  La  ds  de  Publication  du 
Canada  Revue  v.  Mgr.  Fabre,  8  S.  195, 

— :  —  V.  Procedure — 'I^moin. 

Droits  fatan : — ^V,  Chehin  de  per  ;  Procedure — Evocation. 

Droit  intemational  priT6: — An  administrator  duly  appointed 
in  th6  State  of  New  Hampshire,  to  the  estate  of  a  person 
dying  there,  intestate,  but  owning  property  in  Canada, 
is  the  legal  representative  of  the  deceased  in  this  province 
as  well  as  in  New  Hampshire  ;  he  alone  is  entitled  to 
administer  the  estate,  and  the  heirs-at-law  here  have  no 
right,  adversely  to  him,  to  obtain  payment  of  any  sums 
due  deceased  in  this  province.  Breault  v.  Wadleigh,  6  S. 
79. 

—  : —  The  legal  liability  of  the  endorser  of  a  bill  of  exchange 

is  governed  by  the  law  of  the  place  of  endorsement,  and 
not  by  that  of  his  domicile  or  of  the  place  of  payment. 
And  so,  where  a  bill,  payable  in  New  York,  was  drawn, 
endorsed  and  dated  at  Buenos  Ayres,  a  suit  against  the 
endorser,  domiciled  at  Quebec,  must  be  governed,  in 
respect  of  his  liability  thereon,  by  the  law  of  the  Argen- 
tine Republic. 

"  The  interpretation  "  mentioned  in  the  Bills  of  Ex- 
change Act,  sec.  71,  means  "the  legal  effect"  of  the 
endorsement  of  a  bill,  which,  subject  to  the  provisions 
of  the  Act,  is  to  be  determined  by  the  law  of  the  place 
where  the  contract  is  made.  And  the  term  "  interpreta- 
"  tion  "  includes  the  obligations  of  the  parties  as  deduced 
froan  such  interpretation.  The  London  and  Brazilian 
Bank  v.  Maguire,  8  S.  358. 

—  : —  A  receiver  duly  appointed  to  a  foreign  corporation,  who 

is  authorized,  under  the  law  of  the  place  of  his  appoint- 
ment, to  appear  in  judicial  proceedings,  has  the  like  right 
in  the  Province  of  Quebec  for  the  recovery  of  a  debt  due 
to  the  corporation  therein,  without  being  specially 
authorized  by  the  provincial  court  so  to  do.  Young  v. 
Consumers'  Cordage  Co,,  9  S.  471. 

—  : —  A  comoration  empowered  under  the  law  of  Ontario  to 
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adimnister  the  estate  of  a  person  whose  succession  opened 
in  that  Province  may  appear  in  a  judicial  proceeding  in 
the  Province  of  Quebec  in  that  capacity,  and  continue 
the  proceedings  in  the  place  of  the  deceased.  Oreen- 
shields  v.  Aitken  &  Bickerdike  &  The  Trusts  Corporation 
of  OntaHo,  11  S.  137. 
— ': — The  plaintiff,  a  married  woman  residing  in  France, 
brought  an  action  in  this  province  for  the  amount  of  a 
legacy  bequeathed  to  her  by  a  will  made  in  France.  Her 
husband  being  an  absentee  she  had  been  authorized  by 
the  court  in  France  to  sue  and  give  an  acquittance  for 
the  amount  of  the  legacy. 

Held  : — 1.  The  judicial  authorization  to  sue  and  give 
a  discharge  was  not  chose  jngee  as  to  the  merits  of  her 
claim,  but  merely  an  authorization  to  ester  en  justice. 

2.  No  proof  having  been  made  of  the  law  of  France, 
it  must  be  presumed  that  it  is  the  same  as  our  own,  *.«., 
that  community  of  property  existed,  and  the  plaintiff's 
husband,  as  head  of  the  community,  was  alone  entitled  to 
receive  and  control  the  amount  of  the  legacy.  Bauron 
V.  Davies,  11  S.  123. 

—  : —  But  in  appeal  (reversing  the  judgment  of  the  Superior 

Court,  Curran,  J.,  R.J.Q.,  11  C.S.  123)  :— 1.  A  copy  of 
a  judgment  rendered  by  a  court  of  a  foreign  country, 
duly  authenticated  in  accordance  with  the  requirements 
of  Article  1220  of  the  Civil  Code,  makes  prima  fade 
proof  of  the  facts  therein  set  forth,  and  that  the  law 
therein  applied  is  the  law  in  force  in  the  country  in 
which  such  judgment  was  rendered. 

2.  A  married  woman  domiciled  in  France,  common 
as  to  property  with  her  husband,  who  has  been  authorized 
by  the  court  of  her  domicile  to  collect  a  legacy  of  mov- 
ables, and  to  ester  en  justice  for  this  purpose,  may,  with- 
out other  authorization,  bring  suit  before  the  courts  of 
this  province  against  a  debtor  domiciled  herein,  for  the 
recovery  of  a  sum  of  money  forming  part  of  such  legacy. 
Bauron  &  Davies,  6  K.  547. 

—  : —  A  railway  company,  incorporated  under  the  laws  of  Ver- 

mont, having  become  insolvent,  was  placed  in  the  hands 
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of  receivers  by  judgment  of  the  Circuit  Court  of  Ver- 
mont, which  vested  them  with  all  the  assets  of  the  rail- 
way and  authorized  them  to  operate  it.  The  receivers 
took  possession  of  the  assets  under  this  judgment,  and 
by  the  laws  of  Vermont,  the  creditors  of  the  company 
could  not  after  that  date  execute  any  judgment  against 
the  railway.  Some  of  the  cars  and  locomotives  of  the  com- 
pany, of  which  the  receivers  had  previously  taken  pos- 
session, and  which  were  on  the  tracks  of  the  Grand  Trunk 
Railway  in  Montreal,  in  the  course  of  the  operation  of 
the  railway  by  the  receivers,  were  seized  by  a  creditor 
in  execution  of  a  judgment  obtained  in  this  Province. 
The  judgment  creditor  was  a  mere  prete-nom  for  an 
American  creditor,  and  the  promissory  note  upon  which 
the  judgment  was  obtained,  was  signed  and  made  pay- 
able in  Vermont,  where  the  maker  (the  Railway  Com- 
pany) and  the  payee  were  both  dooniciled.  The  receivers 
opposed  the  execution  of  the  judgment  here  on  the 
ground  that  the  seizing  plaintiff  in  the  cause  was  bound 
by  the  law  of  Vermont,  which  prevented  him  from 
executing  the  judgment  against  property  of  which  the 
receivers  had  taken  possession  under  the  judgment  of 
the  Circuit  Court  of  Vermont,  and  which  vested  them 
with  the  assets  of  the  company  against  the  creditors. 

Held  : — 1.  As  the  contract  was  made  in  Vermont 
between  persons  .domiciled  in  that  State,  the  consequences 
attached  to  the  contract  by  the  laws  of  Vermont  must  be 
applied  by  our  courts. 

2.  Inasmuch  as  one  of  the  conditions  and  conse- 
quences of  the  contract  with  the  railway  company,  made 
applicable  to  it  by  the  laws  of  Vermont,  was  that  the 
right  of  execution  and  sale  of  the  property  of  the  rail- 
way should  cease  on  the  appointment  of  receivers,  this 
judgment  creditor  could  not  be  allowed  to  proceed  to 
execute  his  judgment  against  such  property  merely  be- 
cause it  had  passed  from  the  territorial  jurisdiction  of 
the  court  of  Vermont  into  that  of  the  courts  of  this 
province.  Barker  v.  The  Central  Vermont  Ry.  Co., 
13  S.  2. 
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—  : —  The  rights  and  liabilities  of  alleged  heirs  domiciled  in 
a  foreign  country  in  relation  to  immovables  situate  in 
this  province  are  governed  by  the  law  of  Quebec.  Page  v. 
McLennan,  14  S.  392. 

— : —  1.  Des  gardiens  judiciaires  (receivers)  nomm^s  par  une 
cour  de  justice  6trang^re  aux  biens  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  soumise  k  la  juridiction  de  telle  cour, 
peuvent  ester  en  justice  en  cette  quality  dans  la  province 
de  Quebec^  pour  s^opposer  k  la  saisie  des  biens  de  cette 
compagnie,  lorsque  le  jugement  qui  les  nomme  corame 
la  loi  du  pays  stranger  les  autorisent  a  ester  en  justice 
pour  toutes  les  fins  de  leur  administration. 

2.  Lorsque  la  loi  du  pays  etranger  ne  permet  plus, 
apr^s  la  nomination  d'un  gardien  judiciaire  (receiver),  la 
saisie  des  biens  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  un 
habitant  de  la  province  de  Quebec,  qui,  comme  preto- 
nom  d^un  creancier  du  pays  etranger,  a  obtenu  devant 
nos  tribunaux  un  jugement  contre  la  compagnie,  ne  pent 
faire  saisir  en  cette  province  les  locomotives  et  chars  de 
la  compagnie  qui  se  trouvent,  au  moment  de  leur  saisie, 
sur  des  lignes  de  chemin  de  fer  n'appartenant  pas  k 
cette  compagnie  mais  formant  partie  de  son  systeme. 

3.  Les  mots  "  droits  de  gage  "  dans  le  deuxieme  alinea 
de  ^article  6  du  code  civil,  s'entendent  du  nantissement 
dont  il  est  question,  aux  articles  1968  et  suivants,  et 
non  du  gage  que  Tarticle  1981  accorde  au  cr6ancier  sur 
les  biens  de  son  d^biteur. 

4.  Des  locomotives  et  chars  aflfectes  k  Texploitation 
d'un  chemin  de  fer  sont  immeubles  par  destination — 
alors  meme  quails  se  trouvent  momentanement  sur  des 
voies  ferrees  qui,  sans  appartenir  k  la  compagnie,  font 
partie  de  son  systeme — et  sont  regis  par  la  loi  du  pays 
oil  ce  chemin  de  fer  est  situ6;  partant  ils  ne  sont  pas 
susceptibles  de  saisie  mobili^re.  Barker  v.  The  Central 
Vermont  By.  Co.,  14  S.  467. 

—  : —  1.  The  rules  governing  the  use  of  the  writ  of  capias 
ad  respondendum  are  those  of  the  place  where  the  arrest 
under  the  writ  is  made;  they  are  those  of  the  lex  fori, 
and  not  those  of  the  lex  loci.     Therefore,  the  fact  that  the 
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alleged  secretion  of  effects  by  a  debtor,  arrested  under 
a  writ  of  capias  in  the  Province  of  Quebec,  took  place  in 
another  province  of  the  Dominion  of  Canada,  is  not  a 
bar  to  the  exercise  by  the  creditor  of  his  remedy  by  way 
of  capias  in  this  province,  if  the  debtor  be  found  within 
the  jurisdiction. 

2.  The  mere  knowledge  by  the  creditoi  issuing  the 
capias,  that  a  criminal  proceeding  had  been  issued  by 
another  creditor,  and  the  fact  that  the  former  had  con- 
tributed to  pay  the  expenses  of  such  criminal  proceeding, 
are  not  sufficient  to  rebut  the  presumption  of  good  faith, 
so  as  to  deprive  the  said  creditor  of  the  remedy  by  capias 
against  his  debtor  while  the  latter  is  within  the  jurisdic- 
tion.   OauU  Bros.  Co.  &  Cloutier,  7  B.  546. 

—  : —  V.    Aliments  ;     Mariaoe  ;    Procedure  —  Cession  db 

BIENS  ;      PrOO^DURE — JUGEMENT      ^TRANQBR ;      HeSPON- 
•    8ABILIT£  ;  TUTELLE  ;    VoiTURIER. 

Droit  litigieux  : — Une  convention  en  vertu  de  laquelle  le  de- 
fendeur  s^^tait  engag^  k  payer  la  somme  de  $500  si  un 
tableau  attribu6  an  Corrdge,  dont  il  avait  acquis  la  pro- 
pri6t6  pour  un  tiers  d'interet,  6tait  prouve  authentique, 
cr^e  une  cr^ance  d'une  nature  litigieuse,  et  Facquisition 
de  cette  cr^ance  par  le  demandeur,  huissier  de  la  cour 
superieure,  est  nulle.    Reed  v.  Eelbronner,  3  S.  363. 

—  : —  A  right,  though  non-litigious  in  itself,  may,  if  purchased 

with  a  view  to  obtain  a  standing  for  a  contestation,  be- 
come a  litigious  right  which  an  advocate  may  not  pur- 
chase.   In  re  Chuay,  7  S.  24. 

—  : —  Un  droit,  s^il  a  6t6  litigieux,  cesse  de  Tetre  du  moment 

qu'il  a  6t6  afifermi  par  un  jugement.  Charest  v.  Beland, 
7  S.  213. 

—  : —  1.  Une  reclamation  centre  une  corporation  municipale 

pour  le  recouvrement  du  montant  d'une  taxe  que  la 
corporation  a  illegalement  imposee  et  pergue,  n'est  pas, 
lorsque  rill6galit6  de  la  taxe  a  &t&  d^claree  par  les  tri- 
bunaux,  un  droit  litigieux  au  sens  des  articles  1582  et 
suivants  du  code  civil. 

2.  Une  partie  d^fenderesse  ne  pent,  en  meme  temps 
qn'elle  conteste  Taction  au  fond,  plaider  Texception  de 
droit  litigieux  pour  le  cas  oii  la  reclamation  du  deman- 
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deur  serait  reconnue  bien  fondee,  le  but  de  la  faculty 
accordee  au  debiteur  de  se  faire  subroger  au  droit  du  ces- 
sionnaire  d'un  droit  litigieux,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession,  6tant  d'emp^cher  un  proems  ou  d^y  mettre 
fin.  Chartrand  v.  Cite  de  Sorel,  7  S.  337. 
—  : —  V.  Champebty. 


Droit  maritime— 

AffrHement 16 

Avis 16.17 

Banqu>e l" 

Capitaine 11,12,16 

ChoLrte-partie 9,  10, 16 

C<mnai88ement — 4,  7,  9,  14, 15, 17 

C<msignataire 4, 14 

Coutume  du  commerce 14 

Diviaiion 11 

Dilai 10,16 

Dommage 10,  11, 13 

l>roit  franqais,  Autoriti  du, . .    3 

Feuille  dunavire 8 

Fret   4, 9 


Droit  maritime— 

Gages 11,  12 

Hypothkque 2 

Pilotage 13 

Preuve ,,    8 

PHviUge 7,12 

Quarantaine 1 

Responsabilit^. 13 

lUtentionj  Droit  de 7 

Saisie 2 

Sauvetage 5,  6,  8 

Surestarie 9, 16 

Touage ^. .  1,  8 

Voiturier 15 

Voyage 3, 11 


Broit  maritime  : — 1.  The  owner  of  a  towboat  is  entitled  to 
compensation  for  her  detention  at  quarantine  by  rea- 
son of  disease  on  the  vessel  towed,  which  existed  at  the 
time  of  making  the  contract  and  was  not  disclosed  by  her 
master.  But  he  cannot  make  an  extra  charge  for  pro- 
viding ancfther  tug  to  complete  the  towage  after  the  ex- 
piration of  the  period  of  quarantine.  Kaine  v.  Soren- 
sen,  1  S.  184. 

— : —  2.  Un  vaisseau  enregistre  et  hypoth6qu6  ne  pent,  au 
prejudice  du  cr^ancier  hypothecaire,  etre  saisi,  a  la 
poursuite  d'un  cr6ancier  ordinaire  du  proprietaire  du 
vaisseau.  Filteau  v.  Cie  de  Navigation  de  Boucherville, 
1  S.  87,  473. 

—  : —  3.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1891,  les  de- 
mandeurs  ont  approvisionn6  le  steamer  Haytor  qui  fit 
voile  le  6  novembre  pour  Rotterdam.  De  14,  il  alia  suc- 
cessivement  a  Cardiff,  Wales,  k  Baltimore,  a  Falmouth, 
k  New-Port  en  Virginie,  k  Livoume,  a  Eliza,  qui  est  une 
ile  sur  la  cdte  d'Espagne,  a  St.  Jean  de  Terreneuve,  k 
Pictou  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  De  Pictou,  il  fit  voile 
pour  Momtr^al,  ot  il  arriva  le  11  mai  1892.     Le  lende- 
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•  - 

i 

main,  les  demandeurs  le  firent  saisir  pour  assurer  leur. 
privilege. 

Juq£  : — Que  toutes  ces  courses  ne  coDstitueat,  eve 
6gard  au  privilege  accords  par  Tarticle  2383,  paragraphe 
5,  C.C.,  qu'un  seul  et  meme  voyage. 

Que  ^expression  "  dernier  voyage/^  dont  se  sert  cat 
article,  s^entend  du  voyage  complet  dialler  et  retour  et 
que  ce  voyage  n'est  acheve  que  lorsque  le  navire  revient 
au  port  de  depart. 

Que  c'est  le  droit  frangais  et  non  le  droit  anglais  qui 
fait  autorit^  sur  cette  mati^re.  McLea  v.  Holman,  2 
S.  106. 

—  : — 4.  Le  consignataire  de  marehandises  sous  un  connaisse- 

ment  qui  declare  que  le  fret  sera  payable  par  le  con- 
signataire, ne  pent,  apres  reception  de  ces  marehandises, 
refuser  de  payer  ce  fret  au  maitre  du  navire  sous  le  pr^ 
texte  que  celui  qui  lui  a  consign^  ces  marehandises 
etait  son  d^biteur  et  devait  payer  le  fret.  Oosselin  v. 
Prefontaine,  2  S.  308.  (Confirme  en  revision,  31  mai, 
1893.) 

—  : —  5.  Le  propri6taire  du  vaisseau  qui  a  op6r6  le  sauvetage  ne 

pent  poursuivre  en  son  nom  seul  que  pour  la  part  du  dit 
sauvetage  qui  lui  serait  due,  et  s^il  n'all^gue  pas  en  quoi 
consiste  cette  part,  et  ne  fait  pas  connaitre  les  noms  et 
domiciles  des  autres  interess^s,  savoir,  le  capitaine  et 
r^quipage,  son  action  sera  renvoy6e  sur  exception  k  la 
forme.    Chabot  v.  Qitebec  Steamship  Co,,  2  S.  481. 

—  : — 8.  The  action  accruing  to  the  owner,  master  and  crew 

of  a  salving  vessel  is  indivisible,  and  a  suit  brought  by 
the  owner  alone  will  be  stayed  on  dilatory  exception 
until  the  master  and  crew  have  been  made  parties  to 
the  suit.    Chabot  v.  Quebec  S8.  Co.,  3  S.  98. 

—  : —  7.  The  privilege  and  right  of  retention  accorded  to  the 

owners  and  master  of  a  vessel  by  Art.  2566,  CO.,  upon 
the  goods  on  board  the  ship  for  the  amount  of  con- 
tribution for  which  these  are  liable,  is  subject  to  the 
terms  of  the  bill  of  lading,  and  where  it  is  stipulated 
therein  that  in  case  of  contribution  "average  bond  to  be 
given  with  value  therein,  or  sufficient  security  to  be  given 

11 
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as  required  by  the  master/^  the  latter  is  not  entitled 
to  exact  a  cash  deposit  of  the  alleged  amount  of  con- 
tribution before  delivering  the  goods  to  the  consignees, 
but  the  latter  are  entitled,  under  the  terms  of  article  809 
of  the  Code  of  Procedure,  to  get  possession  of  the  goods 
on  giving  good  and  sufficient  security  for  the  payment 
of  the  amount  of  the  claim  when  finally  adjusted.  Law 
V.  Munderlok,  4  S.  456. 

—  : —  8.  La  f euille  du  navire  (register)  est  la  seule  preuve,  vis- 

a-vis des  tiers,  de  la  propriete  du  vaisseau.  L'absence 
d'articles  d'engagement,  bien  qu'une  infraction  k  la  loi, 
ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  k  Tequipage  son  droit  a 
une  part  du  sauvetage ;  il  n'est  pas  meme  necessaire  qu'ils 
soient  r^gulierement  engages  pour  y  avoir  droit,  du  mo- 
ment qu'il  est  prouv6  qu'ils  y  ont  pris  part.  Le  defaut 
par  le  sauveteur  de  faire  un  protet  relatant  tons  les  faits 
du  sauvetage,  n'enleve  pas  le  drodt  d'action.  Dans  Tes- 
ptee,  la  preuve  demontre  un  sauvetage  et  non  un  touage 
ordinaire,  les  off  res  de  $1,000  sont  declarees  insuflisaiites 
et  la  somme  de  $1,500  est  accordee,  a  etre  partagoe  $1,- 
200  au  proprietaire,  $100  au  maitre  et  $200  k  Tequipage, 
avec  tons  les  depens.  Chabot  v.  Quebec  Sfeamship  Co., 
6  S.  214. 

—  : — 9.  Lorsque  le  connaisseuient,  signe  par  le  capitaine  du 

vaisseau,  comporte  paieraent  du  fret  "  et  autres  condi- 
tions d'aprds  la  chart e-partie,"  et  qu'il  est  stipule  dans 
celle-ci  un  privilege  sur  la  cargaison  pour  le  paiement  du 
fret  et  de  la  surestarie  en  ^aveur  des  proprietaires  et  du 
capitaine,  ce  dernier  pent  constituer  un  i)rocureur  pour 
recouvrer  et  la  surestarie  et  le  fret,  au  nom  des  pro- 
prietaires, meme  s'il  n'a  pas  le  droit  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  en  son  propre  nom.  Dunford  v.  Webster, 
6  S.  362. 

—  : — 10.  A  cattle  shipper, ,  on  the  29th  April,  engaged  the 

cattle  space  of  a  steanu^hip  then  on  her  way  out  from 
Great  Britain  to  Montreal,  for  the  transportation  of 
cattle  from  Montreal  to  England,  one  of  the  stipulations 
of  the  contract  being,  ^'  vessel  to  sail  about  15th  of  May 
"next.*'    The  ship  arrived  at  Montreal  on  the  10th  of 
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May,  and  on  the  16th,  the  ship's  agent  formally  notified 
the  cattle  shipper  that  the  vessel  would  be  ready  to  load 
the  cattle  on  the  21st  of  May.  A  contract  between  the 
same  parties  in  the  previous  year  contained  these  clauses : 
"  Shipper  guarantees  to  deliver  animals  without  delay  at 
any  time  after  six  days'  notice,  provided  vessel  is  ready 
for  them,  or  pay  for  detention  of  steamer.  Steamer 
guarantees  toj  pay  expenses  and  cost  of  keep  of  animals, 
not  exceeding  £40  sterling  per  day,  in  case  of  delay 
beyond  six  days'  notice  of  readiness  to  receive."  The 
terms  of  the  previous  year's  contract,  with  certain  ebccep- 
tions,  were  made  part  of  the  contract  now  in  question. 

Held  : — (Reversing  the  judgment  of  Davidson,  J., 
R.J.Q.,  1  C.S.  535)  : — To  entitle  a  charterer  to  put  an 
end  to  the  contract  the  delay  of  the  shipowner  must  be 
such  as  would  frustrate  the  object  of  the  voyage.  In 
the  present  case  time  was  of  the  essence  of  the  contract 
only  after  the  expiry  of  the  notice  when  the  ship  would 
be  ready  to  receive  cattle.  The  arrival  of  the  ship  on 
the  10th  of  May,  and  the  notification  on  the  16th  of 
May  of  readiness  to  load  the  cattle  on  the  21st  of  Ma}^, 
was  a  sufficient  compliance  with  the  contract  on  the 
part  of  the  steamship  owners  to  exclude  the  shipper  from 
the  right  of  terminating  it,  the  delay  not  being  such 
as  to  frustrate  the  object  of  the  voyage,  and  the  redress 
of  the  shipper  (if  any)  for  such  delay  being  in  the  form 
of  damages.    Mfickill  &  Morgan,  3  R.  365. 

11.  Les  capitaines  ont  un  pouvoir  discretionnaire  k  bord 
des  navires  dont  ils  ont  la  direction,  et  le  fait  de  changer 
la  course  du  navire,  pour  des  raisons  plausibles,  ne  con- 
stitue  pas  une  infraction  dont  ils  doivent  etre  tenus 
responsables.  Sylvain  v.  Canadian  Forwarding  Co,, 
7  S.  256. 

But  in  review  held  (reversing  the  judgment  of  Taschar- 
eau,  J.,  B. J.Q.,  7  C.S.  256) : — In  the  absence  of  evidence 
to  show  that  stress  of  weather,  the  safety  of  the  vessel 
or  crew,  or  other  like  circumstances,  had  justified  the 
violation  of  express  written  instructions  as  to  his  course, 
the  captain  of  a  ship  is  responsible  to  the  owners  for  the 
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occur  prior  to  delivery.  (Beyersed  in  review,  16  S.  615.) 
Hart  V.  Pearson,  12  S.  540. 
-:  — 16.  1.  Lorsqu'un  vaie^eau  est  eSxkik  avec  la  condition 
que,  tel  qu'^uip^,  il  se  rendra  k  un  port  indiqu^  pour  y 
recevoir  la  cargaison  de  Taffr^teur,  et  qu^il  est  stipule  que 
Taffr^teur  fera  les  avances  pour  les  d^penses  du  vaisseau 
pendant  qu'il  est  au  port  et  que  sa  re^onsabilit^  cessera 
au  moment  de  la  reception  de  la  cargaison  k  bord  du  bftti- 
ment  ;  que,  de  leur  cdt6,  les  propri6taires  se  font  donner 
un  gage  sur  le  fret  et  la  caigaison,  exigent  que  le  capi- 
taine  signe  les  connaissements  et  d6clarent  qu'ils  ne  seront 
pas  responsables  des  perils  de  la  mer,  etc.,  ni  des  pertes 
caus^es  par  Texplosion  ou  les  d^fauts  des  machines  du 
vaisseau  qui  ne  r^sulteront  pas  de  leur  negligence  ou  de 
celle  de  leurs  employes, — Faffreteur  n'a  pas  le  contr61e 
du  b&timent,  et  les  propri6taires  sont  responsables  de  la 
perte  de  marchandises  pour  vices  d'arrimage,  Farticle 
2391  du  code  civil  ne  s'appliquant  pas  dans  ce  cas. 

2.  Des  conditions  d'un  connaissement  pour  le  transport 
de  glaces  stipulant  immunity  de  responsabilit^  en  ces 
termes:  ^'  glass  is  carried  only  on  condition  that  the  ship 
^*  and  railway  companies  are  not  liable  for  any  breakage 
"  that  may  occur,  whether  from  negligence,  rough  hand- 
"ling  or  any  other  cause  whatever," — ne  suflRsent  pas 
pour  lib^rer  le  propri^taire  du  vaisseau  lorsque  les  glaces 
ont  ki^  bris^es  par  suite  des  vices  de  leur  arrimage. 
OUngoil  88.  Co.  &  PiUcingion,  6  E.  95. 

: — 16.  1.  The  master  of  a  ship,  although  he  is  liable  in 
respect  of  the  obligations  arising  under  the  contracts 
made  by  him  as  master,  is  not  liable  under  a  charter 
party  not  executed  by  him,  but  by  the  owners  them- 
selves. 

The  shipowners,  under  a  charter  party  requiring  them 
to  give  eight  days'  notice  of  readiness  to  receive  cargo, 
telegraphed  to  the  charterers,  "eight  days'  notice; 
*  Coquet '  due  Montreal  16th  ;  prepare  cargo."  The 
"  Coquet "  was  not  ready  to  receive  cargo  until  the  22nd. 

2.  Under  this  notice,  the  terms  of  which  were  absolute 
and  unconditional,  the  shipowners  were  responsible  for 
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denmrrage  from  and  after  the  17th.  Burstall  v.  Cave, 
14  S.  110. 

—  : — 17.  A  bank  is  not  obliged  by  law  to  give  notice  of  the 

arrival  of  the  goods  to  the  customer  to  whom  it  has  en- 
dorsed and  delivered  the  bill  of  lading,  even  if  the  bank 
itself  received  notice  of  the  arrival.  Where  the  importer 
of  goods  has  the  bill  of  lading  in  his  possession  it  is  his 
duty  to  ascertain  by  what  vessel  the  goods  are  coming,  or 
to  notify  the  agents  of  steamship  companies  of  the  marks 
on  the  goods  and  ask  that  he  be  informed  of  their 
arrival.  (Confinred  in  appeal  20th  January,  1899.) 
Masson  v.  The  Merchants'  Bank,  14  S.  293. 

—  : —  V.  Assurance  maritime  ;  Besponsabilit^  ;  Voiturier. 

Droit  muniolpaT— 

Compensation 55,  57,  90 

f^ovijr, 120 

Coixseil  de  comt^,  2,  94, 105, 117, 130 
Conseiller  interesse,  40,  47,  52,  57, 

81,  97,  98 

ConstitutionnaWe. 79, 132 

Consfructionfi,  Painnent  dea.  183 
Contestation  d'Slection  V.  EUc- 

tion  municipalc, 
Contrat  avtc  corporation^  52,  58, 

68,  73,  135 

Conviction 34 

Cotiaationa  V.  Taxes. 

Cotiaationy  Rote  de 12,  26, 37 

Cour  de  circuit,  4,  30,  35, 52,  77, 84, 

96,  105,  114 
Cour  de  magistral  35,  96,  105,  114 
Cour  auperieure,  9.  22,  25,  30,  51, 

52,  72,  96,  105,  114 

Coura  d^eau 76,  95, 144 

D^cret 109 

Decompte 23,  31 

DSlai 59 

DeleguSa,  Bureau  des—Appel 

de  aa  dSciaion 86,  117 

DSfniaaion  d*un  conaeiller  111,  114 

Depens 130 

Depotoir 56 

Deacription  de  terrains  aaau- 

jettia  a  Ventretien  d'un  coura 

d*eau 76 

Deatitution  dun  qfficier  mw- 

cipal 92,  120 


Droit  municipal— 

Abattoir 124 

Absence  d*un  couaeiUcr 22 

A  cciden  ta,  Reaponsab  iWi  des, 

7,74,119,127,  131 

Aquedu^c 106,  13S 

Acguieacement 71 

Action  poaaeaaoire 147 

Animal  en  fovrriere 99 

Annulatio^i  de  reglnnent  on 

de  r^aolution,  9,  12,  22,  25,  30.  45, 

60.71 

Appel 4,  5,  51,  77.  W,  105,  130 

Appel  a  la  cour  de  circuit ^  4, 

77,  86,  la") 

Appropriation 16 

Arbitrage 21,  102,  148 

Alia.'. 3,18,22,  86,131 

Billet 78 

Broche,  Cloture  en 118 

Canal  d'aaaainiasement 18 

V.  Egout. 

Cautionnement 10,  r2 

Ceaaion  de  biena 14, 116 

Charretiery  Licence  de 13 

Chavsae 148 

Chemin  a  barrikrea 89,  fi3 

Chemin  de  conite. 77 

Chemin  defer 144 

Chemin  de  front,  15,  39, 50, 107, 12S) 

Chemin  d'hirer 39 

Chemina  et  routea,  3,   15,  39.  .50, 

76,  93,  94,  101,  105,  107,  117,  12(i, 

129, 148 
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DiscrHion  du  conaeil,  11,  89,  89, 

105, 120,  146 

Division  en  quartiers 110 

Domniaqea,  7,  11. 15,  56,  74,  88,  93, 

99,  108,  142,  143 
Echanye,  Effet  de,  sur  faxes. .    87 

Eclairagf,  Contrat  de 132 

Egmit..  IS,  33,  64. 103,  108,  119, 126 
Elargisseme^it  dune  rue,  53,89,104 
Election  viunicipcUe,  1,  10,  20,  23, 
24,  31,  35, :«,  38,  52,  67,  59,  61,  82, 
84,  85,  90,  91.  96, 116, 128 
Election  mnnidpale.  Contes- 
tation de,  1,  10,  23,  31,  35,  ::6,  52, 
50,61,82,84,90,96,116,128,134,137 
Eligibilite  dun  conseiller,  14,  47, 
57,53,  68.  73,  81,  90,  97,  98,  114, 

134,  135,  137,  141 

Eviprisonvement 100 

Emprunt 78,  80,  97   j 

Enqxt^te  municipale 66   ^ 

Estimateur 102,129 

Etranger 44 

EvcUuation,  Bole  de,  61,  72,  112, 

134,  136 
Exemption  de  taxes,  33,  75,  121, 

125,  139 

Expropriation,  41,  53,  88,  102,  104, 

105,  109, 129, 143, 145,  147 

Faillite  d  un  conseiller 14, 116 

Fermetnre  a  bonne  heure 100 

Fotuls     inferieur.    Servitude 

sur 95,103 

FossS  de  lif/ne 95 

Fourriere - 91^ 

Frais 13u 

Gaz,  Compagnie  de 43,  09 

Homologation 9 

Incineratenv 70 

Indemaitra  un  conseiller  ille- 

galemettt  noninii 24,  28,  62 

Influence  indue  81 

Injonction 83,  106 

Inondatioii •  •    ...     103, 108 

Inscription  en  fauoi 97 

InsolvabHite  dun  consei/ler, 

14.  116 

Inspecteur  dp  I'oirie 3,  101 

IntirH  d'un  conseiller,  40,  47,  52, 

57,  81,  97,  m 

IntMts 19 

Interruption    de   seance    du 
conseil 116 


Licence  de  charretier  .... 13 

Licence  de  commerce —  112,140 

Lieutenant-gouverneur . . .  12,111 

Liqueurs  enivrantes,  Vente  d-e    79 

Lumiere  electrique       132 

Maire 1,38,59,110 

Mandamtis,  11, 53, 60, 93, 97, 98, 146 

Marche  ^ 

Monopole. 48,  124, 132 

Montreal,  8,  11.  13,  16,  20,  23,  26, 
29,  31,  32,  36,  40,  43,  46,  48,  53,  54, 
56,  68,  91.  104,  119.  121,  133,  186, 

13^,  142,  143,  145 

Niveau  dun  chemin,  Change- 

mcntde 15,88,103 

Nomination  d*un   conseiller 

par  le  conseil,  1,  14,  22,  24,  28. 
62,  67,  97,  98,  114,  135 

NuUance S3 

Occupant ••■•    52 

Officier  de  facto 97,  98 

Ouverture  d^  rue,    V.  Rue. 

Ouvrage  de  comte 2,  77 

Penalite 34,  100,  101 

Perception,  R6le  de 12,  26,  37 

Phamiacien    qui    vend    des 

liqueurs  enir^rantes 79 

Pilote 27 

Pont 2,7,60,74,80,122 

Prescription 16,  22,  46,  60 

Prext  ve ^7 

Prisonnier,  Pension  de 65 

Privilege  exvlusif 43,  124, 132 

Procl'S-vei'bal.  9,  30,  60,  76,  80,  94, 
105, 107,  108,  109, 117,  147 

Pi  oh  ibition 66 

Quebec 17,65,66,88 

Quorum 1,  97,  111 

Q»/o  warranto,  1,  22,  44,  67,  68,  96, 

07,  9.^,  102, 114, 116, 134, 135, 137, 141 

Ri'cusation 102 

Reduction     de     V  Valuation 

municipale 72 

Reglement,  3,  11,  12,  17, 18,  26,  34, 

48.  49.  54,  60,  79,  80,  100,  105,  107, 
110, 113, 122, 124, 125, 126, 132,  1^ 

Reparations,  Paiement  des. .  133 

Rei)ariition,  R6le  de 9,  30 

R{solution,  2,  9,  14,  16,  18,24,25. 
28,  45,  80,  115,  125.  1^ 

Responsabilite   des   corpora- 
tions municipales,  7,  11, 15,  56, 

74.  88,  93,  103.  108,  119,  120, 123. 
124,  127,  131, 142, 1*§ 
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Betrait 19 

RSvendication 92 

BiLe,  DSdication de  ....  8, 109, 119 
Bue,  JitargiBseTnent  de,  58,  80, 104 
Btie,  Ouverture  de....  21, 104, 146 

Bueprivie 119 

SscrStaire-trSaarier,  4,  9,  52,  92, 

97,98 

St'Jean 49 

Ste-Cunigande 64 

■Sorel 14 

Surintendant  apMal,  9,  68,  117, 

123 


ToJBes  municipales^  6,  12,  25,  27, 

33,  87,  42,  52,  56,  €^7,  64,  87,  90, 

114, 121,  125,  128, 180, 188, 189 

Taxea  spiciales,  6, 17,  26,  33, 64,  87 

Tiera-arhitre 102 

Tramway 29,  82,  48 

Trottoir 8,7,119,127 

Vente,  Effet  de,  sur  taxes,  6, 43, 87 

Venie  pour  taxes 19 

Vote  prSponcUrant  du  maire.,    1 
Vote  sur  un reglement ....  49, 126 


Droit  mmiioipal  : — 1.  1.  Le  president  d'un  conseil  municipal 
n'a  le  droit  de  voter  comma  tel  que  lorsqu^il  y  a  partage 
6gal  de  voix^  dans  une  assemblee  du  conseil  r6gxdi^rement 
constitu6. 

2.  LorsquMl  n'y  a  que  trois  conseillers  presents,  y  com- 
pris  le  pr^sident^  ce  dernier  ne  peut  former  un  quorum 
par  son  vote  preponderant  qu'il  n'a  pas  droit  de  donner. 

3.  L'article  346  du  C.  SI.  ne  se  rapporte  qu'au  cas  d'in- 
validation  d'^leeticn  susceptible  de  contestation,  pour 
cause  de  corruption,  de  violence,  ou  absence  de  formalites 
easentielles,  et  non  au  cas  de  la  nominatioii  d'un  conseiller 
par  le  conseil.    Bissofinette  v.  Nadeau,  1  S.  34. 

—  : —  2.  1.  When  a  county  council  declares  a  road  and  bridge 

to  be  county  works,  and  assumes  the  control  thereof,  it 

becomes  by  law  solely  charged  with  the  oblit^tion  of 

maintaining  the  same. 
j  2.  A  resolution  imposing  on  certain  of  the  local  muniei- 

I  palities  the  chaige  of  maintaining  works  declared  to  be 

county  works  is  null  and  void.     Corporation  of  Oranby 

V.  Corporation  of  Shefford,  1  S.  113. 

—  : —  3.  1.  Municipal  councils  have  no  power  to  entrust  the  ex- 

penditure necessary  for  the  construction  of  the  roads  or 
sidewalks  to  the  discretion  of  an  inspector,  but  are 
restricted  to  a  choice  between  ordering  the  work  to  be 
done  personally  by  the  cantribuaiblea  or  having  it  done, 
under  M.  C.  802,  by  public  contract. 

2.  A  by-law  for  the  construction  of  a  sidewalk,  not  pre- 
coded  by  the  notice  required  by  M.  C,  794.  is  null. 
Dupuis  V.  Corporation  de  St.  Charles^  1  S.  199. 
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— : —  4.  On  an  appeal  to  the  Circuit  Court  ttom  the  decision 
of  a  county  council : — 

Held  : — 1.  Grounds  of  objection  which  are  in  the 
nature  of  an  exception  to  the  f  amiy  must  be  urged  within 
four  days  from  the  presentation  of  the  petition  in  appeal. 

2.  The  writ  of  appeal  is  properly  addressed  to  the  cor- 
poration of  the  county,  and  not  to  its  secretary-treasurer. 

3.  Not  only  must  the  corporation  of  the  county  be 
made  a  respondent  on  an  appeal  brought  from  the  decision 
of  its  council,  but  also  the  interested  parties  who  were 
petitioners  before  the  coimciL  And  where  the  latter 
are  not  in  the  cause,  the  Court  may  order  that  they  be 
called  in.  Sawyer  v.  Corporation  County  of  MissisqiLoi, 
1  S.  207. 

—  : —  5.  Where  an  appeal  is  taken  to  the  Circuit  Court  from  a 

decision  of  a  county  council  and  parties  are  called  into 
the  cause  by  order  of  the  Court,  they  cannot  obtain  the 
dismissal  of  the  appeal  on  the  ground  that  they  were  not 
served  with  a  copy  of  the  writ,  as  required  by  article 
1067,  M.  C.  Sawyer  v.  Corporation  of  the  County  of 
Missisquoiy  1  S.  217. 

—  : —  6.  1.  Where,  by  a  deed  of  sale  of  immovable  property,  the 

vendor  guarantees  the  purchaser  ^^  against  all  hindrances, 
generally  whatsoever,"  the  vendor  is  not  obliged  to  reim- 
burse the  purchaser  the  amount  of  a  special  assessment 
on  the  property,  which,  under  a  by-law  made  by  the 
municipality,  was  levied  and  collected  annually  subse- 
quent to>  the  sale,  in  the  same  manner  as  other  rates  and 
assessments,  on  all  real  property  within  the  municipality, 
for  the  purpose  of  providing  for  the  payment  of  a  muni- 
cipal debt  existing  prior  to  the  sale. 

2.  Where  the  purchaser  during  several  years  paid  the 
special  assessment  in  question,  and  long  afterwards 
obtained  a  receipt  as  for  taxes  paid  under  protest,  such 
payment  is  not  in  fact  a  payment  under  protest.  Thibault 
V.  Robinson,  1  S.  286. 

—  : —  In  appeal  : — R.,  in  1885,  sold  an  immovable  to  T.,  with 
warranty  "  against  all  hindrances  generally  whatsoever." 
In  1869  two  by-laws  had  been  passed  by  the  municipal 
council  of  the  locality  where  the  property  was  situate. 
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imposing  an  annual  special  assessment  to  meet  certain 
obligations  of  the  municipality  in  connection  with  a  rail- 
way. Assessments  were  levied  under  these  by-laws,  and 
T.  having  paid  certain  amounts  under  protest,  brought 
an  action  against  his  vendor,  pretending  that  the  assess- 
ment was  included  in  the  warranty. 

Held  (affirming  the  judgment  of  Tait,  J.,  R.  J.  Q.,  1 
C.  S.  286)  : — 1.  The  warranty  of  thef  vendor  does  not 
extend  to  charges  imposed  by  common  law,  and  which 
are  apparent,  and  the  special  assessment  above  mentioned 
falls  within  that  category. 

2.  Taxes  due  before  the  transfer  of  a  property  are  pay- 
able by  the  vendor,  and  those  which  become  due  after 
the  sale  are  payable  by  the  purchaser.  But  a  tax  is  not 
deemed  to  be  due  merely  because  a  by-law  has  been 
passed  by  the  municipal  council,  directing  that  such  a 
tax  should  be  levied.  If  the  municipality  neglect  to 
prepare  an  assessment  roll,  the  tax  authorized  by  the  by- 
law is  not  due  so  long  as  the  roll  is  not  made  ;  and 
hence  the  tax  for  such  year  or  years  is  not  payable  by 
the  vendor  who  sells  before  the  roll  is  actually  made. 
Tkibault  &  Bohinson,  3  R.  280. 

—  : —  7.  Une  corporation  municipale  qui,  en  faisant  construire 

un  trottoir,  ne  remet  pas  les  lieux  dans  le  mgme  6tat  (A 
ils  6taient,  v.  g.,  ne  remet  pas  un  pont  sur  le  fo8s6,  laissant 
ainsi  les  dits  lieux  dans  un  6tat  dangereux,  est  respon- 
sable  en  dommages  pour  des  accidents  qui  peuvent  arriver 
k  cet  endrcit,  meme  si  le  trottoir  a  ete  construit  en  con- 
formite  avec  le  reglement  adopte  a  cette  fin.  Drouin  v. 
Corporation  de  Beauport,  1  S.  405. 

—  : —  8.  Une  corporation  municipale  qui  s'empare  d'une  rue 

ouverte  par  un  particulier,  en  fait  le  nivellement,  y  pose 
des  egouts  et  des  tuyaux  a  Teau,  et  y  construit  des  trot- 
toirs,  doit  payer  au  propri^taire  la  valcur  du  terrain  de 
cette  rue.     Leveille  v.  Cite  de  Montreal,  1  S.  410. 

En  appel,  confirmant  le  jugement  de  la  cour  de  r6vi8ion: 
— 1.  Le  statut,  18  Vict.,  ch.  100,  qui  permet  de  presumer 
chemins  publics  les  chemins  laisses  ouverts  et  k  Tusage 
du  public,  sans  conteste,  pendant  dix  ans,  ne  s'applique 
pas  k  la  cit6  de  Montreal,  mais,  d'apres  sa  charte  (52  Vict., 
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ch.  79,  art.  211),  cette  cite  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  qu'apres  Finscription  et  la  description  de 
la  rue  dans  ses  registres.  Lachevrotiere  &  La  cite  de 
Montreal,  10  L.  N.  p.  44,  suivi. 

2.  La  dedication  d'une  rue  au  public  doit  etre  6vidente 
et  non  Equivoque.  EUe  ne  r^sulte  pas  du  seul  fait  que 
le  proprietaire  aurait  indique  sur  un  plan  le  terrain  en 
question  comnie  rue. 

3.  Le  fait  que  le  proprietaire  du  terrain,  dont  une 
municipality  a  fait  une  rue  publique,  ,a  cooaced^  tons  les 
terrains  riverains  faisant  face  sur  cette  rue,  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  reclamer,  de  la  municipalite,  la  valeur  da 
terrain  ainsi  transforme  en  rue,  et  il  ne  s'ensuit  pas  non 
plus  que  ce  terrain  soit  sans  valeur  pour  le  proprietaire. 

4.  Une  corporation  municipale  qui  s'empare  d'une  rue 
ouverte  nar  un  particulier  sur  son  terrain,  en  fait  le 
nivelleraent,  y  pcee  des  egouts  et  des  tuyaux  k  Teau  et  y 
construit  des  trottoirs,  doit  payer  au  proprietaire  la  valeur 
du  terrain  de  cette  rue. 

Par  Bosse  &  Wurtele,  JJ. — Dans  Tesp^ce  Tintime  alle- 
guant  que  la  corporation  s'est  emparee  illegalement  de  son 
terrain  pour  en  faire  une  rue,  (Son  recours  est  en  reveu- 
dication  de  son  terrain,  par  action  p6titoire,  et  non  en 
recouvrement  de  la  valeur  du  terrain.  Cite  de  Montreal 
&  LeveilU,  4  B.  210. 
: — 9.  1.  La  copie  d'une  copie  d'un  proems- verbal  contenant 
une  attestation  du  secretaire-tresorier  qu'il  n'exiate  que 
sous  cette  forme  dans  les  archives  dont  il  est  d6positaire, 
ne  constate  pas  I'existence  de  ce  proc^s-verbal  et  n'en  con- 
stitue  pas  la  preuve  16gale  dans  une  action  intentee  pour 
le  faire  annuler. 

2.  La  cour  superieure  est  competente  a  connaitre  d'une 
action  par  un  interesse  en  nullite  d'un  proc^s-verbal 
homologue,  meme  apr^s  Texpiration  des  trente  jours  dans 
lesquels  la  demande  en  cassation  doit  etre  portee  devant 
la  cour  de  circuit.  Mais  Taction  ne  peut  etre  prise  avant 
I'homologation  du  proces-verbal,  qui  n'est  jusque-li 
qu'une  information  au  corps  municipal  auquel  il  est 
adresse. 
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3.  Un  oonseil  municipal  peut,  par  resolution,  nommer 
un  surintendant  special  pour  faire  une  repartition  de  tra- 
vaux  €n  vertu  d'un  proc^s-verbal  qui  n'en  contient  pas,  et 
le  rapport  exige  par  Tart.  809a.,  C.  M.,  n'est  pas  requis 
en  ce  cas.  Ce  surintendant  peut  etre  choisi  en  dehors  de 
la  municipalite. 

Par  Gasault,  J.  : — Une  repartition  qui  indique  les  ter- 
rains charges  des  travaux  et  les  parts  aff6rentes  aux  con- 
tribuables  est  un  complement  du  proces-verbal  qui  aurait 
dfi  la  contenir.  EUe  en  est  done  en  r^alite  un  amende- 
ment  et  est  soumise  aux  fonnalit^s  prescrites  pour  Fadop- 
tion  et  Tamendement  de  proces-verbaux.  LacoursUre  v. 
Corporation  de  Maskinonge,  1  S.  558.  (II  y  a  une  erreur 
dans  ce  sommaire.  Voy.  no.  30  infra,  oii  cette  erreur  est 
rectifiee.) 
— : — 10.  En  mati^re  de  contestation  d'eiections  municipalos, 
la  cour  est  toujours  dispos^e  k  permettre  d'amender  la 
procedure  et  mSme  de  completer  le  cautionnement, 
pourvu  que  les  amendements  ne  constituent  pas  une 
procedure  nouvelle  en  dehors  des  deiais  de.rigueur. 

Le  cautionnement  exige  en  pareil  cas  doit  se  rattacher 
clairement  k  la  procedure  dont  il  est  question.  Desmar^ 
teau  V.  DaignauU,  2  S.  155. 
—  : — 11.  1.  Le  pouvoir  accorde  k  une  corporation  municipale 
de  faire  des  r^glements  pour  une  certaine  fin  est  uno 
attribution  legislative,  entidrement  discretionnaire  et  qui 
n'impose  aucune  responsabilite  civile  si  elle  n'est  pas 
exercee  ;  le  fait  d'avoir  passe  les  rdglements  invoques  ne 
change  pas  la  position  d^une  corporatiom  municipale  en- 
vers  ses  administres  et  ne  la  laisse  pas  moins  libre  soit 
d'en  exiger  Fexecution  soit  d'en  toierer  ^inobservance, 
soit  meme  d'en  decreter  le  rappel  pur  et  simple,  si  elle  le 
juge  k  propos. 

2.  Toute  personne  interessee  pouvant  elle-meme  pour- 
suivre  les  infractions  aux  r^glements  municipaux,  on  ne 
peut  par  Mandamus  forcer  la  corporation  elle-meme  k  le 
faire,  le  recours  par  Mandamus  n'etant  pas  permis  lorsque 
la  loi  autorise  un  autre  recours  efficace  et  reguher.  Roy 
V.  Cite  de  Montreal,  2  S.  305. 
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— : — 12.  1.  The  illegality  of  a  by-law  passed  by  a  municipal 
council^  within  the  limits  of  its  pgwers^  and  of  a  collec- 
tion roll,  cannot  be  pleaded  as  a  defence  toi  an  action  for 
the  recovery  of  a  tax  thereunder,  unless  the  invalidity 
alleged  be  absolute  and  not  merely  the  absence  of  a 
formality,  when  said  by-law  and  collection  roll  have  not 
been  previously  attacked  and  proceedings  have  not  been 
taken  within  the  proper  time  to  set  them  aside.  Hence 
the  omission  to  publish  a  by-law  after  its  approval  by 
the  Lieutenant-Governor  in  Cojuncil,  not  being  a  nullity 
attaching  to  the  substance,  cannot  be  invoked  as  a 
defence  to  an  action  to  recover  taxes  under  the  by-law. 

2.  The  description  in  a  by-law  imposing  an  assess- 
ment, that  its  object  is  to  make  an  assessment  for  gen- 
eral purposes,  is  sufficiently  precise  and  determinate. 
Corporation  of  Frelighsburg  v.  Davidson,  2  S.  371. 

—  : — 13.  Aux  termes  de  jses  r^glements  actuellement  en  force  et 

de  sa  charte,  la  cite  de  Montreal  est  tenue,  sur  paiement 
des  droits  fixes,  d'aecorder,  tant  que  les  cadres  ne  sont  pas 
remplis,  des  licences  de  charretier  aux  non-residents, 
comme  k  ceux  qui  sont  domicili^s  dans  les  limites  de  la 
cite. 

Au  cas  du  refus  d^octroyer  telle  licence,  on  pent  se 
pourvoir  eontre  la  cite  par  voie  de  mandamus  pour  la 
forcer  d'accordcr  la  licence  deinandee.  Parent  v.  Cite  de 
Montreal,  2  S.  434. 

—  : — 14.  Dans  le  cas  ou  un  6chevin  de  la  cite  de  Sorel,  a  fait 

une  cession  de  ses  biens,  son  siege  est,  par  la,  devenu 
vacant,  et  le  conseil  pent  le  remplacer,  sans  etre  tenu  de 
lui  donner  avis  de  la  resolution  le  remplagant,  et  cet 
echevin  ne  pent  attaquer  cette  resolution,  s^il  ne  fait  pas 
voir  qu'il  soit  'eiecteur.  La  cite  de  Sorel  &  Provosh, 
1  E.  115. 
— : — 15.  Una  corporation  municipale  qui,  k  d^faut  du  pro- 
prietaire,  fait  faire  des  travaux  sur  un  chemin  de  front, 
et,  dans  Texecution  de  ces  travaux  qui  sont  necessaires, 
modifie  quelque  pen  le  niveau  du  chemin,  de  manidre  a 
causer  quelques  dommages  k  ce  proprietaire,  n'encourt 
aucune  responsabilite  vis-i-vis  de  lui,  quant  k  ces  dom- 
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mages.  Plante  &  La  corporation  de  la  paroisae  de  St. 
Jean  de  Hatha,  1  E.  189. 

—  : — 16.  It  being  within  the  competence  of  the  Corporation 

of  Montreal  to  fix  the  appropriation  for  the  ordinary  cur- 
rent expenses  of  the  city  for  the  fiscal  year,  the  right  of 
demanding  the  annulment  of  a  resolution  making  such 
appropriation  was  prescribed  (under  42-43  Vict.,  ch.  53, 
s.  12),  by  three  months  from  the  date  of  the  passing 
thereof.     Dechene  &  City  of  Montreal,  1  E.  20G. 

—  : — 17.  Un  reglement  municipal  qui  frappe  d\m  droit  de  $5 

chaque  cheval  et  chaque  voiture,  etc.,  est  conforme  au 
statut  qui  autorise  la  corporation  a  prelever  ce  droit  ^'sur 
chaque  cheval  et  chaque  voiture  etc.,"  quoiqu'il  ajoute 
"  lesquels  cheval  et  voiture  seront  exemptes  de  porter  un 
numero,  et  ne  devront  pas  stationner  aux  portes  et  aux 
stations  de  cochers  et  charretiers,"  ces  demiers  mots 
6tant  ajout^s  pour  un  objet  special  et  n'ayant  pas  poair 
effet  de  bomer  le  pouvoir  de  la  corporation  a  I'imposition 
d'un  seul  droit  pour  chaque  cheval  avec  voiture.  La  cite 
de  Quebec  &  Oodin,  1  E.  651. 

—  : — 18.  1.  Un  conseil  local  pent  statuer  la  construction  d^un 

canal  d^assainissement  par  resoluticai  aussi  bien  que  par 
reglement,  mais  Tentretien  de  ce  canal  et  la  taxation 
voulue  pour  en  defrayer  le  cout  doivent  etre  determinda 
par  reglement. 

2.  Un  reglement  pent  etre  consider^  comme  non  avenu 
en  ce  qui  concern©  la  construction  des  travaux  d6ja  ordon- 
n68  par  Pautorit6  competente,  et  maintenu  quant  a  la  taxe 
qu'il  impose  pour  en  payer  le  cout. 

3.  Nul  avis  prealable  a  I'adoption  d'un  tel  reglement 
n'est  requis  mais  il  suflBt  que  ce  reglement  soit  public  en  la 
maniere  voulue  par  Particle  693  du  code  municipal.  Ar- 
chambault  v.  Corporation  de  la  Longue  Pointe,  3  S.  100. 

—  : —  19.  La  vente  faite  super  non  domino  d'un  immeuble  pour 

taxes  municipales  est  nulle.  L'acheteur,  dans  ce  cas,  a 
un  recours  centre  la  corporation  de  co(mt6  qui  a  vendu  et 
centre  la  corporation  locale  et  la  corporation  scolaire  qui 
ont  fait  vendre  Fimmeuble  en  questioci,  mais  ce  recours 
ne  s'dtend  qu'au  remboursement  du  montant  pay6  par 
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racheteur  et  de  Finterdt  a  15  p.c,  et  ne  comprend  pas 
les  frais  d'une  action  petitoire  que  Tacheteur  a  imprudera- 
ment  intent^e  contre  le  veritable  proprietaire  de  Tim- 
meuble.     Brunei  v.  Shannon,  3  S.  226. 

:—  20.  The  proper  construction  of  s.  23  of  55-56  Vict.  (Q.) 
c.  49,  is  that  this  section  did  not  repeal  s.  43  of  52  Vict. 
(Q.),  c.  79  in  an  absolute  and  unqualified  manner,  but 
only  from  the  time  that  its  repeal  became  necessary  by 
operation  of  the  law  replacing  it.  Hence  the  repealing 
section,  which  enacted  that  "  on  the  first  day  of  February, 
1894,  the  city  council  of  the  city  of  Montreal  shall  be 
renewed  in  toio/'  had  not  the  legal  effect  of  preventing 
the  holding  of  the  annual  election  of  mayor  and  alder- 
men on  the  Ist  of  February,  1893,  in  .confarmity  to  s.  43 
of  52  Vict.,  c.  79,  the  repealing  section  having  no  effect 
as  regarded  the  elections  to  be  held  on  that  date.  Marcil 
v.  Cite  de  Montreal,  3  S.  346. 

-  : —  21.  1.  Under  sections  26  and  37  of  48  Vict.,  c.  73,  grant- 
ing further  powers  to  the  corporation  of  Cote  St.  Antoine, 
it  is  lawful  for  the  council  of  the  corporation  to  order  the 
opening  and  improvement  of  a  portion  of  a  street  as  well 
as  of  a  whole  street. 

2.  The  council  of  a  municipality  having  perpetual  suc- 
cession without  regard  to  the  members  composing  it,  the 
fact  that  new  councillors  have  been  elected  since  the  last 
proceedings  in  a  particular  matter  is  net  an  obstacle  to 
the  adoption  of  further  resolutions  in  reference  to  it. 

3.  The  decision  of  the  arbitrators  or  commissioners 
appointed  by  the  council  to  determine  who  should  contri- 
bute to  the  opening  and  improvement  of  a  street,  being 
final  and  without  appeal,  the  resolutions  adopted  by  the 
council  to  enforce  the  assessment  roll  prepared  in  accord- 
ance with  the  decision  of  the  commissioners  cannot  be 
attacked  on  grounds  relating  to  the  merits  of  the  decision. 
Weir  V.  Corporation  of  Cote  St.  Antoine,  3  S.  425. 

: —  22.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  supdrieure,  Mathieu, 
J.): — 1.  TJne  resolution  adoptee  k  une  stance  sp^ciale 
d'un  conseil  municipal  declarant  vacante  la  charge  d'un 
conseiller,  pour  le  motif  que  ce  conseiller  avait  quittd  la 
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municipalite  et  s'dtait  absents  du  conseil  depuis  au  del4 
trois  mois^  alors  que  tous  les  membres  du  conseil 
n'^taient  pas  presents  et  que  Tavis  de  convocation  ne 
mentionnait  pas  ce  sujet^  et  n^avait  pas  &t&  signifi^  au 
canaeiller  en  question^  qui^  lors  de  la  signification  des 
avis,  avait  encore  son  domicile  dans  les  limites  de  la 
municipality^  est  nulle^  et  une  resolution  adoptee  k  la 
m6me  stance  pour  remplacer  ce  conseiller  est  ^galement 
nuUe  pour  les  raisons  susdites. 

2,  Le  recours  ^tabli  par  Tarticle  100  du  jcode  munici- 
pal, pour  faire  casser  les  resolutions  d'un  conseil  munici- 
pal, n'est  pas  ^clusif  du  droit  accorde,  par  les  articles 
1016  et  suivants  du  code  de  procedure  civile,  k  ,toute 
personne  interess^e,  de  porter  plainte  devant  la  cour 
sup6rieure,  lorsqu'un  individu  usurpe,  prend  sans  per- 
mission, tient  ou  exerce  illegalement  une  charge  publique, 
et,  partant,  la  prescription  6tablie  par  Farticle  708  du 
code  municipal  ne  s'applique  ,pas  a  un  recours  par  bref 
de  Quo  warranto  pour  Fannulation  de  T^lection  d'un 
cocnseiller  municipal.  fiourbonnais  v.  FiliatrauU,  4 
S.  13. 
— :—  23.  Art.  364  of  the  Bevised  Statutes  of  Quebec,  which 
by  section  55  of  the  charter  of  the  city  of  Montreal  (52 
Vict.,  c.  79)  is  made  applicable  to  municipal  elections  in 
the  city,  requires  that  a  petition  for  a  recount  before  a 
judge  be  supported  by  the  affidavit  otf  any  credible  wit- 
ness, stating  his  belief  that  votes  have  been  improperly 
counted  or  rejected,  etc. 

Held  : — Such  witness  must  be  other  than  the  peti- 
tioner himself.     McShane  v.  Desjardins,  4  S.  34. 

—  : —  24.  Un   conseiller  municipal,   dont    on   a  fait  annuler 

reiection  pour  cause  d'illegalite  de  la  r6solution  de  la 
corpcxration  municipale,  le  nommant  a  cette  charge,  pent 
contraindre  cette  corporation  k  Findemniser  de  la  con- 
damnation  prononc6e  centre  lui.  Bourbonnais  v.  Car- 
rure,  4  S.  41.  (Voy.,  en  ce  sens,  no.  63,  et,  en  sens  con- 
traire,  no.  28,  infra.) 

—  : —  26.  1.  The  special  remedies  given  by  articles  100  and 

698  of  the  Municipal  Code  do  not  exclude  the  remedy  by 
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direct  action  in  the  Superior  Court,  to  set  aside  a  by- 
law or  resolution  of  a  municipal  council.  Whenever  a 
municipal  corporation  exceeds  or  illegally  uses  its 
powers,  a  direct  action  in  the  Superior  Court  lies  by 
'  way  of  remedy,  and  this  common  law  jmisdiction  can  be 
exercised  against  a  resolution  of  a  county  council  sitting 
in  appeal. 

2.  The  corpctration  of  a  parish,  as  a  corporation,  has 
a  sufficient  interest  to  invoke  the  interference  of  the 
courts  U)  set  aside  a  resolution  of  the  county  council 
overruling  on  appeal  the  decision  of  the  parish  council 
and  condemning  it  to  pay  the  costs  of  the  appeal. 

3.  Assessments  must  be  based  on  values  of  property, 
and  this  applies  no  less  to  the  accessory  costs  and  charges 
which  have  to  be  defrayed  than  to  the  principal  sum. 
An  assessment  of  a  fixed  amount,  imposed  alike  on  a 
large  number  of  ratepayers,  without  any  regard  to  the 
value  of  their  respective  properties,  is  illegal.  La  cor- 
poraiion  de  la  paroisse  de  Vile  Bizard  v.  Poudrette  dit 
Lavifjne,  4  S.  81. 

: — 26.  A  special  assessment  to  defray  the  cost  of  an  im- 
provement in  the  city  of  Montreal  must  be  based  upon 
the  values  of  the  immovable  properties  declared  to  be 
benefited  (irrespective  of  buildings  thereon  erected).  An 
assessment  roll  not  based  on  the  values  of  the  respec- 
tive i)ro|)erties  subject  to  the  assessment,  but  made  on 
the  principle  of  dividing  the  whole  area  into  subdivisions, 
and  assessing  each  subdivisicoi  at  a  fixed  rate  per  super- 
ficial foot,  entirely  irrespective  of  the  values  of  the  pro- 
perties therein  contained,  is  contrary  to  the  provisions  of 
section  22^  of  52  Vict.,  ch.  79,  and  will  be  annulled. 
Darling  v.  Tlie  City  of  Montreal^  4  S.  103. 

: —  27.  Le  revenu  d'un  pilote  est  impoaable  pour  taxes  muni- 
cipales,  en  vertu  de  Particle  710  du  code  municipal,  dans 
la  municipality  oil  est  sa  residence,  bien  qu'il  gagne  ce 
revenu  sur  le  fleuve  en  faisant  le  pilotage,  et  touche  son 
salaire  k  Quebec.  Ce  dernier  lieu  n'est  nullement  son 
domicile,  ni  le  bureau  des  pilotes  son  bureau  d'aflfaires, 
dans  le  sens  de  Tarticle  711.     Corporation  de  Descham- 

lav.lt  V.  PerreauU,  4  S.  449. 

12 
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—  : —  28.  A  resolution  of  a  municipal  council  to  indemnify  one 

of  its  members  for  tiie  costs  incurred  by  him  in  resisting  a 
Quo  warranlo  taken  to  oust  him  from  his  seat,  to  which 
he  had  been  named  by  tlie  council  on  the  occurrence  of 
a  vacancy,  is  ultra  vires  and  not  binding  on  the  corpora- 
tion. Thibodeau  v.  La  corporation  d'Auberl-OaUion, 
4  S.  485.     (Mais  voy.no.  24  supra,  et  62  infra.) 

— : —  29.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure, 
Loranger,  J.)  : — ^TJne  compagnie  de  chemin  de  fer  virbain 
qui,  par  son  contrat  avec  la  cite  de  Montreal  s'etait  obli- 
gee k  payer  comme  licence  une  certaine  somme  sur 
chacun  de  ses  chars  "  en  sus  et  au  dela  des  autre?  taxes/' 
ne  pent  s'exempter  de  payer  une  taxe  generale  de  $2.50, 
pour  chaque  cheval  de  travail,  imp  see  par  la  cite  de 
Montreal  sur  tcoit  proprietaire  de  chevaux  dans  la  dite 
cito.  Montreal.  Street  Ej/.  Co.  &  La  cile  dc  Mon(Tea\ 
2  R.  391. 

—  : —  30.  1.  La  copie  d'une  copie  d'un  proces-verbal,  con  tenant 

une  attestation  du  secretaire-tresorier  qu'il  n'existe  que 
sous  cette  forme  dans  les  archives  de  la  municipalite,  est 
une  preuve  suflSsante  du  proces-verbal,  dans  une  action 
intentee  pour  faire  annuler  un  acte  de  reparation  des 
travaux  auxquels  il  se  rapporte. 

2.  La  cour  sup^rieure  est  cconpetente  k  connaitre 
d'une  action,  par  un  interesse,  en  nuUite  d'uii  acte  de 
repartition,  meme  apres  I'expiration  des  trente  jours  de 
sa  mise  en  vigiieur,  dans  lesquels  la  demand e  en  cassa- 
tion doit  §tre  portee  devant  la  cour  de  circuit. 

3.  Tin  acte  de  repartition  dcdt  etre  conforme  au  pro- 
ces-verbal en  vertu  duquel  il  est  fait  et  on  ne  pent 
Tetendre  k  des  travaux  qui  n'y  sont  pas  prevus,  sans  en- 
trainer  sa  nuUite.     Grenier  &  Lacourse,  2  E.  445. 

—  : — 31.  1.  The  duty  of  making  the  recount  devolves  upon  a 

judge  of  the  Superior  Court  in  his  official  capacity  as  a 
judge,  and  not  as  an  individual  appointed  for  that  pur- 
pose. He  is  therefore  entitled,  in  giving  the  notice  to 
the  candidates  mentioned  in  art.  365  of  the  Quebec  Elec- 
tion Act,  to  avail  himself  of  the  services  of  the  officers 
of  the  court  as  in  other  matters. 
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2.  As  to  the  admissibility  of  ballots,  the  pnnciples 
hereinafter  stated,  were  followed  : — 

(a)  Crosses  irregularly,  roughly,  or  unskilfully  made. 
Ballots  to  be  accepted  where  there  is  no  indication 
of  intentional  or  concerted  deviation  from  the  ordinary 
form,  for  the  purpose  of  identification. 

(b)  Crosses  with  wide  and  black  bars,  made  by  re- 
peated strokes  of  the  pencil. — Ballots  accepted. 

(c)  Crosses  Resembling  a  printed  capital  X. — Accepted. 

(d)  Crosses  accompanied  by  some  other  distinctly  vol- 
untary mark. — Rejected,  whenever  the  additional  mark 
does  not  appear  to  have  been  made  accidentally. 

(e)  (Jrosses  made  upon  the  line  dividing  compart- 
ments.— Ballots  counted  for  the  candidate  within  whose 
compartment  the  intersection  of  the  bars  ot  the  cross 
occurs. 

(/)  A  cross  made  on  the  top  of  the  ballot,  outside  of 
the  compartments  allotted  to  the  candidates. — Rejected 
for  uncertainty. 

(g)  A  straight  line,  or  other  mark  ^lot  a  cross,  made 
in  lieu  of  a  cross,  in  the  compartment. — Ballot  rejected. 

(h)  A  large  cross  extending  across  the  names  of  both 
candidates. — Ballot  rejected. 

(t)  A  cross  of  a  peculiar  form  found  cm  two  ballots 
in  the  same  poll,  the  crosses  being  closely  alike. — ^Ac- 
ce7)ted  where  either  ballot  alone  would  have  excited  no 
suspicion  and  been  accepted, — the  rule  being  that  eacli 
ballot  must  be  judged  separately. 

(;)  Ballot  with  crosses  or  other  marks  on  the  back. — 
Rejected,  unless  it  clearly  appears  to  the  judge  that  the 
marks  in  question  were  made  unintentionally. 

{k)  Ballots  with  numbers  on  the  back. — Rejected. 

(/)  Ballots  not  initialled  by  the  deputy  returning 
officer. — Re  j  ected . 

(m)  Ballots  bearing  initials  other  than  those  elsewhere 
used  by  the  deputy  returning  officer. — Rejected. 
McShane  &  Villeneuve,  5  S.  161. 
: — 32.  La  compagnie  des  chars  urbains  de  Montreal,  par  le 
r^glement  no.  210  de  la  qite  de  Montreal,  de  d»cembre 
1892,  est  tenue  de  terminer  le  ou  avant  le  ler  septembre 
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1895,  toutes  ses  lignes,  lesqudles  sont  divisees  en  trois 
sections,  et  la  compagnie  doit  completer  une  des  trois 
sections  chaque  ann6e.  Par  Tarticle  26  du  r^glement, 
les  chars  urbains  doivent  se  suivre  k  des  intervalles  de 
pas  plus  de  cinq  minutes.  Par  Tarticle  41,  la  compagnie 
encciurt  une  p6nalite  n'excedant  pas  $25  pour  chaque 
contravention  au  reglement,  et  il  est  dit  qu'il  incombe  a 
rinspecteur  de  la  cite,  ccanme  repr^sentant  la  corpora- 
tion, de  mettre  cet  article  en  vigueur. 

Jvot  : — 1.  Quo  la  compagnie  est  obi igt^e  do  donner  le 
service  de  cinq  minutes  sur  les  parties  de  sa  ligne  oii  le 
circuit  est  compl6t6  et  cela  malgr6  la  clause  du  rftgle- 
ment  qui  lui  donne  jusqu'au  ler  septembre  1895  poui 
finir  ses  travaux. 

2.  Que  cette  obligation  n'existant  que  sur  les  lignes  on 
circuits  completes,  toute  plainte  contre  la  compagnie 
pour  contravention  h.  ce  reglement  k  cet  6gard  doit  alle- 
guer  que  le  circuit,  dont  il  est  question,  est  terming. 

3.  Que  la  poursuite  des  contraventions  au  reglement 
n'appartient  pas  seulement  k  Tinspecteur  de  la  cite,  mais 
k  toute  autre  personne.  Cie  des  Chars  Urbains  £ 
Leheuf,  5  S.  185. 

—  : —  33.  Une  exemption  de  taxes  municipales  accord^e  sans 

restriction  par  une  corporation  municipale,  comporte 
6galement  exemption  des  taxes  speciales  impos6es  dans 
la  municipality  pour  ouvrages,  tels  que  des  6gouts.  En 
droit,  Pexpressicin  "  taxes  municipales "  comprend  les 
impositions  de  toutes  sortes  d6cr6tees  par  les  munici- 
palit6s.  Ville  de  8t-Henri  v.  Union  des  abattoirs,  5  S. 
189. 

—  : —  34.  A  conviction,  under  a  municipal  by-law,  which  im- 

poses imprisonment  in  default  of  immediate  payment  of 
the  fine  imposed  by  the  court,  and  the  costs  (instead  of 
after  the  lapse  of  fifteen  days),  is  bad. — R.  S.  Q.  4590. 
Morin  v.  Corporation  of  Lachine,  5  S.  215. 

—  : —  36.  1.  Ce  n'est  que  par  exception  que  la  cour  de  circuit  du 

district,  ou  la  cour  de  circuit  de  comte,  ou  la  cour  de 
magistrat  de  comte,  a  juridiction  en  mati^re  de  con- 
testation d'61ection  municipale  qui,  sans  Particle  341 
du  code  municipal,  serait  de  la  juridiction  de  la  cour 
sup6rieure. 


DROIT  MUNICIPAL  181 

2.  La  cour  de  circuit  de  district,  ou  de  comte,  et  la  cour 
de  magistrat  de  coint^,  dans  les  limites  de  quel  district 
ou  de  quel  comt^,  est  situ^  le  lieu  de  Telection,  ont 
seules,  ratione  matericB,  juridiction  pour  connaitre  d'une 
contestation  d'election  autoris^e  par  Tarticle  346  du 
code  municipal,  et  pour  la  juger,  k  I'exclusion  de  toute 
autre  cour.  Ces  cours  ont  cette  juridiction  concurrem- 
ment,  et  le  requ^rant,  en  pareil  cas,  pent  indiff^remment, 
k  son  choiz,  presenter  sa  requite  k  la  cour  de  circuit  de 
district,  ou  k  la  cour  de  circuit  de  comt^.  Le  "  premier 
terme  de  la  cour,''  dont  parle  Particle  351  du  CM.,  ne 
veut  pas  dire  le  ^^  premier  terme  qui  aura  lieu  de  ces 
"  deux  cours,*'  mais  le  "  premier  terme  de  la  cour  k  la- 
"  quelle  la  requite  est  presentee.*'  Dans  Tesp^ce,  la  cour 
de  circuit  du  district  de  Kamouraska  avait  juridiction 
le  15  mars,  premier  jour  du  premier  terme  de  cette  cour 
qui  a  suivi  T^lection,  tenue  les  8  et  9  Janvier,  pour 
recevoir,  entendre  et  juger  cette  requete,  bien  qu'il  y 
eiit  eu  un  terme  de  la  cour  de  circuit  de  comt^  les  15, 
16  et  17  f6vrier.    Lagace  v.  Lizotte,  5  S.  230. 

—  : —  36.  In  an  action  under  the  Montreal  City  charter,  52 

Vict.,  ch.  79,  to  set  aside  an  election  as  mayor  or  alder- 
man on  the  ground  that  the  defendant  did  not  receive 
the  majority  of  legal  votes  at  such  election,  it  is  com- 
petent for  the  defendant  to  plead  and  prove  that 
illegal  votes  were  received  on  behalf  of  the  defeated 
candidate,  though  the  petitioner  does  not  claim  the 
seat  for  him,  and  that  after  deducting  all  the  illegal 
votes  given  on  both  sides  he,  the  defendant,  would  still 
have  a  majority.     Caron  v.  Bumbray,  5  S.  255. 

—  : —  37.  Until  the  commissioners  have  completed  and  signed 

the  roll  of  assessment  in  reference  to  an  expropriation  in 
the  city  of  Montreal  under  52  Vict.,  ch.  79,  an  action  to 
set  aside  the  roll  is  premature  and  will  be  dismissed. 
Stephens  v.  City  of  Montreal,  5  S.  317. 

—  : —  38.  1.  L'incapacite  d'§tre  elu  comme  maire  d'une  munici- 

pality de  ville,  qui  r^sulte  de  Toccupation  d'une  charge 
salari^e  sous  la  corporation,  ne  dure  que  pendant  le  temps 
fix6  pour  I'exercice  de  cette  charge.     Ainsi,  Tauditeur 
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d'une  corporation  peut,  des  qu'il  a  termine  son  audition, 
et  depose  son  rapport,  Tannee  d'exercice  de  sa  charge 
dtant  tenninee,  se  presenter  comme  candidat  k  une  Elec- 
tion pour  la  mairie,  biefn  que  ce  rapport  n'ait  6t6  accepts 
que  plus  tard. 

2.  Lorsqu'un  bulletin  de  nomination  n'est  pas  sign6  des 
sept  61ecteurs  y  denommes,  et  que  ces  electeurs  n^ont  pas 
tons  asaiste  k  Tassemblee  d'Mection,  ce  bulletin  n'est  pas 
regulier,  et  partant  la  personne  mise  en  nomination  n'est 
pas  candidat  et  ne  peut,  seule,  contester  I'Election  de  son 
concurrent.     Chevalier  v.  Nadeau,  6  S.  420. 

—  : —  39.  Le  proprietaire  d'un  chemin  de  front  qui,  I'hiver, 

neglige  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  832  du 
code  municipal  en  omettant  de  placer  des  balises,  tel 
qu'crdonne  par  cet  article,  est  passible  de  I'araende  de  un 
k  quatre  dollars  impos6e  par  Tart.  791  du  code  municipal. 
Debussat  v.  Larose,  5  S.  427. 

—  : —  40.  The  word  "  interested  '*  in  the  la*t  paragraph  of  sec- 

tion 24  of  the  Montreal  city  charter  (52  Vic,  ch.  79) 
means  "  interested  "  as  previously  set  forth  in  the  sec- 
tion, and  does  not  apply  to  a  matter  where  the  interest  of 
an  alderman  who  is  a  shareholder  in  a  company  is  not 
adverse  to  that  of  the  city.     Bird  y.  Merchants  Telephone 

Co.,  S.C,  Archibald,  J.,  5  S.  445. 

—  : — 41.  A  verbal  proposition  made  by  the  owner  of  a  farm, 

at  a  meeting  of  the  municipal  council,  to  cede  gra- 
tuitously to  the  corporation  the  land  required  for  the 
opening  of  a  road,  and  the  passing  by  the  council  of  a 
resolution  accepting  such  offer  and  naming  delegates  to 
visit  and  report  upon  the  locality,  will  not  justify  the 
corporation  in  taking  possession  of  the  land,  without 
previous  compliance  with  the  formalities  essentially 
necessary  to  give  a  title  by  expropriation.  And,  such  a 
proposition  or  offer  may  be  withdrawn  at  any  time  prior 
to  its  formal  acceptance  by  by-law.  Cote  v.  Corporation 
Notre  Dame  de  la  Vidoirey  5  S.  480. 

—  : —  42.  Where  certain  lots,  cadastral  subdivisions  of  a  larger 

lot  of  land,  were  sold  by  the  sheriff,  and  against  the  pro- 
ceeds the  municipality  filed  a  claim  for  taxes  on  the 
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whole  lot,  without  indicating  the  amount  chargeable  to 
each  subdivision  : 

Held  : — That  the  claim  was  not  one  upon  which  the 
corporation  could  be  collocated  for  any  sum  whatever, 
and  the  prothonotary  was  justified  in  ignoring  the  claim 
and  collocating  the  creditor  next  in  rank.  Tessier  v. 
Burroughs,  6  S.  40. 
: — 43.  1.  Lorsqu'une  compagnie,  par  un  contrat  avec  la* 
cite  de  Montreal,  s'est  engagee  de  foumir,  pendant  un 
terme  stipule  le  gaz  aux  consommateurs  de  gaz,  la  cit6 
de  Montreal  s'interdisant,  de  son  c6t6,  la  faculte  de  per- 
mettre  a  une  autre  compagnie  de  posor  des  tuyaux  k  gaz 
dans  les  rues  de  la  cite  pendent  un  temps  convenu,  cette 
compagnie  a,  par  ce  contrat,  obtenu  le  privilege  exclusif 
de  foumir  le  gaz  pendant  la  duree  de  ce  contrat. 

2.  La  cite  de  Montreal,  ayant  le  controle  de  ses  rues 
publique-?,  a  pu  conceder  un  ?emblable  privilege  exclusif. 

3.  De  droit  commun,  les  compagnies  constitutes  par 
acte  du  parlemeiit  ou  par  lettres  patentes,  restent 
souniises  au  controle  municipal,  si  leur  acte  constitutif 
ne  les  en  exempte  pas  d'une  maniere  expresse. 

4.  En  supposant  Texistence  d'une  semblable  exemp- 
tion, elle  n'affecterait  pas  les  droits  acquis  en  faveur  de 
perhonnes  ou  de  corporations,  sans  une  disposition  ex- 
presse k  cet  eflfet.  The  Montreal  Oas  Co,  v.  The  Con- 
svjiicrs  Gas  Co.  of  Montreal,  6  S.  140. 

: —  44.  The  right  to  control  the  composition  of  a  city 
council,  in  this  Province,  whether  by  vote  or  by  a  resort 
to  the  courts,  is  a  privilege  attached  to  the  quality  of 
British  subject;  a  non-naturalized  alien  is  not  a  person 
legally  interested  within  the  meaning  of  article  1016  of 
the  Code  of  Civil  Procedure,  and  is  without  quality  to 
demand  the  ouster  of  an  alderman  from  his  seat  by  way 
of  Quo  warranto,    Montagnon  v.  Fiset,  6  S.  150. 

: — 46.  Vn  proprietaire  d'immeubles  d'une  cite  a  un  in- 
ttTct  suffisant  pour  attaquer  de  nullite  une  resolution  du 
couf^eil  municipal  qui,  si  elle  etait  accept^e  par  le  tiers  en 
faveur  de  qui  elle  a  ete  pa-see,  exposerait  la  cite  k  contrac- 
ter  une  dette  considerable  en  violation  de  sa  charte  et  de 
ses  pouvoirs.    Jacob  v.  La  cite  de  St,  Henri,  6  S.  488. 
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—  :— 46.  The  Act  52  Vict.  (Q.),  eh.  79,  s.  276,  provided  that 

"  if  any  person  claims  or  pretends  to  have  been  injured 
by  any  accident  or  casualty,  for  which  ho  intends  to 
claim  damages  or  ccmipensation  from  the  city,  he  shall, 
within  thirty  days  from  the  date  of  such  accident  or 
casualty,  give  a  notice  to  the  city  of  such  intention, 
containing  the  particulars  of  his  claim,  and  stating  his 
cwn  domicile;  failing  which,  the  city  shall  be  relieved 
from  all  responsibility  for  any  damages  or  compensa- 
tion caused  by  such  accident  or  casualty,  any  article  or 
provision  of  the  Civil  Code  to  the  contrarj-  notwith- 
standing.^'      By  53  Vict.  (Q.),  ch.  67,  s.  9,  the  above 
section  was  amended' by  striking  out  all  the  words  after 
the  word  '^  domicile,'^  and  substituting  therefor  the  fol- 
lowing words:  "  !N"o  action  lor  such  damage*  or  indemnity 
shall  lie,  and  no  judgment  shall  be  rendererl  unless  such 
action  has  been  instituted  within  six  montliJ*  after  the 
day  the  accident  happened." 

Held  : — Section  275  as  amended  does  Jiof  deny  the 
right  of  action  when  notice  is  not  given.  The  only 
effect  of  the  section  is  to  render  the  plaintiff  liable  for 
the  costs  if  the  city,  when  fcued  (within  six  montlis) 
without  such  previous  notice,  admits  liability  and  oJ3rs 
adequate  compensation.  Pyle  v.  The  City  of  Monhral, 
6  S.  489. 
— : —  47.  Des  ventes  pour  de  faibles  montanls  faites  k  une 
corporation  municii)ale  par  un  menibre  du  conseil,  an 
cours  ordinaire  des  affaires  et  a  son  mag; sin,  ne  consti- 
tuent pas  des  contrats  avec  la  corporation  au  sens  de 
Tarticle  205  du  code  municipal,  de  maniere  ^  entrainer 
la  decheance  de  ee  conseiller.     Gandry  v.  Vazl',  0  S.  513. 

—  : — 48.  By  the  10th  section  of  a  by-law,  tlie  provisions  of 

which  were  embodied  in  the  contract  between  tlie  parties, 
the  company  was  bound  to  pave  and  keep  constantly  in 
good  repair  the  roadway  between  its  rails,  and  six  inches 
of  the  roadway  outside  of  each  rail,  and  by  the  11th 
section  it  was  provided  tliat  if  at  any  time  after  the  rails 
shall  be  laid  in  any  street,  a  new  grade  is  established,-  or 
if  a  new  pavement  is  ordered  toj  be  made  and  is  laid  by 
the  corporation  of  the  city,  the  company  shall  at  its  own 
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cost  perform  the  necessary  work  to  conform  to  such  new 
grade  ct  pavement.  The  corporation  ordered  and  made 
a  new  grade  and  new  pavements  on  certain  streets,  and 
the  company  placed  its  tracks  simultaneously  with  the 
re-paving,  but  refused  to  do  its  share  of  the  pavements. 

Held  : — 1.  The  company  waa  bound  to  pave  the  road- 
way between  its  rails,  and  six  inches  outside  of  each 
rail,  at  its  own  expense,  and  failing  so  to  do^  was  liable 
to  reimburse  the  city  the  cost  of  the  work. 

2.  The  company  being  bound  to  conform  to  the  con- 
ditions under  which  it  was  authcoized  to  place  its  rail- 
way in  the  streets  of  the  city,  it  was  not  necessary  that 
there  should  be  a  formal  mise  en  demeure  in  writing,  to 
lay  the  pavements  as  required  by  the  by-law.  Montreal 
Street  Ry.  Co.  &  The  City  of  Montreal,  3  R.  146. 

49.  By  the  Town  Corporations  General  Clauses  Act, 
which  is  applicable  to  the  town  of  St.  Johns,  and  more 
especially,  by  the  Act  of  incorporation  of  the  town,  43- 
44  Vict.,  ch.  62  as  amended  by  44-45  Vict.,  ch.  74,  s.  J.4, 
it  is  provided  that  six  electors  present  at  a  meeting  of 
electors  called  to  approve  a  by-law,  may  demand  the 
holding  ctf  a  poll  for  the  purpose  of  ascertaining  whether 
it  is  approved  or  disapproved,  and  the  by-law  is  legally 
approved  only  where  two-thirds  of  the  freehold  proprie- 
tors of  the  town  who  shall  have  voted  on  such  by-law, 
representing  at  least  one-half  of  the  total  taxable  real 
estate  of  the  town,  have  approved  of  it.  The  town  char- 
ter, moreover,  provides  that  before  any  by-law  of  the 
council  shall  have  eflfect,  it  shall  be  published  in  French 
and  English  in  at  least  two  newspapers  of  the  town.  Tlie 
municipal  corporation  of  the  town  of  St.  Johns  passe<i 
a  by-law  granting  the  railway  company,  appellant,  a 
bonus  of  $10,000,  subject  to  the  approval  of  the  electors, 
freeholders  of  the  town,  on  condition  that  the  company 
should  run  its  line  through  the  town.  The  by-law  was 
submitted  to  a  general  meeting  of  the  electors,  free- 
holders. Xo  one  demanded  a  poll,  and  the  mayor 
declared  the  by-law  duly  adopted,  and  notified  the  com- 
pany of  its  adoption.  The  company  then  constructed  its 
line  through  the  town.     A  publication  of  the  by-law  had 
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been  made  after  its  adoption,  but  no  publication  was 
made  after  the  meeting  of  electors.  In  an  action  by  the 
railway  company  against  the  town  for  the  amount  of  the 
bonus : 

Held  : — The  proper  interpretation  as  well  of  tho 
Town  Corporations  General  Clauses  Act  as  of  the 
amended  Act  of  incorporation  of  the  Town  of  St.  Johns 
requires  a  formal  expression  of  opinion  upon  such  a  by- 
law by  the  rate-payers  by  means  of  a  poll,  and  no  poll 
having  been  demanded  in  this  ca-e,  the  by-law  in  ques- 
tion was  invalid,  inasmuch  as  the  failure  to  demand  a  poll 
by  six  electors  present  was  to  be  interpreted  as  a  rejection, 
and  not  as  an  approval  of  the  by-law.  Atlantic  &  North 
West  Ry.  Co:  &  Town  of  St.  Johns,  3  R.  397. 

—  : —  60.  (Confirmant,  Bosse,  J.,  dissentiente,  le  ju^ement  de  la 

cour  sup^rieure,  Malhiot,  J.)  : — Un  chemin  de  front  con- 
stniit  en  1868  en  vertu  d'un  proc^s-verbal  fixant  sa  lar- 
geur  k  trente-six  pieds  conformement  a  la  loi  alors  en 
force,  mais  auquel  on  n*a  donn6,  en  le  construisant, 
qu'une  largeur  de  vingt-quatre  pieds,  ne  tombe  pas  sous 
i  operation  de  I'article  769  du  code  municipal,  de  mani^re 
k  empccher  la  corporation  municipale,  r^ous  le  contr61e 
de  laquelle  ce  chemin  se  trouve,  de  le  faire  elargir  jusqu'4 
la  largeur  fixee  par  le  proems- verbal.  Le  pn»pri6taire 
riverain  oblige  de  foumlr  la  moitie  du  terrain  necessaire 
pcur  dcnner  k  ce  chemin  la  largeur  voulue  ne  peut  pr§- 
tcndre  qu'il  a  prescrit  cette  moitie  de  terrain,  vu  qu'on 
lui  demande  de  la  fournir  comme  propri^taire  d'icelle. 
Graham  &  La  Corporation  de  la  partie  sud  du  township  de 
Hull,  3  R.  420. 

—  : — 61.  1.  The  annulment  or  revision  of  the  valuation  roll 

of  a  town  cannot  be  demanded  by  an  individual  owner, 
in  a  petition  brought  under  the  provisions  cf  Art.  4376, 
R.  S.  Q.,  on  the  ground  that  his  property  has  been  over- 
valued on  the  roll,  excessive  valuation  not  being  an 
"  illegality  "  within  the  meaning  of  the  said  article. 

2.  No  appeal  is  given  to  individual  proprietors  by  the 
Town  Corporations  Act,  from  the  decision  of  the  muni- 
cipal council  with  regard  to  the  valuation  of  their  jirop- 
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erties,  to  the  Superior  Court  of  the  district.  Cleve  v. 
Corporation  of  Richniond,  7  S.  37. 
: — 62.  1.  Les  irregiilarites  du  cautionnement  ne  sont  pas 
une  cause  de  renvoi  de  la  requete  en  contestation  d'61ec- 
tion  municipale,  la  production  d'un  nouveau  cautionne- 
ment pouvant  etre  permise  par  la  cour. 

2.  Un  occupant  ne  doit  pas  les  taxes  imposees  sur 
rimmeuble  qu^il  cccupe,  ces  taxes  6tant  dues  par  le  pro- 
pri6taire  du  f onds,  et  le  d6faut  par  ce  dernier  d'avoir  payo 
ces  taxes  avant  Telection  n'enl^ve  pas  le  droit  de  vote  de 
Foccupant. 

3.  Une  requite  adress6e  au  juge  de  la  cour  8up6rieure 
si^geant  pour  le  district  d^Ottawa  et  presentee  k  une  cour 
de  circuit  de  coint6  dans  ce  district,  est  port6e  devant  le 
tribunal  competent. 

4.  Le  d^faut  de  quality  des  p^titionnaires  qui  contes- 
tent  une  Election,  doit  §tre  invoqud  par  exception  It  la 
forme  et  non  par  defense  en  fait. 

5.  L'erreur  d'un  secrttaire-tresorier  repondant  It  un 
contribuable  qui  se  presente  k  son  bureau  pour  payer  see 
taxes,  qu'il  n'en  doit  pas,  empeche  ce  contribuable  de 
perdre  son  droit  de  vote  pour  non-paiement  de  taxes  ;  le 
8ecr6taire-tr6sorier  6tant  sous  les  circonstances  justifi6  de 
faire  cette  r^ponse,  par  le  fait  que  le  r61e  d'evaluation 
n'avait  pas  6te  revise  entre  la  date  de  Tachat  par  le  con- 
tribuable du  terrain  et  le  jour  de  l'61ection. 

6.  Un  entrepreneur  qui  a  construit  des  ponts  pour  une 
municipality,  et  s'est  charge  de  les  entretenir  en  bon  6tat 
pendant  vingt  ans,  ne  pent  etre  61u  ccaiseiller  pendant  la 
dur6e  du  contrat.     Desjardins  v.  Tweedie,  7  S.  74. 

:— 63.  L'acte  55-56  Victoria  (Qu6.),  ch.  49,  article  21,  a 
substitue  un  nouveau  paragraphe  au  paragraphe  10  de 
Facte  54  Vict.  (Qu6.),  ch.  78,  art.  2,  au  sujet  de  Telargisae- 
ment  de  la  rue  St-Antoine,  en  la  cite  de  Montr6al. 
L'article  2  de  cette  demi^re  loi  commence  par  les  mots  : 
**  La  cit^  de  Montreal  est  autoris^e  k  faire  et  ex6cuter  les 
"  ameliorations  suivantes  :  ^^  Le  paragraphe  subfititu6 
par  le  statut  55-56  Vict.,  ch.  49,  apres  avoir  d6crit 
F^largissement  de  la  rue  St-Antoine  et  en  avoir  pourvu  au 
coiit,  dit  que  les  procedures  en  expropriation  "  devront 
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« 


etre  termin^es  avant  le  ler  mai  1895,  pour  la  section 
s'etendant  de  la  rue  Craig  k  la  rue  Lamoatagne,  et 
devront  etre  termin^es  avant  le  ler  mai  1896,  pour  la 
section  s'etendant^  de  la  rue  Lamontagne  aux  limites 
"  ouest  de  la  ville." 

Jua6  : — Que  la  dUposition  suseite  eat  potestative  et 
n'impose  pas  k  la  cite  de  Montreal  Tabligation  de  faire 
les  dits  travaux  d'^largissement.  Bref  de  Mandamus 
annule.  Barrington  v.  Cite  de  Montreal,  7  S.  146. 
— : —  54.  A  by-law  of  the  city  of  Montreal  provides  that 
traders,  not  being  lessees  of  a  stall,  stand  or  shop  in  any 
of  the  meat  markets,  after  having  obtained  a  license  to 
that  effect,  may  sell,  offer,  or  expose  for  sale  on  any  such 
market  certain  articles.  The  plaintiff,  a  tenant  of  a  stall 
within  a  meat  market,  had  also  been  compelled  to  pay 
the  annual  license  fee  for  selling  outside  the  market. 

Held  : — The  proper  interpretation  of  the  by-law  is 
that  those  who  pay  the  license  fee  for  a  stall  within  a 
meat  market  are  exempted  from  payment  of  the  license 
for  selling  outside  the  market.  Lachance  v.  City  of 
Montreal,  7  S.  158. 

—  : —  66.  Les  taxes  mimicipales  ne  sont  pas  sujettes  k  compcu- 

sation ;  elles  ne  sont  pas  des  creances  dans  le  sens  ordi- 
naire du  mot,  mais  bien  la  contribution  forcee  qu'il  in- 
combe  au  municipe  de  verser  dans  le  tresor  public,  pour 
subvenir  aux  charges  de  la  municipalite,  portant  privi- 
lege sur  ses  immeubles  et  se  pr61evant  par  voie  d'ex6cu- 
tion  sans  qu'il  soit  besoin  de  poursuites  pr6alableB  ;  la 
municipalite  n'exerce  que  des  pouvoirs  d616gu68  quand 
elle  impose  des  taxes,  et  ces  taxes  comme  celles  que  TEtat 
impose,  ne  sont  pas  sujettes  a  compensation.  Qauthicr 
V.  Chevalier,  7  S.  178. 
— : —  66.  line  corporaticai  municipale  a  le  droit  d'etablir  des 
d^potoirs  dans  les  limites  de  son  territoire,  mais  elle  est 
responsable  des  dommages  qui  en  resultent  aux  propri6- 
taires  voisins.  Christin  dit  St-Amour  v.  Cite  de  Mont- 
real, 7  S.  228. 

—  : —  57.  1.  La  parente  d'un  conseiller  municipal  avec  un  can- 

didat  dont  I'^lection  est  propos^e  a  une  stance  d'un  cori- 
seil    municipal,    n'est    pas   xm    interet   aux   termes    de 
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Particle  135  du  code  municipal,  qui  puisse  enlever  k  ce 
conseiller  le  droit  de  voter  a  cette  election. 

2.  La  licence  pour  chiens  et  chevaux  n'est  pas  une  taxe 
municipale  dont  Texigibilite  puisse  rendre  une  personne 
ineligible  k  la  charge  de  conseiller,  aux  termes  de  Particle 
291  du  code  municipal. 

3.  Les  taxes  municipales  ne  sont  pas  susceptibles  de 
compensation  ;  ainsi  un  contribuable  qui  a  6tc  61u  con- 
seiller municipal,  alors  qu'il  devait  des  taxes,  ne  peut 
opposer  Fexistence  d'une  cr^ance  contre  la  corporation 
pour  6chapper  a  la  decheance  prononcee  par  Farticle  135 
du  code  municipal.     Oauthier  v.  Clievalier,  7  S.  178. 

—  : —  68.  Tin  conseiller  municipal  qui  fait  un  travail  pour  un 

entrepreneur  ou  qui  lui  fournit  des  materiaux  pour  I'ex^- 
cution  d'un  contrat  que  cet  entrepreneur  a  avec  la  cor- 
poration, n'a  pas  lui-meme  un  interet  dans  ce  contrat 
de  maniere  k  entrainer  la  vacance  de  son  si^ge  au  con- 
seil  municipal.     Poulin  v.  Limoges,  7  S.  253. 

—  : —  69.  Le  d^lai  de  signification  d'une  requete  en  contesta- 

tion d'une  Election  municipale  (dans  I'esp^ce  P61ection 
k  la  charge  de  maire,  sous  Facte  concemant  les  corpora- 
tions de  ville^  S.R.Q.,  4178  et  seq,),  est  suflSsant  s'il  s'est 
ecoule  un  d61ai  de  trois  jours  entre  la  signification  de  la 
requfite  et  sa  presentation.    Belair  v.  Desjardins,  7  S.  305. 

—  : —  60.  1.  An  obligation  imposed  upon  ratepayers  by  pro- 

ceS'Verbal  tc  maintain  a  certain  wooden  bridge  then  exist- 
ing, cannot  be  extended  to  import  an  obligation  to  pay 
the  cost  of  replacing  such  bridge  (destroyed  by  flood),  by 
an  iron  and  stone  one,  at  a  seven-fold  ccet,  and  such  pro- 
ceS'Verbal  could  not  be  made  the  basis  of  a  repartition  to 
levy  the  cost  of  such  new  iron  bridge. 

2.  Where  the  annulling  of  a  by-law  would  result  in  the 
imposition  of  a  heavier  charge  upon  the  rate-payer 
attacking  it,  he  is  without  interest  tc<  ask,  and  cannot 
maintain  an  action  for  its  annulment. 

3.  The  Court,  will  not  intervene  to  annul  a  municipal 
by-law,  after  the  prescribed  time  for  petitioning  against 
it  has  expired,  unless  it  be  necessary  to  redress  some 
actual  injustice.  PerrauU  v.  Corporation  of  St,  AJban, 
7  S.  351. 
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— :  —  61.  Le  defendeur  qui  a  des  moyens  de  forme  a  opposer  h 
ime  requete  en  contestation  d'une  Election  municipalc, 
faite  sous  les  articles  4275  et  suivants  des  statuts  refon- 
dus  de  la  province  de  Quebec,  doit  invoquer  ces  moyene 
lors  de  la  presentation  de  la  requete,  et  il  n'est  plus  k 
temps,  sans  une  permission  sp^ciale  de  la  cour,  pour 
alleguer  des  moyens  de  forme,  lorsque  le  tribunal  g«u  le 
juge  a  exprime  Topinion  que  les  moyens  articules  en  la 
reqxiete  sont  suffisants  en  droit  pour  faire  prononcer  la 
nullito  de  Telection  et  qu'il  en  a  ordonne  la  preuve  con- 
fiNrm^^mont  a  Tarticle  4283,  S.  R.  P.  Q.  Racine  v. 
Renaml  :  S.  392. 

—  : — 88.  IjC  conseiller  mxmieij^al  dont  Telection  a  ete  annulee 

a  raison  de  Tillegalite  de  la  resolution  du  eonseil  munici- 
pal le  nonuuant  a  cette  charge,  a  un  recours  contre  la 
corpi^ration  iuunici|xile  pour  le  recourrement  des  fraia 
qu*il  a  010  oondaunio  a  jviyer  sur  la  eoatestation  de  son 
eltvt ion .  Fi' i  i : re r. \'  v.  C  r/V' ni / 1 •  »»  du  Cotea u  Landing, 
T  S.  4W. 

—  : — 68.  Lor<i]u'uu  ev>iis<il  de  ovmiie,  en  nonunan:  un  surin- 

tendaiu  sivviai  pour  visiter  ei  faire  rapport  sur  un 
ohemin  nuuiiciixal,  !u:  doxine  des  instructions  restrictives 
v]ui  vnu  ivur  etTot  de  le  doivuiller  de  sa  Libene  d'actioa 
et  do  rwAtre  ains:  son  ;x»uvoir  ly.usoin?,  le  prices-verbal  et 
Tiivio  do  rv^rar::::on  drv>i5<s  rvir  tel  surintendant  el  leur 
;o:r.x^^\c^i:;on  ivir  le  Cvn:s<:l,  iv;:ven:.  siir  r^^uete  en  ap- 


ivl  vu^  iutorvts^^s.  otr^^  aiiuuUs  ivir  le  tribunal.       5j?i- 


64.    ri:o  I  ::v  Cvuiivil  o:  c-. ft::  L:..:.  '.mirrr  a  si>evlal  Act 

VVfc    »*,^     .t  ^.>..K,  ^vIX*    vVl>5<\*    a    V  » ~.A  ••     »**- ^  V ^-._i.    m    ra*.e   jV**. 

the  \.vn<:r;:o::on  ci  a  <<\itr.  S.i*:s«:-::uez:lT  :he  council 
rv:vvi%v\l  :  ::s  by»l.ivk  av.i  ia<<>;-:  ar:::::rr  for  the  same 
i»v.ri\\j<\  the  v:iV_v:v  of  »h:vh  wus  no*"  o^>z.:es:e»i  bv  cer- 

*^    -^      ■•-».  *%    .    V      *  v\*.     ^  -^tV  ^^  ^^^     ^^  -  .  .-^^  -^^^  •o*. 

lly::i> : — Thi.:  the  vo'*tr  :o  le^v  ;i:i  assseKziTrii:  for  a 
•vVi.  ::vyr';\\:v;v:  ::.:.:er  t.:r  d.::j.,j:::y  oi  a  sr<^::Al  Act 
It-  >ljL:ure  .<  n,:  4  vVz:i::-::-j^  r*:Ter,  or  a  power 


^    •v.':  vd.:   :o  rv^oatto-v  e\£rv:s<.c  ;   ir.::  v-^-ez  i-ie  cor- 
:.•»  r:i.  ;*^  .U.hr.h    :  \ii  /'  ,e  fhl     tie-v-S<c  :hat  i>:ver* 
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as  it  did  by  the  enactment  of  the  first  by-law,  the  power 
was  exhausted  and  could  not  be  exercised  a  second  time. 
Gaugeon  v.  Corporation  de  Ste,  Cunegonde,  1  S.  506. 

— : —  66.  The  City  of  Quebec  is  not  liable  to  the  Provincial 
Government  for  the  board  in  gaol  of  a  person  convicted 
by  the  Becorder,  under  a  section  of  the  city  charter,  of 
an  offence  not  covered  by  any  of  the  statutes  mentioned 
in  Art.  1219,  R.  S.  Q.,  respecting  vagrants.  But  where 
the  offence  charged  comes  within  the  provisions  of  any 
of  such  acts,  the  city  is  liable  for  the  prisoner's  board, 
although  the  condemnation  does  not  conform  to  that 
authorized  by  the  Act,  and  was  not  pronooinced  by  one 
of  the  tribunals  therein  mentioned.  To  make  the  city 
liable  it  is  requisite  simply  that  the  offence  for  which 
the  prisoner  was  sent  to  gaol  be  one  punishable  under 
the  statutes  in  question  :  it  is  not  necessary  that  he  shall 
have  been  convicted  specially  under  one  of  them.  Fortier 
V.  The  City  of  Quebec,  8  S.  130. 

—  : — 66.  L'acte  d^incorporation  de  la  cit6  de  Quebec,  qui  lui 

permet  .de  faire  enquete  devant  le  recorder  de  tout  fait 
relativement  a  quelque  malfaisance  ou  autre  mauvaise 
conduite  d'un  membre  du  conseil  de  ville,  ne  vise  que 
les  faits  ou  actes  commis  par  un  conseiller  comme  tel, 
et  ne  saurait  autoriser  le  recorder  de  s'enqu^rir  si  un  con- 
seiller a  donne  aux  cotiseurs  de  faux  renseignements  sur 
la  valeur  locative  de  sa  propriete,  cet  acte,  s'il  I'a  com- 
mis, ne  Tayant  pas  j§t6  en  sa  qualite  de  membre  du  con- 
seil. 

Une  enquete  de  la  nature  de  celle  en  question  est  une 
procedure  judiciaire,  sujette  k  prohibition.  Fiset  v.  La 
cite  de  Quebec,  8  S.  151. 

—  : —  67.  Une  defense  k  un  Quo  warranto  qui  consiste  k  dire 

que  le  defendeur  occupe  la  charge  de  conseiller  munici- 
pal parce  qu^il  y  a  6te  appel^  par  le  conseil  pour  remplir 
une  vacance,  est  une  bonne  defense,  alotrs  meme  qu'il 
apparaitrait  par  la  defense  meme  que,  sur  les  quatre  con- 
seillers  qui  ont  fait  la  nomination,  il  y  en  avait  un  qui 
avait  ete  ill^galement  nomm6  par  trois  membres  du  con- 
seil seulement.     Lacasse  v.  Roy,  8  S.  293. 
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—  : —  88.  1.  Toute  personne  interessee  est  admise  au  recours 

par  bref  de  Quo  warranto,  centre  un  echevin  ou  conseil- 
ler  municipal  qu'elle  allegue  oceuper  illegalement  un  si^ge 
au  conseil  de  ville. 

2.  Le  requ^rant  a  un  interet  suffisant  s'il  est  citoyen 
tenant  feu  et  lieu  dans  la  municipalite  et  11  n'est  pas 
necessaire  qu'il  soit  electeur  municipal  ni  meme  con- 
tribuable. 

3.  Le  fait  qu^un  echevin  aurait  vendu  et  livr6  des 
marchandises  k  la  cite  de  Montreal,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  affaires  entre  marchands  et  acheteurs  et  saus 
qu'aucun  contrat  pr6alable  ne  lilt  la  cit6  de  Mont- 
real quant  k  Tachat  et  k  la  livraison  des  marchandises, — 
ne  le  rend  pas,  sous  les  dispositions  de  la  charte  de  cette 
cite,  inhabile  k  consen^er  sen  siege  au  conseil  de  ville,  la 
vacance  du  si^ge  ne  pouvant  r&ulter  que  de  sa  partici- 
pation k  un  contrat.     Barheau  v.  Robert,  8  S.  317. 

—  : —  89.  Where  the  legislature  has  conferred  on  a  municipality 

general  powers  to  be  exercised  at  the  discretion  of  the 
council,  the  courts  will  not,  on  a  writ  of  Mandamus, 
examine  whether  the  discretion  has  been  wisely  or  un- 
wisely exercised.  And  sci,  where  a  municipal  council 
has  general  powers  as  to  permitting  streets  within  the 
municipality  to  be  opened  for  the  laying  of  gas,  the 
courts  wull  not  on  a  writ  of  Mandamus,  interfere  with 
the  exercise  of  the  council's  discretionary  power  as  to  the 
streets  in  which  mains  shcruld  be  laid,  at  the  Instance  of 
a  citizen  who  complains  that  no  gas  mains  exist  in  his 
street,  while  other  citizens,  living  on  other  streets,  are 
supplied  with  gas.  Waldron  v.  Town  of  Westmount,  8 
S.  324. 

—  : —  70.  Le  pouvoir  de  construire  un  incinerateur  n'appartieut 

pas  k  une  corpciration  municipale  a  moins  qu'il  ne  lui  ait 
et6  sp6cialement  accorde  par  sa  charte.  Jacob  v.  La  die 
de  St.  Henri,  8  S.  375. 

—  : —  71.  A  municipal  councillor  who  was  present  at  the  pas- 

sage of  a  resolution  providing  for  repairs  to  sidewalks, 
and  voted  therefor,  ^and  never  objected  to  the  manner  in 
which  it  was  put  into,  execution  but  voted  for  the  pay- 
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ment  of  the  accounts,  is  thereby  estopped  from  bringing 
action  to  annul  such  resolution  and  the  collection-roll 
based  thereon.  Simard  v.  La  corporation  de  Ste-Annc, 
8  S.  417. 
: —  72.  Les  int^ress^s  cmt  recours  par  voie  d^action  devant  la 
cour  superieure  pour  faire  reduire  une  evaluation  au  role 
municipal,  lorsqu'elle  est  exager^e,  oppressive,  ct  de  mau- 
vaise  foi,  et  cette  action  n'est  pas  sujette  aux  d61ais  et 
formalites  presents  par  le  cede  municipal  pour 'les  re- 
cours speciaux  qu^il  donne  contre  les  roles  municipaux 
et  les  autres  decisions  des  autorit6s  municipales.  Boss 
V.  La  corporation  de  8t-Giles,  8  S.  429. 

■ : —  73.  Un  conseiller  municipal  qui  regoit  directement  de  la 
corporation  une  so<mme  d'argent,  meme  minime,  pour 
travail  sur  une  rue  et  mat6riaux  fournis,  se  rend  par  Ik 
inhabile  k  singer ;  le  montant  minime  ainsi  regu,  pas 
plus  que  le  fait  de  le  remettre  apres  menaces  de  pour- 
suite,  ne  pent  purger  cette  dech6ance.  Bouchard  v. 
Belanger,  8  S.  455. 

: — 74.  1.  A  bridge  .of  less  than  eight  feet  span,  over  a 
brook  which  crosses  a  highway  in  a  municipality,  forms 
part  of  the  road,  which,  under  Article  788  of  the  Muj2i- 
cipal  Code,  the  corporation  is  bound  to  keep  in  gojd 
order. 

2.  A  bridge  eighteen  feet  in  length,  six  feet  in  width, 
and  four  feet  in  height,  over  a  .brook,  and  near  a  bend 
of  the  road,  is  a  "  dangerosus  place"  within  the  meaning 
of  the  article  above  cited,  and  as  such  should  be  pro- 
tected by  hand  rails.  Corporation  of  Dunham  &  Oarrick, 
4  R.  82. 

: —  75.  Article  4642  of  the  Bevised  Statutes  of  Quebec  pro- 
vides in  the  third  sub-section  thereof,  that  in  any  case 
in  which  the  exemption  from  tax  as  thereinabove  men- 
tioned, in  favor  of  a  new  manufactory,  would  prejudice 
the  interests  of  any  manufactory  already  established,  or 
would  create  an  undue  privilege  against  the  latter,  it 
shall  be  lawful  for  the  municipal  authorities  to  grant 
the  same  or  a  proportionate  exemption  to  every  such  pre- 
existing manufactory. 

13 
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Held  : — ^A  by-law  passed  by  a  municipality,  under  the 
authority  of  this  section,  which  wholly  omitted  from  con- 
sideraticoi  the  condition  under  which  the  council  had  a 
right  to  make  by-laws  exempting  from  taxation  manu- 
factories already  existing.,  viz,  that  such  existing  manu- 
factories were  injured  by  a  privilege  granted  to  a  new 
manufactory,  and  which  purported  to  exempt  indiscrim- 
inately all  previoius  manufactories  established  in  thef 
municipality,  is  ultra  vires  and  illegal.  Even  if  the  by- 
law in  questioii  were  not  ultra  vires,  there  would  first 
have  to  be  a  determination  by  the  council  as  to  the  con- 
ditions upon  which  exemption  was  claimed.  And  in  any 
event  the  exemption  could  not  date  back  further  than 
the  date  of  the  notice  claiming  exemption.  The  City  of 
Montreal  v.  Stuart,  8  S.  458. 
—  : —  76.  (Infirmant,  Blanchet,  J.,  disseniiente,  le  jugement  de 
la  cour  sup6rieure  k  Sorel,  Ouimet,  J.): — 1.  XJn  proc^s- 
verbal  assujetissant  des  propri6taires  de  terrains  aux 
travaux  d^un  cours  d^eau  pour  partie  de  leurs  terrains  doit 
decrire  la  partie  6gctut6e  par  le  cours  d'eau, — et  poor 
laquelle  le  proprietaire  est  tenu  aux  frais  de  ce  cours 
d'eau, — ^par  Tindication  du  num6ro  officiel  du  lot  et  des 
tenants  et  aboutissauts  de  la  partie  egout^e.  Ainsi, 
lorsqu'on  declare  que  le  propri6taire  d'une  terre  sera  tenu 
a  Fentretien  du  cours  d'eau  pour  tant  d'arpents  faisant 
partie  de  tel  lot,  sans  autre  description  de  la  partie  6gou-. 
tee,  le  procJs-verbal  sera  mis  de  c6t6. 

2.  Cette  description  des  terrains  assuj6tis  aux  travaux 
du  cours  d^eau  n^est  pas  une  simple  formalit6,  mais  est 
de  I'essence  meme  de  Tordonnance  municipale  contenue 
dans  le  proc^s-verbal.  Barrette  £  Corporation  de  8t- 
Barthelemy,  4  E.  92. 

— : —  77.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  6up6rieure  du 
district  d^Ottawa,  Gill,  J.)  : — 1.  Quand  les  travaux  d'un 
chemin  de  .comt6  ne  doivent  pas  §tre  k  la  chargre  de  la 
corporation  du  comt4,  le  conseil  de  oomte  doit  indiquer 
les  biens-fonds  des  propri6taires  qu'il  assuj6tit  aux 
travaux  de  ce  chemin.  H  ne  pent  imposer  ces>  travaux 
k  une  corporation  locale  et  d616guer  k  cette  corporation 
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locale  le  pouvoir  de  les  r^partir  parmi  les  contribuables 
de  la  municipality  locale ;  lui  seul  pent  f  aire  cette  repar- 
tition. Ainsi,  un  proces-verbal  homologu6  par  le  con- 
seil  de  comt6^  mettant  les  travaux  d'un  chemin  de  comte 
k  la  charge  d^une  municipality  locale,  sans  designer  les 
biens-fonds  des  propri6taires  qui  seraient  tenus  aux 
travaux  de  ce  chemin,  est  illegal  et  sera  mis  de  cot^. 

2.  Uappel  k  la  cour  de  circuit  par  une  corporation 
locale  centre  une  decision  d'un  conseil  de  comte  relative- 
ment  k  un  procfes-verbal,  en  vertu  des  dispositions  de 
Farticle  1061  du  code  municipal,  et  le  renvoi  de  cet 
appel  par  la  cour  de  circuit,  n'empechent  pas  cette  ear- 
-  poration  de  poursuivre  la  nullite  de  ce  proces-verbal,  cet 
appel  ne  portant  que  sur  le  m^rite  de  la  decision  du  con- 
seil de  comte  et  non  sur  la  16galite  du  proces-verbal. 
Corporation  de  la  paroisse  de  St,  Andre  Avellin  &  Cor- 
poration  du  township  de  Ripon,  4  E.  167. 

: —  78.  The  town,  appellant,  in  order  ta  consolidate  sundry 
current  liabilities,  and  defray  other  expenses,  obtained 
a  loan  from  the  bank,  respondent,  for  which  appellant 
gave  the  promissory  note  now  sued  upon  by  respondent. 
Held  : — ^A  municipal  corporation  is  liable  for  the 
amount  of  a  promissory  note  made  by  it,  acting  by  its 
mayor  and  secretary-treasurer,  who  were  duly  authorized 
to  sign  the  same, — the  said  note  being  made  for  good 
and  valid  consideration  received  by  the  corporation. 
Even  if  it  were  assumed  (which  was  not  proved)  that  by 
the  giving  of  this  note  the  total  liability  of  the  town  was 
increased  to  an  amount  which  exceeded  that  which  it 
was  authorized  to  borrow  cai  its  debentures,  such  limita- 
tion would  not  exclude  liability  on  a  note  given  by  the 
town  for  monies  advanced  by  a  creditor  in  good  faith  for 
legitimate  purposes, — the  statutory  limitation  of  the 
town's  borrowing  power  referring  to  a  permanent  loan 
on  debentures.  Ville  d^Iherville  &  La  Banque  du  PeupU, 
4  B.  268. 

: —  79.  1.  Where  the  existence  of  a  by-law  passed  undefr  the 
Temperance  Act  of  1864,  is  legally  put  in  issue,  the  fact 
of  its  existence  is  sufficiently  proved  by  the  production 
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of  a  certified  copy  of  such  by-law,  bearing  the  seal  of  the 
county  and  the  signature  of  the  secretary-treasurer,  and 
having  thereon  a  certificate,  under  the  seal  of  the  same 
officer,  that  the  by-law  was  submitted  to  the  people  and 
approved  of  by  them,  and  also  that  the  same  was  notified 
to  the  collector  of  Inland  Revenue  ;  and  further  by  the 
production  of  the  minute-book  of  the  county  council 
containing  the  by-law  in  accordance  with  the  copy  pro- 
duced. But  where  the  existence  of  the  by-law  has  not 
been  questioned  before  the  magistrate  trying  a  com- 
plaint, the  fact  of  its  existence  cannot  legally  be  put 
in  issue  verbally  on  an  appeal  from  the  conviction. 

2.  The  local  legislature  has  the  right  to  enact  such 
provisions  as  are  necessary  to  restrain  abuses  in  the  sale 
of  liquor  for  medicinal  purposes,  under  section  12  of  the 
Temperance  Act  of  1864. 

3.  The  rules  contained  in  55-56  Vict.  (Q.),  ch.  11, 
amending  articles  829  and  909&  of  the  Revised  Statutes 
of  Quebec,  are  general  rules  referring  to  those  sections 
of  the  Province  where  no  by-law  prohibiting  the  sale  of 
intoxicating  liquors  existed,  but  do  not  repeal  or  alter 
the  provisions  of  articles  861-864,  R.S.Q.,  which  refer 
especially  to  cases  where  a  prohibitory  by-law  exists. 
Therefore  a  druggist,  in  order  to  be  relieved  from 
liability  for  selling  liquor  for  medicinal  purposes,  must 
bring  himself  within  the  provisions  of  article  861. 
Mathieu  &  Wentworth,  4  R.  343. 

—  * —  80.  Lorsqu^un  pont  municipal  menace  mine,  le  conseil 
local  n'excede  pas  ses  pouvoirs  en  passant  une  resolu- 
tion pour  reconstruire  en  fer  ce  pont  originairement  b^ti 
en  bois,  tout  en  se  servant  du  proc^s-verbal  en  vertu 
duquel  le  pont  en  bois  avait  ete  bati.  En  attendant  le 
pr616vement  des  frais  de  construction  du  nouveau  pont, 
suivant  les  dispositions  de  tel  proces-verbal,  le  conseil 
pent,  au  moyen  d'une  simple  resolution,  emprunter  le 
montant  n^cessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  recon- 
struction. Pendant  Tex^cution  des  travaux,  le  conseil 
pent  passer  un  r^glement  pour  prelever  les  frais  de  recon- 
struction, et  les  r6partir  de  la  mani6re  indiquee  par  le 
proces-verbal,  c'est-a-dire  moitie  sur  les  deux  premiers 


DROIT  MUNICIPAL.  197 

rangs  de  la  paroisse  et  I'autre  inoiti6  sur  les  deux  der- 
niers  rangs.  CM.  490.  Breton  &  Corporation  de  St, 
Michel,  4  R.  484. 

-  81.  The  interest  by  which  a  municipal  councillor  is  dis- 
qualified from  voting  is  a  personal  interest.  The  influ- 
ence which  may  be  exerted  upon  a  councillor  by  his  em- 
ployer, where  no  threat  or  intimidation  is  used,  is  not 
the  kind  of  interest  referred  to  in  Art.  135,  M.  C.  Belair 
&  Royal  Electric  Co,,  4  R.  548. 

•  82.  Dans  une  action  demandant  la  nullit6  d'une  Elec- 
tion municipale,  c'est  au  requ^rant  k  prouver  sa  quality 
de  contribuable  et  d'electeur  municipal.  (Rider  &  SnoWy 
20  S.  C.  B.,  p.  12,  et  Amiot  &  Ldbrecque,  20  S.  C.  R.,  p. 
181,  suivis).     Hamilton  v.  Brunei,  9  S.  1. 

83.  Where  a  municipal  corporation  does  not  complain 
that  any  civil  right  has  been  invaded  or  interfered  with, 
it  has  no  action  before  the  civil  courts  against  an  in- 
dividual for  the  suppression,  by  injunction  or  otherwise, 
of  a  business  carried  on  within  the  limits  of  the  muni- 
cipality, and  which  business,  it  is  alleged,  constitutes  a 
public  nuisance.  The  remedy  in  such  case  is  by  indict- 
ment before  the  criminal  courts,  or  by  a  proceeding  in 
the  name  of  the  attorney-general  as  representing  the 
Crown  and  charged  with  the  protection  of  the  rights  of 
the  general  public.  The  powers  conferred  by  law  on 
municipal  corporations  for  the  suppression  of  public 
nuisances  (Art.  649,  M.C.;  R.  S.  Q.,  3066),  extend  only 
to  the  making  and  enforcing  of  by-laws  or  regulations 
for  that  purpose.  Corporation  du  village  de  Lorimier  v. 
Beaudoin,  9  S.  222. 

84.  La  rcquete  en  contestation  d'election  municipale  doit 
§tre  adress^e  k  la  cour  de  circuit ;  il  n'est  pas  necessaire 
de  Tadresser  aux  juges.  Partant,  le  fait  d'avoir  6crit  en 
tSte  d'une  telle  requSte,  pr&entee  k  la  cour  de  circuit, 
les  mots  "  aux  honorables  juges  de  la  cour  superieure,*' 
n'entraine  pas  la  nullite  de  la  requete.  Giroux  v.  Lemay, 
9  S.  237. 

85.  A  ime  assembl6e  Electorale  convoqu6e  pour  Telection 
de  deux  conseillers,  et  ouverte  a  dix  heures  du  matin, 
dans  la  municipalite  du  village  de  St.  Lambert,  quatre 
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61ecteuis  fnrent  mis  en  nomination.  A  onze  henres  nn 
des  decteuTB  demanda  la  lerfe  des  mains  et  pendant 
que  le  president  de  Felection  se  pi^parait  k  faire  compter 
les  flecteniB  presents  afin  de  conatater  qnels  candidats 
araient  la  majorite;  nne  demande  de  poll  fnt  r^oliere- 
ment  faite.  Le  president  refasa  d'accoider  le  poll  et 
proclama  les  intimes  elns  comme  ayant  la  majority  des 
electeurs  presents. 

J  vat  : — <iue  le  foil  aynut  ^te  demande  avant  quo  les 
intimes  enssent  ete  proclames  elus,  le  president  avait 
agi  illegalement  en  refnsant  d'aceorder  la  demande  de 
poll ;  que,  partant,  relection  des  intimes  6tait  nuUc. 
Bragg  t.  Williams,  9  S.  258. 

—  : —  86.  n  n'est  pas  necessaire,  dans  un  bref  d'appel  contre  la 

decision  d'un  brgrean  de  d^l^gn^,  d'indiqner  le  nom 
d'aucun  interesse  comme  intime,  mais  il  suffit  de  sigDi- 
fier  ce  bref  an  secretaire  des  delegues,  lequel  doit  en 
dcnner  avis  public  de  la  maniere  prescrite  par  Tart.  1067 
du  code  municipal.  Tremblay  t.  Bureau  des  deUguis  de 
Chamhly,  9  S.  290. 

—  : —  87.  Le  2  mai  1894,  le  demandeur  et  la  defendercsse  firent 

un  Change  de  proprietes,  chacun  d'eux  se  rendant  rcs- 
ponsable  des  taxes  et  cotisations  qui  greveraient  les  pro- 
prietes regues  en  echange,  a  partir  du  ler  avril.  Le  7 
mai  1894,  un  role  de  cotisation  speciale  pour  la  con- 
struction d'un  egout,  affectant  la  propriete  de  la  defen- 
dercsse, fut  signe  par  Tinspecteur  de  la  cite  et  depose  au 
bureau  du  tresorier  pour  collection.  La  construction  de 
Fegout  en  question  avait  et^  ordonnee  au  mois  de  sep- 
tembre  1893,  et  I'egout  lui-meme  fut  fait  au  mois 
d'octobre. 

Ju(il&  : — Que  la  d^fenderesse  dtait  responsable  du  paie- 
ment  de  cette  cotisation  speciale  qui,  malgre  la  con- 
struction anterieure  de  I'^gout,  n'etait  devenue  due  et 
ne  grevait  sa  propriety  qu'a  partir  du  jour  de  la  signature 
et  du  depot  du  role.  Eochon  v.  Hudon,  9  S.  300. 
— : —  88.  WTiere  a  city  corporation,  in  prolonging  a  street, 
raises  the  level  so  as  to  injure  the  property  of  an  adjoin- 
ing owner,  the  latter  is  entitled  to  indemnity  in  the  form 
of  damages,  even  though  he  were  aware  of  the  proposed 
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prolongation  and,  when  building,  made  some,  though  in- 
adequate, provision  against  the  anticipated  change  of 
level.  In  the  present  case,  the  plaintiff  had  an  absolute 
right  to  have  the  ground  adjoining  his  lot  preserved  at 
its  natural  level,  if  the  changing  thereof  were  injurious 
to  him,  and  the  city,  in  constructing  its  street,  had  no 
right  to  change  the  level,  except  only  as  an  expropria- 
tion for  reasons  of  public  utility,  and  then  subject  to  the 
obligation  of  indemnifying  the  plaintiff  for  any  loss  to 
him  therefrom  accruing.  Audet  v.  City  of  Quebec^  9  S. 
340. 

—  : —  89.  On  a  demand  for  the  annulment  of  the  by-law  for 
the  widening  of  Greene  Avenue,  a  main  thoroughfare 
within  the  municipality  defendant. 

Held  : — That  the  arrangement  between  the  munici- 
pality and  the  Turnpike  road  trustees,  by  which  the 
latter  handed  over  to  the  municipality  the  care  of  tuni- 
pike  roads  within  its  limits  in  consideration  of  the  muni- 
cipality assuming  certain  obligations,  was  duly  authorized 
by  the  Act  42-43  Vict.  (Q.),  ch.  43  ;  and  further  that 
the  corporation  defendant,  in  passing  the  by-law  com- 
plained of,  for  the  widening  of  a  street,  merely  exercised 
the  right  given  to  it  by  its  Act  of  incorporation,  and 
other  statutes  regulating  the  rights  and  duties  apper- 
taining to  it  as  a  municipal  corporation.  (Confirmed  in 
'     appeal.)     Murray  v.  Cote  St.  Antoine,  9  S.  36G. 

In  appeal : — Affirming  the  judgment  of  the  Superior 
Court  : — On  a  demand  for  the  annulment  of  the  by-law 
for  the  widening  of  Greene  Avenue, — ^a  main  thorough- 
fare within  the  municipality  respondent — the  arrange- 
ment between  the  municipality  and  the  Turnpike  road 
trustees,  by  which  the  latter  handed  over  to  the  muni- 
cipality the  care  of  turnpike  roads  within  its  limits  in 
consideration  of  the  municipality  assuming  certain  obli- 
gations, was  duly  authorized  by  the  Act  42-43  Vict.  (Q.), 
ch.  43.  The  corporation  of  the  municipality,  in  passing 
the  by-law  complained  of,  for  the  widening  of  a  muni- 
cipal thoroughfare,  was  acting  within  the  limits  of  the 
authority  conferred  by  its  Act  of  incorporation,   and 
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Other  statute?  regulating  the  rights  and  duties  apper- 
taining to  it  as  a  municipal  corporation.  The  right  of 
Turnpike  road  trustees  over  a  municipal  street  is  limited 
to  the  road-bed,  and  so  long  as  their  power  of  repairing 
the  road-bed  and  collecting  tolls  is  not  interfered  witn, 
they  have  no  right  to  oppose  measures  of  public  interest 
adopted  by  the  municipal  authorities,  such  as  the  widen- 
ing of  streets,  layinir  of  sewers,  etc.  Moreover,  in  the 
present  case  the  roiid-bed  had  been  transferred  by  the 
turnpike  trustees  to  the  municipality  from  1st  November, 
1890,  so  that  when  the  by-law  was  passed  the  munici- 
pality had  the  actual  control  of  the  road.  Murray  li 
Westmount,  6  R.  34o. 

— : —  90.  Un  electeur  municipal  qui  doit  des  taxes  n'est  pas 
eligible  comme  conseiller  municipal,  et  il  ne  peut  com- 
penser  le  mcntant  de  ces  taxes  par  une  reclan\<ition  nou 
claire  et  liquide  et  qui  est  contestable  et  contestee. 
Gauthier  v.  La  Municipalite  du  village  de  St.  Louis  da 
Mile  End  &  Chevalier,  9  S.  418. 

— : —  91.  1.  In  an  action  to  set  aside  a  municipal  election  of 
alderman,  the  defendant  is  not  bound  to  file  his  pre- 
liminary exceptions  until  the  petitioner  has  given  security 
for  costs  as  required  ])y  law.  And,  a  suspension  of  pro- 
ceedings in  an  action  of  this  nature  will  not  be  granted 
on  the  mere  allegation  that  the  petitioner  has  an  interest 
in  the  adjudication  to  be  made  in  mandamus  proceedings 

/  pending  at  the  instance  of  another  party. 

2.  The  petiticTier.  in  an  action  to  annul  a  municipal 
election,  in  his  proof  of  qualification  must  esiablisli  his 
identity  with  the  person  of  the  same  name  on  the  voters' 
list  produced.     Thfrien  v.  Wilson,  9  S.  466,  469. 

— : —  92.  La  destitution  de  ses  fonctions  d'un  secr6taire- 
tresorier  de  conscil  municipal  resulte  suffisamment  du 
fait  qivil  a  ete  adopte,  par  le  conseil,  une  resolution  noni- 
mant  un  autre  secretaire-tresorier  et  une  autre  resolution 
ordonnant  k  Fancien  secretaire-tresorier  de  preparer  sa 
reddition  de  compte,  et  aussi  du  fait  que  ce  secretaire- 
tresorier  s'est  abstenu,  a  compter  de  la  passation  des  dites 
rosolutions,  d'agir  comme  secretaire-tresorier  et  d'*assister 
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aux  si^ancfcs  du  conseil ;  et  dans  ces  cireonstancos  la  corpora- 
tion pcut  revendiquer  les  livres  et  objets  appartenant  h 
cette  charge,  meme  avant  d'avoir  adopte  une  resolution 
destitiiant  expressement  son  ancien  secr6taire-tresorier. 
Corporation  du  Coteau  Landing  v.  FiliatrauU,  9  S.  497. 

—  : —  93.  1.  The  obligation  to  make  and  keep  in  repair  a  public 

road  involves  the  obligation  to  keep  it  in  a  condition  in 
which  it  can  be  safely  used  for  all  purposes  for  which 
it  is  intended. 

2.  A  person  who  owns  and  occupies  property  fronting 
on  a  road  which  is  in  a  condition  dangerous  to  travellers, 
has  sufficient  interest  to  justify  a  demand  for  a  writ  of 
Mandamus  to  compel  the  road  trustees  to  fulfil  their 
duty  by  putting  the  road  in  proper  condition,  and  the 
remedy  by  Mandamus  is  the  proper  one  under  the  cir- 
cumstances. PerrauU  v.  Les  syndics  des  chemins  a  bar- 
rieres  de  Montreal,  9  S.  512. 

—  : —  94.  Lorsqu'un  proces-verbal  au  sujet  d'une  route  desser- 

vant  plusieurs  municipalit^s  indique  quels  seront  les  con- 
tribuables  obliges  au  paiement  de  son  coiit.  Taction  en 
recouvrement  de  ce  cout  compete  a  la  corporation  du 
comte.  Soit  que  les  formalites  prealables  aient  6t6  rem- 
plies  par  le  secretaire-tresorier  de  la  municipalite  locale 
ou  par  celui  de  la  municipalite  de  comte,  I'acticm 
(IcTsqu'on  a  recours  k  ce  mode  de  recouvrement)  doit 
etre  prise  par  la  corporation  du  comte.  La  demande  de 
paiement  requise  par  Tart.  961  est  une  condition  n6ces- 
saire  avant  de  pouvoir  prendre  telle  action.  L'action 
elle-meme  ne  pent  remplacer  cette  demande,  qui  doit 
etre  faite  far  un  ofiicier  special  que  designe  la  led,  et  qui 
ne  rend  le  montant  exigible  que  15  jours  apres  qu'oUe 
a  6te  faite.  Et  le  fait  que  la  corporation  a  elle-m§me 
paye  le  cput  de  ce  proces-verbal  ne  lui  donne  pas  droit 
de  poursuivre  avant  que  les  formalites  aient  ete  rem- 
plies.     Corporation  de  Porineuf  v.  Dion,  9  S.  525. 

^-  : —  95.  (Confirmant  le  dispositif  du  jugement  de  Ouimet,  J.): 
— 1.  Les  conseils  municipaux  n'ont  juridiction  que  sur 
les  cours  d'eaux  servant  k  egoutter  plusieurs  terrains — 
c'est-^-dire,  sur  ceux  qui  ont  un  caractfere  d'utilit6  g6ne- 
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rale  et  qui  n'ont  pas  pris  naissance  dans  un  inter§t  priv6; 
ils  n'en  ont  aucune  sur  les  fosses  de  ligne,  qui  n'egouttent 
que  les  deux  terrains  entre  lesquels  ils  sent  situ6s,  les- 
quels,  n'ayant  qu'un  caract^re  d*utilit6  priv6e,  sent  sou- 
mis  k  la  juridiction  exclusive  des  inspecteurs  agraires. 

2.  La  servitude  cr66e  par  Tarticle  882  du  code  munici- 
pal ne  pent  Stre  reclam^e  pour  cause  d'utilite  priv6e. 

3.  Le  propri6taire  du  fonds  inferieur  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  les  eaux  du  fends  sup6rieur,  lorsqu'elles  ne  s'6con- 
lent  plus  en  vertu  de  leur  pente  naturelle,  mais  sont 
recueillies  et  d6versees  sur  le  fends  inferierur  au  moyen 
de  travaux  6tablis  artificiellement  et  qui  modifient  la  dis- 
position naturelle  des  lieux.  Lapointe  v.  La  corporation 
du  comte  de  Berthier,  10  S.  24. 

—  : —  96.  Where  the  grounds  upon  which  a  municipal  officer  is 

sought  to  be  ousted  are  any  of  those  comprised  in  article 
346  of  the  municipal  code,  the  Superior  Court  is  with- 
out jurisdiction  to  try  the  matter,  the  examination  and 
decision  of  such  contestations  being,  by  art.  348,  vested 
exclusively  in  the  circuit  court  or  magistrate's  court  of 
the  county.    Lejeunesse  v.  Nadeau,  10  S.  61. 

—  : —  97.  The  council  of  the  corporation  defendant  passed  a 

resolution  accepting  the  alleged  resignation  of  plaintifE 
Eouleau  as  one  of  its  members,  and  at  a  subsequent  meet- 
ing whereat  but  three  were  present,  not  being  a  quorum, 
named  one  Valli^re  to  the  vacant  seat,  and  with  his  aid 
passed  resolutions  unseating  and  replacing  other  coun- 
cillors, and  directing  a  loan  of  $200,  and  the  payment  of 
certain  amoimts  claimed  by  themselves.  To  actions 
praying  the  annulment  of  these  proceedings,  the  cor- 
poration pleaded  that  they  were  rendered  necessary  by 
the  persistent  and  wilful  abstention  of  certain  members 
in  order  to  prevent  the  formation  of  *a  quorum,  that 
Valli^re  was  and  acted  as  a  de  facto  officer,  and  as  such 
his  acts  were  valid,  and  that  in  any  case  the  plaintifEs 
should  have  proceeded  by  way  of  Quo  warranto,  and  not 
by  ordinar}'  action. 

Held  : — The  plaintiff  Rouleau,  though  he  had  ex- 
pressed an  intention  of  resigning,  and  had  displayed 
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great  vacillation  in  the  matter,  had  not  in  fact  resigned, 
and  his  replacement  by  another  was  not,  under  the  cir- 
cumstances, justifiable,  and  could  net,  in  any  event,  be 
legally  effected  by  less  than  a  quorum  of  the  council. 
The  admissibility  of  verbal  testimony  to  establish  a 
resignation,  questioned. 

Mandamus  and  Quo  warranto  are  not  the  only 
remedies  open  to  a  municipal  councillca*  who  seeks  re- 
instatement in  his  seat,  illegally  declared  vacant  by  the 
council  and  given  to  another.  He  can  have  the  validity 
of  the  council's  resolutions  tested  by  the  ordinary  process 
of  the  Superior  Court ;  if  they  be  declared  invalid,  and 
the  council  persist  in  excluding  him,  he  may  have  to 
resort  to  the  prerogative  writs. 

It  is  not  necessary,  prior  to  attacking  such  resolutions, 
to  proceed  en  faux  against  the  proces-verial  or  minute  of 
the  meeting  of  the  coimcil  at  which  they  were  passed. 

The  duty  of  a  secretary-treasurer  is  ta  register  the  reso- 
lutions and  doings  of  the  council,  but  not  the  words  or 
deeds  of  individual  councillors,  unless  the  latter  be 
alluded  to  in  the  preamble  to  a  motion,  or  otherwise 
officially  brought  to  the  notice  of  the  council.  Any 
such  unauthorized  entries  may  be  expunged  by  order  of 
the  Court. 

Any  municipal  councillor  having  a  direct  pecuniary 
interest  in  the  matter  before  the  council,  adVerse  to  the 
municipality,  is  excluded  in  counting  a  quorum. 

A  quorum  of  a  municipal  council  cannot  be  coaisti- 
tuted  by  the  aid  of  one  not  legally  holding  the  office  of 
councillor,  nor  can  the  latter  be  considered  an  officer 
de  facto  so  as  to  bring  his  acts  within  the  saving  pro- 
visions of  art.  120,  C.  M.,  where  the  three  councillors 
who  voted  with  him  were  aware  of  his  incotmpetency, 
which  was  also  a  matter  of  public  notoriety  in  the 
parish.  The  argument  that  a  councillor  wafe  a  de  facto 
officer  can  rarely  if  ever  be  reasonably  opposed  to  a 
direct  action  to  set  aside  proceedings  rendered  invalid 
by  his  incompetency.  It  is  when  justice  requires  the 
'jourts  to  protect  the  interests  of  third  parties  who  have. 
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without  fault  on  their  part,  contracted  with  such  de  facLo 
officers,  that  the  matter  has  to  be  cDnsidered.  Rouleau  v. 
Corporation  of  St.  Lambert,  10  S.  69. 

3 vat  : — En  rovision,  confirmant  le  jniremcnt  de  la 
ccoir  superieure  : — Un  conseiller  dont  le  siege  est  ille- 
galement  declare  vacant  pent  proceder  par  voie  de  Man- 
damus pour  se  f  aire  r^installer  ;  mais  il  pent  egalement 
attaquer  la  resolution  par  action  ordinaire  et  en  de- 
mander  et  obtenir  la  nuUite.  Avant  de  prendre  telle 
action  il  n'est  pas  n^cessaire  d'inscrire  en  faux  contre  la 
resolution  incriminee,  le  faux  pouvant  etre  poursuivi  par 
demande  principale  aussi  bien  que  par  procedure  inci- 
dente.  Dans  Fespece,  la  preuve  quoique  contradictoire, 
demontre  que  le  demandeur  n'avait  pas  de  fait  donn6 
sa  demission  comme  conseiller  ni  consenti  a  la  resolution 
declarant  son  siege  vacant.  La  quality  d'officier  de  facto 
ne  pent  etre  attribuee  k  un  conseiller  domt  la  nomination 
etait  illegale  et  nuUe  et  une  fraude  k  laquelle  il  a  par- 
ticipe  et  qui  etait  connue  du  public.  Roukau  v.  Cor- 
poration de  8t-Lamhert,  10  S.  85. 

—  : — 98.  Dans  une  requete  Quo  warranto  l'6nonciation  de  la 
date  de  la  nomination  de  Tofficier  dont  le  sifege  est 
attaque  n'est  pas  necessaire,  et  une  errerur  sous  ce  rap- 
port n'est  pas  fatale  ;  il  suffit  d'alleguer  que  le  defen- 
deur  occupe  lo  si6ge  sans  droit  pour  qu'il  soit  tenu  de 
justifier  de  scoi  droit  de  Toecuper.  Un  conseiller  muni- 
cipal, dont  Tiliegalite  de  la  nomination  est  connue  de 
lui-meme  et  du  public  n'a  pas  la  qualite  requise  pour  le 
faire  officier  de  facto,  c'est-a-dire  la  reputation  d'etre 
reellement  le  conseiller  dont  il  assume  et  exerce  les  pou- 
voirs.  Pour  qu'une  personne  qui  occupe  illegalement 
une  charge  publique  puisse  ^tre  ccnsideree  comme  en 
etant  de  facto  le  possesseur,  et  faire  legaux  les  proc^des 
auxquels  son  concours  etait  necessaire,  il  faut  que  Til- 
16galite  de  sa  possession  ne  soit  pas  connue  du  public, 
ou  encore  que  cette  personne  ait  occupe  la  charge  assez 
longtemps  et  scais  des  circonstances  qui  fassent  pr6sumer 
qu'elle  en  avait  le  droit.  Lacasse  v.  Lahonte,  10  S.  97. 
Jvat  : — En    r(5vi.Mon,    contirmant    lo    jugeincnt  do   la 
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cour  superieure  — To  constitute  a  de  facto  officer  the 
person  holding  the  office  must  have  the  reputation  of 
being  the  officer  he  assumes  to  be,  though  not  a  good 
officer  in  point  of  law.  The  true  meaning  of  art.  120 
of  the  municipal  code,  which  enacts  that  "  no  vote  given 
by  a  person  filling  illegally  the  office  of  member  of  the 
council,  and  no  act  in  which  he  participates  in  such 
quality,  can  be  set  aside  solely  by  reason  of  the  illegal 
exercise  of  such  office,"  is  that,  if  the  corpoirate  body  or 
the  individual  corporators, — the  mandators  of  the  muni- 
cipal council, — allow  a  man  to  act  as  councillor  who  is 
not  legally  such,  it  is  only  right  that  they  should  be 
bound  by  his  acts  in  so  far  as  such  acts  affect  persons 
who  have  in  good  faith  thought  him  to  be  the  rightful 
holder  of  the  office.  But  the  article  canncit  be  con- 
strued to  validate,  for  all  purposes  and  as  respects  every- 
one, the  official  acts  of  a  councillor  whose  nomination 
was  publicly  Lnciwn  to  be  illegal.  Lacasse  v.  Ldbonte, 
10  S.  104. 

99.  Celui  qui  a  mis  en  fourriere  chez  lui  un  animal  qui 
a  penetre  sur  son  terrain,  doit  livrer  cet  animal  au  pro- 
prietaire  sur  paiement  de  Tamende  pourvue  par  Tarticle 
440  du  code  municipal  et  des  dommages  que  Tanimal 
lui  a  causes  lo  jour  de  Tarrestation,  et  il  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  la  livraison  jusqu'^  ce  qu^on  le  rembourse  de 
dommages  qae  cet  animal  a  pu  lui  causer  anterieurc- 
ment.     Meunier  dit  Lagace  v.  Cardinal,  10  S.  250. 

100.  P»dr  le  statut  57  Vic,  ch.  50,  la  16gislature  de  la 
province  de  Quebec  autorisa  tout  conseil  municipal  de 
cite  ou  de  ville  k  faire  des  r^glements  ordonnant  que, 
pendant  certaines  heures,  les  magasins  d^une  ou  de  plu- 
sieurs  categories  soient  et  restent  fermes  ;  mais  aucune 
p6nalite  ne  fut  d6cr6tee  pour  les  infractions  k  ces  r6gle- 
ments.  En  vertu  de  ce  statut  la  cit6  de  Montreal  adopta 
un  r^glement  ordonnant  la  fermeture  des  magasins  pen- 
dant certaines  heures  du  soir,  mais  elle  excepta  de  Pope- 
ration  de  ce  reglement,  entr'autres  magasins,  ceux  oil 
Ton  vendait  des  fruits,  des  confiseries,  du  tabac,  ou  des 
liqueurs  au  detail.     Le  reglement  punissait  les  infrac- 
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tions  d^une  amende  n'exc^dant  pas  $40,  ou  k  d^faut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  n'excddant  pas  deux  mois. 
La  demanderesse  qui  faisait  un  commerce  d^^piceries  et 
qui  yendait,  dans  son  magasin,  des  fruits,  du  tabac  et  aussi 
des  liqueurs  spiritueuses  au  detail,  en  vertu  d^une  licence 
du  gouvemement,  demanda  la  nullity  de  ce  rfeglement. 

JvGt  : — 1.  Que  lo  statut  57  Vic,  ch.  50,  n'ayant  pas 
autorise  les  conseils  municipaux  a  imposer  une  penalite, 
avec  empriscnnement  k  d^faut  de  paiement,  pour  les  in- 
fractions aux  liglements  ordonnant  la  ferm^ture  des 
magasins,  les  dispositions  du  r^glement  en  question  qui 
^dictent  cette  p^nalit^  et  cet  emprisonnement,  sont  ultra 
vires  de  la  corporation  defenderesse ;  que  les  disposi- 
tions des  articles  140  et  141  de  la  charte  de  la  cit6  (52 
Vic,  c  79)  en  vertu  desquelles  la  defenderesse  s*est  ar- 
rog6  ce  pouvoir,  ne  s*appliquent  pas  au  cas  pr6vu  par  le 
dit  r^glement. 

2.  Qu'en  Tabsence  d'une  disposition  statutaire  ex- 
presse,  les  corporations  municipales  ne  peuvent  imposer, 
comme  sanction  de  leurs  reglements,  que  des  peine? 
p6cuniaires,  et  non  Temprisonnement  k  d6faut  de  paie- 
ment. 

3.  Que  le  r^glement  en  question  est  arbitraire  et  op- 
pressif  en  autant  qu^il  fait  une  discrimination  injuste 
entre  diverses  categories  de  commergants  vendant  les 
mgmes  articles,  et  ordonne  sans  cause  legitime  la  ferme- 
ture  des  magasins  k  des  heures  oil  le  commerce  pent  se 
faire  sans  contravention  aux  reglements  de  police  con- 
cernant  Pordre,  la  sant6,  la  morale  et  le  bien-etre  public; 
qu'il  restreint  la  liberte  du  commerce ;  que  le  dit  r^gle- 
ment  doit  Stre  en  consequence  consid6r6  comme  nul  et 
non  avenu.     Rasconi  v.  La  cite  de  Montreal,  10  S.  278. 

— : — 101.  1.  Uinspecteur  de  voirie  de  Farrondissement  dans 
lequel  se  trouve  un  chemin,  pent  recouvrer,  de  la  cor- 
poration municipale  qui  a  le  controle  de  ce  chemin,  la 
penalite  portee  par  Tarticle  793  du  code  municipal  pour 
defaut  d'entretien  des  chemins  de  la  municipality,  sut- 
tout  lorsqu'il  appert  que  le  mauvais  6tat  du  chemin  n'a 
pas  6t6  cause  par  la  faute  ou  la  negligence  du  demandeur. 
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2.  La  corporation  ne  peut  s'exempter  de  la  p6nalit6 
qu'en  demontrant  qu'elle  a  fait  diligence  pour  r6parer 
le  chemin  et  que  son  mauvais  ^tat  est.dii  a  des  causes 
qui  ne  peuvent  lui  Stre  reproch6es.  Leroux  v.  La  cor- 
poraiion  de  la  paroisse  de  Saint-Marc  de  Coumoyer,  10 
S.  297. 
: — 102.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
Mathieu,  J.)  : — ^TJne  personne  nominee  par  un  juge  de 
la  ccur  sup6rieure  comme  tiers-arbitre  dans  une  expro- 
priation municipale,  ne  peut  etre  d6pos86d6e  de  sa  charge 
sur  bref  de  Quo  warranto,  mais  celui  qui  pretend  que 
cette  personne  n*a  pas  les  conditions  d*61igibilit6  vou- 
lues  par  la  loi,  doit  la  recuser  et  ensuite  s'adresser  k  un 
juge  de  la  cour  sup6rieure  par  requite  pour  faire  main- 
tenir  sa  recusation. 

Par  la  cour  sup^rieure^  sans  adjudication  sur  ce  point 
par  la  cour  de  revision  :— Les  estimateurs  noinm6s  en 
vertu  de  Particle  916  du  code  municipal,  doivent  pos- 
s^der  les  conditions  d'eligibilit6  prescrites  par  Tarticle 
374  de  ce  code,  c'est-i-dire  que  chaque  estimateur  doit 
etre  en  possession,  en  son  nom  ou  au  nom  de  sa  femme, 
de  biens-f  onds  de  la  valeur  de  $400,  ^'apr6s  le  r6le 
d'6valuation  en  force.  Prefontaine  v.  Ducharme,  10  S. 
478. 

: — 103.  La  corporation  d^fenderesse  avait  fait  construire, 
Tis-^-vis  les  maisons  du  demandeur,  un  canal  ou  6gout 
ccUecteur,  61evant  par  \k  le  niveau  de  la  rue  et  emp6- 
.chant  les  eaux  de  surface  qui  descendaient  des  terrains, 
superieurs  en  arri^re  des  maisons  du  demandeur  et  I'eau 
de  surface  de  la  rue  de  s'6goutter  sur  des  terrains  in- 
f6rieurs,  situ6es  de  Tautre  c6t6  du  chemin.  Durant  ces 
travaux,  la  d^fenderesse  avait  d^truit  un  petit  canal  en 
bois  que  le  demandeur  avait  6tabli,  partant  de  sa  cave, 
traversant  la  rue  et  conduisant  les  eaux  du  c8t6  opposS 
sur  un  terrain  bas.  La  d^fenderesse  avait  refus6  de 
mettre  un  puisard  ^u  coin  de  la  rue  pour  conduire  les 
eaux  de  surface  dans  I'^gout  collecteur.  En  consequence, 
les  caves  du  demandeur  furent  inond^es. 

Jua^   (infirmant  Tellier,  J.,  dissentiente,  le  jugement 


208  DROIT  MUNICIPAL. 

de  Doherty,  J.)  : — Que  la  defenderesse  avail  ag^ave  la 
servitude  que  le  terrain  du  demandeur  subissait  a  Tegard 
des  terrains  superieurs,  et  qu'elle  6tait  responsable  des 
dommages  ^prouves  par  le  demandeur,  par  suite  dn 
defaut  d'eeoulement  des  eaux  de  surface  de  la  rue.  Roy 
V.  La  corporation  de  St,  Louis  du  Mile  End,  10  S.  503. 

—  : — 104.  (Affirming  the  decision  of  Tait,  Acting  Chief  Jus- 

tice)— The  wonl  "  widening  "  in  a  statute  cannot  be 
read  to  mean  "  opening  "  or  "  extension,"  in  relation  to 
street  improvements  ;  and  even  if  the  word  "  widening  " 
was  used  by  the  legislature  by  inadvertence,  instead  of 
"  opening,"  the  court  cannot  correct  such  error. 

The  Act  57  Vict.  (Que.)  ch.  57,  s.  1,  enacts  that  "  not- 
withstanding any  law  to  the  contrary,  the  cost  of  widen- 
ing (certain  streets  mentioned)  shall  be  paid  as  fol- 
lows, etc."  And  s.  3  enacts  that  "the  commissioners 
named  for  each  of  the  said  expropriations  are  hereby 
empowered  to  act  in  order  to  give  effect  to  the  present 
law."  The  preamble  to  the  Act  refers  to  a  petition 
presented  in  1892,  asking  for  the  establishment  of  a 
uniform  rule. 

Held  : — That  the  statute  was  retroactive  as  regards 
the  appordcmment  of  the  cost  of  the  improvement,  for 
the  streets  named  in  the  Act,  even  when  an  assessment 
roll  had  been  completed  under  the  law  previously  in 
force.     Joseph  v.  The  City  of  Montreal,  10  S.  531. 

—  : — 106.  1.  The  Circuit  Court  and  Magistrates'  Court  have 

power,  on  petition  of  a  municipal  elector,  to  quash  by- 
laws and  proceedings  of  mimicipal  councils  by  reason  of 
illegalities. 

2.  An  appeal  lies  to  the  County  Council  from  a  reso- 
lution of  a  local  council  to  homologate  a  procis-verial 
for  the  opening  of  a  road,  on  its  merits,  and,  on  such 
appeal,  the  County  Council  may  in  its  discretion  con- 
firm, amend  or  disallow  such  proces-verhah 

3.  Municipal  corporations  are  subject  to  the  reform- 
ing power  and  control  of  the  Superior  Court,  but  they 
will  not  be  judicially  interfered  with  in  matters  left 
by  law  to  their  discretion,  unless  it  is  shown  that  a 
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fraud  or  an  invasion  of  private  rights  has  been  com- 
mitted, or  that  a  palpable  and  manifest  wrong  has  been 
inflicted. 

4.  A  proces  verbal  for  the  opening  of  a  road  which  does 
not  provide  for  the  expropriation  of  the  land  on  which  it  is 
to  pass,  is  not  thereby  null  and  void. — Boss6  &  Hall,  JJ., 
dissenting  as  to  the  facts.  Corporation  of  the  parish  of 
Ste.  Louise  &  Chouinard,  5  H.  362. 

—  : — 106.  Une  corporation  municipale  de  ville  peut,  par  reso- 

lution, autoriser  un  particulier  k  poser,  k  ses  frais,  dans 
les  rues  de  la  ville,  un  aqueduc  dcait  Fexploitation  et 
Fentretien  lui  sont  laiss^s.  Cette  autorisation  donne 
implicitement  k  celui  qui  Fa  obtenue,  le  droit  de  faire 
dans  les  memes  rues  les  creusements  et  travaux  qui  de- 
viennent  par  la  suite  n^cessaires  pour  la  reparation  et 
I'entretien  de  Taqueduc,  et  la  corporation  ne  peut  pas 
Yen  empecher  par  voie  d'injonction.  (Infirme  par  la 
cour  supreme,  27  S.C.R.  329.)  Legare  &  Ville  de  Chicou- 
timi.     5  B.  542. 

— : — 107.  La  moiti6  sur  une  largeur  de  soixante  pieds  d*un 
chemin  de  front,  s6parant  la  propriety  du  d6fendeur 
d'une  riviere,  s'etait  effcmdree  par  Taction  des  eaux,  et 
la  corporation  municipale  demanderesse,  apr^s  avoir 
remis  ce  chemin  dans  son  6tat  primitif  au  moyen  d*un 
mur  de  pierres  s6ches  fait  au  fond  de  la  riviere,  avec 
remplissage  en  pierre,  en  bois  et  en  terre,  poursuivait  le 
defendeur  lui  r6clamant  le  cout  des  travaux.  Aucun 
rdglement  ou  proces-verbal  n'avait  ete  fait  au  sujet  de 
ces  travaux. 

Jua£  (con6rmaDt  le  jugemcnt  de  la  cour  sup^rieuro, 
Archibald,  J.)  : — Que  les  travaux  en  question  6taient  des 
travaux  de  reconstruction  et  non  de  reparation,  et  que 
le  defendeur,  surtout  en  Tabsence  d'un  reglement  ou 
proces-verbal,  n'etait  pas  tenu  d'en  defrayer  le  coiit. 
Corporation  de  Beloeil  v.  Prefontaine,  US.  81. 

—  : — 108.  (Infirmant  le  jugement  de  Mathieu,  J.)  : — Une  cor- 

poration municipale  est  responsable  des  dommages  causes 
k  ses  contribuables,  par  suite  de  Finondation  de  leurs 
caves  ou  sous-sols,  survenue  k  raison  de  Finsuffisance 

14 
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des  cananx  d*6gout  de  cette  corporation,  surtout  quand, 
comme  dans  Fesp^ce,  ces  6gout6  ont  6t^  construits  con- 
trairement  aux  regies  de  Fart,  en  faisant  d6veraer  les 
^gcuts  de  plnsieurs  rues,  et  notamment  un  canal  de  quinze 
pouees  de  diam^tre,  dans  un  egout  conducteur  qui  n'avait 
lui-m§me  que  douze  pouees  de  diamitre  et  6tait  manif  este- 
ment  insuffisant,  dans  les  pluies  abondantes,  k  recevoir 
les  eaux  de  ces  egouts.  Papineau  v.  La  ville  de  Longueuil^ 
11  S,  98. 

—  : — 109.  In  1870  Lagueux  conceded  to  Roberge  a  lot  of  land 
described  as  bounded  on  one  side  by  St.  Pierre  Street 
indicated  on  the  plan,  a  street  opened  by  grantor  for  the 
use  of  his  grantees,  Roberge  agreeing  to  maintain  his 
share  of  such  street  and  obey  such  municipal  by-laws  as 
might  be  enacted  in  regard  to  it.  In  1882  Robersre  sold 
the  lot  to  Diomne,  its  front  boundary  being  given  as  said 
St.  Pierre  Street.  In  1889  the  lot  was  sold  upon  Dionne 
by  the  sheriff  and  bought  in  by  Roberge  (the  deed 
describing  it  as  situate  on  St.  Pierre  Street),  and  the  latter 
sold  it  to  plaintiffs  wife^s  mother,  who,  in  1890,  donated 
it  to  her  daughter.  About  ten  years  after  the  first  con- 
cession, Lagueux  granted  to  Atkinson  a  right  of  way  over 
the  street,  with  permission  to  repair  and  pave  it  as  he 
might  think  fit,  and  the  latter  in  doing  so  lowered  the 
level  opposite  the  lot  in  question,  then  owned  by  Dionne, 
who  built  a  wharf  or  retaining  wall  to  protect  his  lot ; 
the  excavated  roadway  did  not  include  the  whole  width 
of  what  had  originally  been  the  street,  so  the  wharf 
covered  that  porticn  of  it  not  lowered.  In  1895,  the 
corporation  defendant,  by  proces-verbal,  erected  the  road 
into  a  municipal  street,  making  no  provision,  however, 
in  the  nature  of  expropriation  or  indemnity,  and  in  1896 
the  council,  by  resolution,  authorized  the  road  insnector 
to  remove  all  obstructions  existing  on  said  street,  nota- 
bly opposite  plaintiffs  property,  and  that  officer  demol- 
ished the  wharf.  Plaintiff  then  brought  the  present 
action,  possessory  and  in  damages. 

Held  : — Although  the  original  grantor  had  indicated, 
in  his  concession  deeds  and  plan,  the  ground  in  dispute 
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as  subject  to  a  right  of  way  in  favor  of  grantees  of  lots 
fronting  on  the  street  he  so  opened,  and  it  had  been  so 
used  by  them  and  by  the  public  for  a  number  of  years, 
there  had  been  no  actual  dedication  of  such  ground  as 
a  public  road,  and  the  corporation  defendant  could  not 
therefore  verbalize  it  as  a  street  and  take  possession, 
withctut  due  process  of  expropriation  and  the  payment 
of  an  indemnity. 

Even  had  the  defendants  acquired  the  road  by  dedi- 
cation, their  right  to  that  portion  of  it  covered  by  the 
wharf  was  extinguished  by  the  sheriff's  sale  upon  Dionne, 
they  having  fil'ed  no  opposition.  Leclerc  v.  Philips, 
B.  J.  Q.,  4  B.  E.  288,  fcJlowed.  tavertu  v.  Corporation 
de  Si'Romualdy  US.  254". 
: — 110.  1.  Un  r^glement  municipal  pent  6tre  pas86  aprfes  dis- 
cussion k  line  session  speciale  du  conseil  oti  tons  les  mem- 
bres  sont  presents,  lorsque  personne  ne  s'objecte  k  pro- 
c6der  ce  jour-14.  La  peine  de  nullity  6dict6e  par  Particle 
127  C.  M.,  ne  s'applique  qu'a-u  cas  otl  il  y  a  des  absents  et 
que  les  avis  de  convocation  ne  leur  ont  pas  6t6  signifies. 

2.  Tin  r^glement  sign^  par  le  chef  du  conseil,  en 
dehors  d^  la  seance,  sera  repute  valable,  s'il  est  prouv6 
qu'aucune  alteration  et  qu'aucun  changement  n*y  ont 
6t6  faits  dans  I'intervalle  ;  les  prescriptions  de  Tarticle 
457,  C.  M.,  ne  sont  pas  k  peine  de  nullity,  et  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  dans  ce  cas.  Tart.  16,  C.  M. 

3.  Le  conseil  a  le  pouvoir  de  diviser  proprio  motu  la 
municipality  en  quartiers,  en  vue  de  I'int^ret  general,  et 
de  passer  un  r^glement  k  cet  effet. 

4.  Dans  Tesp^ce,  nul  motif  d'inter^t  g6n6ral  n'existait 
pour  diviser  la  municipalite  du  village  de  Rigaud  en 
quartiers ;  le  r^glement  a  6t6  fait  pour  favoriser  la 
majority  du  conseil  au  detriment  de  la  minorite  dont  le 
mandat  ne  devait  expirer  qu^apr^s  les  Elections  du  mois 
de  Janvier  alors  prochain  et  de  controler  au  moyen  de 
cette  division  les  61ections  g^nerales  qui  devenaient  ainsi 
n6cessaires. 

5.  Le  r^glement  en  question  a  6t6  pass6  sans  n6ce3- 
sit6  et  est  injtiste,  partial  et  oppressif,  en  ce  que  la 
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division  qu'il  fait  de  la  municipalite  en  quartiers  a  pour 
effet  de  detruire  T^galite  entre  les  ^lecteurs,  assurant  le 
contrdle  des  affaires  du  conseil  aux  repr^sentants  d'un 
m§me  quartier,  au  detriment  des  deux  autres  ;  il  est 
en  consequence  nul^  illegal^  et  ultra  vires.  Mongenais 
V.  Corporation  du  village  de  Rigaud,  11  S.  348. 

—  : —  111.  (Eenversant  Eouthier,  J.)     En  vertu  de  Tart.  337, 

no  6  du  CM.,  la  resignation  d'un  conseiller,  pour  etre 
valide,  doit  etre  accept6e  par  le  conseil. 

Cependant,  si  quatre  conseillers  r^signent  en  inSmo 
temps,  de  fagon  k  ce  qu'il  n'y  ait  plus  quorum  dans  le 
conseil,  il  y  a  lieu  k  appliquer  Tart.  338  du  C.  M.,  et  le 
lieutenant-gouverneur  pent  remplacer  les  r^signataires, 
sans  que  leur  resignation  ait  6te  acceptee  par  le  conseil 
et  sans  attendre  le  delai  de  deux  mois  mentionne  dans 
Fart.  118  du  C.  M. 

L'un  de  ces  quatre  conseillers  ne  pent  plus  retirer  sa 
resignation  aprSs  que  le  lieutenant-gouverneur,  meme 
sans  attendre  le  deiai  des  deux  mois  (art.  118,  CM.) 
a  nomme  quelqu'un  k  sa  place.  Thivierge  v.  Fortier, 
11  S.  373. 

—  : — 112.  Trade  licenses  imposed  by  municipal  councils  must 

be  proportioned  to  the  extent  of  the  business  of  each 
person  bound  to  take  a  license. 

Municipal  councils  cannot  arbitrarily  fix  the  extent 
of  such  business,  but  must  have  legal  sources  of  in- 
formation therefor. 

Semble  : — The  valuation  roll  should  contain  informa- 
tion on  the  extent  of  the  trade  carried  on  by  each  mer- 
chant.    Corporation  de  Lauzon  v.  Boutin,  US.  403. 

—  • — 113-  Bien  que  Tenonciation  dans  un  r^glement  munici- 

pal, que  ce  r^glement  entrera  en  vigueur  le  jour  memo 
de  sa  promulgation,  soit  ill^gale  et  nulle  aux  termes  de 
Farticle  454  du  code  municipal — qui  declare  que  les 
r^glements  mimicipaux  entrent  en  vigueur  et  ont  force 
de  loi  quinze  jours  apr^s  avoir  et6  promulgues— cette 
irregularity  ne  suffit  pas  pciur  entrainer  la  nullite  du 
rfeglement,  ou  pour  Tempecher  de  devenir  ex6cutoire 
quinze  jours  apris  sa  promulgation.  Brosseau  v.  Cor- 
poration du  village  de  St-Lambert,  11  S.  425. 
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• : — 114.  Lorsqu'un  conseiller  donne  sa  demission  stance 
tenante^  le  conseil  peut  imm^diatement  nommer  son 
siiccesseur,  k  cette  meme  s^ance^  si  tons  les  autres  coq- 
seillers  sont  pr6sents^  sans  enfreindre  la  disposition  de 
rart.  208  C.  M. 

En  vertu  de  Tart.  283  du  C.  M.,  pour  §tre  Eligible, 
comme  conseiller  municipal,  il  f  aut  §tre  61ecteur,  et  pour 
§tre  ^lecteur,  il  faut,  entr'autres  choses,  avoir  pay6  toutes 
taxes  municipales  et  scolaires  dues  k  cette  6poque. 

La  juridiction  exclusive  coiif6r6e  k  la  cour  de  circuit 
et  k  celle  du  magistrat,  par  Tart.  348  du  C.  M.,  ne  8*6tend 
qu'aux  contestations  de  nominations  de  cooiseillers  faites 
par  les  ^lecteurs  (346  C.  M.)  et  non  pas  k  celles  faites 
par  le  conseil.    BoissonnauU  y.  Couture,  11  S.  523. 

: — 116.  A  special  meeting  of  the  municipal  council  of  the 
defendant  corporation  had  been  called  for  the  25th 
April,  1896.  The  council  met  in  the  forenoon,  and 
after  a  few  minutes*  deliberation,  the  meeting  broke  up 
without  any  adjournment  being  made.  After  an  hour's 
interruption,  some  of  the  councillors  agreed  to  continue 
the  meeting  which  had  been  so  interrupted,  and  there 
they  adopted  several  resolutions. 

Held  (reversing  judgment  of  Plamondon,  J.,  at 
Arthabaska)  : — That  these  resolutions  were  illegal  and 
void,  having  been  adopted  by  a  council  sitting  in  an 
irregular  manner  and  contrary  to  law.  Schamhier  v. 
The  Corporation  of  the  Township  of  Halifax  South, 
12  S.  197. 

: — 116.  Le  d6fendeur,  conseiller  de  la  ville  de  Maisonneuve, 
ayant  fait  cession  de  ses  biens  pour  le  b6n6fice  de  ses 
creanciers,  son  si^ge  fut  d6clar6  vacant  par  le  cooiseil, 
mais  k  T^lection  qui  cut  lieu  pour  remplir  cette  vacance 
il  fut  de  nouveau  61u  conseiller. 

JuQ^  (in6rmant  leju^ement  de  Pagnuelo,  J.)  :— Qu'on 
pouvait  contester,  pour  cause  d'insolvabilit6,  le  droit  du 
defendeur  d'occuper  cette  charge,  par  voie  de  Quo  war- 
ranto, sans  recourir  k  une  contestation  d*election  sous  les 
articles  4275  et  suivants,  S.E.P.Q.  Riendeau  v.  Dudevoir, 
12  S.  273. 
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—  : — 117.  1.  Lorsque  Tentretien  d'une  route  dans  une  muni- 
cipality locale  d'un  comt6  est  k  la  charge  de  contribuables 
d'une  municipality  locale  d'un  autre  comt6,  la  requete  re- 
lative au  changement  de  son  entretien  doit  etre  adress^e 
au  conseil  du  comt6  dont  fait  partie  la  municipality  qui  en 
est  charg^e  ;  mais  ce  conseil  doit^  sans  aucune  procedure 
pr6alable  de  sa  part,  la  r6f6rer  au  bureau  des  d616gues. 
CPest  ce  bureau  qui  doit  convcquer  les  int6ress68  des 
deux  municipalit^s  locales,  par  un  avis  public  indiquant 
que  robjet  de  la  reunion  des  d616gues  est  de  mettre  k  la 
charge  de  Pune  Tentretien  qui  jusque-la  avait  ki&  k  la 
charge  de  Fautre.  Apres  les  avoir  entendus,  ce  bureau 
nomme  un  surintendant,  s*il  le  juge  a  propos,  pour  lui 
faire  rapport  ou  dresser  proces-verbal ;  et,  dans  ce  cas, 
le  surintendant  doit  aussi  lui-meme  donner  avis  aux  in- 
t6res8es  du  jour,  de  Fheure  et  du  lieu  ou  il  fera  sa  visite, 
en  leur  specifiant  que  Tobjet  est  de  mettre,  comme  dej^ 
dit,  Tentretien  de  la  route  a  la  charge  de  celle  des  deux 
municipalit^s  locales  qui  ne  Tavait  pas  auparavant. 

2.  Le  surintendant  ne  pent  pas  §tre  nomme  par  le 
conseil  du  comte  auquel  a  et6  presentee  la  requete. 

3.  Le  surintendant  nomm6  par  le  bureau  des  deMgues 
doit  transmettre  son  rappori;  au  secretaire  du  conseil  qui 
a  regu  la  requete  et  ce  rapport  est  soumis  au  bureau  des 
d6iegu6s.  Corporation  de  Ste-Agathe  v.  Le  bureau  des 
delegues  des  comtes  de  Megantic  et  de  Lothinicre,  12  S.  451. 

—  : — 118.  (Ccnfirmant  le  jugement  de  Gill,  J.)  : — On  ne  pent 
exiger  des  contribuables  obliges  dans  une  municipality 
k  des  travaux  publics,  qu'ils  emploient  des  mat^riaiix 
autres  que  ceux  qui  sont  en  usage  dans  la  locality  pour 
de  semblables  travaux.  Pari;ant,  dans  Tespdce,  le  bois 
6tant  tr^s  rare  dans  la  municipalite  de  St-Constant  et 
les  endroits  environnants,  et  Tusage  etant  de  substituer 
la  cloture  en  broche  barbel6e  k  la  cloture  en  perches  ou 
en  planches,  les  contribuables,  tenus  aux  travaux  d'un 
chemin  traversant  la  terre  du  demandeur,  pouvaient 
refaire  en  broche  barbelee  Tancienne  cloture  en  perches 
qui  tombait  de  vetust^.  Bruneau  v.  La  corporation  de 
St'Constant,  12  S.  619. 

— : — 119.  1.  Ari;.  4616  of  the  Eevised  Statutes  of  Quebec 
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does  not  apply  to  the  city  of  Montreal,  the  charter  of 
the  city  making  special  provision  in  regard  to  the  mat- 
ters referred  to  in  that  article. 

2,  The  fact  that  the  city  has  laid  drains  in  a  private 
lane  within  the  city  is  not  equivalent  to  an  acceptance 
of  such  lane  as  a  public  street,  nco*  does  the  city  thereby 
incur  any  responsibility  for  an  accident  caused  by  a  per- 
son falling  on  the  sidewalk  of  such  lane.  Tougas  v.  City 
of  Montreal,  12  S.  632. 
— : — 120.  L'intim6  avait  6t6  engage  par  Tappelante,  le  ler 
ao^t  1892,  comme  surintendant  de  I'aqueduc  de  Mont- 
real, sans  que  la  dur^e  de  son  engagement  et.i  &ie  d^ter- 
min^e.  Le  8  octobre  1892,  une  r&olution  fut  adoptee 
fixant  sGoi  salaire  k  $3,500  par  annee.  Le  21  mai  1895, 
Fintime  fut  demis  de  ses  f onctions,  par  une  resolution — 
adoptee  par  le  conseil  de  ville  de  Fappelante,  sur  le  rap- 
port d'un  comite  qui  avait  fait  ime  enquete — alleguant 
que  rintime  avait  port6  des  accusations  mal  f  ondees  cen- 
tre seal  assistant  et  avait  refus6  de  le  reconnaitre  comme 
son  assistant,  qu'il  avait  6te  negligent  vis-i-vis  de  son 
comite,  et  qu'il  6tait  un  obstacle  k  Tadministration  eflEec- 
tive  de  son  departement.  Aucun  avis  ou  cong6  ne  fut 
donn6  k  l'intim6.  La  charte  de  la  cit6  de  Montreal  (52 
Vic,  ch.  79,  art.  79),  porte  que  le  conseil  pent  "  k  ss,  dis- 
cretion,*'  en  anglais,  " at  its  pleasure"  destituer  ses  offi- 
ciers  et  en  ncanmer  d'autres  k  leur  place. 

JvGt  (in6rmant  Boss^  &  Blanchet,  J  J.,  dissentientibuSy) 
le  jugement  de  la  cour  superieure,  Doherty,  J.)  : — 1.  Que 
Tappelante  n'avait  pas  exced6  ses  pouvoirs,  tant  en  vertu 
de  la  loi  que  de  son  contrat  avec  I'intime,  en  renvoyant 
ce  dernier  sans  conge  pr6alable. 

2.  Que  I'appelante  n'avait  pas  engag6  sa  respoaisabi- 
lite  civile  vis-i-vis  de  Tintim^  en  donnant  les  motifs  de 
sa  destitution  dans  la  resolution  adoptee  par  son  conseil 
de  ville,  dans  rex.ercice  de  soa  droit  de  deliberation,  et 
•  consignee  dans  ses  r6gistres  ;  qu'au  contraire,  cette  reso- 
lution, qui  ne  paraissait  pas  avcdr  ete  dict6e  par  la  malice 
et  qui  n'etait  pas  faite  pour  le  public,  etait  prixil6gi6e,  et 
que  Tappelante  n'6tait  pas  responsable  de  la  publicitc 
que  les  joumaux  lui  avaient  donnee.     (Confirm6  par  la 
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cour  supreme,  27  S.C.B.  539.)  Cite  de  Montreal  &  Davis, 
G  R.  177. 

—  : — 121.  (Affirming  the  judgment  of  the  Superior  Court, 

Montreal,  Archibald,  J.  : — A  society  organized  fcT  the 
sale  and  free  distribution  of  copies  of  the  Holy  Scrip- 
tures, without  note  or  comment,  and  the  rules  of  which 
preclude  the  directors  and  members  from  receiving  any 
profit  from  its  operations,  while  not  an  educational  in- 
stitution within  the  meaning  of  section  88  of  the  Mont- 
real City  Charter,  52  Vict.,  ch.  79,  (A.D.  1889),  is  en- 
titled  to  exemption  from  ordinary  and  annual  assess- 
ments, as  a  "  charitable  institution  "  within  the  meaning 
of  said  section,  notwithstanding  the  fact  that  some 
copies  of  the  scriptures  are  sold  by  the  society  at  a  profit. 
City  of  Montreal  &  Montreal  Auxiliary  Bible  Society, 
6  R.  261. 

—  : — 122.  (Confirmant  le  jugement  de  Lynch,  J.)  : — ^Une  cor- 

poration qui  par  un  reglement  s'est  charg6e  du  contr61e 
et  de  Tentretien  d'un  pont  construit  par  initiative  priv6e 
et  a,  en  meme  temps,  assum^  Tobligation  d'ouvrir  et 
d'entretenir  deux  bouts  de  chemin  y  conduisant,  pent 
subs^quemment,  apr^s  Paccomplissement  de  toutes  les 
formalit6s  prescrites,  abroger  ce  reglement  et  abolir  ce 
pont,  lequel,  dans  Tesp^ce,  avait  ete  detruit  apr^s  la  pas- 
sation  du  reglement.  Daigneau  &  Corporation  de  Farn- 
ham,  6  R.  258. 

—  : — 123.  (Infirmant  le  jugement  de  Loranger,  J.)  : — 1.  Une 

corporation  municipale  qui  a  nomm6  un  surintendant 
special,  est  tenue  de  payer  ses  frais  et  honoraires,  et  Par- 
ticle 807  du  code  municipal  ne  Tautorise  pas  k  se  lib6rer 
de  ^obligation  qu'elle  a  assum6e  en  vertu  de  son  contrat 
avec  celui-ci,  en  determinant  quels  sont  les  int6ress68  qui 
devront  payer  ces  frais. 

2.  Si  la  corporation  neglige  ou  refuse  de  payer  le  surin- 
tendant special,  celui-ci  pent  r^clamer  ses  frais  de  la  cor- 
poration et  conclure  qu'i  d6faut  par  elle  de  les  percevoir, 
elle  soit  condamn^e  k  les  lui  payer  elle-mSme. 

3.  Une  corporation  en  nommant  un  surintendant  special, 
exerce  des  fonctions  administratives  qui  ne  peuvent  §tre 
r6troactivement  transform6es  en  fonctions  judiciaires,  s-il 
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arrive  que  le  eonseil  adjuge  ensuite  au  mSrite  but  la 
question  qui  lui  est  sou^ise.  Rielle  &  La  corporation 
de  la  paroisse  de  Lachine,  6  R.  467. 
- : — 124.  An  abattoir  was  erected  by  the  plaintiff  within  the 
municipality  defendant,  under  a  by-law  which  permitted 
such  erection  and  granted  a  privilege  for  fifteen  years 
from  date  of  by-law.  The  defendant  subsequently  passed 
another  by-law  absolutely  prohibiting  abattoirs  within 
the  municipality. 

Held  : — That  althotigh  the  defendant  had  authority 
to  repeal  the  by-law,  it  was  nevertheless  bound  to  com- 
pensate the  plaintiff  for  the  loss  of  his  vested  right  to 
the  fifteen  years*  term  under  the  original  by-law.  Beau- 
doin  V.  Village  Dehrimier,  13  S.  477.  (Cause  settled 
after  institution  of  appeal.) 

: — 126.  The  council  of  a  municipality  adopted  a  resolution 
to  the  effect  that  the  secretary  be  authorized  to  announce 
in  the  public  newspapers  that  all  manufacturers  desirous 
of  establishing  themselves  in  the  municipality  should 
have  exemption  from  taxes.  Subsequently  a  formal  by- 
law was  adopted  which  provided  that  all  new  manufac- 
tures introduced  and  established  in  the  municipality 
should  be  exempt  from  all  real  estate  taxes  for  a  period 
of  ten  years,  and  that  all  existing  manufactures  should 
have  a  right  to  the  same  exemption  on  proof  that  they 
were  within  the  conditions  imposed  by  the  by-law.  The 
appellants  established  a  bakery  in  the  municipality  after 
the  adoption  of  the  resolution. 

Held  (affirming  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Cimon,  J.)  : — The  effect  of  the  resolution  and  by-law  was 
not  to  establish  an  exemption  de  plein  droit.  The  reso- 
lution was  merely  an  invitation  to  establish  manufactures 
with  an  assurance  that  exemption  from  taxation  would 
be  granted ;  but  the  council  under  the  by-law  had  the 
right  to  pronounce  upon  each  application  upon  its  merits, 
and  there  being  no  such  decision  in  favor  of  appellants 
prior  to  the  amalgamation  of  the  municipality  with  the 
city  respondent,  appellants  could  not  claim  exemption 
from  taxes.     Stuart  &  City  of  Montreal,  6  R.  555. 

: — 126.  La  corporation  intim6e  avait  prepar6  un  r^glement 
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auz  fins  d'emprunter  $100,000,  pour  la  construction  de 
chemins  et  d'6gauts,  et  Fayant  soumis  k  Tapprobation  des 
61ecteurs  municipauz,  il  regut  Tappui  d'une  majority  en 
nombre  et  en  valeur  des  61ecteur8  qui  vinrent  voter.  Ce 
r^glement  ne  pr6cisait  pas  la  nature  et  Tetendue  des  tra- 
vaux,  ni  le  partage  de  la  somme  a  emprunter  entre  les 
deux  esp^ces  de  constructions  pr6vues  au  r^glement.  Ce- 
pendant,  quelques  jours  auparavant,  le  conseil  de  Tin- 
tim^e  avait  adopts  un  rfeglement  g6n6ral  pour  la  con- 
struction d'6gouts  et  chemiiis,  avec  tons  les  details  et  la 
precision  requise. 

JuGt  : — 1.  Qu'aux  termes  des  articles  4529,  4530, 
4536  S.R.P.Q.,  Tapprobation  d'une  majority  absolue  des 
61ecteurs  municipaux  n^^tait  pas  n6cessaire,  mais  qu'il 
suffisait  que  le  r^glement  autorisant  I'emprunt  regiit  I'ap- 
probation  de  la  inaiorit6  en  valeur  et  en  nombre  des  61ec- 
teurs  qui  avaient  pris  part  au  vote. 

2.  Que  le  reglement  autorisant  Femprunt  ne  fonnait 
qu'un  avec  ler  rdglement  g6n6ral  concemant  la  construc- 
tion de  chemins  et  6gouts,  n'en  etait  que  Tex^cution  et, 
partant,  ne  pouvait  ^tre  mis  de  c6t6  pour  d^faut  de  pre- 
cision.    Hadley  v.  La  YilU  de  St-Paul,  13  S.  88. 

—  : — 127.  La  responsabilit^  d'une  corporation   municipale   k 

raison  d'un  accident  caus6  par  le  mauvais  6tat  d'un  trot- 
toir,  n^est  pas  subordonn6e  k  la  condition  qu'elle  ait  et^ 
notifi^e  de  l'6tat  de  tel  trottoir,  et  elle  ne  pent  repousser 
cette  responsabilit6  en  plaidant  qu^elle  ne  pent  §tre  re- 
cherch6e  en  justice  k  raison  d'infractions  commises  par 
des  tiers  a  I'encontre  de  ses  reglfements,  ou  pour  sa  negli- 
gence a  mettre  tels  r^glements  k  execution.  Beech  v.  La 
Cite  de  Montreal,  13  S.  187. 

—  :— 128.  Par  le  statut  59  Vic.  (Qu6.),  ch.  49,  art.  15,  pass^  le 

21  d6cembre  1895,  un  nouvel  article  260a  a  6t6  ajout6  k 
la  charte  de  la  cit6  de  Montreal,  autorisant  le  conseil  de 
ville  a  d^cr^ter  par  resolution  ou  par  reglement  que  les 
taxes  de  I'eau  seraient  payables  par  versements,  et  par 
Tart.  2  du  m§me  statut  on  a  confirm^  une  resolution  du 
conseil,  en  date  du  9  juillet  1895,  qui  permettait  aux  con- 
tribuables  de  s'acquitter  des  taxes  de  Feau  de  I'annee  alors 
courante  par  versements.     Par  Tart,  ler,  nul  locataire  n'a 
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droit  de  voter  k  une  Election  de  maire  ou  d*6cheviii,  s'il 
n'a  pay6,  avant  le  ler  d6cembre  pr6c6daiit  la  tenue  de 
r^lection  le  montant  de  toutes  taxes  et  cotisations  et  de 
tous  versements  de  la  taze  de  Feau  alore  dus  en  vertu 
d'un  r^glement  fait  sous  Tart.  260a. 

Aucun  rfeglement  ou  resolution  ne  fut  adopte  k  cet 
eflfet,  mais  on  continua  de  pennettre  le  paiement  des  taxes 
de  Feau  par  versements^  6ch6ant  les  15  aout^  octobre^ 
Janvier  et  mars  respectivement. 

JjjQt  : — Que  le  delai  pour  le  paiement  des  taxes  do 
Teau  avait  6t6  aecorde  sans  autorit6  16gale,  et  qu'un  con- 
tribuable  qui^  ^  la  date  du  ler  d^cembre  pr^c^dant  une 
election  municipale,  n'avait  paye  que  deux  versements  de 
la  taxe  de  Feau,  ^tait  inhabile  k  voter,  et  partant  ne  pou- 
vait  contester  Telection  du  candidat  declare  61u.  Proulx 
V.  Beausoleil,  13  S.  508. 

: — 129.  1.  Une  corporation  municipale  doit  en  expropriant 
un  contribuable  remplir  les  f  ormalit^s  exig6es  par  le  code 
municipal,  et  le  proces-verbal  en  expropriation  doit  d6- 
crire  le  terrain  k  etre  expropri6. 

2.  Quand  une  expropriation  est  ordonn6e,  Fautorit6 
municipale  doit  faire  une  convention  avec  le  propri^taire 
pour  rindemniser,  ou  faire  evaluer  le  terrain  suivant  la 
loi,  par  les  estimateurs  lesquels  precedent  comme  un  tri- 
bunal, entendent  les  parties  et  leurs  t^moins  et  pronon- 
cent  la  sentence  par  terit. 

3.  Cela  doit  se  faire  m^me  quand  la  valeur  du  terrain 
exproprie  se  trouve'  compens6e  par  les  avantages  qui  r6- 
sultent  de  Texpropriation,  car  la  chose  doit  §tre  constatee 
juridiquement. 

4.  Meme  si  le  chemin  en  question  est  un  chemin  de 
front,  il  faut,  pour  que  la  corporation  soit  dispens6e  de 
payer  une  indemnite  pour  le  terrain  exproprie  en  vertu 
de  Fart.  906  du  C.  M.,  que  I'existence  de  ce  chemin  soit 
prouv6  par  6crit,  par  une  r6solution  ou  un  procte-verbal. 
Oodbout  V.  Corporation  de  St-Damien  de  BucJcland, 
14  S.  67. 

: —  ISO.  1.  Le  conseil  de  comt6  8i6geant  en  appel  en  vertu 
du  code  municipal,  ne  pent  condamner  une  partie  dans 
cet  appel  k  payer  aux  membres  du  conseil  de  comt^,  com- 
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posant  le  tribunal  d'appel,  leurs  frais  de  voyage  et  de 
pension. 

2.  Ces  d^penses  du  tribunal  du  conseil  sont  g6n6rale8 
et  doivent  6tre  supportees  propca^ionnellement  par  les 
corporations  locales  du  comt6,  et  payees  par  le  moyen  de 
taxes  imposees  pour  des  fins  gen6rales  par  les  dites  cor- 
porations locales. 

3.  LcTsque  Tappel  est  renvoy^  avec  d6pens  et  que  la 
decision  ne  dit  pas  en  faveur  de  qui  ils  sont  accord6s,  on 
doit  conclure  que  les  d6pens  sont  accord6s  en  faveur  de 
la  partie  qui  r6ussit,  savoir  la  corporation  locale,  de  la 
decision  de  laquelle  on  appelait.  La  corporation  du 
Comte  de  Drummond  v,  Laferte,  14  S.  79. 

—  :— 131.  1.  If  At-t.  793  of  the  Municipal  Code  (R.S.Q.  6169), 

requiring  notice  of  suit,  applies  to  actions  of  damages 
against  municipal  corporations  (on  which  point  the  court 
expressed  a  doubt),  it  is  sufficient  that  the  notice  be  plain 
and  intelligible  to  an  ordinary  understanding,  and  as  it 
appeared  in  this  case  that  the  notice  was  understood  by 
defendant's  secretary-treasurer,  it  was  sufficient. 

2.  The  fact  that  a  municipal  corporation  has,  for  many 
years,  left  a  public  road  in  a  defective  condition,  oiwiiig 
to  the  projection  of  a  rock  thereon,  thus  forcing  vehicles 
to  make  a  turn  which  otherwise  would  be  unneceeaory, 
constitutes  negligence. 

3.  But  where  the  proximate  or  determining  cause  of 
the  accident  is  not  the  negligence  oif  the  defendant,  but 
the  gross  imprudence  and  waiit  of  ordinary  care  of  the 
plaintiff,  his  claim  for  damas^es  will  not  be  maintained. 
Davignon  v.  The  Corporation  of  Stanbridge  Station,  14 
S.  116. 

—  : — 132.  1.  La  lumi^re  61ectrique  est  une  chose  d*une  utility 

g6n6rale,  et,  partant,  est  de  sa  nature,  une  chose  commer- 
ciale. 

2.  Tin  reglement  municipal,  meme  confirm^  par  la 
legislature  provinciale,  accordant  une  franchise  exclusive 
pendant,  trente  ans  k  une  personne  ou  compagnie,  pour 
I'^clairage  d'une  ville,  constitue  une  restriction  au  com- 
merce contraire  aux  dispositioms  de  PActe  de  FAm^rique 
Britannique  du  Nord,  et,  en  consequence,  est  ultra  vires. 
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3.  La  permission  de  poser  les  poteaux  et  les  fils  dans 
les  rues  n^est  qu'un  aceessoire  de  la  franchise  et  devient 
sans  effet,  le  privilege  principal  6tant  inconstitutionnel. 
(Infirme  en  revision,  31  Janvier  1899,  16  C.S.  1.)  The 
Hull  Electric  Co,  v.  The  Ottawa  Electric  Co,,  14  S.  124. 
133.  Lorsqu'nn*  6difice  de  la  cit6  de  Montr6al  a  et6  con- 
struit  ou  r^pare,  la  cite,  qui  a  beneficie  des  travaux,  ne 
peut  6chapper  k  Tobligation  de  les  payer,  en  plaidant  que 
ces  travaux  n^ont  pas  et6  ordonnes  et  approuv6s  par  son 
conseil,  et  qu'aucun  paiement  n^est  16gal  que  siir  appro-  > 
bation  du  ccoiseil  et  certificat  du  contr61eur  k  Feffet  qu'il 
y  a  des  fonds  aflfectes  au  paiement  qu'il  s^agit  de  faire. 
ThibauU  v.  La  cite  de  Montreal,  14  S.  151. 
■  134.  1.  Pour  estimer  la  valeiir  d'un  immeuble  sur  lequel 
un  conseiller  municipal  pretend  se  qualifier,  on  n*est  pas 
li6  par  devaluation  du  role  d'evaluation  municipal. 

2.  Le  conseiller  municipal,  sous  VActe  de  corporations 
de  ville,  art.  4216  S.  R.  P.  Q.,  devant  posseder,  depuis  au 
moins  12  mois,  des  immeubles  valant  $400,  en  outre  de 
toutes  charges  et  hypoth^ques  les  grevant,  il  faut,  dans 
Tespfece,  d6duire  de  la  valeur  de  Timmeiible  en  question  : 
lo.  le  montant  restant  du  d'une  taxe  pour  6gout8  pay- 
able par  versements  annuels  pendant  quarante  ans  ;  2o. 
I'hypoth^que  additionnelle  stipulee  par  le  creancier  dans 
un  acte  d'emprunt,  pour  le  cas  oii  I'immeuble  serait  vendu 
en  justice,  mais  non  pas  une  hypoth6que  stipulee  pour 
la  garantie  des  int^rets  sur  les  int6r5ts,  tels  int^rets 
n'etant  pas  dus,  et  pooir  la  garantie  du  remboursement 
des  primes  d'assurance,  n'etant  pas  prouv6  que  des  primes 
d'assurance  eussent  ete  payees. 

3.  Dans  Tappr^ciation  des  charges  et  hypoth^ques 
qui  grevent  un  immeuble,  il  faut  avoir  egard  au  montant 
r^ellement  du  et  non  pas  k  celui  qui  peut  paraitre  au 
bureau  d'enregistrement,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  bref  de 
Quo  warranto  dirig6  centre  un  conseiller  municipal  pour 
d6f  aut  d'61igibilit6,  il  importe  peu  que  les  paiements  par- 
tiels  par  lesquels  on  a  r6duit  le  chiffre  des  charges,  aient 
ete  effectues  dans  les  douze  mods,  T^ligibilite  du  d6fen- 
deur  devant,  dans  ce  cas,  s'examiner  au  moment  de  r6nia- 
nation  du  bref. 
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Semble  :  Qu'on  ne  peut  pas,  aprts  Fexpiration  des  d6- 
lais  pour  contester  une  Election  municipale,  mettre  en 
question  Ineligibility  d'un  conseiller  municipal  par  bref 
de  Quo  warranto^  pour  des  motifs  qui  auraient  pu  servir 
de  base  k  une  contestation  d'election.  Chalifoux  v. 
Gcyer,  14  S.  170. 

—  : — 135.  1.  Lcrsqu'un   conseiller   municipal,   poursuivi   par 

voie  de  Quo  warranto  k  raison  de  ce  que  durant  Vexer- 
cice  de  sa  charge  comme  maire  et  conseiller  il  aurait  eu 
des  contrats  avec  la  corporation  dont  il  est  membre  et 
regu  des  deniers,  a  r6gl6  la  poursuite  dirigee  centre  lui 
et  pay6  les  frais  avant  I'entree  de  Taction  en  cour,  a  r6- 
sign^  son  si^ge  et  que  cette  resignation  a  6\A  accept6e  par 
le  cooiseil,  son  si^ge  d^clar^  vacant  et  les  contrats  anna- 
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les,  rincapacit6  dont  pouvait  etre  frapp6  tel  conseiller 
disparait,  la  loi  ne  determinant  aucune  limite  de  temps 
peiMant  lequel  il  restera  dequalifie. 

2.  Apr^s  ces  formalites  accomplies,  le  d6fendeur  6tait 
re^ligible  comme  conseiller  et  pouvait  Stre  nomm6  par 
le  conseil,  et  un  second  bref  de  Quo  warranto  eman6  cen- 
tre lui,  la  requete  libellee  alleguant  les  memes  raisons  que 
celles  ci-dessus  et  de  plus  fraude  et  connivence  entre  les 
autres  membres  du  conseil  et  le  conseiller  ainsi  nomme, 
sera  renvoy6  surtout  en  Fabsence  de  cette  fraude  et  de 
cette  connivence.     Landry  v.  Judd,  14  S.  188. 

—  : —  136.  Les  mots  "  valeur  actuelle  "  dans  Particle  92  du 

statut  52  Vic.  (Qu6.),  ch.  79  (charte  de  la  cit6  de  Mon- 
treal, 1889),  qui  r^gle  le  mode  d'6valuation  de  la  pro- 
priety immobili^re  aux  fins  du  preievement  des  taxes  et 
cotisations,  s'entendent  de  la  valeur  v6nale,  c'est-i-dire 
la  valeur  que  le  propri6taire  pourrait  obtenir  pour  sa 
propriety  sMl  y  avait  un  acheteur  qui  en  eilt  besoin. 
Cassils  V.  La  cite  de  Montreal,  14  S.  269. 

—  : — 137.  (Confirraant,  Taschereau,  J.,  dissentiente,  le  juge- 

ment  de  Loranger,  J.)  : — 1.  La  quality  d'eiecteur  munici- 
pal est  requise  au  moment  de  Selection  d'un  conseiller 
municipal,  et  si  ce  conseiller  ne  possede  pas  cette  quality, 
k  ce  moment,  son  election  peut  etre  contestee  de  ce  chef  ; 
mais  il  n'est  pas  necessaire  qu'il  conserve  la  qualite  d^eiec- 
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teur  municipal  pendant  toute  la  dur6e  de  sa  charge,  si, 
d^aillenrs,  il  possfede  les  autres  conditions  d^eligibilit6 
requises. 

2.  Uon  ne  pent,  apr^s  Texpiration  des  d61ais  accordes 
pour  contester  une  61ection  municipale,  faire  declarer 
vacant  le  si6ge  d'un  conseiller  municipal,  par  la  proce- 
dure du  bref  de  Quo  warranto,  en  invoquant  une  incapa- 
city qui  n'existe  pas  actuellement  lors  de  I'^manatioa  du 
bref,  mSme  alors  que  cette  incapacity  ait  exists  lors  de 
r^lection  et  e^t  pu  gtre  un  motif  valide  de  contester  telle 
Election  devant  le  tribunal  competent  aux  termes  des 
art.  346  et  suiv.  CM.    Allard  v.  Charlebois,  14  S.  310. 

—  : — 138.  Where  water  is  supplied  by  the  city  of  Montreal  to 
a  ratepayer  by  meter,  for  an  engine,  and  paid  for  at  the 
rate  fixed  for  such  supply,  the  city  is,  nevertheless,  en- 
titled, under  its  by-laws,  to  ccdlect  the  usual  water  rate 
based  on  the  rental  of  the  building  which  contains  the 
engine.     The  City  of  Montreal  v.  Henderson,  14  S.  356. 

— : — 139.  A  contract  exempting  individuals  from  municipal 
taxation  must  be  expressed  in  clear  and  unambiguous 
terms,  and  cannot  be  extended  by  implication.  If,  on 
any  fair  construction  of  the  contract,  there  is  a  reason- 
able doubt  whether  the  claim  to  exemption  exists,  this 
doubt  must  be  solved  in  favor  of  the  State.  In  other 
words,  the  language  used  must  be  of  such  a  character 
as,  fairly  interpreted,  leaves  no  room  for  controversy. 
Hence,  a  contract  of  exemption  which  stated  that  drains 
should  not  be  charged  to  the  estate  of  B.,  but  that  future 
purchasers  of  certain  lots  of  the  estate  might  be  required 
to  contribute  to  the  cost  of  drains,  does  not  exempt 
from  assessment  a  purchaser  of  a  lot  not  so  specified  in 
the  contract, — tiie  principle  that  the  mention  of  an  ex- 
ception implies  a  rule  not  availing  to  establish  an  exemp- 
tiotn  from  taxation.  Beauvais  v.  La  cite  de  Montreal, 
14  S.  385. 

—  : — 140.  The  plaintiff  kept  one  or  more  shops,  and  also  boxes 
and  wheel-barrows  from  which  he  sold  personally  or  by 
means  of  his  employees  objects  of  piety  in  the  munici- 
pality o(£  Ste-Anne.    These  boxes  or  wheel-barrows  were 
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stationed  on  a  certain  platform  which  the  corporation 
had  constructed  at  its  own  cost  expressly  for  that  pur- 
poee. — ^He  took  licenses  for  his  trade,  both  for  himself 
personally  and  for  each  such  employee  and  paid  for  all 
these  licenses.  He  contended  by  this  action  that  the 
license  fees  exacted  from  him  were  beyond  those  per- 
mitted by  law,  and  that  payment  of  only  one  license  tee 
should  have  been  required  from  him. 

Held  : — The  power  of  municipal  corporations  to  re- 
quire the  taking  of  licenses  by  persons  desiring  to  exer- 
cise certain  callings  is  given  with  a  view  to  the  better 
maintenance  of  order  therein.  This  object  would  be  in 
a  great  measure  defeated  if  under  a  license  to  one  per- 
son, an  unlimited  number  of  employees  could  act.  There- 
fore, under  the  circumstances  of  this  case,  the  defendants 
were  'justified  in  exacting  that  a  license  should  be  taken 
by  each  party  intending  to  sell,  specially  so  when  each 
seller  occupied  a  separate  place  on  the  platform  erected 
by  the  defendants.  Richard  v.  The  corporation  of  ilie 
parish  of  Ste-Anne  de  Beaupriy  14  S.  432. 

—  : — ^.141.  Le  conseiller  municipal    qui,  pendant    son    terme 

d^oflSce,  a  vendu  avec  faculty  de  r6m6r6  Tiinmeuble  sur 
lequel  il  se  qualifiait,  peut  ^tre  d6poss6de  de  son  si6ge  sur 
href  de  Quo  warranto,  la  vente  avec  faculty  de  r6mer6 
ayant  son  effet  du  jour  du  contrat,  sauf  resolution  4 
r6v6nement  de  la  condition  r^solutodre  sous  laquelle  elle 
est  stiputee,  et  il  importerait  pen  que,  depuis  T^manation 
du  href,  le  conseiller  aurait  exerce  la  faculty  de  r6mer6 
qu'il  8^6tait  r6serv6e.    Berthiaume  v.  Pilon,  14  S.  524. 

—  : — 142.  (Infirmant  le  jugement  de  Jette,  J.)  : — La  cit6  de 

Montreal  n'est  pas  responsable  des  dommages  que  le  pro- 
pri^taire  d'un  immeuble,  dans  le  voisinage  d'un  march6 
public,  peut  souffrir  par  suite  de  Tencombrement  de  la 
rue  aux  jours  et  heures  des  grands  marches,  alors  que,  par 
Tentremise  de  ses  cfficiers,  elle  empeche  la  foule  de  sta- 
tionner  inddment  devant  cet  immeuble  et  d^en  fermer  le 
libre  acc6s.  (Confirme  par  la  cour  supreme,  28  S.C.R. 
421.)     Cite  de  Montreal  &  Davidson,  7  R,  1. 

—  : — 143.  (Modifiant,  quant  au  chiffre  des  dommages,  le  juge- 
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ment  de  Curran,  J.)  : — 1.  La  legislature  ayant  impost  a 
'~  la  cit6  de  Montreal  ^obligation  d'elargir  la  rue  St.  Lam- 

bert et  de  la  prolonger  jusqu'au  fleuve  St.  Laurent^  la 
cit6  6tait  responsable  de  la  perte  de  loyers  d^un  immeuble 
dont  partie  devait  etre  expropri^e,  attribuable  k  son  retard 
et  k  son  ref us  d'ex^cuter  ces  travaux,  et  cela  ind6pendam- 
ment  du  fait  qu'il  lui  aurait  6t^  en  joint,  par  bref  de 
Mandamus  p^remptoire,  de  remplir  son  obligation,  et 
qu'elle  aurait  pay6  la  p6nalit6  encourue  par  son  d6faut 
de  se  confonner  k  ce  bref. 

2.  Cependant,  pour  arriver  k  fixer  le  chiffre  de  cetle 
perte,  on  ne  doit  pas  prendre  comme  point  de  depart  le 
revenu  que  rimmeuble,  6tant  donn6e  sa  valeur,  aurait  d^ 
produire,  et  en  d6duire  les  loyers  que  Fon  en  a  tir&  pen- 
dant la  p^ricde  de  la  baisse,  mais  on  doit  comparer  ces 
loyers  a  ceux  que  rapportait  Fimmeuble  avant  que  ces 
travaux  fussent  ordonn6s. 

3.  Dans  Tespice,  6tant  constant  que  les  loyers  de  I'im- 
meuble  ont  baiss^,  pendant  la  p6riode  fix6e  pour  Texpro- 
priation,  jusqu'i  concurrence  de  $2310, — laquelle  baisse 
etait  principalement  attribuable  au  refus  de  la  cit6  de 
Montreal  d^ex6cuter,  dans  les  d61ais  presents,  les  travaux 
ordonn^s,  qucdque  le  defaut  de  reparations  de  Timmeuble 
et  la  construction,  dans  le  voisinage,  d^6difices  plus 
modernes  aient  dii  y  contribuer  dans  une  certaine  mesure, 
— la  cour,  en  Tabsence  de  preuve  par  la  cite  de  la  mesure 
dans  laquelle  ces  causes  secondaires  ont  pu  infiuer  sur  la 
baisse  des  loyers,  devait  accorder  le  montant  entier  de 
cette  perte  dont  la  cause  primaire  et  principale  6tait  le 
projet  d'expropriation  et  le  refus  de  la  cite  de  Tex^cuter. 
Cite  de  Montreal  &  Oaufhiety  7  E.  100. 

—  : — 144.  (Confirmant,  Hall,  J.,  dissentiente,  le  jugement  do 
Malhiot,  J.)  : — Les  dispositions  du  code  municipal  quant 
k  Tentretien  des  cours  d'eau,  et  sp6cialement  Tart.  875, 
qui  exige  que  tons  les  cours  d'eau  de  la  municipality 
soient  tenus  en  bon  6tat,  Tart.  21,  qui  impose  k  toute 
compagnie  de  chemin  de  fer  I'obligatiooi  d'entretenir  les 
cours  d^eau  qui  se  trouvent  sur  la  voie,  et  Tarticle  22, 
qui  inflige  une  p6nalit6  k  toute  compagnie  de  chemin 
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de  fer  qui  neglige  de  tenir  ses  cours  d'eau  en  bon  6taty 
g'appliquent  k  une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  tombe 
sous  la  juridiction  exclusive  du  parlement  du  Canada. 
{La  corporation  de  Bt-Joseph  <6  La  compagnie  de  chemin 
i  de  fer  du  Quebec  Central,  11   Q.  L.  B.^  p.  193^  suivi.) 

Cie  C.  F.  Canadien  du  Pacifique  &  Corporation  de  la 
paroisse  de  Notre-Dafne'de-Bonsecours,  7  B.  121.  Con- 
finn6  par  le  conseil  priv6  L.B.  App.  Cas.  (1899)  367. 

—  : — 146.  (Infirmant  le  jugement  de  B61anger,  J.)  : — ^Lorsque 

des  commissaires  en  expropriation  de  la  cit6  de  Montreal, 
en  pr^parant  un  rdle  de  cotisation  pour  repartir  le  co&t 
de  r^largissement  d'une  rue,  ont  commis  une  injustice 
grave  k  regard  de  Tun  des  contribuables,  ce  contribuable 
est  bien  f  ond£  k  demander  aux  tribunaux  la  cassation  du 
role  de  cotisation.  Ainsi,  dans  Tesp^ce,  Tappelant  s'^tant 
port^  acqu^reur,  k  raisooi  de  50  cts.  du  pied,  d^une  lisidre 
de  terre  faisant  partie  du  lot  no  32  et  abandonn^e  k  la 
suite  de  Texpropriation  pour  T^largissement  de  la  rue 
St-Nicolas,  les  commissaires  en  expropriation,  croyant 
par  erreur  que  tout  le  lot  no  32  devait  §tre  impost,  fix^ 
rent  le  montant  qui  devait  etre  mis  k  la  charge  de  ce  lot 
dans  le  rdle  de  cotisation  ;  mais  ayant  reconnu  plus  tard 
leur  erreur,  au  lieu  de  recommencer  le  rdle  de  cotisation 
pour  faire  une  repartition  Equitable  de  la  taxe,  ils  im- 
pos^rent,  sur  la  lisi^re  de  terre  acquise  par  Tappelant, 
toute  la  somme  dont  ils  avaient  greve  le  lot  no  32,  don- 
nant  k  cette  fin  k  la  lisiere  en  question  une  Evaluation  ex- 
cessive. Dans  ces  circonstances,  les  commissaires  avaient 
commis  unesill6galit6  et  une  injustice  grave  k  regard  de 
Tappelant  qui  devaient  entrainer  I'annulation  du  r61e  de 
cotisation.    Ramsay  &  Cite  de  Montreal,  7  B.  214. 

—  : — 146.  Les  appelants  et  d'autres  proprietaires  avaient  c6d6 

certains  terrains  k  I'intim^e,  k  la  condition  que  celle-ci 
s*en  servirait  comme  rues  publiques,  qu'elle  exempterait 
les  c6dants  des  contributions  et  frais  causes  par  I'ouver- 
ture  et  Tentretien  de  ces  rues,  et  qu'elle  ouvrirait  et  con- 
tinuerait  ces  rues  jusqu'i  un  point  d6termin6,  k  mesure 
qu'il  y  serait  bftti  des  maisons.  Cette  demi^re  condition 
ayant  6t6  r6mplie  quant  k  Tune  des  rues  c6d6es,  les  ap- 
pelants mirent  Tintim^e  en  demeure  d'ouvrir  et  de  con- 
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tinuer  cette  rue,  et  sur  son  ref us  de  se  confonner  k  cette 
notification  se  pourvurent  par  voie  de  Mandamus. 

Jug  16  (confirmant  le  ju^ement  de  Curran,  J.) — 1.  Que 
Tobligation  de  la  corporation  d'ouvrir  et  de  coaitinuer  ces 
rues  ^tant  une  simple  obligatiom  contractuelle,  d^une  na- 
ture privee,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  bref  de  Mandamus 
pour  contraindre  la  corporation  a  remplir  son  obligation, 
et  cela  d'autant  plus  que  les  appelants  avaient  un  autre 
remade  efficace  en  vertu  du  droit  commun  et  que,  en  vertu 
de  la  charte  de  Tintim^e,  Touverture  de  rues  nouvelles 
6tait  laiss^e  enti^rement  k  sa  discretion. 

2.  Uordre  du  juge  qui  permet  r^manation  d*un  bref 
de  Mandamus,  n*est  pas  un  obstacle  au  rejet  de  ce  bref 
au  m6rite,  s^il  n*y  aVait  pas  lieu  de  r^maner,  I'ordre  du 
juge  6tant  nul  dans  ce  cas.  Distinction  entre  cette 
esp^ce  et  celle  de  Elliott  &  Les  syndics  des  chemins  i  bar- 
Hires  de  la  rive  sud,  B.  J.Q.,  3  B.E.,  p.  535. 

3,  La  corporaticai  de  Longueuil,  aux  termes  de  sa 
charte,  44-45  Vic.  (Qu6.),  ch.  75,  art.  218,  a  6t6  suffisam- 
ment  autoris6e  k  faire  le  contrat  en  question,  en  tant 
que  contrat  priv6,  par  une  r6solution  de  son  conseil,  un 
r^glement  n^etant  pas  necessaire  k  cet  effet ;  mais  cette 
resolution  ne  suffisait  pas  pour  lier  la  corporation  enyers 
le  public  k  ouvrir  ces  nouvelles  rues,  laquelle  ouverture 
ne  pouvait  etre  ordonnee  quje  par  un  r^glement.  Page 
&  La  ville  de  Longueuil,  7  R.  262. 

: — 147.  (Eenversant  de  Billy,  J.,  et  confirmant  la  cour  de 
r6vision,  Casault,  Eouthier  et  Andrews,  JJ.)  : — 1.  Une 
corpotration  municipale  n'a  paa  le  droit  de  s'emparer  d'un 
terrain  pour  y  faire  un  chemin  public,  sans  avoir,  au  pr6- 
alable,  expropri^  son  propri^taire  d'apr^s  les  formalitds 
indiqu^es  dans  le  code  municipal. 

2.  Le  proprietaire  de  ce  terrain  qui  a  ete  deposs6d^ 
sans  I'observation  de  ces  formalit^s,  pent,  sans  m§me 
avoir  fait  annuler  dans  les  trente  jours  le  procte-verbol 
^tablissant  ce  chemin,  exercer  Faction  possessoire  centre 
la  corporation  et  obtenir  des  dommages.  Walsh  &  La 
.  corporation  de  Cascapediac,  7  R.  290. 

: — 148.  (Confirmant  Pelletier,  J.)  : — 1.  Les  corporations 
municipales  ont,  meme  en  Tabsence  d'un  rfeglement,  en 
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vertu  de  Tart.  535  du  CM.,  le  droit  et  le  devoir  de  tenir 
en  bon  ordre  les  chemins  et  autres  travaux  nmnicipanx, 
et  aussi  celui  de  poursuivre  toute  personne  qui,  par  sa 
faute,  y  cause  des  deteriorations. 

2.  L^art.  5536  des  Stat.  Bev.  Q.  qui  indique  un  mode 
special, — ^I'arbitrage,— pour  constater  et  determiner  les 
dommages  y  mentionnes,  n'a  pas  enlev^  au  plaignant  le 
recours  aux  tribunaux  ordinaires.  Compagnie  de  Pulpe 
de  Megantic  &  Corporation  du  village  d' Agnes,  7  B.  339. 

—  : —  V.  Ghemin  de  fer  ;  Chose    juq^e  ;    Licence  ;    Pres- 

cription ;  Procedure  — Appel  ;  Procedure  —  Avis 
D*ACTi0N  ;  Proc:6dure  —  Injonction  ;  Procedure  — 
Mandamus  ;  Procedure — Quo  warranto  ;  Procedure 
— Revision  ;  Besponsabilit^. 

Droit  Faroissial  : — 1.  Le  eur6  en  se  chargeant  de  la  tenue  des 
comptes  de  la  fabrique  et  de  la  coUectioii  de  sea  revenus, 
se  fait,  pour  cette  besogne,  le  commis  et  propose  du  mar- 
guillier  en  charge  (qui  est  la  personne  a  qui  la  loi  impose 
ce  devoir),  et  ce  qu'il  fait,  sous  ce  rapport,  lie  la  fabrique 
et  d^eharge  les  personnes  qui  lui  comptent  le  montant  de 
leurs  dettes  k  la  fabrique,  tout  aussi  effectivement  que  si 
les  comptes  ^taient  tenus  et  les  paiements  regus  par  le 
marguillier  en  charge. 

2.  Une  autorisation  pour  d6fendre  k  une  action,  don- 
n^e^par  une  assembl^e  du  bureau  ordinaire,  ou  il  n'a  nulle- 
ment  6t6  question  d'une  reclamation  de  la  fabrique  centre 
le  demandeur,  n^autorise  pas  un  plaidoyer  de  compensa- 
tion.    Oiroux  V.  Fabrique  de  Beauport,  1  S.  476. 

—  : —  1.  Lorsqu'i  une  Election  de  marguillier,  Tenregistrement 

des  votes  est  demand^  par  deux  ou  plusieurs  ^lecteurs, 
le  cur6  qui  preside  Tassembl^e  doit  y  proceder,  mSme  si 
la  chose  n'a  jamais  6t6  faite  dans  la  paroisse,  et  s'il  a 
toujours  6t6  d'usage  d'y  ccoistater  la  majority  en  divisant 
Tassembl^e  en  deux  partis  ;  le  pr6sident  de  Tassembl^e 
doit  ainsi  enregistrer  les  votes  m§me  si  la  demande  n'en 
est  faite  qu'apr^s  que  Ton  a  divis^  TassembUe,  mais  avant 
que  le  president  ait  proclame  aucun  candidat ;  et  s'il 
n'enregistre  pas  les  votes  lorsque  la  demande  lui  en  est 
ainsi  faite,  l'61ection  est  nuUe. 

2.  Une  Election  nulle  pour  cette  cause  ne  pent  etre 
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ensnite  valid^e  k  une  assembl6e  subs6quente  qui  refuse 
d'accepter  la  demission  du  candidat  ainsi  &m  ill^gale- 
ment,  et  F^lection  doit  tomber  cju  §tre  maintenue  sur  son 
propre  m6rite  d'aprte  ce  qui  s'est  pass6  i  Tassembl^e  k 
laquelle  elle  a  eu  lieu  d'abord.  Champoux  v.  Paradis, 
2  S.  419. 

: — Le  cur6  et  le  maitre  de  chapelle  d'une  ^glise  catholique 
peuvent  faire  des  rSglements  pour  radmission  des  chan- 
tres  on  autres  personnes  k  la  tribune  de  Forgue  et  en  ex- 
elure  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conf  ormSs  k  ces  rfeglements. 
Jodoin  V.  Payette,  3  S.  461. 

: —  1.  n  suflSt  qu'une  assembl6e  de  fabrique  soit  convoquee 
suivant  I'usage  de  la  paroisse  (art.  3438  S.  E.  P.  Q.). 

2.  Lorsqu^il  est  d'usage  d'envoyer  un  avis  par  6erit  k 
chaque  marguillier  le  convoquant  k  Tassemblde  et  d'an- 
noncer  eette  assembl6e  au  pr5ne,  riiT6gularit6  qui  a  pu 
se  glisser  dans  Tannonce  au  pr6ne  est  couverte  par  Tayis 
par  6crit  en  bomne  et  due  forme  qui  a  6t6  adress^  k  chaque 
marguillier. 

3.  Uusage  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montr6al, 
etant  de  n'indiquer  le  but  de  Tassembl^e  que  dans  deux 
cas,  l'61ection  des  marguilliers  et  la  reddition  des  comptes, 
il  n'etait  pajs  neeessaire  de  specifier  le  but  d'une  assembl6e 
convoquee  pour  accepter  la  resignation  de  marguilliers 
d^missionnaires. 

.4.  Des  requerants,  qui  attaquent  une  Election  de  mar- 
guilliers parce  qu'on  leur  a  refuse  de  prendre  part  k 
cette  election,  et  qui  n'allfeguent  pas  que  selection  aurait 
prcduit  un  autre  r^sultat  si  on  leur  avait  permis  d'y  par- 
ticiper,  soulivent  une  objection  qui  est  sans  int6ret  dans 
la  cause. 

5.  Semble  k  la  majorit6  de  la  cour  qu^un  marguillier 
qui  se  d6met  de  ses  f  onctions  comme  marguillier  du  banc 
n'a  pas  droit  k  la  quality  d'ancien  marguillier.  Auger  A 
Ldbonte,  2  E.  38. 
: —  1.  The  civil  courts  in  the  province  of  Quebec  have  no 
jurisdiction  to  annul  or  revise  a  canonical  decree  erect- 
ing a  parish,  the  only  remedy  being  an  application  to 
the  superior  ecclesiastical  authority. 

2.  (Hall,  J.,  diss.)     The  courts  have  no  jurisdiction  to 
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revise  the  proceedings  of  commissioners  far  the  civil 
recognition  of  parishes,  this  being  a  matler  within  the 
sole  jurisdiction  of  the  executive  of  the  province,  and 
the  commissioners  being  merely  a  commissicai  charged 
'  to  make  such  inquiry  and  report  as  may  enable  the  lieu- 
tenant-governor to  act  with  proper  knowledge  of  the 
facts.  Samoisette  &  Brassard,  2  R.  69.  (Confirmed  by 
the  Privy  Council.) 
— : —  Une  f abrique  autoris6e  k  cet  eflfet  par  resolution  des 
francs-tenanciers,  n'outrepasse  pas  ses  pouvoirs  ert  n'ex- 
cdde  pas  sa  juridiction  en  confessant  jugement  et  en 
acquiesgant  dans  les  conclusions  d'un  bref  d'injonction 
qui  lui  enjoint  de  cesser  tous  travaux  de  construction  et 
d'ouverture  d'un  cimetiere  projet^.  Si,  dans  un  tel 
coonpromis,  la  fabrique  a  6t6  induite  en  erreur,  elle  seule 
a  le  droit  de  demander  au  tribunal  de  Fen  relever,  et  il 
n'appartient  pas  k  certains  francs-tenanciers  d'intervenir 
pour  contester  le  r^glement,  k  moins  que,  dans  leurs 
moyens  d'intervention,  ils  n'alleguent  fraude  et  collusion. 
Les  proc^d^s  et  les  decisions  de  la  fabrique,  dans  un  tel 
cas,  sont  sujets  k  Tautorit^  6piscopale,  et  le  tribunal  iie 
serait  pas  justifiable  d'interpoeer  son  autorite  quand  les 
intervenants  n'all^guent  ni  abus  de  pouvoir,  ni  exc63 
de  juridiction  de  la  part  de  la  fabrique,  ni  collusion 
frauduleuse  entre  elle  et  les  requ6rants  injonction. 
Maraud  v.  Fabrique  de  Charlesbourg,  5  S.  542. 

— : —  Une  Election  de  marguillier  k  laquelle  les  votes  donnes 
pour  les  deux  candidats  ont  6t6  pris  par  deux  personnes 
differentes,  representant  chacune  d'elles  un  des  candi- 
dats, et  inscrits  par  ces  personnes  sur  des  listes  s^par^es, 
surtout  lorsque  Tune  de  ces  listes  n'a  6t6  remis  au  presi- 
dent de  reiection,  le  cure  de  la  paroisse,  que  plusieurs 
jours  apres  la  votation, — est  irr^gulidre,  la  siirete  de 
I'eiection  exigeant  que  les  votes  soient  pris  par  une  seule 
personne,  en  la  presence  et  sous  la  surveillance  du  presi- 
dent de  Selection,  et  quUls  soient  entrfe  dans  le  proc^s- 
verbal  de  I'assembiee  qui  doit  §tre  clos  reguli^rement  et 
signe  apr^s  la  verification  et  le  compte  des  voix,  seance 
tenante.  Les  votes  donnes  par  des  personnes  dont  le 
vote  a  ete  achete  par  le  candidat,  seront,  sur  contestation 
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de  r^lection,  retranch^s  de  la  liste  des  votes  donnas  en 
favenr  de  ce  candidat.  Valiquetie  v.  Auclair,  7  S.  231. 
* — ; —  Where  the  person  in  lawful  possession,  as  lessee,  of  a 
pew  in  a  church  finds  it  occupied  by  others  having  no 
right  thereto,  he  is  entitled  tot  eject  them  without  using 
violence  or  causing  them  injury ;  and  even  where  the 
persons  so  occupying  a  pew  pretend  that  they  have  a 
•  right  thereto,  such  right  should  be  enforced  by  process 
of  law,  and  cannot  be  summarily  exercised  by  taking  pos- 
session to  the  ezclusioQi  of  the  lessee.  Thomas  v.  Lefort, 
7  S.  502. 

—  : —  Held  in  review,  confirming  the  judgment  of  the  Superior 

Court,  8  C.S.  123  : — 1.  A  person  whose  name  appears 
on  the  assessment  roll  as  representing  immovable 
property  in  a  parish,  and  whose  assessment  thereon,  for 
the  construction  of  the  church,  has  been-  paid,  has  an 
apparent  right  to  be  present  at  a  meeting  of  the  free- 
holders of  the  parish,  called  for  the  purpose  of  dis- 
cussing, among  other  things,  matters  connected  with  the 
building  of  the  church  and  the  acts  of  the  trustees, 
although  at  the  date  of  the  meeting  the  immovable 
represented  by  him  had  been  sold  at  s^heriff's  sale. 

2.  A  resident  of  the  parish,  who  is  of  the  Roman 
Catholic  religion,  and  of  the  age  required  by  law,  is 
entitled  to  attend  a  meeting  convened  for  such  purpose, 
as  well  as  a  freeholder,  but  the  former  has  no  right  to 
vote. 

3.  Police  constables  in  the  employ  of  the  city,  who 
are  present  for  the  purpose  of  preserving  order  at  a 
meeting  of  parishioners,  are  not  justified,  at  the  mere 
request  of  the  chairman,  in  expelling  a  person  present  at 
such  meeting,  who  is  conducting  himself  peaceably,  and 
who  claims  that  he  is  lawfully  entitled  to  be  present,  and 
has  an  apparent  right ;  and  for  such  illegal  expulsion 
the  city  as  well  as  the  chairman  who  gave  the  order  there- 
for, is  responsible  in  damages.  Walsh  v.  City  of  Montreal, 
10  S.  49. 

—  : —  1.  Lorsque  tons  les  syndics  nomm6s  pour  mettre  k  execu- 

tion un  decret  Episcopal  pour  la  construction  d'une  6glise, 
ont  d^missionn^  et  que  leur  demission  a  6te  accept6e  par 
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I'eveque,  la  corpcoration  que  ces  syndics  constituaient  cesse 
d'exister  ;  et  cette  ccrporation  ne  peut  Stre  reconstitute 
qu'en  observant  toutes  les  formaJites  prescrites  pour  sa 
formation  et  notamment  en  obtenant,  des  commiseaires 
pour  r^rection  civile  des  parcJisses,  la  confirmation  de 
r^lection  des  nouveaux  syndics. 

2.  Cependant,  le  fait  que  les  nouveaux  syndics  ^lus  en 
remplacement  des  r^signataires,  et  qui  ont  exerc6  pu- 
bliquement  les  devoirs  de  leur  charge  depuis  leur  nomina- 
tion, n'cnt  pas  fait  confirmer  leur  election' par  les  com- 
missaires,  n'entraine  pas  la  nullite  de  leurs  actes  d'ad- 
ministration,  mais  les  expose  k  la  destitution  par  les  com- 
missaires,  sur  requite  presentee  en  vertu  des  articles  3403 
et  3404  S.  E.  P.  Q.,  et  en  supposant  meme  que  la  corpora- 
tion des  syndics  serait  irr^gulierement  constituee,  la  cour 
de  circuit  ne  serait  pas  competente  k  prononcer  sur  rill6- 
galit6  de  cette  corporation,  cette  adjudication  6tant  de  la 
juridiction  exclusive  de  la  cour  sup6rieure.  Les  syndics 
de  la  paroisse  St-Gahriel  de  Montreal  v.  McShane,  11  S. 
309. 
— : —  1.  Lorsque  les  commissaires  pour  Terection  civile  des 
paroisses  ont  homologue  un  acte  de  repartition  et  rejet6 
Topposition  d'un  paroissien  k  cet  acte  de  repartition, 
leur  jugement  n'a  pas  Tautorite  de  la  cliose  jug6e  entre 
les  syndics  et  ce  paroissien. 

2.  Le  paroissien  qui  a  pay6  une  repartition  en  vertu 
d'un  acte  ainsi  homologu6  malgr^  son  opposition  peut, 
plusieurs  ann^es  apr^s,  rep6ter  des  syndics  ce  qu'il  a  ainsi 
pay6,  en  faisant  voir  qu'il  avait  ete  indilment  cotis6. 

3.  Dans  ce  cas  li,  le  paroissien  n'a  pas  le  droit  aux  in- 
t6rSts  sur  ce  qu'il  a  paye.  Syndics  de  St-David  de  FAu- 
heriviere  &  Lemieux.  6  E.  378. 

—  : —  (Confirmant,  Hall,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de  Cimon, 
J.)  : — 1.  S'il  appert,  comme  dans  I'esp^ce,  qu'une  fa- 
brique  representee  suivant  la  loi  n'a  fait  qu'executer  les 
ordres  et  les  d^crets  de  I'autorite  religieuse  comp6tente, 
confirm^s  par  I'autorite  civile,  pour  I'ouverture  d*un  nou- 
veau  cimetiere  et  la  fermeture  de  Tancien,  Temanation 
d'un  bref  d'injonction,  pour  arreter  k  I'avenir  de  nou- 
velles  inhumations,  sera  refusee,  jusqu'a  ce  qu'il  appa- 
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.raisse  que  la  dite  antorit^  eccl^siastique  a  retir6  ses  dficrets 
ou  que  la  fabrique  a  agi  contrairement  k  iceux. 

2.  La  demande  d'^manation  d'un  bref  d^injonction  k 
cette  fin  viendra  trop  tard,  si  le  fait  est  i&jk  accompli, 
c^est-A-dire  si  des  inhumations  ont  d6ja  eu  lieu  dans  le 
nouveau  cimetiere. 

3.  TJne  motion  faite  pour  rejeter  une  comparution  pro- 
duite  au  nom  de  la  fabrique,  sur  resolution  des  ancieus 
et  nouveaux  marguilliers,  autorisant  un  prpcureur  k  com- 
paraitre  pour  6clairer  le  juge,  lors  de  la  presentation  d'une 

'  requete  pour  bref  d'injonction, — alors  qu^une  majority 

.  des  francs-tenanciers  avait,  par  une  resolution  adoptee  en 
assembl^e  de  paroisse,  consenti  a  I'emanation  du  bref 
d'injonction, — sera  rejet^e  sans  frais,  le  procureur  de  la 
fabrique  ayant  produit  avee  sa  comparution  des  docu- 
ments relatifs  k  la  cause  et  propres  k  eclairer  le  juge  sur 
Topportunite  d'accorddr  ou  de  refuser  le  bref  d'injonc- 
tion,  lesquels  documents  devraient  etre  produits  par  les 
requ^rants  eux-m^mes  si  la  comparution  du  procureur  de 
la  fabrique  6tait  rejetee. 

4.  La  fabrique  ayant  ete  empechee,  par  des  .resolutions 
adoptees  par  deux  assembl6es  de  paroisse  successives,  de 
se  defendre  contre  la  demande  d'un  bref  d'injonction,  et 
de  contester  Tappel  qu'on  avait  pris  du  jugement  ren- 
voyant  cette  demande,  I'un  des  paroissiens,  qui  avait  des 
droits  acquis  dans  le  nouveau  cimetiere,  pouvait,  dans 
Tespfece,  intervenir  devant  la  cour  d'appel  pour  def endre 
ce  jugement.     Dube  &  Fabrique  de  TIsle  Verte,  6  B.  42-i. 

— : —  1.  It  is  not  necessary  that  a  parish  should  have  been 
civilly  erected  in  order  to  enable  it  to  possess  a  Fabrique, 
elect  churchwardens,  and  constitute  a  corporation  having 
power  to  sue  and  be  sued. 

2.  Purely  ecclesiastical  oflBcials  in  a  parish  canonically 
erected,  whose  functions  are  merely  honorary,  or  who 
are  cooinected  only  with  the  conduct  of  the  religious 
affairs  of  the  church,  are  not  to  be  deemed  public  officers 
or  officers  of  a  public  corporation  exposed  to  a  Quo  war- 
ranto.   FerUnd  v.  Poulin,  14  S.  60. 

Droit  seigneurial  : — Depuis  I'abolition  de  la  tenure  seigneuriale, 
le  seigneur  ne  pent  r^clamer  pour  tons  droits  seigneu- 
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riaux  ou  charges  f^odales  d'autres  sommes  en  bus  de  la 
rente  constitutes  port^e  au  cadastre  et  sp^ialement  la 
valenr  du  dixi^me  poisson,  si  ce  cadastre  ne  la  Ini  accorde 
pas.  Et  sur  action  en  r^p^tition^  le  seigneur  sertf  con- 
damn^  k  rembourser  ce  qu'il  aura  ainsi  per^u  induement 
en  sus  de  la  rente  mentionn^e  au  cadastre.  Fraser  ?. 
Frasery  3  S.  520. 

(Confirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision,  2  S.  61.) 
1.  Le  droit  de  peche  sur  les  rives  du  St-Laurent  bor- 
nant  les  seigneuries  n'en  £tait  pas  un  accessoire  et  n'ap- 
partenait  pas  au  seigneur  auquel  il  n'avait  pas  m  sp^ciale- 
ment  accord^. 

2.  Ce  droit  lorsqu'il  avait  &t&  accord^  au  seigneur, 
n'^tait  pas  sous-infeod6  sans  concession  expreese  et 
sp^ciale ;  et  le  seigneur,  auquel  le  donne  son  titre,  pent 
empecher  le  censitaire  riverain  qui  n'en  a  pas,  de  tendre 
une  peche  sur  la  gr^ve  du  St-Laurent,  k  laquelle  sa  terre 
aboutit.  Fraser  &  Frastr^  2  E.  215. 
Droits  miniers  : — An  unreserved  sale  of  an  immovable  conveys 
all  mining  rights  on  the  same,  subject  to  the  provisions 
of  the  Quebec  Mining  Laws;  and  an  action  will  lie  to 
resiliate  such  sale,  or  for  an  indemnity,  by  the  purchaser 
who  subsequently  discovers  that  a  reserve  of  such  mining 
rights  exists  in  favor  of  his  vendor's  auteurs,  Neill  v. 
Proulx,  IS.  665. 

—  : —  Les  mines  dans  les  terrains  acquis  pour  la  construction  de 

leur  vcie  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  la 
propriety  de  ces  derni^res  qui  peuvent,  par  consequent, 
et  quoique  Sexploitation  mini^re  ne  soit  pas  un  des  objcts 
de  leur  existence,  en  r^clamer  la  valeur  de  ceux  qui  les 
extraient  sans  droit.  Turriff  <6  La  Cie  C.  F,  Quebec 
Central,  2  E.  559. 

—  : —  The  owner  of  land  may  validly  sell  and  dispose  of  the 

mining  rights  and  minerals  therein  separately  from  the 
ownership  of  the  soil ;  and  after  such  sale  of  mining 
rights  and  minerals  separate  from  the  soil,  a  sale  of  the 
property  for  municipal  taxes  will  not  vest  the  purchaser 
with  any  right  to  the  minerals.  Stevenson  v.  Walling' 
ford,  6  S.  183. 

—  : —  1.  The  sale,  lease,  or  transfer  of  a  mining  right  need  not 

be  in  authentic  form. 
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2.  An  indenture  of  Bale  of  mining  rights^  signed  by  the 
Tendor  with  hifi  mark^  in  the  presence  of  one  snhBcribing 
witness^  and  followed  by  registration  and  effective  acts 
of  ownership  and  possession^  is  available  as  a  coanmence- 
ment  of  proof  in  writing. 

3.  Verbal  evidence  is  inadmissible  to  prove  the  for- 
mer existence  of  a  paper  which  at  most  could  only  con- 
stitute a  commencement  of  proof  in  writing. 

4.  The  plea  of  litigious  rights  cannot  be  validly  in- 
voked against  the  petitory  action  of  a  transferee  of  min- 
ing rights,  where  there  is  no  dispute  as  to  the  transferee's 
title  except  that  raised  by  the  defendant  himself,  who, 
in.  the  opinion  of  the  Court,  usurped  possession  without 
right.  (Confd.  by  Supreme  Court,  28  Can.  S.C.B.  133.) 
Waiters  v.  Powell,  12  S.  350. 

—  : —  V.  Vente. 

Early  closing  by-law  : — ^V.  Droit  Municipal. 

£change : — L'^hange  est  nul  lorsque  Tudo  des  parties  n'est  pa 
propri^taire  de  la  chose  qu'elle  s'est  engag^e  k  donner  en 
^change. 

N^anmoins,  lorsque  le  demandeur,  qui  revendique  la 
chose  et  reclame  des  dommages  pour  non-livraison,  igno- 
rait  que  cette  chose  ne  fat  pas  la  propriety  du  d^fendeur, 
et  que  sa  demande  de  revendication  doit  pour  raison  de 
ce  fait  etre  renvoy^e,  le  d6fendeur  sera  condamn6  k  payer 
au  demandeur  des  dommages  et  en  outre  tons  les  frais  de 
Taction.     Cadieux  v.  Bawlinson,  2  S.  296. 

—  : —  V.  Droit  municipal  ;  Vente. 

£oole : — When  hinds  are  sold  illegally  for  taxes  by  school  trus- 
tees, and  the  purchaser,  more  than  two  years  after  the 
sale,  has  brought  a  petitory  action  to  obtain  possession, 
and  the  trustees  intervene,  and  admit  the  nullity  of  the 
sale,  which  was  made  super  tmu  domino  et  nan  possidenle, 
they  are  bo^md  to  reimburse  the  purchaser,  not  only  the 
price  of  adjudication,  but  also  to  pay  all  the  costs  of  both 
sides,  as  well  of  the  principal  action  as  of  the  interven- 
tion. Corporation  of  Dissentient  School  Trustees  of  Vil- 
lage of  Cote  St.  Paul  &  Brunet,  1  B.  79. 

—  : —  Les  termes  de  Tarticle  2065  S.  B.  P.  Q. — qui  declare  que 

lorsque  I'emplacement  d'une  maison  d'icole  est  choisi  par 
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les  commissaires  on  les  syndics,  etc.,  les  contribuables  in- 
teress^s  peuvent  en  appeler,  en  tout  temps,  au  snrinten- 
dant  de  Teducation,  dont  la  sentence  est  finale, — ^ne  s'ap- 
pliquent  pas  seulement  au  premier  choix  de  Templace- 
ment  d'une  ecole  de  maniere  k  rendre  ce  choix  d6finitif, 
mais  le  surintendant  de  Teducation  pent,  en  tout  temps, 
sur  appel  des  contribuables  int^resses,  changer  ce  site  et 
sa  sentence  k  cet  effet  est  finale.  Et  quand,  malgre  cette 
sentence,  les  commissaires  d'6coles  refusent  de  consentir 
au  changement  d'emplacement,  mais  font  reconstruire 
Tecole  sur  Fancien  site,  il  pent  leur  etre  enjoint,  par  bref 
d'injonction,  de  suspendre  leurs  travaux,  et  il  n'est  pas 
n6cessaire  de  recourir  au  bref  de  Mandamus  pour  les  y 
ccetraindre.  Beaudoin  v.  Les  Commissaires  d^ecoles  de 
Mascouclie,  3  S.  452. 
- : —  1.  There  being  no  special  provision»  as  to  the  notices  to 
be  given  of  meetings  of  school  commissioners,  or  the 
mode  of  giving  them,  a  notice  handed  to  a  commissioner 
by  a  messenger,  sent  by  the  president  through  the  assis- 
tant secretary,  is  sufficient,  when  it  is  shown  that  such 
commissioner  received  the  notice,  read.it,  and  knew  its 
purport. 

2.  There  is  no  provision  of  law  requiring  a  temporary 
chairman  of  school  commissioners  to  know  how  to  write; 
the  law  (E.  S.  Q.  2020)  applies  only  to  the  chainnan 
elected  for  the  year. 

3.  A  bond  entered  into  by  certain  interested  ratepayers 
to  secure  the  corporation  against  the  costs  of  a  defence 
to  a  law  suit,  is  legal  and  binding,  and  not  cccntrary  to 
public  order.  Nadeau  v.  Commissaires  d^ecoh  de  St- 
Frederic,  6  S.  66. 

— - : —  (Confirmant  sur  ce  point  le  jugement  de  la  cour  sup6- 
rieure,  Tellier,  J.)  : — 1.  II  y  a  lieu  au  bref  de  Mandamus 
pour  contraindre  des  commissaires  d'6cole  d'ex6cuter  une 
sentence  rendue  par  le  surintendant  de  Tinstruction 
publique  de  la  province  de  Quebec  sur  un  appel  de  con- 
tribuables quant  k  la  construction  et  au  site  d'une  maison 
d'6cole — Tremblay  &  Les  Commissaires  d^ecole  de  St- 
Valentin,  12  S.  C.  R.,  p.  546,  suivi. 

2.  Sur  un  semblable  appel,  le  surintendant  de  Tin- 
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struction  publique  peut  declarer  ill6gale  toute  decision 
des  commissaires  subs^quente  k  celle  dont  est  appel^  par 
laquelle  ils  changeraient  la  situation  de  la  maison  d'^cole 
en  question  dans  le  but  d^61uder  Tappel  port6  contre  leur 
premiere  decision  fixant  le  site  de  cette  maison  d'^cole. 

3.  (Infirmant  sur  ce  point  le  jugement  de  la  cour  supe- 
rieure).  Lorsque  le  surintendant  de  Tinstruction  publi- 
que a  laisse  a  la  discretion  des  commissaires^  le  mode 
d'ex6cution  de  sa  sentence  ordonnant  la  construction  d^un 
6cole  et  en  fixant  le  site^  il  n'appartient  pas  k  la  cour  de 
specifier  un  mode  d'ex6cution  et  notamment  d'ordonner 
que  la  maison  d^^cole  d6j4  construite  sur  un  lot  de  terre, 
soit  transportee  sur  le  site  choisi  par  le  surintendant. 
Commissaires  d'ecoles  de  St-Charles  dc  Cordeau,  3  K.  600. 

: —  The  new  collection  roll  which  the  law  requires  to  be  made 
to  replace  one  which  has  been  annulled  by  the  Court, 
must  be  in  due  form  and  contain  the  names  of  all  the 
ratepayers ;  a  mere  list,  containing  solely  the  names  of 
the  persons  who  refused  to  pay  under  the  old  roll,  is  in- 
sufficient and  invalid  as  a  collection  roll.  Notice  of  the 
making  of  a  collection  roll  and  of  its  deposit,  must  be 
posted  up  in  two  diflferent  places  in  the  municipality ; 
posting  in  one  only  is  insufficient.  A  personal  action  in 
the  Circuit  Court,  and  not  an  hypothecary  one  in  the 
Superior  Ccairt,  is  the  proper  mode  to  recover  school 
taxes  from  those  who  owned  and  possessed  the  lands 
assessed  when  such  taxes  were  imposed.  Commissaires 
d'Ecole  de  Si-Raphael  v.  Tousignanty  7  S.  209. 

: —  Le  secretaire-tr^sorier  des  commissaires  d'6coles  doit  con- 
stater,  dans  son  procds-verbal,  la  presence  ou  I'absence  des 
commissaires  et  si  Tun  des  commissaires,  dont  le  nom  est 
mentionn6  parmi  les  presents,  quitte  la  stance  et  exige 
qu'il  soit  fait  mention  de  son  depart  au  proc&s-verbal, 
c^est  le  devoir  du  secr6taire-tr68orier  de  noter  ce  depart, 
et  il  peut  y  etre  contraint,  au  tesoin,  par  Mandamus,  Le 
bref  doit,  dans  ce  cas,  §tre  adress^  au  secr^taire-tr^sorier 
et  non  k  la  corporation  scolaire.  Quay  v.  Beauchamp, 
9  S.  229. 

: — Le  lieutenant-gouvemeur  de  la  prpvince  de  Quebec,  agis- 
sant  en  vertu  de  I'article  1973  des  statuts  refondus  de  la 
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province  de  Qu^bec^  qui  pennet  le  changement  des  limites 
des  municipalit^s  existantes  pour  les  fins  scolaires^  leur 
diyisiosi^  et  r^tablissement  de  nouvelles  municipalit^s 
scolaires^  6rigea^  par  arr6t6  en  ronseil^  en  municipality 
scolaire  distincte^  pour  les  protestants  seulement^  la  ville 
et  la  paroisse  de  Longueuil,  kquelle  Erection  fut  suivie 
de  r^lection  de  commissaires  d'^coles  pour  cette  nouvelle 
municipality.  Aucune  d^claratiom  de  dissidence  ne  fut 
produit  de  la  part  des  protestants  qui  formaient  une 
minority  k  Longueuil;  et  aucun  bureau  de  syndics  pour 
les  ^coles  de  la  minority  protestante  ne  fut  constitu^. 

JuQt  : — Que  Tarticle  1973  S.  R.  P.  Q.,  permet  la  crea- 
tion d'une  municipality  scolaire  distincte  et  s^par^e  pour 
une  minority  religieuse  demeurant  dans  les  limites  d'une 
municipality  scolaire  d^j2i  existante,  sans  production  d'une 
d^claranon  de  dissidence  ou  constitution  d'un  bureau  de 
syndics  des  6coles  dissidentes ;  et,  que  I'eflfet  de  FarretA 
en  conseil  6tait  de  faire  disparaitre  la  dissidence  et 
d'6riger  les  protestants  de  la  ville  et  paroisse  de  Lon- 
gueuil en  municipality  scolaire  distincte,  et  qu'un  protes- 
tant  qui  avait,  apr^  la  constitution  de  la  nouvelle  muni- 
cipality scolaire,  pay^  des  taxes  scolaires  k  Fancien  bureau 
repr^sentant  la  majorite  des  contribuables,  pouvait  exdr- 
cer  Faction  en  r6p6tition  de  Findii.  Stephens  v.  Les 
Commissaires  cPecoles  de  Longueuil,  9  S.  408. 
—  : —  1.  Lorsque  le  surintendant  de  Finstruction  publique  de 
la  province  de  Quebec,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
accord^s  par  les  articles  2050  et  2055  S.  B.  P.  Q.,  a  or- 
donn^  la  construction  d'une  6cole  additionnelle  dans  un 
arrondissement  scolaire,  afin  de  rencontrer  les  besoins 
des  contribuables  que  F^loignement  de  F^cole  existante 
emp^che  d^y  envoyer  leurs  enfants,  les  commissaires 
d'6coles  ne  peuvent  exiger  que  les  contribuables  f aumis- 
sent  k  leurs  frais  et  d^pens  le  local  n^cessaire  k  Finstalla- 
tion  de  la  nouvelle  ecale,  mais  ils  sont  tenus  de  la 
foumir  eux-memes,  et  peuvent  au  besoin  y  Stre  con- 
traints  par  Mandamus,    Art.  2032  S.  B.  P.  Q. 

2.  Les  commissaires  d^^coles,  6tant  tenus  de  pourvoir 
k  Finstruction  des  enfants  de  leurs  municipalit6s  respec- 
tives,  ne  peuvent  pas  se  d6charger  de  cette  obligation  par 
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• 

le  seul  fait  que  ces  enfants  resident  k  proximity  des 
6coles  d'autres  municipalit^s  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
un  acces  facile.  Roy  v.  Les  Commissaires  d^Ecoles  de 
Longueuil,  12  S.  16. 

—  : —  UhypothSque  pour  taxes  scolaires  comprend  taus  les  frais, 

meme  ceux  encourus  dans  une  action  personnelle  centre 
le  d^biteur  de  la  taxe ;  et  la  corporation  scolaire  pent 
r^clamer  hypoth^cairement,  du  tiers  d^tenteur  de  Tim- 
meuble  affecte  au  paiement  des  ces  taxes^  le  montant  de 
ces  frais  en  meme  temps  que  celui  des  taxes.  The  School 
Trustees  of  8L  Henry  v.  Solomon,  12  S.  179. 

—  : —  Les  dif enderesses  ont  une  maison  d'^ducation  situee  sur 

un  terrain  d'envircn  175  arpents,  lequel  se  trouve  dans 
trois  municipalit^s  diff^rentes.  La  partie  du  terrain 
qui  est  dans  le  village  de  la  Cdte  des  Neiges  comprend 
environ  72  arpentei,  6  arpents  de  front  sur  12  de  profon- 
deur.  II  s'y  trouve  une  partie  des  d^pendances  de  la 
maison  d'^ducatiom^  et  un  Mifice  isole  destin^  k  servir 
d'hopital  en  cas  d'epid6mie.  Un  arpent  de  large  sur  la 
profondeur  du  terrain  sert  de  jardin  potager  dont  les 
produits  sont  consomm68  en  grande  partie  au  pensionnat 
et  le  surplus  vendu  au  marcli6.  Le  restant  du  terrain,  oi 
il  y  a  un  chemin  de  plaisance  et  un  petit  lac,  sert  de  lieu 
de  promenade  et  d'amusement  pour  les  ^Idves  et  de  lieu 
de  pSturage. 

Juofi  : — Que  ce  terrain  faisant  partie  lYitfcfrante  d'une 
propriety  occup6e  par  les  defenderesses  dans  un  but 
d'^ducation,  et  servant  pour  les  fins  de  leur  maison  d'^du- 
cation  est  exempte  des  taxes  scolaires  de  la  municipality. 
Les  commissaires  cPecoles  pour  la  municipalite  du  village 
de  la  Cote  des  Neiges  v.  Les  sceurs  de  la  Congregation  de 
Notre  Dame  de  Montreal,  12  S.  444. 

—  : —  1.  II  n'y  a  pas  lieu  pour  des  commissaires  d'^coles  k  de- 

mander  Tautorisation  d'une  taxe  spSciale  k  moans  de 
prouver  au  pr^alable  au  Surintendant  de  Flnstruction 
Publique  qu'il  y  a  des  dettes  k  acquitter ;  le  d6f  aut  de 
quelques  contribuables  d'avoir  pay6  leur  quote-part  de 
cette  taxe,  ne  justifie  point  Fimposition  d'une  taxe 
sp^ciale  (S.  R.  Q.  2146). 
2.  Dans  I'esp^ce,  il  n'y  a  pas  chose  jug6e  vu  que  s'il  y  a 
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identite  entre  les  parties,  il  n'y  a  pas  identity  quant  an 
droit,  la  premiere  action  se  bomant  k  demander  nne 
simple  condamnation  pecuniaire  contre  les  demandeurs, 
sans  conelure  comme  dans  Tinstance  actuelle  k  Tannula- 
tion  des  roles  et  ordonnances  imposant  la  taxe  spdciale. 
(Infirm6  en  appel  le  8  mars  1898.)  Toussignant  v.  Com- 
missaires  d^icoles  de  St-Raphael,  12  S.  457. 

—  : —  (En  appel,  infirmant  I'arret  qni  pr^c^de)  : — Un  contri- 

buable,  poursuivi  pooir  le  paiement  d'une  taxe  d'6coles 
qui  a  6t6  imposee  sur  sa  propriete  en  vertu  d'un  role  de 
cotisation  sp6ciale,  autoris^  par  ordonnance  du  Surinten- 
dant  de  I'Instruction  Publique  aux  termes  des  articles 
2142,  2146  et  2147,  S.  R.  Q.,  a  plaid6  la  nullity  de  I'ordon- 
nance  et  du  role,  et  a  n^anmoins  6t6  condamn6  k  payer 
tout  le  montant  de  sa  taxe.  Subs^quemment  k  ce  juge- 
ment,  il  prend  une  actioai  invoquant  les  memes  moyens 
que  ceux  deji  invoqu6s  a  Tencontre  de  la  premiere  pour- 
suite,  pour  faire  annuler  ce  meme  role  de  cotisation 
sp^ciale. 

Les  d6fendeurs  plaident  chose  jug6e  et  d6faut  d'intirSt 
de  la  part  du  contribuable  d&jk  condamn^. 

Juu£  : — Que  Taction  du  coutribuable  no  peut  §ire 
regue  et  que  le  jugement  i6jk  rendu  est  sans  appel  et  a 
dispose  finalement  des  droits  et  obligations  des  parties 
leur  resultant  du  rdle  de  cotisation  sp6ciale  attaqu6. 
Commissaires  d'EcoUs  de  St-Raphael  &  ToiLSsignani, 
7  B.  270. 

—  : —  1.  L'approbation  des  plans  et  devis  par  le  surintendant 

de  I'instruction  publique,  pour  la  construction  d'uno 
maison  d'ecole,  n'est  requise  que  si  le  coiit  de  telle  maison 
excMe  $1,600  (2053  S.  R.  Q.) 

2.  Les  commissaires  d'6coles  peuvent  emprunfcer 
pourvu  quails  ne  donnent  pas  en  gage  ou  en  nantisse- 
ment  ou  qu'ils  n'hypothdquent  point  les  proprietds  de  la 
corporation  scolaire,  auquel  cas,  il  faut  se  conformer  k 
I'art.  2035  des  S.  R.  Q. 

3.  S'il  y  a  des  motifs  de  plainte  contre  le  rdle  de  percep- 
tion fait  pour  la  construction  d'une  ^cole,  il  y  a  appel 
devant  le  surintendant.  Savard  v.  Les  Commissaires 
d'Ecoles  du  Cap  Sante,  13  S.  276. 
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—  : —  (Renversant  Andrews,  J. ;   dissentientibus  :  Blanche!  & 

Hall,  JJ.)  : — Les  corporations  religieuses,  6tablies  pour 
les  fins  d*6ducation,  sont  exemptes  de  toutes  taxes  nmni- 
cipalcB  pour  les  propri^t^s  par  elles  occupies,  pour  lea* 
fins  pour  lesquelles  elles  ont  6t6  stabiles  ; 

Le  paragraphe  3  de  Tart.  712  du  C.  M.  doit  Stre  prLs^ 
dans  son  ensemble,  et  les  seules  propri^t^s  appartenant 
aux  institutions  d^education  exemptes  de  taxes  sont 
celles  occupies  par  elles  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles 
ont  6te  6tablie8  et  non  possSd^es  par  elles  uniquement 
pour  des  fins  de  revenu.  Corporation  de  Limoilou  & 
Seminaire  de  Quebec,  7  R.  44. 

—  :— ^  V.  HvpoTHtQUB  ;  Procedure — Competence  ;  Louaob  db 

SERVICES  ;  Procedure — Evocation  ;  RESPONSABiLiTt. 

£orit  oommeroial : — Y.  Acte  de  commerce. 

Edit  dcs  secondes  nocea : — (Confirming  the  judgment  of  Curran^ 
J.)  :— The  Statute  of  1801,  41  Geo.  III.,  c.  4,  now  em- 
bodied  in  Art.  831,  C.  C,  which  gave  absolute  freedom 
in  the  disposal  of  property  by  will,  abrogated  the  pro- 
vision of  the  Edit  des  secondes  noces  prohibiting  a  widow 
from  allowing  a  second  or  subsequent  husband  to  partici- 
pate in  what  she  acquired  by  the  gifts  and  liberalities  oi 
the  first  husband,  to  the  prejudice  of  the  children  by 
the  first  marriage.    Perrier  v.  Palin,  14  S.  333. 

Educational  Institation : — Y.  Droit  Municipal  ;  Ecole. 


Sleotion— 

Agent  de  candidat 5,  6,  8 

Appel 3,12,14 

Avia 11 

Competence 3 

Con8idertUion 2,4,5,6,7,8 

Dicompie ,  1, 17 

Dimission 9 

DSpenses  d^Hection  V.  Considi- 
ration. 

DSpdt 9,12 

Drait  de  vote 15 


Eleotion— 

Intervention 12 

Liste  ilectorale ....  10, 13, 14, 15, 16 

Manceuvre  electorate IS* 

Objection  prfliminaire 3, 11 

Ojfficier  rapporteur 1,  9* 

FHition  d' election. ...  3, 11, 12,  VS 

Preuve .  . .  3,  6, 11,  13, 15,  Iff 

Proclamation 17 

Bdle  devaluation 10 

Substitution  de  pititionnaire .  12 


Election  : — 1.  The  election  was  held  on  the  8th  March,  and  the 
writ  was  returnable  on  the  15th.  On  the  evening  of  that 
day,  the  returning  oflBcer  made  his  return  to  the  clerk  of 
the  Crown  in  Chancery,  declaring  Mr.  Tessier  elected. 
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On  the  following  day,  a  notice  for  recount  under  art.  369 
of  the  Revised  Statutes  was  served  upon  the  returning 
officer. 

Held,  following  The  Bellechasse  Case,  17  Q.  L.  B., 
294,  that  under  the  circumfitances,  the  returning  officer 
was  functus  officio,  and,  having  dispoeseesed  himself  of 
his  writ,  the  Court  or  a  judge  had  no  jurisdiction  to  order 
a  recount.  Stafford  v.  Tessier  (The  Portneuf  Case), 
1  S.  268. 

— : —  2.  No  suit  or  action  can  be  maintained  on  quantum 
meruit  for  the  value  of  services  alleged  to  have  been 
rendered  to  or  for  a  candidate  at  an  election  of  a  mem- 
ber to  the  Provincial  Legislature.  Turcotte  v.  Mar- 
tineau,  1  S.  363. 

— : —  8.  Aux  termes  de  la  section  50  de  TActe  des  Elections 

* 

Contest^es  de  la  Puissance,  le  droit  de  prononcer  sur  le 
m6rite  du  jugement  rendu  par  un  seul  juge  sur  les  objec- 
tions pr^liminaires  est  r6serv6  k  la  Cour  Supreme ;  par 
consequent,  la  Cour  Sup6rieure  jie  pent  pas  revenir  sur 
un  tel  jugement,  en  supposant  qu^il  soit  erron6,  et  decider 
que  la  petition  aurait  d<i  §tre  renvoy6e  f ante  de  preuve, 
sur  les  objections  pr^liminaires,  de  la  qualification  du 
p^titionnaire. 

La  cour  constitute  en  vertu  de  Tamendement  ap- 
portd  k  I'Acte  des  Elections  Contest^es  par  la  section  17 
du  54-55  Vic,  c.  20,  ne  pent  pas  revenir  sur  ce  qui  a  6t6 
fait  avant  Tinstruction,  ni  toucher  aux  decisions  ant6- 
rieures  rendues  par  un  seul  juge  ;  son  devoir  est  de  pren- 
dre la  cause  au  m^rite,  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'objections  pr^liminaires. 

Dans  le  cas  oii  des  objections  pr^liminaires,  niant  au 
p6titionnaire  la  quality  d'^lecteur,  ont  6t6  renvoyies,  f  ante 
de  preuve  de  part  et  d'autre,  le  pititionnaire  sera  admis 
k  prouver  telle  qualification  lore  de  ^instruction  au  m£rite. 
RoHn  V.  Choquette,  1  S.  469. 
—  : —  4.  H  existe  en  loi  une  action  potur  le  recouvrement  d^une 
dette  encourue  par  un  candidat  pour  ses  d^penses  per- 
sonnelles.  Bernard  v.  ValUe,  2  S.  127. 
— : —  6.  The  legitimate  expenses  of  a  candidate,  incurred  in 
connection  with  an  election,  are  recoverable  at  law,  unless 
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it  appear  that  the  expenses  were  incurred  with  a  corrupt 
or  illegal  motive.     Taylor  v.  Ouerin,  2  S.  288. 

But  on  appeal  it  was  held  : — 1.  (By  the  whole  court)  : 
— An  action  lies  for  the  value  of  work  done  for  a  candi- 
date in  connection  with  an  election  contest  for  the  House 
of  Commons^  provided  the  account  for  the  work  was  re- 
ported to  the  candidate's  election  agent  within  the  delay 
stipulated  by  the  Election  Act. 

2.  (Beversing  the  judgment  of  Taschereau,  J.,  2  C.  S. 
288)  : — The  existence  of  a  committee  to  promote  the 
election  of  a  candidate  for  a  seat  in  the  Dominion  House 
of  Commons  does  not  create  a  presumption  sufficient  of 
itself  to  make  the  committee  the  agents  of  such  candi- 
date for  the  purpose  or  with  the  power  of  incurring  civil 
liability^  or  that  the  candidate  has  the  kind  and  degree  of 
personal  interest  in  the  result  of  such  election  which 
would  render  him  responsible  civilly  for  expenses  in- 
curred by  the  committee  or  other  unauthorized  persons 
in  promoting  his  election.  (Lacoste^  C.  J.^  and  Blanchet^ 
J.y  dissenting  on  the  ground  that  agency  was  established.) 
Guerin  £  Taylor,  3  B.  86. 
—  6.  L'intim6,  poursuivi  par  I'appelant  sur  billet  promis- 
soire,  a  offert  en  compensation  un  compte  pour  effets  et 
marchandises  all^gu^s  avoir  &t6  vendus  et  livr^s  k  Tap- 
pelant  et  ^  sa  demande  et  requisition  sp6ciale.  La  preuve 
a  demontr^  que  ce  compte  se  rapportait  k  ime  Election 
f aite  en  vertu  de  la  loi  ^lectorale  de  Qu6bec^  et  ne  parais- 
sait  pas  avoir  6t6  transmis  h  Fagent  l^gal  du  candidat 
dans  le  d^lai  d'un  mois  de  la  declaration  de  reiection,  et 
de  plus,  que  le  dit  compte  n'avait  pas  6t6  encouru  pour 
^appelant  personnellement,  ni  pour  rencontrer  des  d6- 
>  penses  legitimes  de  la  dite  election  et  que  Tintime  con- 
naisaait  Tobjet  pour  lequel  il  vendait  et  livrait  les  dits 
effets  et  marchandises. 

Juot  : — ^Qu'en  vertu  des  dif^positions  de  Tarticle  425 
des  Statuts  Bevis^s  de  Qu6bec  le  dit  pretefndu  contrat 
6tait  nul,  et  le  compte  en  question  non  recouvrable  en 
loi.  Sous  les  circoustances  de  cette  cause,  et  en  I'absence 
d'objection  de  part  et  d'autre,  une  preuve  verbale  et 
secondaire  de  la  tenue  de  Telection  etait  suffisante. 
Brunelle  &  Begin,  1  B.  670. 
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— : —  7.  A  promissoiy  note  giyen  by  a  candidate,  for  money 
loaned  him  during  an  election  cf  a  member  of  the  legis- 
lature, the  lender  knowing  that  the  money  was  obtained 
and  destined  for  use  by  the  borrower  in  such  election,  is 
not  recoTcrable  at  law,  in  Tirtue  of  the  proyisions  of  art. 
425  B.  S.  Q.,  as  being  a  promise  and  contract  arising  out 
of  an  election.     Ritchie  v.  Tallee,  3  S.  70. 

—  : —  8.  The  failure  of  a  person  who  dees  work  for  a  candidate 

in  connection  with  an  election,  to  send  in  his  claim  there- 
for to  the  candidate's  agent  within  one  month  from  the 
declaration  cf  the  election,  as  required  by  B.  S.  Q.  439, 
15  an  absolute  bar  to  his  right  to  recover  the  same,  and 
the  court  is  bound  to  apply  the  law  though  the  limitation 
was  not  specially  pleaded.     Tansey  v.  Kennedy y  4  S.  406. 

—  : —  9.  A  candidate  at  a  parliamentary  election,  who  resigns 

before  polling  day,  is  not  entitled  to  the  return  of  his 
deposit,  and  if  the  same  hare  been  returned  to  him  by 
the  returning  officer,  the  Crown  has  an  action  to  recover 
the  amount.  The  acts  of  the  rturning  officer  both  in 
receiving  end  returning  such  a  deposit  are  official,  not 
personal,  and  deal  with  moneys  not  his  own,  and  any 
promise  made  by  him  to  the  candidate,  prior  to  the  lat- 
ter's  handing  in  his  resignation,  that  such  deposit  shall 
be  returned,  is  ultra  vires  and  null.  And,  a  plea  setting 
up  such  a  promise  will  be  rejected  on  demurrer.  Thomp- 
son V.  Dussault,  5  S.  300. 

— : — 10.  II  est  necessaire  pour  pouvoir  etre  inscrit  sur  la  liste 
Electorate,  que  le  nom  du  proprietaire,  occupant  on  loca- 
taire  ait  ete  entre  sur  le  role  d  evaluation  ;  c'est  sur  ce 
role  que  doit  etre  calquee  la  liste,  et  il  faut,  pour  etre 
inscrit  sur  cette  demiere,  avoir  ete  d'abord  inscrit  au 
role  d'evaluation.  Saucier  v.  Corporation  de  St-Molsey 
11  S.  300. 

—  - — 11.  1.  Le  defaut  par  le  petitionnaire  de  faire  signifier  au 
defendeur  un  avis  de  la  presentation  de  la  petition  est 
fatal  et  la  dite  petition  dans  ce  cas  devra  etre  renvoyee 
avec  depens. 

2.  II  n'y  a  pas  de  signification  s'il  n'y  a  pas  au  dossier 
Toriginal  du  dit  avis,  et  si  Thuissier  declare  avoir  exhibe 
au  defendeur  la  copie  qui  se  trouve  au  dossier. 
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3.  Une  motion  faite  au  jcur  du  prononc6  du  juge- 
ment  sur  les  objections  preliminaires,  sans  avis  k  la  partic 
adverse,  par  laquelle  il  est  demand^  de  faire  sortir  la 
cause  du  d61ibere  afin  d'amender  le  rapport  de  Thuissier 
exploitant,  pour  dire  que  Tavis  de  la  presentation  de  la 
petition  a  6t6  signifi6  au  4ef  endeur  qui  en  a  regu  Torigi- 
nal  et  dont  copie  certifiee  est  annex^e  k  la  petition  a  a 
dos  de  laquelle  a  6te  fait  le  rapport  de  Fhuissier  qui  a 
exhibe  cette  copie  d'avis  au  d^fendeur  lors  de  Tassigna- 
tion,  sera  renvoyee,  vu  que  la  p6titionnaire  ne  pent,  k  cet 
etage  de  la  procedure,  rouvrir  son  enquete  et  prouvcr 
que  Tassignation  a  ete  faite  r^gulierement.  (Confirm6 
en  revision.)     Bernatchez  v.  Lillois,  11  S.  360. 

• : —  12.  Lorsqiie  le  p^titicnnaire,  dans  une  contestation  d^61ec- 
tion  f^d^rale,  ne  se  desiste  pas  de  sa  petition  d'61ection, 
mais,  apr^s  Taudition  de  quelques  t6moins,  declare  son 
enquete  close,  un  autre  61ecteur  ne  pent,  en  alleguant 
fraude  et  collusion  entre  le  p6titionnaire  et  le  d6f endeur 
et  que  preuve  pourrait  facilement  etre  faite  des  allega- 
tions de  la  petition  et  des  faits  de  corruption  d6taill6s 
dans  le  hill  de  particularit^s,  obtenir  sa  substitution  au 
p^titionnaire  originaire  aux  fins  de  proc6der  k  la  preuve 
des  allegations  de  la  petition. 

La  cause  ayant  6t6  inscrite  pour  audition  au  m^rite,  le 
requ6rant  en  intervention  informa  la  cour  qu'il  avait, 
sous  Tarticle  51  de  I'Acte  des  Elections  fed6rales  contes- 
tees,  fait  le  depot  requis  pour  appel  k  la  cour  supreme  du 
jugement  renvoyant  sa  requete  en  intervention  et  pour 
transmission  du  dossier,  et  il  demanda  que  les  procedures 
fussent  suspendues  jusqu'i  adjudication  sur  le  m^rite  de 
son  appel. 

Juat : — Que  sous  le  statut  cit^,  il  n'y  a  pas  d'appel  k  la 
cour  supreme  d'un  jugement  renvoyant  une  requete  en 
intervention  dans  une  petition  d'election,  et  que,  par- 
tant,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suspendre  Taudition  au  m^rite 
de  la  petition  d'election.     Desparois  v.  Bergeron,  12  S.  23. 

: — 18.  Renversant  jugement  de  Sir  L.  N".  Casault  : — Lors- 
qu'une  petition  d'election  est  presentee  sous  Farticle 
478  des  statuts  refondus  de  Quebec  par  quelqu'un  qui  se 
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pretend  61ecteur,  la  quality  du  p^titionnaire  est  l^grale- 
ment  6tablie  par  la  preuve  que  son  nom  se  trouve  sur  la 
liste  originale  d6pos6e  au  bureau  du  registrateur,  ea 
vigueur  lors  de  T^lection,  et  il  n'est  pas  nteessaire  Je 
prouver  que  ee  nom  figurait  sur  la  copie  de  telle  liste 
remise  au  d6pute-offieier-rapporteur  du  bureau  de  vota- 
tion  dans  lequel  ce  p6titionnaire  a  vot6.  Mercier  y, 
Boiiffard,  12  S.  385. 

—  : — 14.  Under  section  46  of  the  Quebec  Election  Act  of  1895, 

59  Vict.,  c.  9,  which  provides  that  by  means  of  a  peti- 
tion, any  elector  of  the  electoral  district  may  appeal 
from  any  decision  of  the  council,  confirming,  etc.,  the 
list  of  electors,  "  within  fifteen  days  following  such  de- 
cision," the  petition  must  be  presented  within  the  fifteen 
days.  Service  of  a  copy  within  fifteen  days  is  sufficient 
to  give  the  right  to  appeal.  Cholelte  v.  Corporation  de  la 
paroisse  de  Ste-Jtistine,  12  S.  543. 

—  : — 16.  (Confirmant  pour  d'autres  motifs   le   jugement    de 

Tellier,  J.)  : — 1.  Un  61ecteur  qui  a  commis  k  ime  Elec- 
tion une  manoeuvre  electorale  prohib6e  par  la  loi,  6tant 
ipso  facto  priv6  du  droit  de  voter  k  cette  Election,  ne  pent 
presenter  une  petition  d'election  en  rapport  avec  I'elec- 
tion  en  question. 

2.  C'est  par  Toriginal  de  la  liste  des  Electeurs  qui  a 
servi  k  une  Election,  et  non  par  la  copie  de  cette  liste  qui 
a  servi  k  la  votation,  que  le  pEtitiohnaire,  qui  prEsente 
une  pEtition  d'Election  doit  prouver  sa  qualitE  d'Electeur 
habile  a  voter  k  rElecticoi  k  laquelle  la  pEtition  se  rap- 
porte.    Denis  v.  Dufresne,  13  S.  94. 

—  : — 16.  1.  Where  several  persons  are  entered  on  the  list  of 

electors  as  tenants  of  the  same  real  property,  and  there 
is  no  separate  valuation  of  the  portion  occupied  by  each, 
and  the  total  valuation  of  the  property  is  not  sufficient 
under  the  provisions  of  the  Quebec  Election  Act,  59 
Vict.,  ch.  9,  s.  9,  subsection  2,  to  qualify  all  the  persons 
inscribed  as  voters  in  respect  thereof,  and  the  court  is 
unable  to  determine  which,  if  any,  of  such  |)ersons  is  or 
are  entitled  to  vote  ;  their  names  will  all  be  struck  from 
the  list  of  electors,  although  they  are  entered  on  the 
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yaluation  roll  at  an  annual  rental  sufficient  to  qualify 
them  as  etectors. 

2.  Where  the  total  valuation  of  real  property  is  suffi- 
cient to  qualify  all  the  persons  inscribed  as  voters  in 
respect  thereof^  their  names  will  nevertheless  be  struck 
from  the  list  in  the  absence  of  proof  that  the  real  value 
of  the  portions  severally  occupied  by  them  is  sufficient  to 
give  the  right  to  vote.  Langevin  dit  Lacroix  v.  Gorporor 
Hon  of  the  Town  of  St.  Laurent,  13  S.  302. 

-^  : — 17.  The  "  proclamation  '*  of  the  candidate  elected,  re- 
ferred to  in  s.  321  of  the  Quebec  Election  Act,  59  Vic, 
ch.  9,  is  that  provided  for  in  s.  196  of  the  said  Act,  viz., 
that  made  by  the  returning  officer  after  the  summing  up 
of  the  votes,  unless  there  be  a  recount,  made  by  a  judge, 
in  which  case,  as  provided  by  s.  209  of  said  Act,  the  re- 
turning officer,  after  receiving  the  judge's  certificate  as 
to  the  result,  proclaims  elected  the  candidate  having  the 
highest  number  of  votes.     Pouliot  v.  Dozois,  14  S.  250. 

—  : — V.  DiPFAMATroN  ;  Procedure — Assignation. 

Election  municipale  : — ^V.  Droit  Municipal. 

Eleotrio  light : — ^V.  Droit  Municipal. 

Emancipation  : — ^Le  mineur  6mancip^  par  manage,  pouvant, 
avec  Tassistance  de  son  curateur,  intenter  une  actiooi  im- 
mobili^re,  il  peut,  avec  cette  assistance,  et  sans  qu'il  soit 
n^cessaire  de  requSrir  I'autorisation  judiciaire  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  r6clamer  le  prix  de  vente  d'un  de 
ses  immeubles  vendu  pendant  sa  minority  et  payable  k 
r^poque  de  son  mariage,  lequel  prix  constitue  un  capital 
immobilier  par  la  determination  de  la  loi.  (Confirm^  en 
revision,  31  d6cembre  1898.)    Bolduc  v.  CailUy  14  S.  209. 

Empidtement : — Where  the  owner  of  land,  before  erecting  a  wall 
on  the  side  line  dividing  his  land  from  that  of  his  neigh- 
bour, notified  the  latter  to  see  the  line  drawn,  and  he 
made  no  objection,  but  apparently  acquiesced  in  the  cor- 
rectness of  the  line,  he  cannot  afterwards  maintain  an 
action  for  the  demolition  of  the  wall,  on  its  being  ascer- 
tained subsequently  that  the  wall  encroached  to  a  slight 
efxtent  on  the  adjoining  land,  the  facts  being  that  the 
error  was  committed  by  mere  inadvertence,  and  in  ignor- 
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ance  of  the  true  division  line,  and  that  the  value  of  the 
land  taken  was  extremely  small.  Cusson  v.  Delorme, 
10  S.  329. 

But  on  appeal,  held  (reversing  the  above)  : — ^Where 
u  person,   in  constructing  a  wall,   encroaches   on  his 
neighbour's  land,  neither  the  fact  that  both  parties  were 
in  error,  at  the  time  the  wall  was  commenced,  as  to  the 
'  true  line  of  division,  nor  the  good  faith  odE  the  person 

who  encroaches,  is  a  sufficient  defence  to  an  action 
against  him  for  the  demolition  of  the  wall.  The  fact 
that  the  neighbciur  was  notified  of  the  consti^uction  and 
did  not  make  any  objection  to  the  line  at  the  outset,  is 
not  equivalent  to  an  acceptance  by  him  of  the  line 
adopted,  and  which,  subsequently,  in  an  action  en  lor- 
nage,  was  ascertained  to  be  erroneous.  An  encroachment 
to  the  extent  of  forty-two  square  feet  (contained  in  a  tri- 
angle with  a  base  measuring  17  inches,  and  sides  60  feet 
long)  is  not  so  inconsiderable  as  to  justify  the  application 
of  the  maxim  "  de  minimis  non  curat  Zex."  (The  judg- 
ment of  the  Court  of  Queen's  Bench  was  subsequently 
reversed  by  the  Supreme  Court  of  Canada.)  Cusson  & 
Delorme,  6  R.  202. 

: —  V.    BORNAGE. 

Emphyt^e: — 1.  The  emphyteutic  lessor's  right  to  a  titre  nou- 
vel  is  net  limited  by  C.C.  2249  to  the  case  in  which  a 
period  of  twenty-nine  years  has  elapsed  from  the  date  of 
the  last  title  ;  the  cases  in  which  such  titre  nouvel  may 
be  demanded  remain  the  same  as  under  the  law  prior  to 
the  code. 

2.  The  emphyteutic  lessee  is  not  bound  to  offer  the 
property  to  the  lessor,  before  selling  to  a  third  party,  nor 
is  he  bound  to  pay  all  arrears  of  rent  before  so  selling. 

3.  Where  a  deed  of  sale  of  an  immovable  provides  that 
the  purchaser  shall  pay  all  arrears  of  emphyteutic  rent 
due  thereon,  the  creditor  of  the  rent  {credit  rentier)  has 
a  direct  action  against  him  for  the  payment  of  such 
arrears.     Lampson  v.  Belangef,  7  S.162. 

Employer  : — V.  I-ouage  de  Services. 

Enclave  : — V.  Servitude. 
Enfant : — V.  Donation. 
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Enfant  natnrel : — ^V.  Aliments  ;  Filiation. 

Engineer : — V.  Proc^duke — Saisissabilit^. 

EnregUtrement : — L'enregistrement  est  un  element  essentiel  du 
eontrat  de  vente,  quant  au  tiers,  et  la  propriete  n'est 
transmise  vakblement  quant  a  eux,  que  par  Tenregistre- 
ment,  et,  partant,  les  creanciers  du  vendeur  peuvent 
valablement  saisir  Fimmeuble  vendu  et  dont  la  vente  n'a 
pas  ete  enregistr6e,  et  Tenregistrement  apres  la  saisie  est 
sans  effet.    Latimer  v.  Lajeunesse  &  Orise,  1  S.  406. 

—  : —  Par  la  disposition  du  dernier  alin6a  de  Tartiele  2098  C.C., 

prise  eonjointement  avee  Tarticle  2043  CO.,  Thypoth^uo 
consentie  par  le  pcesesseur  k  titre  de  propri6taire,  et  en- 
registr^e  avant  Tenregistrement  de  son  titre,  prime  Thy- 
poth^que  du  vendeur,  qui  n'a  et6  enregistr^  qu'apr^s  cette 
hypothfeque  et  apr^s  les  trente  jours  de  la  date  du  titre. 
(Voy.,  cependant,  Archambault  v.  Thouiny  infra,) 
Huet  V.  Laporte,  2  S.  66. 

—  : —  1.  Le  transport  judiciaire  d'une  creance  portant  hypo- 

thdque  qui  r6sult«  d'une  saisie-arret,  doit  etre  enregistre, 
et  s'il  ne  Ta  pas  et6,  ee  transport  est  sans  effet  k  Pencontre 
d'un  cessionnaire  subsequent  qui  s'cst  conforme  aux  exi- 
gences de  la  loi. 

2.  La  eonnaissance  que  le  cessionnaire  a  pu  acquerir 
de  cette  saisie-arret  non  enregistree,  ne  pr^judicie  pas 
aux  droits  qu'il  a  acquis  par  le  transport* r6guli^r  et  en- 
registre de  la  nieme  creance  qui  lui  a  ete  fait  pour  valeur. 
Lalonde  v.  Oarand,  2  S.  339. 

—  : —  L'eflfet  de  Tenregistrement  du  titre  de  I'acqu^reur  fait 

avant  celui  du  titre  de  son  auteur  n'est  que  suspendu  ; 
Tenregistrement  subsequent  de  ce  dernier  titre  donne  a 
celui  de  Tacqu^reur  sen  plein  et  entier  effet,  meme  k 
rencontre  des  droits  de  I'auteur  dont  le  titre  n'a  6t6  en- 
registr6  que  plus  de  trente  jours  apres  sa  date. 

Dans  VespecBy  le  demandeur  ayant  enregistre  Facte 
d'echange  lui  donnant  la  garantie  sur  les  lots  poss6d6s 
par  les  d6fendeurs,  un  an  apres  Tenregistrement  de 
I'acquisition  des  dits  lots  par  ces  demiers,  le  dit  de- 
mandeur n'avait  pas  sur  les  dits  lots,  pour  la  dite  garan- 
tie, une  hypotheque  qu'il  put  invoquer  contre  les  defen- 
dcurs.     Voir  Pacaud  v.  Constant,  4  Q.  L.  R.  94  et  17 
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^     Q.  L.  E.  386.     (Voy.,  cependant,  Tarr^t  qui  suit.)    Syl- 
vain  v.  Ldbhe,  2  S.  486. 

—  : —  In  appeal  (affirmiiig  the  judgment  of  the  Court  of  Re- 

view, Montreal,  B.  J.  Q.,  3  C.  S.  141)  : — Where  a  deed 
of  sale  of  real  property,  creating  a  hailleur  de  fonds  right 
for  the  unpaid  portion  of  the  price,  is  not  registered  until 
after  thirty  days  from  the  sale,  and  a  hypothec  on  the 
property,  granted  by  the  purchaser  in  the  interval  between 
the  sale  and  the  registration  thereof,  is  immediately  regis- 
tered, the  claim  of  the  vendor  nevertheless  ranks  before 
that  ot  the  hypothecary  creditor.  ArchambauU  £  Thouin, 
3  S.  141  ;   3  E.  389. 

—  : —  The  declaration  contained  in  Art.  2090,  C.  C,  that  "  the 

registration  of  a  title  coaif  erring  real  rights  in  or  upon  the 
immovable  property  of  a  person,  made  within  the  thirty 
days  previous  to  his  bankruptcy,  is  without  eflfect,"  is  not 
to  be  interpreted  as  making  such  registration  an  absolute 
nullity  in  any  event,  but  only  relatively  to  any  one  hav- 
ing an  established  adverse  interest  and  who  has  actually 
sustained  prejudice  or  loss  in  consequence  of  such  regis- 
traticin.  Hence  other  creditors  have  no  legal  right  to 
criticise  such  registration  until  it  has  been  demonstrated 
by  a  judgment  of  distribution,  or  other  equivalent  legal 
procedure,  that  their  claims  remain  unpaid,  in  whole  or 
in  part,' as  a  direct  consequence  of  such  registration. 
Trudel  £  Parent,  2  E.  578. 

—  : —  Lc  registrateur  ne  pent  pas  Stre  contraint  k  enregistrer  un 

acte,  lorsque  TimpSt  pr6vu  par  le  statut  sur  les  mutations 
d'immeubles  ne  lui  a  pas  6t6  vers6.  (Ce  statut  est  main- 
tenant  abrog^.)     Choquette  v.  Lavergne,  5  S.  108. 

—  : —  The  vendor  of  an  immovable  who  neglects  to  renew  the 

registration  of  his  hypothec  for  the  unpaid  price  within 
the  legal  delay  after  publication  of  the  cadastre,  loses  his 
rank  and  privilege  o(f  baiUeur  de  fonds  as  against  a  sub- 
sequent creditor  whose  hypothec  has  been  duly  enregis- 
tered.    Re  McCajfrey,  5  S.  135. 

—  : —  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Ouimet, 

J.)  : — 1.  Le  renouvellement  de  Tenregistrement  du 
transport  d'une  criance  hypothicaire  cr66e  par  un  acte  de 
vente  sans  que  I'enregistrement  de  Facte  de  vente  lui- 
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niSme  soit  renouvel^,  est  insuffisant  et  ne  conserve  pas 
rhypotheque  creee  par  cet  acte  de  vente. 

2.  Les  formalitSs  imposees  par  les  articles  2131^  2168 
et  2172  du  code  civil  sont  des  formalit^s  essentielles  pour 
la  validity  du  renouvellement  de  renregistrement. 
Richer  v.  Ducharme,  6  S.  387. 

: —  (Infirmant  sur  ce  point  le  jugement  de  la  cour  sup6- 
rieure,  Lynch,  J.)  : — ^La  defense  d*ali6ner  et  le  droit 
d'usage  et  d'habitation  ne  constituent  pas  des  droits 
riels  sur  la  propri6t6  dont  le  renouvellement  d'enregis- 
trement  sodt  n^cessaire  en  vertu  des  dispositions  de 
rarticle  2172  C.  C.     Wells  £  Oilmour,  3  E.  250. 

: —  1.  Since  the  amendment  to  art.  304  C.  C.  made  by  the 
act  51-62  v.,  c.  22,  s.  1,  the  non-allegation  of  the  regis- 
tration of  a  tutorship  affords  no  good  ground  of  demurrer 
to  the  declaratiooi,  and  there  is  no  article  of  the  Code 
which  would  enable  a  demurrer  to  be  based  on  the  non- 
allegation  of  registration  of  a  curatorship. 

2.  The  undivided  owners  of  an  immovable  have  a  com- 
mon interest  in  bringing  an  action  for  the  removal  there- 
from of  an  incumbrance,  and  their  bringing  such  action 
jointly  is  no  ground  for  a  demurrer  setting  up  misjoinder. 

3.  The  judgment  creditor  of  an  incorporated  company 
cannot  legally  enregister  his  judgment  against  an  im- 
movable, the  property  of  several  undivided  owners,  on  the 
ground  that  one  of  them  constituted  in  his  own  person 
the  whole  of  the  said  company,  and  had  spent  its  earn- 
ings in  improvements  to  the  immovable  in  question — 
more  particularly  where  the  title  to  such  immovable  con- 
tains a  clause  of  non-seizability.  Pope  v.  Turner, 
8  S.  118. 

: — Le  mari  majeur,  quel  que  soit  le  regime  entre  lui  et  ga 
femme,  communaut6  ou  separation  de  biens,  est  tenu  <le 
faire  enregistrer  les  hypoth^ques  et  charges  dont  ses  im- 
meubles  sont  greves  en  faveur  de  sa  femme.  Pelletier  v. 
Lapalme,  12  S.  97. 

: — Les  d^fendeurs  avaient  fait  enregistrer,  sur  Fimmeuble 
du  demandeur,  une  cr6ance  hypothecaire  qu'ils  avaient 
contre  un  tiers.  Sur  poursuite  du  demandeur  cet  en- 
registrement  fut  radi6  et  les  d6fendeurs  furent  condam- 


262  ENREGISTREMENT. 

n6s  aux  d^pens,  sans  mention  de  solidarit6.  En  execu- 
tion de  ce  jugement,  les  avocats  distrayants  du  deman- 
deur  firent  saisir  Timmeuble  de  Toppceant  pour  la  tota- 
lite  de  leurs  frais. 

Jvot  : — Que  la  radiation  de  1 'en regis! rement  n'^tant 
pas  susceptible  de  division,  I'obligation  de  chacun  des 
d6fendeurs  etait  indivisible,  et  partant  qu'ils  6taient 
tenus  solidairement  aux  frais  de  Taction  en  radiation. 
Filiatrauli  v.  Belair,  12  S.  449. 

—  : —  V.  Donation  ;  Mandat  ;  Servitude  ;  Substitution  ; 

Succession. 
Entreposenr  : — S.  obtained,  from  a  person  who  afterwards  be- 
came insolvent,  a  transfer  of  a  warehcoise  receipt  as  col- 
lateral security  for  a  past  due  indebtedness.  S.  subse- 
quently transferred  the  receipt  to  another  party.  In  an 
action  against  S.  by  the  curator  to  the  transferror,  to 
have  her  condemned  to  deliver  up  the  receipt  to  him  or 
pay  the  value  of  the  goods  represented  thereby  : 

Held  : — That  the  transfer  of  a  warehouse  receipt  to 
secure  a  past  due  indebtedness  is  not  in  itself  an  unlaw- 
ful act,  but  such  transfer  gives  the  transferee  none  of 
the  exceptional  rights  which  would  result  from  a  transfer 
under  C.  S.  C,  ch.  54,  s.  9.  It  gives  him  no  right  upon 
the  goods  represented  by  the  receipt,  such  goods,  not- 
withstanding the  transfer,  remaining  the  property  of 
the  transferor,  free  of  any  lien  whatever  in  favor  of  the 
transferee.  And  as,  in  the  present  case,  the  transferee 
had  taken  no  steps,  prior  to  the  insolvency  of  the  trans- 
feror, to  obtain  possession  of  the  goods  and  had  dispos- 
sessed herself  of  the  receipt,  the  action  by  the  curator  to 
compel  the  transferee  to  deliver  up  the  receipt  or  pay 
the  value  of  the  goods  was  held  to  be  unfounded.  Fait 
V.  Shoriley,  1  S.  389. 

—  : —  A  warehouseman  is  not  liable  for  a  loss  resulting  from  a 

cause  the  danger  and  risk  of  which  was  made  known  to 
the  owner  of  the  goods  at  the  time  they  were  warehoused. 
Fry  V.  Quebec  Harbor  Commissioners,  9  S.  14. 

—  : —  En  appel,  confirmant  le  jugement  rendu  par  Andrews, 

J.,  9  C.  S.  14  : — L^entreposeur  doit  apporter  a  la  con- 
servation de  la  chose  la  diligence  d'un  bon  pere  de 
famille  et  est  tenu  de  la  rendre  k  moins  qu'il  ne  justifie 
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qu'elle  a  peri  sans  sa  faute.  Les  parties  peuvent  nean- 
moins  d6roger  k  la  loi  par  leurs  conventions  et  lorsqu'un 
entrepositaire  est  pr^venu  par  Tentreposeur  que  le  maga- 
sin  oil  des  marchandises  perissables  (v.  g.,  du  sel)  doivent 
etre  entrepos^es  est  sujet  k  etre  inonde  par  les  hautes 
mar^s^  il  est  cens6  en  assumer  le  risque.  (Hall,  J.,  dis- 
sentiente  quant  aux  faits).  Fry  &  Quebec  Harbour  Com- 
missioners, 5  B.  340. 

Envoi  en  possession  : — V.  Succession. 

Errenr  : — Celui  qui  all^gue  erreur  pour  se  faire  relever  de  son 
obligation  ou  se  faire  rembourser,  doit  prouver  trois 
choses  : — (1)  Que  la  dette  qu'il  a  payee  ou  entreprise  de 
payer  n^existe  pas  ;  (2)  Qu^il  n'y  avait  aucun  sujet  r^el  de 
payer  ou  de  contracter  Tobligation  de  payer  ;  et  (3)  Que 
I'obligation  de  payer  ou  Tex^cution  de  cette  obligation  ont 
eu  Terrcur  allegue  pour  cause  certaine  et  determinante. 
Leclerc  &  Leclerc,  6  E.  325. 

—  : —  V.  Vente. 

£tranger : — V.  Droit  international  priv£  ;  Droit  muni- 
cipal. 

Eviction: — V.  Vente. 

Evidence  : — ^V.  Preuve. 

Eztoiteor  testamentaira :  —  Y.  Procedure  —  Saisissabilit^  ; 
Testament. 

Executive  powers  : — V.  Couronne. 

ExemptioQs : — V.  Droit  municipal  ;  jScole. 
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Expropriation  : — 1.  Les  commiBsaires  en  expropriation^  dans  la 
cit6  de  Montr^al^  n'ont  pas,  sonis  les  dispositions  de  la 
charte  de  la  cite,  juridiction,  pour  inclure  dans  le  mon- 
tant  de  Tindemnit^  accordee  au  propriitaire  exproprie, 
le  montant  des  frais  faits  par  lui  pour  6tablir  sa  reclama- 
tion. Ex  parte,  La  cite  de  Montreal  &  Oauthier,  1  S.  309. 

—  : —  2.  1.  Dans  les  expropriations  sous  la  charte  de  la  cit6  de 

Montr6al,  les  commissaires  jouent  le  rdle  d'experts  jur6s, 
et  ils  peuvent  accorder  k  Tindemnitaire  moins  que  le 
montant  port6  k  l'6tat  produit  de  la  part  de  la  cit6. 

2.  Get  6tat  ne  constitue  pas  \me  reconnaissance  par  la 
cit6  de  Montr6al,  mais  n^est  que  Texpression  de  ropinion 
de  leui's  t6moins.     Cite  de  Montreal  v.  Dumaine,  2  S.  56. 

—  : —  3.  1.  Lorsque  la  quality  de  celui  qui  appelle  de  la  sen- 

tence des  commissaires  n'a  pas  6t6  contestee  in  limine,  la 
cour  renverra  Tobjection  faite  centre  le  droit  d'un  appe- 
lant d'inscrire  en  revision,  Tobjet  de  la  revision  dtant 
seulement  de  determiner  le  montant  de  rindemnit6  a 
§tre  pay6e. 

2.  Aucune  indemnity  n'est  due  pour  Texpropriation 
d'un  chemin  que  le  proprietaire  a  d6di6  au  public.  Cite 
de  Montreal  v.  Thompson,  2  S.  273. 

—  : —  4.  Deux  commissaires  nomm^s  pour  les  fins  d'une  expro- 

priation n^cessit^e  par  I'^largissement  d'une  rue  en  la 
cite  de  Montreal  ne  peuvent  proc6der  16galement,  lorsque 
le  troisi^me  commissaire  est  empeche  par  maladie  de 
prendre  part  k  leurs  operations.  La  cit6  ne  pent  etre 
f orc^e  k  groceder  sur  un  rapport  ainsi  fait  par  deux  com- 
missaires, surtout  lorsque  le  d^lai  fix^  pour  ce  faire  est 
expir6.     CarslaJce  v.  Cite  de  Montreal,  4  S.  61. 

—  : —  6.  1.  Where  the  construction  of  a  retaining  wall  was  ren- 

dered necessary,  by  the  expropriation  of  a  portion  of  a 
college  property,  in  order  to  retain  the  soil  adjoining  the 
street,  which  it  was  desired  to  raise  to  the  same  level  as 
the  rest  of  the  college  play  ground,  the  proprietor  ex- 
propriated is  entitled  to  the  cost  of  such  wall  as  part  of 
the  indemnity. 

2.  The  prospective  capabilities  of  the  land  and  its 
adaptability    to    particular   uses,    may   be    taken    into 
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account^  and  the  proprietor  expropriated  is  entitled  to 
more  than  the  current  market  value  of  the  property 
taken  if  the  expropriation  renders  it  impossible  for  him 
to  extend  his  educational  establishment  as  intended^  and 
thereby  make  larger  profits  out  of  the  additional  number 
of  boarders  accommodated. 

3.  The  fact  that  a  church  is  left  projecting  to  some 
extent  on  the  street  as  widened  by  the  expropriation  of 
a  strip  along  the  fronts  and  that  the  architectural  appear- 
ance is  marred,  cannot  be  taken  into  account  in  estima- 
ting the  indemnity.  La  cite  de  Montreal,  La  rue  Bleury, 
&  Corporation  du  College  Ste,  Marie,  4  S.  410. 

:—  6.  In  the  matter  of  a  railway  expropriation,  an  award  of 
arbitrators  who  have  had  the  advantage  of  viewing  and 
examining  the  property  taken,  and  also  the  property 
affected  by  the  construction  of  the  railway,  should  only 
be  altered  by  the  Court  when  it  is  shown  that  the  arbi- 
trators were  influenced  by  improper  motives,  or  when 
the  evidence  clearly  and  conclusively  establishes  that 
they  erred  in  fixing  an  amount  undoubtedly  too  high  or 
undoubtedly  too  low.  Cie  du  CJiemin  de  fer  de  M,  £  0. 
&  Bertrand,  203  ;  and  Cie  du  Chemin  de  fer  de  M.  £  0. 
&  Castonguay,  2  B.  207. 

: — 7.  1.  Where  part  of  a  property  occupied  as  a  country 
residence  is  expropriated  for  railway  purposes  and  its 
value  as  a  country  residence  is  thereby  greatly  dimi- 
nished, the  true  test  in  estimating  the  indemnity  to 
which  the  owner  is  entitled  is,  what  was  the  commercial 
value  of  the  property  as  an  attractive  country  residence 
at  the  time  of  the  expropriation,  and  what  was  the  de- 
preciation in  that  marketable  value  by  reason  ot  the 
expropriation  of  the  strip  of  land  by  the  railway  com- 
pany, and  the  intended  working  of  its  train  service 
.across  it. 

2,  While  the  Court  has  the  right  under  the  Dominion 
Railway  Act,  to  recoaisider  the  evidence  of  value,  and  to 
vary  the  decision  of  the  arbitrators  or  a  majority  of 
them,  this  power  was  intended  only  as  a  check  upon 
possible  fraud,  accidental  error,  or  gross  incompetence, 
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and  should  never  be  exercised  unless  in  correction  of  an 
award  which  carries  upon  its  face  unmistakeable  evidence 
of  serious  injustice.  Canada  Atlantic  JB.  Co.  &  Narris, 
2  B.  222. 

—  : —  8.  Une  corporation  municipale  ne  pent  pas  prendre  pos- 

session en  vertu  de  ses  r^glements  ou  procds-verbaux,  du 
terrain  necessaire  a  Touverture  d^un  chemin,  lors  meme 
que  ce  serait  le  premier  chemin  de  front  sur  un  lot  dont 
la  concession  contient  une  reserve  de  terrain  k  cette  fin, 
sans,  au  pr^alable,  acccmplir  les  formalites  exigees  pour 
Texpropriation  pour  les  fins  municipales.  (C.  M.  art. 
902  et  seq.)  Le  propri6taire  du  terrain  pent,  en  pareil 
eas,  reccairir  k  Taction  en  complainte  et  k  Tinjonction, 
pour  faire  cesser  le  trouble  dans  sa  possession  et  discon- 
tinuer  les  travaux.  King  &  Corporation  de  la  partie 
nord  du  township  d'Irlande,  2  E.  266. 

—  : —  9.  In  expropriation  proceedings  under  the  charter  of  the 

city  of  Montreal,  the  production  of  witnesses  and  the 
retaining  of  ccunsel  before  the  commissioners  being  a 
necessary  proceeding  by  the  expropriated  party,  the  ex- 
penses of  such  witnesses  and  counsel  farm  part  of  the 
just  indemnity  to  which  he  is  entitled  under  art.  407 
C.C.,  and  should  be  added  by  the  commissioners  to  the 
price  of  the  property  taken.  Senienne  &  Cite  de 
Montreal,  2  B.  297. 

—  : — 10.  Des  proprietaires  riverains  qui  ont  6te  expropri^s  de 

tout  leur  terrain  sur  une  rue  et  qui  ont  regu,  en  sus  du 
prix  du  terrain  et  des  constructions,  une  3omme  fixe  pour 
leur  tenir  lieu  de  tout  dommage  leur  resultant  de  I'ex- 
propriation,  n'cnt  pas  un  interet  suffisant  pour  se  plain- 
dre  de  la  suppression  de  cette  rue.  Atlantic  &  N,  W.-Rij, 
Co.  &  Turcotte,  2  B.  305. 

—  : — 11.  1.  The  expropriation  of  an  overhead  passage  by  a 

railway  company  gives  the  right  to  the  enfopcem^nt  of 
all  the  statutory  rights  which  would  follow  from  expro- 
priation of  subterranean  or  surface  rights. 

2.  Where  the  railway  company's  expropriation  noiticc 
covers  a  piece  of  land  belonging  to  the  party  expro- 
priated, even  if  the  company  did  not  intend  that  it  should 
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do  SO,  the  company  has  thereby  sufficiently  exercised 
expropriation  powers  over  land  belonging  to  the  party 
to  bring  the  company  within  the  terms  of  the  Railway 
Act  in  respect  to  compensation  for  damages  to  the  re«> 
mainder  of  the  property. 

3.  Under  the  Canadian  Bailway  Act  of  1888^  as  well 
as  nnder  the  English  Bailway  Acts^  a  railway  company 
is  responsible,  where  land  or  real  rights  are  ac  have  been 
actually  expropriated,  to  compensate  the  proprietor,  not 
only  for  the  land  actually  taken,  but  for  the  direct  dam- 
age to  his  remaining  land,  resulting  either  from  con- 
struction and  severance,  or  from  the  use  of  the  railway 

'^  line  and  the  operation  of  the  traffic  service. 

4.  Where  at  the  time  the  right  of  way  map  and  plans 
are  deposited  by  the  railway  company,  the  property  to 

>  be  taken  for  the  railway  is  held  by  another  person  for 

and  in  the  interest  of  the  real  owner  (the  transfer  to 
the  latter  not  having  been  executed  through  inadver- 
tence), the  real  owner  may  be  considered  for  expropriH- 
tion  purposes  the  proprietor  at  the  time.  (Affirmed  by 
the  Privy  Council.)  Wood  &  Atlantic  S  N.  W.  R,  Co., 
2  H.  335. 

—  : — 12.  L'appelante  dans  une  action  pour  faire  ^ettre  de 
cote  une  sentence  arbitrale,  avait  allegu^  que  les  arbitres 
avaient  accepts  des  rafraichissements  et  de  la  boisson  du 
propri6taire  expropri6  et  s'6taient,  k  plusieurs  reprises, 
rendus  incapables  de  remplir  leurs  devoirs.  La  preuve 
fit  voir  qu'en  effet  les  arbitres  avaient  accepts  des  rafrai- 
chissements et  de  la  boisson  de  ce  propri^taire. 

JvQt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure)  : — 
Que  I'appelante  6tait  dans  Fexercice  d'un  droit  en  faisant 
ces  allegations  et  qu'on  ne  pouvait  pour  cela  la  recher- 
cher  en  responsabilit^,  le  fait,  par  des  arbitres,  d'accepter 
des  rafraichissements  de  Tune  des  parties,  6tant  une 
cause  valable  de  reproche  contre  eux.  Semble  qu^il  y  a 
lieu,  sous  ce  rapport,  d'assimiler  la  position  des  arbitres 
k  celle  des  jur^s  et  de  leur  appliquer  les  dispositions 
de  Tarticle  426  ,du  code  de  procedure  civile.  Atlan- 
tic &  N,  W.  R.  Co.  A  Bronsdon,  2  B.  470. 

17 
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— : — 13.  (Affirming  the  judgment  of  Wurtele,  J.,  M.  L.  R., 
6  S.  C.  484).  1.  An  award  of  arbitrators  under  the 
Bailway  Act  is  irregular  and  void  when  the  amount  of 
the  award  was  determined  up<m  by  two  of  the  arbitra- 
tors at  a  meeting  of  which  the  third  and  absent  arbitra- 
tor had  not  received  due  notice,  nor  been  present  at  the 
adjournment  stipulated  as  essential  by  section  152  of 
the  Bailway  Act,  51  Vic,  c.  29. 

2.  The  remedy  by  appeal  to  the  Superior  Court,  for 
irregularities  in  the  proceedings  of  the  arbitrators,  exists 
under  section  161  of  the  Bailway  Act. 

3.  It  is  only  when  a  valid  award  exists  that  the  court 
can  be  called  upon  to  increase  or  diminish  the  amount 
of  the  award.  Cie  du  Chemin  de  fer  Montrial  et 
Ottawa  &  Denis,  2  B.  532. 

—  : — 14.  Des  arbitres  nomm^s  sous  les  articles  640  et  suivants 

du  code  municipal,  pour  ^valuer  des  terrains  erxpropri^ 
en  vue  de  la  construction  d'un  aqueduc,  peuvent  con- 
damner  la  partie  qui  exproprie  au  paiement  des  frais  de 
Tarbitrage,  et  pourvoir  k  la  taxation  des  dits  frais  sui- 
vant  le  tarif  de  la  cour  sup6rieure  pour  les  expropria- 
tions de  chemins  de  fer.  Martin  v.  The  Montreal  Water 
and  Power  Co.,  6  S.  42. 

—  : — 16.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure) : — 

Dans  I'estimation  de  la  vffleur  de  terrains  expropri^s,  11 
faut  tenir  compte  de  la  valeur  actuelle  de  ces  terrains  au 
moment  de  Texpropriation  et  non  pas  de  celle  que  peu- 
vent leur  donner  la  perspective  des  travaux  publics  qui 
ont  motiv6  leur  expropriation.  On  ne  doit  pas  non  plus, 
en  faisant  cette  estimation,  prendre  en  consideration 
la  pirns  value  que  ces  terrains  auraient  pu  acqu^rir  it  la 
suite  de  travaux  sp^culatifs  d'une  execution  difficile  et 
d^un  succ^s  probl6matique.  Les  tribunaux  ne  doivent 
renverser  la  decision  des  commissaires  en  mati^re  d'ex- 
propriation  que  lorsqu'il  est  clairement  d^montr^  qu'ils 
ont  commis  une  erreur.  Le  maire,  etc.  de  Montrial,  & 
Lemoine,  3  B.  181. 
— : — 16.  1.  Where  the  railway  comptgay  takes  pcesession  of 
the  land  required  by  it,  after  the  institution  of  expropria- 
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tion  proceedings^  but  prior  to  the  date  of  the  award  by 
the  arbitrators,  the  latter  are  competent  witnesses  to 
prove  that  the  matter  of  interest  between  the  date  of 
possession  and  the  date  of  the  award  was  not  taken  into 
consideration  by  thefm,  and  in  that  case  the  party  expro- 
priated is  entitled  to  such  interest  in  addition  to  the 
amount  o(f  the  award. 

2,  The  party  expropriated  has  a  direct  action  for  the 
recovery  of  such  interest.  Atlantic  &  North  West  Ry. 
Co.  &  Leeming,  3  E.  165. 

: — 17.  Bien  que  les  terrains  et  bfttisses  expropri6s  doivent 
etre  estim^s  d'apr^s  leur  valeur  k  la  date  fix6e  pour  I'ex- 
propriation,  Texpropri^  conservant  la  possessiQoi  de  ces 
terrains  et  b&tisses  jusqu'au  d^pdt  en  cour  du  montant  de 
Tindemniti,  est  responsable  envers  Texpropriant  des  de- 
gradations qu'ils  ont  subies  entre  la  date  fix6e  pour  I'ex- 
propilation  et  celle  du  d^pot  du  mcoitant  de  l'indemnit6. 
Ainsi  lorsque  I'expropri^  a  abandonn^  les  b&tisses  expro- 
pri6es,  et  que  des  personnes  sans  aveu  s'y  sont  introduitos 
et  y  ont  commis  des  degradations,  I'expropri^  ne  pent 
r6clamer  de  I'expropriant  la  valeur  qu^avaient  ces  b&tis- 
ses  k  la  date  fix6e  pour  Texpropriation.  Cite  de  Montreal 
&  Day,  7  S.  223. 

: — 18.  Le  locataire  qui,  par  une  clause  du  bail,  a  le  droit  de 
devenir  praprietaire  de  Timmeuble  qu'il  a  lou6,  sur  paie- 
ment  d^une  somme  fixe,  n'est  pas  priv6  du  droit  de  se 
faire  indemniser  de  la  perte  de  son  bail  par  suite  de 
Texpropriation  de  Timmeuble,  pour  le  motif  qu'ayant 
paye  une  partie  du  prix  de  vente  stipul6,  et  d^bours^  une 
somme  considerable  sur  Timmeuble,  il  n'est  pas  k  pr6- 
sumer  qu'il  renoaicerait  k  ce  capital  et  k  ses  droits  centre 
le  propri^taire  pour  demeurer  simple  locataire.  CitS  de 
Montrial  £  Mathieu,  7  S.  500. 

: — 19.  Valuators  appointed  imder.  article  916  of  the  muni- 
cipal code,  or  a  majority  of  them,  may,  when  making  an 
award,  declare  that  the  expropriated  party  is  entitled,  in 
addition  to  the  indemnity  accorded,  toi  the  costs  and  dis- 
bursements incurred  by  him  in  and  about  the  proceed- 
ings, and  such  costs  will  be  taxed  and  payment  thereof 
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enforced  by  the  courts.  Carrier  v.  La  corporation  de 
Levis,  8  S.  418. 

—  :—  20.  The  plaiiitiff,  on  the  19th  March,  1889,  gave  the  city 

of  Montreal  notice,  under  the  proyisicos  of  52  Vict  (Q.), 
ch.  79,  8.  213,  8-8.  12,  of  his  intention  to  give  np  a  cer- 
tain residue  of  land.  The  commissioners  were  sworn  on 
the  8th  January,  1889,  but  their  first  meeting  concern- 
ing the  expropriation  and  valuation  of  the  plaintifPs 
property  took  place  on  the  20th  March,  1889. 

Held  : — 1.  The  notice  given  on  the  day  previous  to 
the  meeting  of  the  commissioners  was  sufficient  under 
the  statute  cited. 

2.  Expropriation  commissioners  are  by  law  experts  ad 
regards  th€fir  powers  and  duties,  and  on  receipt  of  notice 
from  a  party  expropriated  that  he  desires  to  have  a  resi- 
due also  expropriated,  they  are  bound  to  fix  a  time  and 
place  for  the  investigaticoi  of  the  value  of  the  property, 
and  to  give  the  proprietor  notice  thereof.  And  if  they 
fail  to  give  such  notice  or  to  fix  the  value  of  the  residue 
before  they  are  fundi  officio,  he  has  an  action  against 
the  city  for  such  value.  Guerin  v.  City  of  Montreal, 
9  S.  4^. 

—  : —  21.  1.  La  taxation  d'un  memoire  de  frais  par  un  juge  de 

la  cour  sup^rieure,  dans  une  cause  en  expropriation  sous 
les  dispositions  de  Facte  des  chemins  de  fer,  1888 
(Canada),  est  finale  et  sans  appel,  et  determine  le  mon- 
tant  dii  par  la  partie  perdante ;  cette  taxation  ne  peut 
Stre  r6vis6e,  ni  sur  appel,  ni  sur  une  action  port6e  pour 
en  recouvrer  le  montant,  la  cour  6tant  inccmp6tente  pour 
en  retrancher  aucune  partie. 

2.  La  taxation  du  memoire  de  frais  determine  seule- 
ment  le  montant  k  payer  par  la  partie  perdante  et  ne  con- 
fient  aucune  condamnation ;  partant,  Tint^ret  sur  ces 
frais  ne  cQurt  qu'ti  compter  de  Taction  que  I'on  intente 
pour  en  recouvrer  le  montant.  Wood  v.  Tlu  Atlantic  & 
N.  TT.  Ry,  Co.,  9  S.  297. 

—  : —  22.  Des  commissaires  en  expropriation,  m§me  quand  ils 

reconnaissent  Texistence  de  dommages  et  en  fixent  le 
quantum,  peuvent,  sans  d6passer  leurs  pouvoirs,  refuser 
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d^allouer  ces  dommages  k  rindemnitaire,  sur  preuve  qu'ila 
ltd  ont  ^t6  payes  sur  une  expropriation  pr6c6dente. 
La  cite  de  Montreal  &  Catelliy  10  S.  464. 
■ : —  23.  The  city  of  Mcaitreal  is  not  obliged  to  indemnify 
proprietors  or  tenants  no  part  of  whose  property  or  pre- 
mises is  actually  taken,  for  the  inconvenience  and  dam- 
age caused  to  them  by  the  execution  of  works  of  public 
utility  under  the  expropriation  clauses  of  the  city  char- 
ter, where  the  proceedings  are  carried  out  under  the  for- 
malities prescribed  by  the  statute  and  are  completed 
within  a  reasonable  time,  and  without  abuse  of  the 
powers  conferred  and  exercised.  The  expression  "  dam- 
ages caused  by  the  expropriation,'^  in  52  Vic,  ch.  79,  s. 
213,  par.  14,  means  damages  to  the  parties  expropri- 
ated, and  not  to  any  others.  In  order  to  hold  the  city 
liable  for  damage  to  adjoining  proprietors  or  tenants 
who  are  not  expropriated,  under  article  1053  of  the  Civil 
Code,  it  must  be  established  that  there  was  fault,  negli- 
gence, want  of  skill,  or  unnecessary  delay  in  the  execu- 
tion of  the  work.  Citi  de  Montreal  £  Rdbillard, 
5  R.  292. 

: —  24.  Lorsque  deux  compagnies  de  chemiu  de  f er  ont 
demande  I'expropriation  d'un  m^me  terrain,  celle  qui,  la 
premiere,  a  d^pos^  sea  plan  et  livre  de  renvoi  et  donn6 
ses  avis,  aura  la  preference,  et  cela  quodque  la  compagnie 
qui  obtient  la  pr6f6rence  sodt  une  compagnie  provinciale 
et  Fautre  une  compagnie  f6d6rale,  et  quoique — k  cause 
de  la  diflf^rence  du  d61ai  pour  la  demande  d^expropriation 
prescrit  par  lea  actes  des  chemins  de  fer  f6d6ral  et  pro- 
vincial, respectivement,  lequel  est  de  dix  jours  dans 
Facte  f6d6ral  et  d'un  mois  dans  Facte  provincial — ^la 
compagnie  federale,  qui  a  fait  le  depot  et  donn6  I'avis 
apr^s  la  compagnie  provinciale,  ait  pu  former  avant  celle- 
ci  sa  demande  d'expropriation.  Pontiac  Pacific  Railway 
Co.  V.  Hull  Electric  Co.,  11  S.  140. 

: —  26.  Where  land  is  expropriated  by  a  municipality  for  the 
purpose  of  a  public  work,  a  tenant  who  alleges  that  he 
is  damaged  by  such  expropriation  should  make  his  claim 
against  the  municipality  at  the  time  of  fhe  expropriation. 
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SO  that  the  eame,  if  proved,  may  be  included  in  the 
special  assessment  roll  made  for  the  cost  of  the  work. 
MoreoYer,  in  this  case  no  damage  was  established. 
Hughes  v.  Corporation  of  the  Village  of  Verdun,  12  S.  95. 

—  : —  26.  1.  Dans  le  cas  de  commissaires  nomni^s  pour  ^valuer 
des  propri6t6s  exprcpri^es  en  la  cite  de  Montreal  et  pour 
repartir  le  codt  de  Texpropriation,  la  parents  d'un  com- 
missairc  avec  le  propri6taire  d'un  immeuble  qui  doit 
etre  impose  pour  les  fins  de  I'expropriation,  n'est  pas  une 
cause  de  r^cusatiooi  de  ce  commissaire. 

2.  Semhle  que  Tint^r^t  est  la  seule  cause  de  recusation 
d'un  tel  commissaire  :  52  Vict.  (Q.),  ch.  79,  art.  213,  s.s. 
1  et  3.  Confirm^  en  r6vision,  sur  un  autre  point,  le  28 
fevrier  1898.     Ethier  v.  Ewing,  12  S.  134. 

— : —  27.  1.  When  a  company  does  an  act  or  adopts  proceed- 
ings beyond  its  powers,  article  1033a  of  the  old  Code  of 
Civil  Procedure  gives  overture  to  a  writ  of  injunction, 
even  where  the  law  provides  another  remedy. 

2.  It  is  not  necessary  that  this  corporation  should  hav^e 
commenced  taking  possession  of  the  land  to  be  expro- 
priated, to  enable  the  proprietor  thereof  to  have  recourse 
to  an  injunction.  This  recourse  exists  as  soon  as  pro- 
ceedings to  obtain  its  expropriation  have  been  taken,  if 
such  proceedings  exceed  the  powers  conferred  by  law  to 
that  company. 

3.  Wlien  the  charter  of  a  company  grants  that  com- 
pany the  right  to  make  works  on  private  properties  with- 
out the  proprietor's  consent,  in  conformity  with  the  laws 
of  this  province,  the  company  is  bound  to  act  and  proceed 
in  accordance  with  the  dispositions  of  the  Municipal 
Code  conceniing  expropriation. 

4.  When  a  company  wishes  to  expropriate  lands,  it 
must  give  to  the  proprietor  thereof  a  notice  specifying 
the  extent  and  localisation  of  the  lands  to  be  required 
for  its  works,  so  as  to  enable  the  proprieftor  of  the  pro- 
perty to  be  expropriated  to  be  exactly  informed  of  the 
desire  of  th^  company  and  the  indenmity  which  he 
should  demand  as  a  compensation.  It  is  not  certain  that 
a  municipal  corporation  has  the  right  under  the  Muni- 
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cipal  Code  to  transfer  its  powers  of  expropriation  to  a 
company.  Atkinson  v.  The  Staddcona  Water,  Light  and 
Power  Company,  12  S.  289. 

: — 28.  1.  Arbitrators  named  by  the  parties,  for  the  expro- 
priation of  property  under  the  Dominion  Bailway  Act, 
as  well  as  the  third  arbitrator,  after  they  are  sworn,  are 
bound  to  act  faithfully  and  impartially  in  the  perform- 
ance of  the  duties  of  their  office,  and  the  award  may  be 
annulled  on  proof  that  one  of  such  arbitrators  conducted 
himself  throughout  the  arbitrationi  proceedings  as  the 
advocate  or  agent  of  the  party  appointing  him  ;  that  he 
neglected  to  attend  a  number  of  the  meetings  of  the 
arbitrators,  or  afterward  to  read  the  depositions  of  wit- 
nesses taken  at  such  meetings. 

2.  The  exercise  by  a  party  of  his  right  of  appeal  from 
the  award  to  the  Superior  Court  under  the  provisions  of 
the  Dcaninion  Railway  Act  of  1888,  does  not  deprive  him 
of  his  right  to  exercise  the  other  remedy  recognized  by 
said  Act,  that  is  to  say,  an  action  to  set  aside  the  award 
for  irregularity.  Brunet  &  Cie  du  C.  F.  St-Laurent  & 
Adirondack,  6  B.  116. 
: — 29.  Les  arbitres  nomm6s  sous  TautoritA  de  FActei  des 
chemins  de  fer  f6d6ral,  51  Vict.  (Can.),  1888,  ch.  29, 
pour  6valuer  un  terrain  expropri6,  avaient  fix6  un  jcur 
pour  rendre  leur  sentence.  Avant  ^expiration  de  ce  d6- 
lai,  Farbitre  de  la  partie  expropri^e  est  d6c6d6,  et  les  arbi- 
tres s'^tant  r^unis  au  jour  fix6  ont  d6clar6  que?,  vu  ce 
d^c^s,  ils  ne  pouvaient  proroger  le  d61ai  pour  rendre  la 
sentence,  et  ont  ajoum6  sine  die.  Plus  tard,  la  partie 
expropriee  nomma  un  nouvel  arbitre,  mais  Fappelante  se 
pourvut  par  bref  d'injonction  pour  empScher  les  arbitres 
de  proc6der  k  Farbitrage,  vu  que  le  d61ai  pour  rendre  la 
sentence  etait  ^coul6  et  que  les  deux  arbitres  6taient  de- 
venus  functi  officio. 

JuQt  (infirmant,  Boss^  et  Blanchet,  JJ.,  dissentienti- 
luSy  le  jugement  de  Gill,  J.)  : — Qu*aprfts  le  d61ai  fix6  pour 
rendre  la  sentence,  il  ne  pouvait  6tre  proc6d6  k  I'arbitrage 
et  que  Tappelante  6tait  bien  fondle  k  demander  un  bref 
d'injonction.  (Infirm^  par  la  cour  supreme.)  Cie  du 
C,  F.  du  Pare  et  de  Vile  &  Shannon,  6  B.  295. 
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—  : —  30.  Les  arbitres  nomm^s  pour  determiner  rindemnite  k 

5tre  pay^e  dans  nne  expropriation  sous  VActe  dea  chemins 
de  fer  du  Canada,  avaient,  k  leur  premiere  reunion,  fix6 
le  6  juillet  1897  pour  rendre  leur  sentence.  Le  29  juin 
1897,  api^s  que  TexpropriS  eiit  clos  son  enquete,  ils  ont 
sans  aucune  objection  de  la  part  de  la  compagnie^ 
ajourne  leurs  procedures  au  8  juillet. 

JvQt  : — 1.  Que  eet  ajoumement  fait  sans  objection 
constituait  une  prorogation  suffisante  du  delai  fix6  pour 
rendre  la  sentence  arbitrale. 

2.  Le  juge  sur  appel  d'une  sentence  arbitrale  ne  doit 
infirmer  la  sentence  des  arbitres  que  s'ils  ont  pris  en  con- 
sideration des  causes  d^indemnit^  dont  ils  ne  deyaient  pas 
tenir  compte  ou  s'ils  ont  accords  une  indepiniti  telle- 
ment  dispropcirtionn6e  avec  celle  quails  auraient  dii  accor- 
der,  que  la  cour  est  f  orc^e  d^en  conclure  qu'aucun  homme 
honnete  et  raisonnable  n'aurait  accordee  une  telle  indem- 
nity. (Infirm^  en  revision  30  mars  1899,  V.  16  S.) 
The  Montreal  Park  and  Island  Railway  Co,  v.  Wynnes, 
14  S.  409. 

—  :—  31.  (Confirmant  Sir  L.  N.  Casault,  J.  C.) :— 1.  Pour  etre 

autoris6e  k  prendre  possession  d'un  terrain  exprapri6,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  doit  d6poser  en  cour  le  mon- 
tant  de  la  sentence  arbitrale  plus  les  int^rets  pour  les  six 
mois  k  venir. 

2.  Le  d^faut  d'avoir  d6po86  les  int^rets  avec  le  d6pot, 
rend  celui-ci  insuflfisant.  Cie  du  chemin  de  fer  Drum- 
mond  &  Ollivier,  7  E.  41. 

—  : —  32.  1.  In  an  action  of  damages  by  a  lessee   against   an 

alleged  trespasser  on  his  property,  the  question  of  the 
validity  or  regularity  of  the  plaintiffs  lease  cannot  be 
raiped  by  the  defendant. 

2.  The  lessee  of  land  expropriated  for  public  purposes 
has  a  recourse  for  indemnity  against  the  expropriating 
party,  independently  of  the  proprietor. 

3.  Such  recourse  may  be  exercised  by  a  common  law 
action  independently  of  the  expropriation  proceedings, — 
the  common  law  remedy  always  existing  unless  specially 
excluded.      Art.  2128  C.  C.  does  not  deprive  a  tenant 
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under  an  unregistered  leaae  of  such  recourse  against  a 
subsequent  acquirer  of  the  property,  in  a  case  where  there 
is  no  question  of  possession  in  issue.  Corporation  of 
Verdun  &  Grand  Trunk  Boating  Cluby  7  R.  185. 

— : —  V.  Abbitbagb  ;  Dboit  municipal. 

Extradition  : — 1.  The  Extradition  Act  of  Canada,  40  Vict.,  ch. 
25,  amended  by  52  Vict.  ch.  36,  and  cooisolidated  in  the 
Revised  Statutes  of  Canada,  ch.  142,  being  in  full  force 
and  effect,  a  commitment  thereunder  which  follows  the 
form  therein  provided  is  valid. 

2.  The  judge  before  whom  the  extradition  proceedings 
are  first  taken,  while  he  may  and  should  hear  evidence 
which  the  accused  brings  forward  to  establish  his  inno- 
cence of  the  charge,  is  only  called  upon  to  decide  if  such 
a  prima  facie  case  has  been  made  out  against  him  that 
he  should  be  held  for  extradition.  Lanctot,  Ex  parte, 
5  R.  422. 

—  : —  1.  Under  the  Ashburton  treaty  between  Great  Britain 
and  the  United  States  of  America  of  1842,  and  the  con- 
vention of  1890,  to  obtain  the  extradition  of  a  fugitive 
charged  with  the  commission  of  an  extradition  crime,  the 
same  evidence  must  be  given  as  would  justify  hi§  com- 
mittal for  trial  if  the  crime  had  been  committed  in 
Canada,  and  to  obtain  the  extradition  of  a  fugitive  who 
has  been  convicted  of  an  extradition  crime,  a  duly  authen- 
ticated copy  of  the  record  must  be  produced  and  proof  of 
the  fugitive's  identity  must  be  made. 

2.  On  an  application  for  the  extradition  of  a  fugitive, 
evidence  to  show  that  the  offence  charged  is  a  political 
one,  or  that  it  is  not  an  extradition  crime,  should  be 
allowed  ;  and  if  proof  be  made  to  that  effect  the  prisoner 
must  be  discharged. 

3.  On  a  writ  of  habeas  corpus,  the  judge  must  see,  in 
the  first  place,  whether  the  offence  charged  is  or  is  not 
of  a  political  character,  or  whether  it  is  or  is  not  an  ex- 
tradition crime,  and  then  whether  the  proceedings  are 
regular  and  justify  the  prisoner's  committal  for  surrender. 

4.  In  the  case  of  a  fugitive  who  has  been  convicted, 
the  judge  does  not  examine  the  evidence  given  at  his 
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trial  and  must  not  revise  the  verdict  of  the  jury ;  his 
duty  is  to  see  if  the  offence  is  an  extradition  crime,  if  the 
conviction,  after  a  regular  trial,  has  been  duly  proved, 
and  if  the  prisoner  has  been  identified.  In  re  Levi, 
6  E.  161. 

Fabrique  : — ^V.  Droit  paroibsial. 

Faillite  : — ^While  creditors,  or  inspectors,  of  an  insolvent  estate 
are  not,  ipso  facto,  liable  individnally  for  legal  expenses 
incurred  in  respect  of  the  liquidation  of  the  estate,  and 
for  the  payment  of  which  assets  do  not  exist,  they  may 
make  themselves  so  liable  by  some  act  of  direct  authori- 
zation or  interference,  e.g,,  by  consultations  with  counsel, 
by  giving  them  instructions,  and  by  advances  of  money 
paid  through  the  curator.  Such  liability  is  joint,  in  pro- 
portion to  the  amount  of  the  creditors'  claims  against  the 
estate.    Laflamme  v.  Ontario  Bank,  1  S.  371. 

—  : — 1.  Where  a, debtor  enters  into  a  contract  (twenty-three 

days  before  making  a  judicial  abandonment  of  his  estate), 
by  which  he  transfers  to  one  of  his  creditors  practically 
the  whole  of  his  stock-in-trade  and  movable  property,  he 
being  at  the  time  indebted  to  other  creditors  in  a  large 
suni  which  he  has  no  means  of  paying,  it  may  be  pre- 
sumed that  the  debtor  was  in  a  state  of  insolvency.^ 

2.  Knowledge  of  the  debtor's  insolvency  by  the  credi- 
tor with  whom  he  contracted  may  be  presumed  from  the 
fact  that  the  creditor  had  been  doing  business  with  him 
for  several  years  and  had  an  intimate  knowledge  of  his 
affairs;  that  the  insolvent  was  indebted  to  him  in  a  large 
amount;  that  the  creditor  held  overdue  paper  of  the  in- 
solvent, and  was  aware  that  he  was  indebted  to  other 
parties.     Oilmour  &  Letoumeux,  1  R.  294. 

—  : —  The  plaintiff,  being  the  creditor  of  defendants,  agreed  to 

accept  a  composition  of  25  cents  on  the  $,  payable  in 
cash.  The  amount  of  the  composition  not  being  paid, 
the  plaintiff  sued  for  the  amount  of  the  original  debt. 
The  defendant  tendered  with  his  plea  the  amount  of  the 
composition,  with  costs  of  an  action  for  that  sum,  and 
prayed  for  the  dismissal  of  the  action  for  the  surplus, 
with  costs. 
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Held  : — The  composition  being  payable  in  cash,  the 
defendant  was  bound  to  put  plaintiff  in  default  to  receive 
the  same,  and  not  having  done  so  before  the  institution 
of  the  action,  was  not  entitled  to  ask  by  his  plea  that  the 
action  be  dismissed  with  costs  as  to  the  surplus  of  the  de- 
mand, and  he  wafe  ordered  to  pay  the  costs  of  the  con- 
testation.    Lefebvre  v.  Brown,  6  S.  316. 

—  : —  Le  f ailli  qui  ne  rend  pas  compte  de  marchandises  qui  sont 

disparues  est  cens4  les  avoir  receives  en  fraude  des  ses 
cr^anciers.  II  ne  lui  suffit  pas  de  dire  qu'il  ne  sait  pas 
ce  qu'elles  sont  devenues,  il  faut  qu'il  explique  leur  dis- 
parition.    In  re  Boileau  &  Desmarteau,  8  S.  8. 

—  : —  1.  Where  the  curator  to  an  insolvent  estate  refuses  to 

deliver  without  a  judgment  goods  of  which  he  is  in  pos- 
session as  curator,  and  costs  are  incurred  in  proceedings 
instituted  for  the  purpose  of  obtaining  possession  of  the 
property,  such  costs,  being  expenses  incurred  in  the 
interest  of  the  mass  of  the  creditors  within  the  meaning 
of  par.  1,  article  1994,  C.C.,  are  the  first  privileged  claim 
against  the  estate,  and  take  precedence  of  the  landlord's 
claim  for  rent. 

2.  Where  the  curator,  without  giving  any  notice  of  the 
dividend  sheet,  irregularly  pays  away  the  whole  available 
assets  of  the  estate,  he  is  personally  liable  for  the  costs 
where  a  contestation  of  such  dividend  sheet  is  maintained. 
In  re  Sasseville,  9  S.  137. 

—  : —  V.  Billet  ;    Compagnib  ;    Compensation  ;    Pbaudb  ; 

HvpOTHiQUE  ;  PaiviLioE  ;  Procedure — Cession  de 
BiENS  ;  Procedure — Distribution  ;  Vente. 

False  arrest : — Y.  Responsabilit^. 

Femme: — ^V.  Mari  et  femme  ;  Proci6dure — Contrainte  par 
corps. 

Fermetare  k  bonne  henre  : — V.  Droit  municipal. 

Fidnde  : — (Infirmant  le  jugement  de  Qill,  J.) : — 1.  Bien  que  la 
charge  de  fiduciaire  soit  gratuite,  il  pent  Stre  l^galement 
convenu  que  le  fiduciaire  se  chargera  des  frais  d'adminis- 
tration  et  de  bureau  de  la  succession,  moyennant  une  cer- 
taine  commission  qui  lui  sera  pay^e  sur  les  revenus  pergus 
et  le  capital  encaiss6,  lorsque  cette  commission  est  en 
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rapport  avec  les  dipenses  que  ce  fiduciaire  devra  encourir 
pour  veiller  k  la  dite  administration. 

2.  II  ne  Buffit  pas  qu^il  y  ait  des  differences  d'opinion 
entre  des  fiduciaires,  meme  lorsque  le  testament  exige 
qu'ils  soient  unanimes  dans  toutes  decisions  concemant 
les  biens  de  la  succession^  pour  autoriser  le  tribunal  k  des- 
tituer  I'un  d'eux  au  hasard^  et  le  concours  constant  de 
deux  fiduciaires  contre  le  troisi^me^  sans  une  preuve  qu'il 
a  pour  r^sultat  de  nuire  aux  int^rets  de  la  succession, 
n^est  pas  une  cause  suffisante  de  destitution  de  I'un  de  ces 
deux  fiduciaires.  Brunei  &  Brazier,  7  R.  166. 
Filiation  : — 1.  L'action  en  declaration  de  patemite  et  pour  des 
aliments  est  un  droit  exclusif  de  I'enfant,  qui  ne  pent 
pas  etre  exerc6  par  la  m^re  ni  par  le  tuteur  nomm^  a  la 
mere  mineure — les  droits  de  la  m^re  n'6tant  qu'aux  dom- 
ma^es  que  lui  a  caus6s  la  seduction. 

2.  L'enfant  naturel  ne  pent  faire  condamner  k  lui  four- 
nir  des  aliments  Tauteur  r^el  ou  suppose  de  la  grossesse  de 
sa  m6re,  qu'en  le  faisant  declarer  son  p6re.  Kingsborough 
V.  Pownd,  4  Q.  L.  R.,  11 ;  Bilodeau  v.  Tremblay,  3  R.  L., 
445  ;  Oiroux  v.  Herbert,  5  li.  L.,  638,  critiqu6es.  Mullin 
V.  Bogie,  3  S.  34. 

1.  II  n'eft  ]as  necessaire  que  les  fails  constants,  dont 
parle  I'article  232  du  code  civil  et  qui  ^tablissent  une 
presomption  suffisante  pour  autoriser  la  preuve  par 
temoins  de  la  paternity,  soient  constates  avant  I'enquete. 
Cet  article  signifie,  qu'avant  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale  de  la  connaissance  chamelle  ou  de  faits  particu- 
liers  tendant  k  I'^tablir,  on  doit  prouver  ou  constater  des 
faits  autres  que  ceux  qui  ^tablissent  la  connaissance  char- 
nelle,  mais  dont  il  r^sulterait  des  indices  ou  des  pr^mp- 
tions  que  la  personne  en  question  est  le  pere  de  I'enfant. 

2.  Par  faits  constants,  on  enteud  des  faits  etablis,  meme 
j>ar  temoins  d'une  telle  maniire  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
poser  que  la  preuve  contraire  puisse  fetre  faite. 

3.  Le  seul  fait  constant  et  avM  dans  Tesp^ee,  les  visites 
du  defendeur  k  la  maison  de  la  mere  de  I'enfant,  ne  fait 
pas  naitre  une  presomption  suffisante  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale  de  la  patemite.  Claude  v.  Tre- 
panier,  3  S.  257. 
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: — Thd  mother  of  the  plaintiff^  when  he  was  about  seven 
years  old,  was  married  by  the  defendant.  Six  years  later 
the  plaintiff  was  baptized,  and  in  the  act  of  birth  he  was 
described  as  the  son  of  the  defendant  and  his  wife,  who 
were  both  present  at  the  ceremony  and  signed  the  act  of 
birth.  PlaintifiE  continued  to  live  with  them  as  a  mem- 
ber of  the  family  until  he  was  about  18  or  19  years  of 
age,  when  he  left  the  country.  After  his  mother's  death, 
he  claimed  one  half  of  the  community  as  well  as  the  real 
estate  owned  by  his  mother  before  marriage.  The  de- 
fendant pleaded  that  plaintiff  was  not  his  child.  There 
was  evidence  that  plaintiff  had  always  retained  the  name 
of  his  mother,  up  to  the  time  of  her  death,  and  had  mar- 
ried in  that  name,  which  was  also  that  of  a  cou^n  with 
whom  it  was  rumored  that  his  mother  had  been  intimate 
before  plaintiff's  birth. 

Held  : — It  was  not  competent  to  the  defendant  to 
contradict  the  acknowledgment  of  paternity  made  by 
him  in  the  act  of  birth,  by  parol  evidence  of  public 
rumor,  or  statements  made  by  the  plaintiff's  mother  in 
the  course  of  conversations,  and  the  plaintiff  was  there- 
fore entitled  to  his  rights  as  a  child  legitimated  by  the 
marriage  of  his  parents.    Lahay  y.  Lahay,  5  S.  261. 

: — (Mais  jug6  en  revision,  infirmant,  Doherty,  J.,  dissen- 
HentBy  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Tait,  J.,  R.  J. 
().,  5  C.  S.,  p.  261)  : — 1.  Si  le  mariage  d'un  homme  et 
d'une  femme  legitime  les  enfants  qu'ils  ont  eus  pr£c6dem« 
ment  hors  mariage,  il  ne  pent  faire  entrer  dans  la  famille 
dcs  enfants  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ;  ce  serait  con- 
traire  k  Tordre  public  et  aux  bonnes  moeurs  ;  et  la  re- 
connaissance que  le  mari  aurait  faite  d'un  enfant,  meme 
par  Facte  de  bapteme  de  cet  enfant,  est  sans  effet  lorsqu'il 
est  constant  que  cet  enfant  est  n^  de  I'union  de  la  femme 
avec  un  autre  homme,  ou  dans  un  temps  oti  cette  femme 
se  prostituait,  et  qu'il  n  a  jamais  eu  la  possession  d'6tat 
d'enfant  du  mari. 

2.  Ijc  mariage  ne  legitime  que  les  enfants  dont  le  p^re 
est  certain. 

3.  La  preuve  de  la  filiation  n'est  completer  qu'autant 
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que  le  titre  de  Fenf ant^  c^est  &-dire  son  acte  de  naissance^ 
est  aecompagn6  de  la  possession  d'6tat ;  quand  eelle-ci 
manque  ou  est  contraire  au  titre^  cette  preuve  est  incom- 
plete et  I'enfant  est  oblig^  de  prouver  sa  filiation.  Celui 
k  qui  on  oppose  un  titre  de  naissance^  ainsi  cooitredit  par 
Tetat  de  Penfant^  est  admis  k  faire  la  preuve  contraire 
par  tons  les  moyens  propres  k  etablir  que  Tenf ant  n'a  pas 
la  filiation  qu'il  reclame,  et  il  pent  faire  cette  preuve, 
meme  dans  le  cas  oil  il  aurait  lui-meme  sign6  I'acte  de 
naissance  de  Penfant.    Lahay  v.  Lahay,  6  S.  366. 

— : —  In  an  action  for  frais  de  gesine  the  defendant  admitted 
that  he  and  the  plaintiff  had  passed  a  night  alone 
together,  on  which  occasion  they  shared  the  same  bed  ; 
but  in  cross  examination  he  denied  that  he  had  sexual 
intercourse  with  the  plaintiff  then  or  at  any  other  time. 
A  child  was  bom  to  the  plaintiff  177  or  178  days  after 
the  date  referred  to.  It  lived  three  or  four  days,  but,  in 
the  opinion  of  the  majority  of  the  court,  it  was  not 
proved  that  the  child  was  viable. 

Hbld  (confirming  the  judgment  of  Brooks,  J.)  : — 1. 
Where  two  young  adults  of  different  sex  share  the  same 
bed  it  will  be  presumed  that  sexual  intercourse  took 
place,  and  this  presumption,  in  the  present  case,  was  not 
destroyed  by  the  defendants  denial. 

2.  The  defendant  not  having  shown  that  the  plaintifl 
had  sexual  intercourse  with  any  other  man,  he  will  be 
presumed  to  be  the  father  of  a  child  not  shown  to  be 
viable,  though  bom  on  a  date  less  than  180  days  (viz., 
177  or  178  days)  after  the  presumed  connection. 

3.  Art.  218  et  seq,  of  the  Civil  Code  apply  to  children 
bom  during  marriage,  and  nothing  therein  contained 
precludes  the  mother  of  an  illegitimate  child  from  re- 
covering lying-in  expenses  for  the  birth  of  a  child  bom 
only  177  or  178  days  after  the  alleged  connection,  and 
not  shown  to  be  viable  ;  and,  semble,  it  is  for  the  defen- 
dant in  such  case  to  establish  viability.  Murray  v. 
Matheson,  7  S.  240. 

—  : —  Les  aveux  qui  peuvent  constituer  le  commencement  de 
preuve  par  6crit,  requis,  auz  termes  de  Particle  232  du 
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code  civil,  pour  Tadmissibilit^  de  la  preuve  testimoniale, 
dans  une  action  en  declaration  de  paternity,  peuvent, 
dans  le  mode  d'instruction  a  Tenquete  suivi  en  ce  pays, 
etre  provoqu^s  aussi  bien  devant  le  juge  saisi.  du  proces, 
qu'avant  I'inscriptiou  pour  enquete  et  auditiom.  (Ce 
jugement  a  et6  infinne,  snr  la  question  de  fait,  par  la 
cour  de  revision,  mais  a  6te  rStabli  par  la  cour  d'appel, 
egalement  sur  la  question  de  fait.)  Valiquette  v.  Savage, 
12  S.  421. 

—  : —  V.  Aliments  ;  Sxjcoession. 
Fiflhing  riglits  : — ^V.  Dboit  Seignbtjbial. 
Force  majeure : — V.  Eesponsabilit^. 

Foreign  corporation  : — V.  Procedure — Assignation. 

Foreign  judgment :  — V.  Procedure  —  Jugement  Stranger  ; 
Procedure — Habeas  Corpus. 

Forged  discharge  : — ^V.  Mandat. 

Forgery  : — V.  Criminal  Law. 

Fosse  mitoyenne  : — V.  Voisinagb. 

Frais  Iun6raires : — The  widow  and  the  tutor  to  the  minor 
children  of  deceased  have  the  controil  of  the  funeral  ser- 
vice^ and  the  succession  will  not  be  held  responsible  for 
the  cost  of  a  service  ordered  contrary  to  their  wishes, 
and  which  the  means  of  the  deceased  did  not  justify. 
Barrette  v.  Lallier,  3  S.  641. 

Frande  : — ^An  otnerous  contract  made  by  an  insolvent  debtor 
with  a  person  who  do  .6  not  know  him  to  be  insolvent,  and 
whose  acts  throughout  show  good  faith,  will  not  be  set 
aside  as  simidated  and  fraudulent.  Adams  v.  Boucher, 
2  S.  182. 

—  : —  (Par  Casault,  J.)  : — ^La  revocation  d'un  contrat  fraudu- 

leuz  est  prononc4e  non  seulement  en  faveur  du  cr4an- 
cier  qui  la  demande,  mais  aussi  en  faveur  de  tons  les 
cr^anciers  auxquels  le  contrat  attaqu6  porte  prejudice. 
Leduc  dk  Taurigny  et  ah,  17  E.  J.  Q.  385,  discutie.  Et, 
60018  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  difference  entre  un  paie- 
ment  (C.C.  1036)  et  un  contrat,  tons  deux  faits  par  un 
debiteur  insolvable  et  r^putds  faits  avec  intention  de 
frauder. 
Pour  les  actions  pauliennes,  comme  pour  toutes  les 
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autres  actions  r^yocatoires,  la  juridiction  est  d^termin^e 
par  la  valeur  des  choees  qu'elles  ont  pour  but  de  r^tablir, 
les  premieres  dans  I'actif  du  c^dant,  les  autres  dans  celui 
de  la  personne  qui  les  intente.  BeatUieu  v.  Levesque  et  ah, 
2  S.  193. 

—  : —  1.  Pour  faire  maintenir  Taction  paulienne  contre  un  tiers- 

acqu^reur  par  contrat  k  titre  on^reuz,  il  f  aut  all^guer  et 
prouver  la  complicita  de  ce  tiers-acqu^reur  en  la  fraude 
commise. 

2.  Le  debiteur,  meme  insolvable^  conserve  la  libre  dis- 
position de  ses  biens  et  rali^nation  qu'il  en  fait  de  bonne 
iv  i  et  sans  fraude  est  valable  meme  k  I'encontre  de  ses 
cr6anciers.    Desrosiers  v.  Meilleur,  2  S.  411. 

— : —  line  vente  simul6e  et  frauduleuse  ne  fait  pas  sortir  le 
bien  vendu  du  patrimoine  du  vendeur^  et  pent  @tre  atta- 
qu^e  par  les  cr^anciers  du  vendeur^  meme  plus  d'un  an 
apr^s  qu'ils  Font  connue,- — et  par  les  cr^anciers  poste- 
rieurs  aussi  bien  que  par  ceux  anterieurs  k  cette  vente. 
Dans  Tesp^ce,  la  vente  attaqu6e  est  annul^e  comme  frau- 
duleuee  et  simul^e,  k  la  pcursuite  des  demandeurs  qui  ne 
sont  devenus  creanciers  du  vendeur  qu'apris  la  passation 
de  I'acte.     Gendron  v.  Labranche,  3  S.  83. 

—  : —  1.  Le  cr6ancier  qui  exerce  les  droits  de  son  debiteur  n'est 

pas  un  tiers,  mais  le  repr^sentant  du  debiteur,  son,  ayant- 
cause  ;  c'est  le  debiteur  qui  agit  par  son  interm^diaire  et, 
par  consequent,  il  ne  pent  faire  valoir  que  les  droits  que 
le  debiteur  lui-meme  pourrait  faire  valoir. 

2.  Si  un  acte  de  vente  a  m  consenti  frauduleuse- 
ment,  les  cr6anciers  peuvent  en  demander  Fannulation ; 
mais  ils  ne  peuvent  accepter  la  partie  qui  leur  est  favo- 
rable et  rejeter  ce  qui  leur  parait  defavorable  ou  d^savan- 
tageux.  Parent  &  Leclair,  1  R.  244. 
-— : — Where  oppceant's  title  to  immovable  property,  acquired 
by  her  from  a  disinterested  third  party,  was  duly  regis- 
tered before  the  existence  of  the  claim  of  tf  judgment 
creditor  of  opposanf  s  husband,  and  no  action  to  annul 
the  wife's  deed  had  ever  been  instituted,  such  creditor 
is  nott  entitled  to  seize  the  property  ;  and  a  contestation 
by  him  of  the  wife's  opposition,  on  the  ground  that  the 
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deed  to  the  wife  was  simulated  and  that  the  husband 
was  the  real  owner^  cannot  be  maintained.  Lefebvre  & 
Marsan  dit  LapUrre,  1  B.  364. 

: — It  is  competent  for  the  party  contesting  an  oppoeitiom 
d  fin  de  distraire,  to  the  sale  of  movables,  to  attack,  bj 
his  plea  to  the  opposition,  the  validity  of  the  sale  under 
which  the  opposant  claims  title,  and  to  which  contestant 
was  not  a  party,  on  the  ground  of  simulation  and  fraud. 
Kane  &  Racine,  3  L.  N.  66,  followed.  Wilson  v.  Mahon, 
3  S.  267. 

: —  1.  Any  creditor,  whether  anterior  or  posterior  to  the  exe- 
cutioai  of  a  simulated  deed  of  sale  of  movables  by  his 
debtor,  may  allege  such  simulation,  in  his  contestation 
of  an  opposition  based  on  such  deed. 

2.  A  creditor  to  whom  a  simulated  deed  is  opposed,  as 
an  obstacle  to  his  executing  a  judgment  obtained  against 
his  debtor  upon  goods  seized  as  belonging  to  the  delator, 
has  an  interest  to  invoke  the  simulation  of  such  deed, 
whether  his  debtor  be  insolvent  or  not,  and  consequently 
he  is  not  obliged  to  allege  the  insolvency  of  thef  debtor. 
Lighthall  v.  O'Brien,  6  S.  159. 

: —  (Confinnant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Pagnuelo, 
J.,  K.J.Q.,  8  C.S.,  p.  321)  : — La  revocation  d'une  vente 
faite  en  fraude  des  cr^anciers  du  vendeur  ne  pr6judicie 
pas  k  I'hypoth^que  consentie  par  Facheteur,  meme  pen- 
dant I'instance  en  revocation,  en  faveur  d'un  tiers  de 
bonne  foi  qui  lui  a  avanc6  des  fonds,  le  jugement  sur 
Faction  paulienne  n'ayant  pas  Tautorite  de  chose  jug6e  k 
regard  de  ce  creancier.  Normandin  &  Les  Religieuses 
Carmelites  d^Hochelaga,  3.  D.C.A.,  p.  329,  et  Lef^vre  & 
Ooyette,  R.J.Q.,  2  C.S.,  p.  203,  approuvfe.  Barsalou  & 
Royal  Institution,  %  S.  321 ;  5  R.  383. 

: —  En  1886,  le  d6fendeur  Samson  a  vendu  k  son  beau-p6re 
Turgeon,  Tautre  d6fendeur,  un  certain  emplacement, 
mais  il  en  est  toujours  reste  en  possession,  n'en  a  jamais 
exige  le  prix,  et  en  a  acquitte  toutes  les  charges.  Tur- 
geon a  ensuite  affecte  Femplacement  d^une  hypoth^que  en 
faveur  d*un  nommd  D.  pour  siirete  du  remboursement 
d'un  emprunt  dont  Samson  a  touche  le  montant.  En 
aoflt  1894,  Turgeon  a  achete  un  autre  emplacement,  ad- 

.18 
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joignant  le  premier  (le  prix  duquel  a  6t6  pay6  avec  les 
deniere  d«  Samflon)  et  quelques  semaineB  plus  tard  il  a 
fait  donation  des  deux  lots  k  sa  fille,  la  f emme  de  Samson, 
JL  la  charge  de  payer  les  hypothfeques. 

Juol;  :— Sur  la  demands  des  crtanciers  de  Samson, 
que  les  dits  actes  6taient  simulfe,  avaient  pour  objet  un 
avantage  par  le  man  k  sa  f  emme  par  persoame  interpos6e, 
et  devaient  Stre  annulfe  et  le  d^endeur  Samson  d6clare 
'  gtre  le  vrai  propri6taire  de  Pimmeuble,  mais  sans  prfju- 
diee  aux  droits  du  vendeur  du  second  lot,  ni  i  Thypo- 
th^que  en  faveur  de  D.    Samson  v.  Samson,  9  S.  386. 

—  :—  (Infirmant  le  jugement  de  Taschereau,  J.) :— Un  d6fen- 
deur  insolvable  contre  qui  un  chancier  a  obtenu  un  juge- 
ment, pour  les  frais  duquel  son  avocat  distrayant  sera 
privil6gi6  sur  saisie  et  vente,  ne  pent— dans  le  but  de 
rendre  le  jugement  illusoire  et  de  priver  Pavocat  du  crean- 
cier  du  privilege,  pour  le  paiement  de  ses  frais^  que  la 
saisie  et  la  vente  des  eff  ets  du  d6f  endeur  va  lui  procurer— 
renoncer,  en  faveur  d'un  autre  cr6ancier,  aux  d61ais  de 
procedure  pour  le  rapport  d'une  action,  pour  I'obtention 
d'un  jugement  et  pour  r6maJiation  d'un  bref  d'ex6cution; 
et  lorsque  I'effet  de  cette  renonciation  est  de  priver  Tavo- 
cat  du  cr6ancier  porteur  du  premier  jugement  de  son  re- 
cours  contre  le  d^fendeur  pour  le  paiement  de  ses  frais, 
cot  avocat  pent  en  son  nom  demander  la  nullity  de  la 
saisie  faite  par  le  second  cr6ancier.  McBean  v.  Tessier, 
13  S.  242. 

: —  V.  Billet  ;    Donation  ;    Faillitb  ;     Transaction  ; 

Procedure — D^sistembnt  ;  Vente. 

Future  rights: — ^V.  Procedure— ;6vocation.  ' 

Ghune  laws  : — ^V.  Chassb. 

Garaatie : — V.  Procedure — Action  en  garantib  ; — Vente. 

Oarantie  de  foumir  et  f aire  valoir  : — ^V.  Vente. 

Oarantie,  Icttre  de  : — ^V.  Cautionnbmbnt. 

Oestion  d'affaires  : — ^V.  Negotiorum  gbbtob. 

Gift : — ^V.  Donation. 

Grand  jury  : — ^V.  Droit  Criminbl. 

Habeas  Corpus  : — V.  Commission  Royale  ;  Droit  Criminel  ; 
Procedure. 
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Harbour  Coiimiiflsioii : — ^Y.  Havbe. 

Havre  : — The  Quebec  Harbor  Commissioners  (created  by  the 
Statute  22  Vic,  ch.  32),  are  a  corporate  body,  distinct 
from  the  Crown,  and  cannot  claim  the  privileges!  of  the 
latter  in  respect  to  the  limitation  of  actions  for  ground 
rents  and  dues,  vested  in  them  in  trust,  on  immovables 
originally  granted  by  the  Crown.  Quebec  Harbor  Com- 
missioners V.  Roche^  1  S.  365. 

— : —  1.  Bien  que  la  loi  n'indique  pas  la  maniire  de  prendre 
les  depositions  des  t^moins  dans  les  poursuites  par  la 
commission  du  h&vre  centre  les  pilotes,  il  faut  que  cette 
preuve  soit  par  6crit  et  en  forme  probante.  Or  la  loi 
n'autarisant  pas  la  prise  de  ces  depositions  par  stenogra- 
phic, ce  mode  n^est  pas  probant. 

2.  Tin  jugement  de  la  cour  superieure  cassant  une 
decision  des  commissaires  du  havre,  sur  appel  d'icelle, 
est  susceptible  de  revision.  Lachance  v.  Quebec  Harbor 
Commissioners,  9  S.  542. 

—  : —  1.  Les  commissaires  du  havre  de  Quebec  constituent  une 

corporation,  et  les  actes  faits  par  leurs  oflBciers,  comme  le 
secretaire,  par  exemple,  les  lient. 

2.  Le  refus  du  secretaire  de  recevoir  la  plainte  du  re- 
querant,  en  sa  qualite  de  secretaire-tresorier  des  commis- 
saires, equivaut  k  un  refus  de  ceux-ci,  et  ils  en  sont 
responsables.    Lamxirre  v.  Woods,  13  S.  466. 

—  : —  1.  If  the  information  and  complaint  presented  to  a  secre- 

tary of  a  Harbour  Commission  or  cither  similar  corpora- 
tion or  board,  does  not  disclose  a  properly  described 
offence  which  the  coonmissioners  have  the  right  to  try, 
the  secretary  is  not  bound  to  act  upon  it.  If  he  does, 
he  is  exposed  to  a  writ  of  prohibition. 

2.  When  the  complaint  and  information  is  defective 
in  an  essential  particular,  a  Mandamus  will  not  lie  to 
compel  the  secretary  of  the  Commission  to  receive  it  or 
act  upon  it.    Lamarre  v.  Woods,  14  S.  1. 

—  : —  V.  PiLOTE. 

Highway  : — V.  REspoNSABiLirfi. 

Holder  in  due  course  : — V.  Billet. 

H6telier: — The  keeper  of  a  boarding-house  has  a  lien,  for  the 
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amount  due  for  boards  on  a  piano  brought  into  the 
house  by  a  lodger  as  part  of  his  effects^  and  used  by  him 
during  a  residence  there  of  foiur  years^  in  the  exercise  of 
his  calling  as  a  teacher  of  music,  and  this  lien  may  be 
enforced  even  after  the  removal  of  the  piano,  as  against 
the  owner  and  lessor  thereof,  of  whose  ownership  the 
keeper  of  the  boarding-house  had  not  received  any  notice. 
Foisy  V.  Calvin,  5  S.  333. 

—  : —  Le  droit  de  retention  de  Thotelier  sur  les  bagages  et  la 

propri6t6  de  ses  h6tes  ne  lui  permet  pas  d'enlever  violem- 
ment  les  objets  que,  portent  ces  derniers  au  cours 
du  voyage.    Legate  v.  Lachance,  6  S.  118. 

—  : —  Goods  were  sent  by  the  plaintiff  to  the  hotel  of  defen- 

dant, for  a  guest  who  was  staying  there,  who  had  pur- 
chased them.  The  goods  were  marked  ''cash  on  de- 
livery," but  defendant  accepted  and  took  charge  of  them, 
&nd  subsequently  delivered  them  to  the  guest  without 
receiving  payment  therefor.  The  defendant  also 
charged  the  price  of  the  goods  in  account  against  the 
guest,  whoi  turned  out  to  be  worthless. 

Held  : — That  the  defendant  assumed  responsibility 
and  became  liable  to  the  plaintiff  for  the  pricel  of  the 
goods.    Hannan  v.  Windsor  Hotel  Co.,  8  S.  330. 

—  : —  S.  lived  with  a  relative,  wife  of  the  plaintiff,  promising 

to  constitute  said  relative  her  heir,  but  failed  to  do  so. 
There  was  no  definite  agreement  as  to  payment  for  board 
and  lodging. 

Held  : — 1.  That  plaintiff  was  entitled  to  reasonable 
compensation  for  board  and  att^dance. 

2.  The  prescription  of  one  ye^§inder  Art.  2262  C.  C, 
does  not  apply  to  the  claim  of  jT  person  who  is  not  en- 
gaged in  the  business  of  keeping  a  boarding-house,  but 
has  incidentally  furnished  board  and  lodging  to  another. 
deary  v.  BurJce,  10  S.  150. 

—  : —  (Aflarming  the  judgment  of  Archibald,  J.,  8  C.  S.  629)  : — 

1.  The  prescription  of  oaie  year  applicable  to  hotel  and 
boarding-house  charges  under  Art.  2262,  C.  C,  does  not 
apply  to  the  claim  of  a  person  who  keeps  a  lodger  as  a 
temporary  incident,  and  who  is  not  engaged  in  the  busi- 
ness of  keeping  a  hotel  or  boarding-house. 
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2,  Where  a  person  continues  to  lodge  and  board  a  child 
with  the  knowledge  and  coaisent  of  its  father^  and  the 
latter^  on  being  applied  to  for  a  settlement  of  the  account^ 
requests  a  postponement  on  the  ground  that  he  is  not 
then  in  a  position  to. attend  to  the  matter^  a  legal  obli- 
gation to  pay  for  the  maintenance  of  the  child  exists. 
McOoun  V.  CutMert,  10  S.  158. 

—  : — The  obligations  of  the  keeper. of  a  cafe  or  restaurant,  as 

regards  the  effects  of  guests,  are  similar  to  those  of  an 
innkeeper.     Dunn  v.  Beau,  11  S.  538. 

—  : —  A  boarder,  who  has  discharged  his  indebtedness  to  his 

landlady  who,  nevertheless,  opposes  the  removal  of  his 
effects  from  the  premises,  is  justified  in  using  the  force 
necessary  to  enable  him  to  do  so.  Bourdais  v.  Robinson, 
12  S.  201. 

—   : —  Y.  RESPONSABILIXfi. 

Euistier  : — ^En  loi,  il  est  permis  de  demander  la  destitution  d*un 
huissier  pour  malversation  ou  actes  de  fraude  par  lui 
commis  en  dehors  de  Tefxercice  de  sa  charge.  Desmarteau 
V.  Reed,  3  S.  42. 

—  : —  L'huissier  employ^  par  un  avocat  a  un  recours  centre  la 

partie  representee  par  cet  avocat  pour  ses  frais  de  signifi- 
cation, et  ce  malgre  que  la  partie  ait  pay^  ces  frais  de 
signification  k  son  avocat.    Daoust  v.  Orondin,  7  S.  230. 

—  :— V.  Droit  litigiecjx  ;  Eb8Ponsabilit£. 
Husband  and  wife  : — ^V.  Mabi  et  feicme. 


Hirpotheque— 

Action  hypoflucaire^  6,  7,  11.  12, 

13,  14, 16 

Alimenta 17 

BailUur  de  fonds 1 

Chevfiin  de  fer 11 

Collocation 14 

DOai 7  13 

DSlaisaement,   6,  7, 13 

DSsignation 7 

DHSrioration 5 


Hypotheqne— 

Enreqiatrement 1,  7,  8, 15,  16 

FnillVe 3,  15 

TTypoth^upjudidaire 2,  8, 16 

Possession 4, 12 

Precision 9,  10,  17 

Preuve 4, 16 

Testament 10 

R^touvelUment  d'enregistre- 
ment 2,  7 


Hypothlque :— 1  Apnellant,  holder  of  a  bailleur  de  fonds  claim  on 
an  immovable  in  the  possession  of  M.  (being  the  unpaid 
balance  of  the  price  of  sale  from  L.  to  M.),  brought  the 
property  to  judicial  sale.      Eespondents  were  collocated 
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by  privilege  on  the  proceeds,  for  the  amount  of  an  obli- 
gation with  hypothec  executed  by  L.  before  the  sale,  and 
transferred  to  respondents.  The  title  of  L's  third 
arriire  auteur  has  never  been  registered.  The  title  of 
L.  was  not  registered  until  after  the  sale  to  M.  Eespon- 
dents^  hypothec  was  registered  before  the  sale  from  L.  to 
M.,  and  the  amount  secured  thereby  was  still  due  by  Ij. 
at  the  date  of  his  sale  to  M.,  and  also  at  the  date  of  tlve 
registration  of  that  sale. 

Held,  maintaining  the  collocation,  that  appellant, 
transferee  of  the  rights  of  L.  held  the  relation  of  debtor 
as  regards  the  respondents  ;  that  L.  could  not  by  selling, 
and  reserving  to  himself  a  hailUur  de  fonds  claim,  create 
in  his  own  favor  a  preferential  claim  over  that  oif  his 
hypothecary  creditor.  Notwithstanding  absence  of  regis- 
tration of  title,  a  hypothecary  creditor  has  a  valid  h3rpo- 
thec  as  regards  his  debtor,  and  is  entitled  ta  be  collocated 
by  preference  to  him  on  the  proceeds  of  the  immovable 
hypothecated.    Dolan  <6  Baker,  1  E.  392. 

—  : —  2.  M.  acquired  an  immovable  against  which  a  judgment 

had  previously  been  registered.  M.  paid  this  hypothe- 
cary claim  ofut  of  the  purchase  price  payable  by  him  only 
after  the  extinction  of  an  usufruct  oji  the  property. 
When  he  did  so,  the  time  for  renewing  the  registration 
of  the  hypothec  had  not  expired,  and  he  did  not  renew 
the  registration  of  the  judgment  within  the  delay  of  the 
cadastre. 

Held  : — That  the  payment  by  M.  of  the  hypothec  on 
the  property  was  made  en  temps  utile,  and  had  the  effect 
of  extinguishing  the  hypothec,  and  that  M.  was  entitled 
to  retain  the  amount  so  paid,  out  of  the  price  payable  to 
his  vendor.    Kay  &  OibeauU,  1  E.  427. 

—  : —  3.  Where  the  circumstances  disclose  that  the  hypothec 

sought  to  be  set  aside  was  granted  merely  to  take  the 
place  of  an  ample  security  previously  held  by  the  mort- 
gagee, and  that  the  hypothec  was  obtained  by  him  in 
good  faith,  without  apparent  profit,  solely  to  help  his 
debtor  and  in  ignorance  of  his  insolvency  (even  assum- 
ing: that  a  state  of  insolvency  existed  at  the  time),  the 
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right  of  the  creditor  to  be  collocated  for  the  amount  of 
his  hypothec  should  be  maintained.    Lefebvre  v.  Lamon- 
tagne,  3  S.  158. 
* : —  4.  Celui  qui  invoque  ime  hypothSque  constitute   en   sa 
faveur  est  tenu,  en  cas  de  contestation,  de  prouver  que 
son  d6biteur  6tait,  lors  de  la  passation  de  I'acte,  propri6- 
taire  ou  possesseur  k  titre  de  propri^taire  de  I'immeuble 
hypoith^qu^.     Oallien  v.  Taillon,  3  S.  390. 
• : —  5.  Le  d6biteur  d^une  rente  viagere,  garantie  par  une  hypo- 
thSque  sur  son  immeuble,  qui  y  coupe  du  bois  en  quantity 
considerable,  et  ezprime  Fintention  de  continuer  d'en 
couper,  est  r^put^  avoir  endommagS  cet  immeuble   en 
vue  de  frauder  son  cr6ancier ;  et  ce  surtout  lorsque  cette 
coupe  est  faite  en  dehors  de  certaines  limites  convenues 
entre  lui  et  son  cr^ancier.    Pour  savoir  si  le  defendeur  a 
suffisamment  endommag6  I'immeuble    pour  mettre    en 
danger  la  cr^ance  du  demandeur,  il  faut  consid^rer^  non 
pas  la  yaleur  r^elle  et  actuelle  de  I'immeuble,  mais  le 
prix  qu'il  rapporterait  s'il  6tait   vendu  par  le  sh6rif . 
Belanger  v.  Lacroix,  3  S.  479. 
: —  8.  Le  d6tenteur  poursuivi  hypoth6cairement  pour  une 
rente  ne  pent  ^viter  le  d^laissement  qa'k  la  condition 
non-seulement  de  payer  les  arr^rages,  mais  encore  de 
consentir  k  continuer  les  prestations  de  cette  rente  k 
Tavenir,  pendant  le  temps  de  sa  detention,  et  cette  dis- 
position n'etant  qu'une  faculty  accord6e  au  d6tenteur, 
c'est  k  lui  de  s'en  pr6valoir  et  d'offrir  le  titre  nouvel,  et 
ncn  au  cr6ancier  de  le  demander.    MarcilU  v.  Primeau, 
4  S.  327. 
: —  7.  1.  Dans  une  action  hypoth6caire  contre  un  tiers  d6- 
tenteur  d'une  partie  seulement  du  terrain  hypoth6qu6,  il 
suflSt  de  donner  correctement  la  designation  du  terrain 
du  defendeur,  en  disant  qu'il  forme  partie  de  celui  hypo- 
th6que  par  le  titre  de  cr6ance  du  demandeur,  sans  donner 
la  designation  de  tout  le  terrain  mentionn6  en  ce  titre, 
vu  qu'en  r6ferant  au  titre  et  k  la  preuve,  le  tribunal 
pcoirra  constater  si  le  terrain  poss^d^  par  le  d6fendeur 
etait  r6ellement  hypoth6qu6  tel  que  le  veut  la  loi  par  le 
titre  de  cr^ance. 
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2.  Si  ce  titre  de  cr6ance  est  ant6rieur  au  cadastre,  le 
defendeur  ne  pourra,  par  defense  au  fond  en  droit,  sp 
plaindre  que  Taction  n'all^gue  pas  que  Tenregistrement 
de  ce  titre  a  6t6  renouvel^,  lorsque  Taction  ne  fait  pas 
voir  que  le  d6fendeur  est  un  acqu6reur  subsequent  au 
cadastre  dont  les  droits  sont  r^guli^rement  enregistres. 
Le  d6fendeur,  par  exception  peremptoire  en  droit  perpe- 
tuelle,  pourra  all6guer  qu'il  est  un  acqu6reur  subsequent 
au  cadastre  dont  les  droits  sont  r^guli^rement  enregis- 
tres ;  et,  sur  preuve  de  son  exception,  il  obtiendra  le 
renvoi  de  Taction,  si  Tenregistrement  du  titre  de  creance 
du  demandeur  n^a  pas  6te  renouvel6  ou  si  ce  renouvelle- 
ment  n'est  pas  au  dossier. 

3.  Les  conclusions  d'une  action  hypoth6caire  deman- 
dant que  le  defendeur  soit  condamne  k  payer  si  mieux  il 
n'aime  d^laisser  sont  sufGisantes. 

4.  II  n'est  pas  n^cessaire,  dans  les  conclusions  d'une 
action  hypoth6caire,  de  mentionner  un  delai  dans  lequel 
le  defendeur  devra  faire  son  option  et  d61aisser.  Fraser 
V.  Boucher,  6  S.  221. 

—  : —  8.  Le  creancier  en  vertu  d'un  jugement  perut,  malgr6  que  la 

cause  soit  inscrite  en  r6visicai  ou  en  appel,  faire  enregis- 
trer  le  jugement,  et  acqu^rir  ainsi  une  hypoth^que  judi- 
ciaire  sur  les  biens  du  debiteur.  Roy  v.  Ouimet,  6  S.  413. 
— : —  9.  An  obligation  by  the  donee  to  pay  certain  proanis- 
sory  notes  due  by  the  donor,  but  without  a  statement  of 
the.  amount,  cannot  be  treated  as  an  '^  obligation  appre- 
ciable in  money,*'  conferring  on  the  holder  of  the  notes 
any  hypothec  upon  the  immovables  given.  Joseph  v. 
Croteau,  7  S.  176. 

—  : — 10.  L'hypoth^que  conventionnelle  n'est  valide  qu'autant 

que  la  somme  pcoir  laquelle  cette  hypoth^ue  est  consen- 
tie  est  certaine  et  d6terminee  par  Tacte  qui  Ta  cr^te.  Par- 
tant,  lorsqu'un  testament  nomme  un  l^gataire  universel 
avec  charge  de  payer  un  certain  legs  particulier,  mais 
sans  creer  une  hypotheque  pour  le  paiement  du  legs,  et 
que  le  legataire  universal  fait  une  declaration  k  Teffet 
qu'un  immeuble  regu  du  testateur  demeurera  affecte  par 
hypotheque  au  paiement  de  ce  legs,  sans  mentionner  le 
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montant  du  legs,  Thypoth^que  qu'on  a  pr6tendu  cr6er 
par  cette  d6claration  est  nulle.  Auclair  v.  Oirard, 
9  S.  213. 

: — 11.  Where  a  porticoi  of  an  immovable  subject  to  a  hypo- 
thec is  acquired  by  a. railway  company  by  amicable  pur- 
chase, and  the  company  does  not  deposit  the  price,  the 
hypothecary  creditor  has  the  ordinary  recourse  against 
the  company  as  detenteur,  but  only  to  the  extefnt  of  the 
value  of  the  land  so  acquired.  ClearihtiB  v.  8L  Law- 
rence &  Adirondack  By.  Co.,  9  S.  399. 

: — 12.  Uaction  hypoth6caire  pent  etre  dirigfee  centre  un 
tiers  qui  est  en  possession  k  titre  de  propri6taire  d'un  im- 
meuble,  sous  une  promesse  de  vente  stipulant  que  titre 
de  vente  de  Timmeuble  ne  lui  serait  pass^  que  sur  paie- 
ment  integral  du  prix  da  vente  ;  mais  cette  action  ne 
pent  ^tre  intent6e  centre  celui  qui  a  consenti  une  telle 
promesse  de  vente,  et  qui  n'est  pas  en  possession  de  I'im- 
meuble.    Hickson  v.  Ritchie,  11  S.  134. 

: — 13.  Where  a  defendant  is  condemned  in  a  hypothecary 
action  to  surrender  certain  lands  within  fifteen  days 
from  the  date  of  service  upon  him  of  a  copy  of  the  judg- 
ment, and  the  judgment  is  appealed  from,  the  delay  only 
runs  from  the  date  of  the  final  judgment  in  appeal. 
Corporation  of  Richmond  v.  Richmond  Industrial  Co., 
12  S.  81. 

: — 14.  The  sale  of  one-fifth  of  an  immovable  had  been  made 
to  Florent  Quay  for  $2,000,  to  be  paid  with  interest  later 
on,  which  payment  was  guaranteed  by  a  hypothec  on  said 
part  of  immovable. 

After  several  subsequent  transfers  of  said  immovable, 
in  all  of  which  the  acquirers  covenanted  to  pay  said  price 
of  $2,000  and  interest,  it  became  the  property  oif  Miss 
Malvina  Quay,  who  transferred  and  sold  it  to  the  plain- 
tiffs. In  this  transfer,  the  plaintiffs  assumed  and  charged 
themselves  with  the  settlement  of  the  rights  and  pre- 
tensions of  the  opposants,  legal  representatives  of  the 
sellers  to  Morent  Quay,  ta  the  same  extent  as  Malvina 
Quay  was  herself  bound. 

The  immovable  was  sold  by  licitation  at  the  suit  of 
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the  plaintiflEs,  and  said  representatives  made  an  opposi- 
tion to  be  collocated  for  their  said  capital  and  interest. 

The  plaintiffs  represent  that  they  loaned  to  Plorent 
(}uay  $9^000  to  pay  an  equal  sum  due  by  him  to  Mr. 
l*arent,  whose  hypothec  was  of  prior  rank  to  that  of  the 
opposants,  that  they  were  subrogated  to  Parent's  rights, 
and  that  therefore  they  should  be  collocated  by  prefer- 
ence for  said  sum  and  interest. 

The  immovable  having  been  sold  for  $5,000,  this  would 
totally  defeat  the  payment  of  the  opposant's  claim. 

HsLD  r^ — 1.  Under  these  circumstances,  the  opposi- 
tion to  be  collocated  on  the  proceeds  of  the  licitatiooi  is 
equivalent  to  an  hypothecary  action  against  the  plaintiffs, 
as  deienteurs  of  the  immovable  itself,  and  therefore  the 
same  rules  apply. 

2.  Consequently  the  party  at  whose  suit  the  property 
is  sold  cannot  be  collocated  by  preference  to  another  if 
the  first  is  chargeil  with  the  hypothec  in  favor  of  the 
second  and  personally  liable  to  him  for  his  claim. 

S«  The  plaintiffs  having  taken  the  l^al  position  of 
Miss  Malvina  Guay  in  its  entirety  with  r^ard  to  the 
op(K^$ant«'  claim,  are  personally  liable  as  she  would  be 
towards  the  opposants,  and  therefore  they  cannot  invoke 
against  their  hypothecary  claim  on  the  immovable  (as  it 
wore'i  the  fact  that  they  have  paid  hypothecs  of  prior 
rank  ihorwn.  Critiit  Fonnrr  Franco  Canaditn  v. 
/.or.i'uvr,  13  S,  360. 
— : — 15.  Since  the  iH^ming  into  fon>e  of  the  Civil  Code,  an 
hyivthix*  cannot  Iv  ac\|uired  without  registration,  and 
c;4r.Uvn  Iv  av\^i.:r\\i  en  the  prvrorty  of  persons  notoriously 
insv^lvent  at  the  tune  the  recistmiion  is  made.  ThAtrx 
X.  Mt^.t.  14  S.  S4. 
—  : —  16w  Whore  :ho  vicfcudaiit  in  a  hvivthecarv  action  which 
is  brv^u^rh:  a^nst  hiin  as  ;i>'s  jVr/nv--.  based  on  an 
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debtor  being  dead  at  the  date  thereof),  and  that  the 
transfer  was  registered,  and  a  duplicate  of  the  certificate 
of  its  registration,  together  with  a  copy  of  the  transfer, 
was  furnished  either  to  the  representatives  of  the  debtor, 
or  to  defendant  or  his  auteurs  as  tiers  detenteurs  of  the 
property  hypothecated.  Arts.  1571,  2127,  C.  C.  (Con- 
firmed in  review.)    Larose  v.  Content^  14  S.  263. 

—  : — 17.  A  judgment,  in  an  action  by  a  wife  for  separation 

from  bed  and  board,  ordering  the  payment  by  the  de- 
fendant to  the  plaintiff  of  a  fixed  sum  per  month,  as  an 
alimentary  allowance,  is  a  judgment  ordering  the  pay- 
ment of  "a  specific  sum  of  money,'^  within  the  mean- 
ing of  Art.  2034  of  the  Civil  Code,  and  a  judicial  hypo- 
thec results  therefrom/  and  the  registration  of  such  judg- 
ment against  immovable  property  belonging  to  the  luis- 
band  establishes  a  valid  hypothec  thereon.  Tabb  £ 
Beckett,  7  R.  28. 

—  : —  V.  Com3iunaut£  ;  Enrboistrement  ;  Mandat  ;  Notairb  ; 

Prescription  ;    Procedure  —  Capias  ;    Procedure  — 

C031PtTliNCE. 

Illegal  contract : — V.  Election. 

Immeuble  par  destination  : — L'hypoth^que  sur  un  immeuble  le 
gr^ve  dans  sa  totality  et  les  objets  mobiliers  qui  y  sont 
incorporte,  de  mani^re  i  en  faire  partie  et  i  devenir 
ainsi  eux-memes  immeubles  par  nature,  en  sont  affectes. 
Le  fabricant  de  ces  objets  suivant  conventions  d'apres 
lesquelles  il  en  demeure  propri^taire  jusqu'au  solde  d'une 
somme  qui  doit  en  6tre  le  prix,  mais  dont  les  versements 
partiels  n^en  sont  que  le  loyer,  n^a  pas  droit  de  les  saisir 
revendiquer  au  prejudice  d'un  cr^ancier  hypoth6caire  en 
vertu  d'un  acte  enregistr6,  alors  surtout  que,  ni  Facte  qui 
contient  les  dites  conventions,  ni  aucun  de  ceux  qu^il  in^ 
voque  au  soutien  de  son  droit  de  revendicaticn,  n*a  ct6 
enregistr^. 

Par  M.  le  juge  Bose6  :  Les  objets  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  incorporfe  i  un  immeuble,  sont  devenus  immeu- 
bles par  nature  et  non  par  destination,  et  ne  sont  pas 
sujets  aux  regies  applicables  aux  biens  de  cette  demiere 
cat^goorie. 

Par  M.  le  juge  Blanchet,  dissentiente  :  Les  objets  en 
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question  ne  font  pas  partie  du  batiment  et  n'y  ont  qu^une 
destination  provisoire.  Dans  ces  conditions^  ils  ne  sont 
pas  immeubles  par  nature  mais  le  seraieirt  tout  au  plus 
par  destination.  Pour  donner  k  un  objet  mobilier  le 
caraet^re  d'immeuble  par  destination,  il  faut  Stre  k  la 
fois  propri6taire  du  fonds  et  du  meuble  k  immobiliser. 
Le  propri6taire  du  fonds  en  cette  cause  n'ayant  jamais 
6t6  propri6taire  des  objets  mobiliers  dont  il  s'agit  n'a  pas 
pu  en  faire  des  immeubles  par  destinatio(n.  Beland  £ 
Laine,  4  R.  354. 

—  : —  Pour  qu*un  meuble  devienne  immeuble  par  destination, 

il  faut  que  le  propri6taire  Tait  plac6  sur  son  fonds  k  per- 
petuelle  demeure  ou  qu'il  Ty  ait  incorpor^,  et  ce  meubl6 
ne  demeure  immeuble  que  t'ant  qu*il  reste  sur  le  fonds  ou 
qu'il  y  est  incorpor6.  Le  seul  fait  qu'il  se  trouve  sur  un 
immeuble  ne  cr6e  pas  une  pr^somption  que  le  propri6- 
taire  Vy  a  plac6  k  perp^tuelle  demerure.  Anderson  v. 
Poirier,  13  S.  283. 

—  : — V.  Vente. 

Immeubh  par  determination  de  la  loi :— V.  Emancipation. 

Impenses  : — ^V.  Possession. 

Impdt:— Le  demandeur.  ^s-qualiie  de  percepteur  du  revenu 
pour  le  district  de  T6miscouata,  par  son  action,  en  date 
du  28  novembre  1893,  all^gue  que  le  d6fendeur  a  fait  le 
commerce  depuis  le  10  octobre  1892  et  fait  encore  le 
commerce  de  boucher  et  d'animaux,  dans  le  district  de 
revenu  de  T^miscouata,  sans  avoir  pay6  la  taxe  et  pris 
la  licence  voulue  ;  que  le  d6fendeur  doit,  en  consequence, 
double  taxe,  savoir,  $20,  et,  de  plus,  une  p6nalit6  de  $100; 
et  Taction  reclame  jugement  pour  $120. 

JuGfi:— 1.  Sous  I'empire  du  statut  55-56  Vict.  (Q.\  ch 
10  (etant  Tarticle  826c),  devenu  en  force  le  24  juin  1892, 
le  demandeur  6tait  tenu,  pour  dSmontrer  un  droit  d'ac- 
tion,  d'all6guer  que  le  fonds  de  commerce  du  d^fendeur 
exc6dait  en  valeur  la  somme  de  $500  ;  mais  que,  k  partir 
du  27  f6vrier  1893,  par  le  statut  66  Vict.  (Q.),  ch.  15, 
devenu  en  force  ce  jour-li,  telle  allegation  n'est  pas  n^ces- 
saire.  L'action,  dat6e  du  28  novembre  1893,  all6guant 
que  le  d^fendeur  fait  le  commerce  depuis  le  ler  octobre 
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1892,  et  le  fait  encore  actuellement, — alors,  vu  rabsenee, 
dans  la  declaration,  de  Tall^gation  que  son  f  onds  de  com- 
merce exc^de  $500,  cette  action,  sur  defense  au  fond  en 
droit,  sera  r6duite  anx  allegations  qui  concernent  seule- 
ment  les  actes  de»commerce  faits  par  le  d^fendeur  depuis 
le  27  f6vrier  1893. 

2.  Sous  I'empire  du  statut  65-66  Vict,  ch.  10,  tel 
qu'amende  par  56  Vict.,  ch.  16,  celui  qui  n'a  commence 
son  commerce  qu'apres  le  ler  octobre  1892,  ou  qui  n'a 
commence  que  pendant  une  partie  de  Tann^e  1892-93, 
devait  la  taxe  de  Tann^e  enti^re. 

3.  Quand  bien  meme  le  fonds.  de  commerce  du  defen- 
deur  n'a  jamais  atteint  $500  depuis  le  27  f6vrier  1893,  si 
le  d6f  endeur  n'a  pas  6te  exempts  par  le  trdsorier  de  la  pro- 
vince du  paiement  de  la  taxe  et  s'il  a  commerce  depuis 
le  27  fevrier  1893,  il  sera  condamne  au  paiement  du 
dcoible  de  la  taxe.  Les  tribunaux  ne  peuvent  reviser  la 
decision  du  tresorier  refusant  Texemption.  Et,  c^est  au 
defendeur  d'alieguer  et  montrer  telle  exemption. 

4.  Le  statut  57  Vict.  (Q.),  ch.  11,  etant  devenu  en 
force  le  8  Janvier  1894,  alors  que  la  presente  action  etait 
encore  pendante,  le  demandeur  ne  pent  plus,  a  cause  de 
la  sect.  26,  obtenir  du  defendeur  la  penalite  *de  $100. 

5.  Dans  une  telle  action,  le  defendeur,  qui  n'a  pas  fait 
d'exception  i  la  forme,  ne  peut,  par  defense  au  fond  en 
droit,  ou  au  merite  de  la  causae,  se  plaindre  de  ce  que  la 
declaration  n'aliegue  pas  :  (a)  que  le  defendeur  n'etait 
pas  sujet  k  la  taxe  payable  par  les  manufacturiers ;  (b) 
si  c'est  dans  une  cite,  une  ville,  ou  ailleurs  que  le  de- 
fendeur a  fait  commerce,  car  il  etait  suffisant  de  dire  quo 
c'est  dans  le  district  de  revenu  de?  Temiscouata,  vu  que 
Taction  reclame  la  taxe  la  plus  faible ;  (c)  si  le  defen- 
deur commergait^jferi  grps  ou  en  detail,  car  c'etait  la  taxe 
la  plus  faible  qui>  etait- demahdee.  II  y  aurait  eu  lieu  a 
I'exception  k  la  forme  pour  se  plaindre  que  la  declaration 
ne  donnait  pas  assez  de  details ;  mais,  en  Fabsence  de 
telle  exception  k  la  forme,  vu  que  le  droit  d^action  appa- 
rait,  le  defendeur  ne  peut,  par  defense  au  fond  en  droit 
ou  au  merite,  se  plaindre  de  Fabsence  de  ces  details. 
Lebel  v.  Larochelle,  5  S.  612. 
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^-  : — V.  Droit  Municipal  ;  Ecole  ;  Vbnte. 

Indecent  assanlt  : — ^V.  Droit  Crimixel. 

IndiTifibilit^ : — V.  HYPOTHJfcQUK. 

Indivision  : — ^V.  Louaqe. 

Insanity  :~V.  Alienation  mentals. 

Insolvenoy  : — V.  Faillite  ;  Procedure — Cession  de  biens. 

Institution  de  charity : — Y.  Droit  Municipal  ;  Ecole. 

Interdiction  : — L'alliance  subsiste,  mSme  aprds  le  d^c^s  de  celui 
qui  I'a  produite,  et  Tallin  peut  demander  rinterdiction 
pour  cause  de  d^mence.  Ex  parte  Brunei,  1  S.  249. 
%  —  : —  XJne  exception  k  la  forme  k  une  action  prise  par  une  per- 
sonne  internee  dans  un  asile  d'ali^n^s,  mais  non  inter- 
dite,  ne  doit  pas  6tre  renvoy6e  sur  r^ponse  en  droit,  mais 
doit  Stre  consid^r^e  comme  une  mise  en  demeure  de  la 
demanderesse  de  se  fairelassister  d'un  curateur.  Mercier 
V.  Mercier,  2  S.  479. 

—  : —  Where  necessary  clothing  has  been  furnished  to  a  person 

interdicted  for  prodigality,  and  work  in  repairing  and 
cleaning  his  clothing  has  been  performed  for  him — ^the 
items  of  the  accoaint  not  being  out  of  proportion  to  the 
means  of  the  interdict — ^the  creditor  is  entitled  to  recover 
the  value  of  the  same  as  an  alimentary  debt.  MiUoy  v. 
Massdh,  7  S.  467. 

—  : —  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  def  revision  et  r6ta- 

blissant  celui  de  la  cour  sup^rieure)  : — 1.  L'existence  de 
ralienation  mentale  chez  un  contractant,  au  moment 
d'un  contrat,  rend  ce  contrat  inexistant  en  loi:  art.  986 
C.  C. 

2.  La  preuve  de  la  nciori^t^  des  causes  de  I'interdic- 
tion  pour  d^mence,  n^annule  pas  de  plein  droit  Tacte  fait 
par  rinterdit  avant  son  interdiction ;  elle  le  rend  annu- 
lable  et  la  cour  peut  user  de  sa  discretion,  tenir  compte 
de  la  nature  de  Facte  et  de  la  bonne  foi  de  la  partie  avec 
qui  le  contrat  a  it^  fait  et  prononcer  la  nullity  au  refuser 
de  le  faire. 

3.  II  ne  suffira  pas  de  prouver  quelques  actes  de  folic 
pour  entrainer  Fapplication  de  Tarticle  335,  il  faut  en- 
core d6montrer  T^tat  habituel  de  folic  et  sa  notori^te. 
Brady  &  Dubois,  5  B.  407. 

—  : —  Les  pouvodrs  du  curateur   k   I'interdit   pour   ivrognerie 
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d'habitude,  comme  ceux  du  curateur  k  Tinterdit  pour 
prodigalit6,  ne  8'6tendant  que  sur  les  biens  de  rinterdit, 
ce  curateur  ne  peut  repr^senter  rinterdit  en  justice,  mais 
rinterdit  doit  ester  en  justice  lui-meme  avec  Tassistance 
de  son  curateur.    Sheppard  v.  Hoffman,  12  S.  228. 

—  : —  1.  A  person  interdicted  for  drunkenness  must  be  repre- 

sented in  legal  proceedings  by  his  curator. — Oreene  <& 
Mappin,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.  108,  followed,  and  Sheppard 
V.  Hoffman,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.  228,  overruled. 

2.  Where  the  wife  has  been  appointed  curatrix  to  her 
husband  interdicted  for  drunkenness,  she  is  sufficiently 
authorized  by  her  appointment  for  acts  of  simple  admin- 
istration, such  as  actions  for  the  recovery  of  debts  due  to 
the  interdict. — Art.  336o,  C.  C.  Hoffman  v.  Lawrence, 
14  S.  238. 

—  : —  Le  nomm6  Brown,  commergant,  avait  516  interdit  pour 

ivrognerie  d^habitude,  et  Dame  Rosa  Hoffman,  son 
Spouse,  avait  6t6  nomm6e  sa  curatrice.  Brown  ne  ren- 
contrant  plus  ses  paiements,  de^ande  de  cession  de  biens 
f ut  faite  k  sa  f emme  en  sa  qualite  de  curatrice  de  son  mari. 
JvQt  (confirmant  le  ju^ement  de  Doherty,  J.) : — Que 
cette  demande  de  cession  de  biens  6tait  suffisante  et  qu'il 
n'6tait  pas  n6cessaire  que  Brown  flit  assign6  pour  auto- 
riser  son  6pouse,  cette  demifere  n'6tant  pas  personnelle- 
ment  en  cause,  mais  seulement  en  sa  quality  de  curatrice. 
Renaud  v.  Hoffman,  14  S.  472. 

—  : —  V.  Alienation  mentals. 

Int^rdta : — En  Tabsence  de  conventions,  le  pr§teur  d'une  sommc 
d'argent  ne  peut  r6clamer  les  intferets  sur  le  prSt  que 
depuis  la  mise  en  demeure,  conform6ment  k  Tart.  1784 
C.  C.    Daly  v.  Daly,  1  S.  457. 

—  : —  Les  banques  ne  peuvent  charger,  sur  les  billets  qui  leur 

sont  pr^sent^s  pour  escompte,  qu^un  int6r§t  de  sept  par 
cent  par  an. 

La  prohibition  de  la  loi,  en  cette  mati^re,  6tant  d'ordre 
public,  qelui  qui  a  pay6  k  une  banque  un  int^ret  d6pas- 
sant  le  taux  fix6  par  la  loi,  a  droit  de  r6p6ter  de  la  banque 
le  montant  de  rexc6dant.  Banque  de  St-Hyacinthe  v. 
Sarrazin,  2  S.  96. 
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—  : —  The  holder  of  a  note,  who  has  obtained  judgment  thereon 

against  the  maker  and  first  endorser,  is  entitled,  in  an 
aeticai  subsequently  instituted  against  the  other  endor- 
sers, to  interest  from  date  of  service  on  the  amount  of 
the  first  judgment.     Thibaudeau  v.  Pauze,  2  S.  470. . 

—  : —  A  contract  of  loan  made  by  a  corporation  subject  to  the 

usury  laws  then  in  farce,  and  embodied  in  C.  S.  C,  cli. 
58,  s.  9,  in  which  contract  a  higher  rate  of  interest  was 
stipulated  than  that  permitted  by  law,  is  an  absolute  nul- 
lity ;  and  no  subsequent  acknowledgment  or  tender  by 
the  debtor  can  give  such  contract  validity,  so  as  to  en- 
able the  creditor  to  recover  thereunder.  Montreal  Loan 
and  Mortgage  Co.  v.  Bond,  3  S.  537. 

—  : —  Le  creancier  qui  a  omis  de  r6clamer  des  int6rets  sur  une 

somme  poursuivie  par  lui,  pent  demander  le  paiement  de 
ces  int6rets  par  une  action  distincte,  lorsque  le  d6biteur 
a  refuse  de  les  payer  en  meme  temps  qu'il  acquittait  le 
capital.  La  mise  en  demeure  de  payer  le  capital  sufiit 
pour  mettre  le  debiteur  en  demeure  de  payer  les  interets 
de  ce  capital ;  partant,  le  d6fendeur  condamne  k  payer 
le  capital,  ne  pent  se  dispenser  de  payer  les  int6rets  sur 
ce  capital,  pour  le  motif  que  le  demandeur  n'a  pas  con- 
clu  k  ce  que  le  d6fendeur  f dt  condamn6  k  les  payer. 
Poulin  V.  The  Land  and  Loan  Co.,  7  S.  363. 

^  : —  Interest  at  7  per  cent,  may  be  recovered  on  advances,  on 
proof  that  such  is  the  rate  invariably  charged,  and  that 
the  defendant  received  without  objection  statements  of 
account  wherein  such  rate  was  charged.  Lacke  v.  Leblanc, 
8  S.  69. 

^  : —  En  principe,  le  prix  de  vente  d'une  chose  f rugif^re  porte 
int^ret.  Ainsi,  lorsqu'il  avait  6t6  stipul6  que  le  prix  de 
vente  d'un  terrain  serait  payable  aux  hSritiers  et  repr6- 
sentants  16gaux  des  vendeurs — sauf  le  droit  de  ces  der- 
niers  d'exiger  des  paiementa  partiels  de  temps  k  autre, 
I'acheteur  devant  payer  TintfirSt  aux  vendeurs  leur  vie 
durant  et  la  balance  qui  resterait  due  sur  le  prix  de  vente 
lors  de  leur  d6c6s,  k  leurs  hferitiers,  pax*  paiements  an- 
nuels, — ^les  hferitiers  des  vendeurs  pouvaient  r6clamer  les 
interets  sur  la  balance  du  prix  de  vente,  malgr6  que  la 
stipulation  des  int6rgts  ne  ffit  express6ment  faite  qu'en 


int^rSts.  289 

faveur  des  vendeurs  et  poair  la  dur6e  de  leur  vie.  Brien 
dit  Durocher  v.  Jasmin,  8  S.  391. 

—  : — V.  D£l£oation  de  paichent  ;  Dipfamation  ;  Expropri- 

ation ;  Jeu  et  pari  ;  Procedure — Capias  ;  Rbsponsa- 

bilit£  ;   Vente. 
InMrdtsnr  jagement: — V.  Prescription. 
Interpretation : — V.  Contrat  ;  Siatut. 
Intervention: — V.  Procedure. 
Invcntaire  : — V.  Testament. 

Jeu  et  pari  : — Le  courtier  qui  achete  et  vend,  k  la  bourse,  pour 
un  client,  des  actions  qu^il  se  fait  livrer,  et  livre  k  Tache- 
teur,  pent  recouvrer  de  ce  client  la  difference  ou  la  perte 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente.  Baldwin  v. 
Turnbull,  1  S.  402.    Reversed  in  review.    V.  p.  290. 

—  : —  1.  An  action  lies  for  the  recovery  of  money  deposited  by 

the  plaintiff  in  the  hands  of  a  broker,  as  *^  margin  *'  for 
speculative  stock  transactions  which  were  admittedly 
mere  jeux  de  bourse, — the  money  in  question  being  the 
balance  remaining  in  the  broker's  hands,  as  shown  by  the 
account  rendered  by  him,  after  payment  of  all  losses  in- 
curred in  the  transactions.  The  illicit  nature  of  the  debt 
to  secure  which  a  pledge  is  given,  is  not  a  ground  which 
the  pledgee  can  invoke  as  entitling  him  to  retain  the 
pledge, — more  especially  where  the  pledge  is  given,  as  in 
the  present  case,  to  secure  merely  an  eventual  indebted- 
ness, which,  whether  licit  or  illicit,  has  never  existed,  the 
event  on  which  it  was  to  come  into  existence  not  having 
occurred. 

2.  Interest  is  due  on  such  balance  only  from  the  date 
of  service  of  action.    Perodeau  v.  Jackson,  2  S.  25. 

—  : —  In  review,  reversing  the  above  : — ^An  action  does  not  lie 

to  recover  from  a  broker  a  balance  remaining  in  his  hands, 
of  money  which  was  deposited  with  him  by  the  plaintiff 
as  "  margin  "  or  security  against  loss  on  transactions  in 
stocks  which  were  being  carried  on  by  the  broker  for  the 
plaintiff,  and  which  were  admittedly  mere  fictitious  or 
gaming  contracts.     Perodeau  v.  Jackson,  3  S.  364. 

—  : —  1.  Un  billet  donn6  en  reglement  de  differences  de  bourse 

plusieurs  mods  apr^s  que  les  operations  ont  ete  terminees, 

n'en  repose  pas  moins  sxur  une  cause  illicite  et  est  nul. 

19 
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2.  La  dette  de  jeu  ne  constitue  pas  une  dette  naturelle 
pouvant  servir  de  base  i  une  obligation  civile  et,  partant, 
cette  dette  n^est  pas  susceptible  de  novation.  Clerk  v. 
Brais,  4  S.  181. 

:—  A  broker  is  not  entitled  to  recover  from  a  customer  the 

amount  of  loss  sustained  on  a  purchase  and  resale  of 
stock,  where  delivery  of  the  shares  was  not  made  or  con- 
templated, and  the  contract  was  merely  a  gaming  con- 
tract. (1  C.  S.  402,  reversed).  Baldwin  v.  Turnbull, 
6  S.  34. 

—  : —  Shares  in  various  joint  stock  companies  were  purchased  * 
and  sold  by  a  broker  for  a  customer,  the  broker  receiving 
a  fixed  commission.  In  every  case  the  shares  purchased 
and  sold  were  delivered  to  or  by  .the  broker,  and  the  price 
of  them  was  paid  or  received  as  the  case  might  be,  but  the 
customer  never  asked  for  delivery  to  him  personally  of 
any  of  the  shares  purchased.  It  further  appeared  that 
the  contracts  were  entered  into  by  the  customer  in  fur- 
therance of  a  speculation,  that  he  was  a  person  of  small 
means,  and  that  he  furnished  the  broker  with  only  a 
small  portion  of  the  money  required  for  purchases,  the 
broker  obtaining  the  rest  by  pledging  the  shares. 

Held  (Hall,  J.,  dissenting)  : — 1.  The  circumstances 
being  such  as  to  indicate  that  there  was  no  intention  on 
the  part  of  the  customer  to  give  or  take  delivery,  but 
merely  to  settle  according  to  the  differences  occasioned 
by  the  rise  and  fall  in  the  price  of  shares,  the  contracts 
were  gaming  contracts  within  the  meaning  of  art.  1927  of 
the  Civil  Code,  and  the  broker  had  no  action  against  the 
customer  for  the  balance  due  him  on  the  transactions. 
(Reversed  on  appeal  to  P.  C,  18  L.  N,  193). 

2.  (By  the  whole  court.)  Where,  after  transactions 
between  a  broker  and  customer,  which  gave  rise  to  a  bal- 
ance against  the  customer,  were  closed,  the  latter  in- 
structed the  broker  to  enter  into  a  further  transaction  in 
his  behalf,  and  a  profit  being  made  thereby  he  acquiesced 
in  the  amount  of  such  profit  being  placed  to  the  credit 
of  his  general  account,  prescription  was  interrupted  as  to 
such  balance.  {Affirmed  by  P.  C)  Forget  &  Ostigny, 
4  R  118. 
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—  : —  While  an  agent  may  have  an  action  against  his  principal, 

to  be  reimbursed  for  money  advanced  and  paid  by  him 
in  behalf  of  his  principal  in  settlement  of  a  gaming  trans- 
action, he  has  no  such  action  where,  .before  he  made  the 
advance,  he  was  aware  that  his  principal  had  repudiated 
the  transaction,  and  that  his  mandate  in  respect  thereof 
was  at  an  end.  Brand  v.  The  Metropolitan  Stock  Ex- 
change,  10  S.  523. 

—  I' —  (Affirming  the  above  judgment)  : — An  agent  has  no 

action  against  his  principal,  to  be  reimbursed  money 
advanced  and  paid  by  him  (the  agent)  in  behalf  of  his 
principal,  in  settlement  of  a  gaming  transaction  in 
stocks,  the  agent  being  fully  aware,  at  the  time  he  made 
the  advance,  of  the  fictitious  nature  of  the  transaction, 
and  that  his  principal  had  repudiated  any  liability  in 
respect  thereof.  Brand  v.  The  Metropolitan  Stock  Ex- 
change &  Banque  du  Peuple,  T,  8.,  11  S.  303. 

—  : —  (Affirming  the  judgment  of  the  majority  of  the  Court  of 

Review)  : — The  deposit  of  the  amount  of  a  bet  in  the 
hands  of  a  stakeholder  is  not  equivalent  to  a  conditional 
payment,  and,  when  the  bet  is  decided  in  favor  of  one  of 
the  parties,  the  money  does  not  become  his  property,  and 
an  action  brought  by  him  against  the  stakeholder,  claim- 
ing the  amount  of  the  bet,  will  not  be  maintained. — ^In 
the  present  case,  the  stakeholder,  defendant,  having 
brought  the  money  into  court,  and  the  other  party  to  the 
wager  having  intervened  and  also  claimed  the  amount  of 
the  bet,  with  further  conclusions,  in  any  case,  for  the 
amount  of  his  deposit,  it  was  ordered  that  the  plaintiff 
and  the  intervening  party  should  severally  be  paid  the 
amount  of  their  depceits.    Marcotte  &  Perras,  6  R.  400. 

—  : —  (Reversing  the  judgment  of  the  Court  of  Review  and 

restoring  the  judgment  of  the  Superior  Court)  : — ^Where 
a  broker  buys  or  sells  sjtocks  for  a  customer,  on  commis- 
sion, and  he  has  no  interest  in  the  contracts,  he  being 
entitled  to  the  same  commission  whether  the  market  rises 
or  falls,  the  fact  that  the  customer  merely  buys  on  mar- 
gin for  purposes  of  speculation  does  not  bring  the  trans- 
action between  the  broker  and  the  customer  within  the 
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prohibition  of  the  law  as  to  gaming  contracts.  {Forget 
&  OsUgny,  [1895]  A.  C.  318,  followed.)  Stevenson  & 
BraiSy  7  B.  77. 

—  : —  V.  Billet. 

Joint  stock  company  : — ^V.  Gompaonie. 

Juge  : — ^Le  juge  n'a  pas  le  droit  de  se  soustraire  a  Tobligation  de 
juger  une  cause  qui  lui  est  soumise  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  et  dont  il  a  pris  connaissance,  sous  pr^texte 
que  la  loi  invoqu6e  est  injuste  et  qu'elle  pent  avoir  de 
graves  inconv6nients  ou  des  consequences  facheuses  ;  et 
si  ce  juge  appartient  k  un  tribunal  iiif6rieur,  il  pent  etre 
contraint  k  exercer  sa  juridiction  par  voie  def  mandamus, 
Foumier  v.  de  Montigny,  10  S.  292. 

Juge  de  pais : — V.  Droit  Criminel  ;  Mandamus  ;  Procedure — 
Competence  ;  Eesponsabilitj^. 

Larceny  : — ^V.  Droit  Criminel. 

Letter  of  guarantee  : — V.  Cautionnement. 

Lettres  patentes  : — The  facts  proved  in  the  present  case,  show- 
ing the  defendants  to  have  been  hona  fide  settlers,  were 
sufficient  to  support  the  intervention  of  the  Attorney 
General  asking  for  the  annulment  of  letters  patent  relied 
on  by  plaintiff,  as  having  been  granted  in  error. 

Par  Casault,  J.  :  L'emanation  de  lettres  patentes  sans 
exiger  Paccomplissement  des  conditions  d^6tablissement 
voulues  par  la  loi,  est  une  renonciation  qui  emp^cherait  la 
Couronne  de  s'en  faire  un  titre  k  rannulation  des  lettres 
patentes.  Et,  dans  I'espice,  la  vente  publique  faite  a 
Fenchifere,  apr^s  avis,  ne  pouvait  plus  etre  r6voqu6e;  elle 
6tait  entre  le  gouvemement  et  Fadjudicataire  un  con- 
trat  qui  ne  pouvait  ^tre  r6voqu6  que  pour  erreur,  fraude, 
violence  ou  crainte  (C.C.,  991),  conditions  qui  ne  parais- 
aent  pas  exister  en  la  pr^sente  cause.  Sturton  v.  Lessard, 
1  S.  121. 

—  : —  V.  PrccEdurb — Scire  Facias. 

Licence : — La  loi,  en  exigeant  que  celui  qui  veut  obtenir  une 
licence  pour  vente  de  liqueurs  enivrantes,  et  tenir  une 
auberge,  fasse  confirmer,  par  le  conseil  municipal,  le  cer- 
tificat  d^61ecteur  requis  k  cet  6gard,  n'a  pas  impos6  au  con- 
seil municipal  Tobligation  de  confirmer  tel  certificat,  mais 
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a  laiss^  k  sa  discretion  de  le  faire,  la  loi  ayant  votilu,  par 
1^^  donner  k  Tautorit^  municipale  un  contrdle  k  ee  sujet 
dans  rint6r§t  du  bon  ordre  et  de  la  morality,  et,  si  le 
requ^rant  n'est  pas  dans  un  des  cas  oii  la  loi  present  au 
conseil  de  refuser  la  confirmation  demand^e^  cependant 
le  conseil  a  encore,  dans  sa  discretion,  le  droit  de  ne  pas 
Faccorder,  par  le  motif  qu'ooi  n'a  pas  besoin  d'auberge 
dans  les  limites  de  la  municipality,  et  ce,  nonobstant  qu'il 
n'existe  aucun  r^glement  pour  prohiber  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes,  et  pour  limiter  et  determiner  le  nom- 
bre  de  licences  dans  la  municipality.  St  Amour  v.  Cor- 
poration St.  Frangois  de  Sales,  1  S.  463. 

: —  Le  recours  mentionne  k  Tarticle  929,  S.  R.  P.  Q.,  centre 
un  hdtelier.  qui  vend  des  liqueurs  envirantes  k  une  per- 
sonne  apr^s  avoir  regu  avis  de  ne  point  le  faire,  ne  con- 
stitue  ni  une  amende,  ni  une  p6nalit6,  mais  un  simple 
droit  k  des  dommages  personnels  qui  peuvent  et  qui 
doivent  §tre  recouvr^s  devant  les  tribunaux  ^rdinaires. 

Le  fait  d'avoir  all6gu6,  dans  une  semblable  action,  que 
le  d6fendeur  avait  agi  contrairement  au  statut  de  Qu6bec. 
41  Vic,  ch.  3,  sec.  96,  au  lieu  de  Varticle  929  qui  rem- 
place  cette  disposition,  ne  coaistitue  pas  une  erreur  fatale, 
vu  l'all6gation  que  le  d6fendeur  avait   enfreint  la  loi. 
Willett  V.  Viens,  2  S.  514. 
: —  The  rent  or  annual  value  of  a  dwelling  house,  occupied 
by  the  keeper  of  a  restaurant,  and  which  is  entirely  sep- 
arate and  distinct  from  the  adjacent  premises  occupied 
and  used  as  a  restaurant,  is  not  to  be  included  in  deter- 
mining   the    sum    payable  for    the  license.     Foster  v. 
Lambe,  3  S.  328. 
: —  Lc  percepteur  du  revenu  ayanj  confi6  un  blanc  de  plainte 
8ign6  k  son  procureur,  celui-ci,  en  le  remplissant,  y  a  para- 
phe  des  initiales  du  percepteur  certains  renvois  en  marge. 

Jvot : — 1.  Que  cette  irregularity  n'^tait  pas  fatale  ni 
suffisante  pour  faire  declarer  les  juges  de  paix  sans  juri- 
diction.  Semble,  que  le  procureur  aurait  pu  valable- 
ment  signer  ces  paraphes  de  ses  propres  initiales.  S.  B. 
Q.  1036  ;  S.  R.  C.  ch.  178,  sec.  26. 

2.  Lorsque  ^objection  que  le  tribunal  inf6rieur  n^a 
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pas  juridiction  est  prise  in  limine,  le  d^fendeur  peut  se 
pourvoir  par  prohibition,  soit  avant  soit  apris  conviction, 
mSme  lorsqne  cette  absence  de  juridiction  est  latente. 

3.  Dans  le  cas  d'une  plainte  pour  une  seconde  offense, 
entrainant,  pour  cette  raison,  une  condanmation  sp6ciale, 
r6nonciation  de  la  premiere  doit  Tindiquer  en  termes 
aussi  expr^s  et  precis  que  la  seconde,  avec  date  et  nom 
du  tribunal  qui  Ta  prononc6e. 

4.  La  plainte  peut  contenir  plusieurs  offenses  dis- 
tinctes,  commises  k  des  ^poques  diff^rentes.  S.  B.  Q. 
1031,  1040. 

5.  L^usage  des  mots  "  liqueurs  spiritueuses  "  au  lieu  de 
"  liqueurs  enivrantes,"  dent  se  sert  la  loi,  ne  vicie  pas  la 
plainte,  lorsque  le  plaignant  fait  suivre  cette  qualifica- 
tion g6n6rale  par  T^nonciation  speciale  des  liqueurs. 

6.  Dans  les  poursuites  sous  Tacte  d^  licences,  qui  sont 
quasi-criminelles,  I'offense  doit  §tre  mentionn^e  dans  les 
termes  expr^s  du  statut  ou  dans  des  termes  correspon- 
dants,  et  ne  peut  pas  s'inferer. 

7.  Lorsque  Toffense  cr6ee  par  le  statut  est,  pour  celui 
ayant  une  licence  pour  vente  en  gros,  la  vente  de  moins 
de  deux  gallons,  mesure  imp^riale,  k  la  fois,  les  juges  de 
paix  n'ont  pas  juridiction  pour  connaltre  d'une  plainte 
qui  ne  mention  ne  ni  que  le  vendeur  avait  cette  licence  ni 
qu'il  a  vendu  moins  de  deux  gallons  mesure  imp^riale. 
Fortin  v.  Laliherte,  3  S.  385. 

—  : —  The  rent  or  annual  value,  fixing  the  rate  of  license,  must 

be  taken  from  the  valuation  roll  for  municipal  purposes 
then  in  force,  i.e.,  at  the  time  the  ceri;ificate  of  valua- 
tion is  signed,  and  not  from  the  roll  prepared  for  the 
ensuing  year,  but  which  has  not  yet  come  into  force. 
Marcotte  v.  Lamhe,  4  S.  2. 

—  : —  La  corporation  de  Lachine  avait,  par  une  seule  r&olution, 

vote  la  confirmation  de  neuf  certificats  pour  vente  des 
boissons  enivrantes.  Parmi  les  membres  du  conseil  pre- 
sents et  qui  ont  vot6,  se  trouvaient  trois  conseillers  int6- 
ress6s,  et  en  retranchant  les  noms  de  ces  trois  conseillers, 
il  n'y  avait  pas  quorum  du  conseil. 

JvQt  : — Qu'i  raison  de  Tintergt  de  ces  tit)is  conseillers 
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I 

la  resolution  accordant  la  confim^ation  des  neuf  certifi- 
cats  est  ill^gale^  et  qu'on  ne  pent  scinder  le  vote  et  se  de- 
mander  si^  quant  aii  certificat  de  I'appelant^  il  y  avait  uu 
nombre  suffisant  de  Yoteurs  non  int^ress^s  k  la  confirma- 
tion de  ce  certificat.  Ouellette  &  La  corporation  de 
Lachine,  2  S.  100. 

—  : —  In  a  prosecution  before  justices  of  the  peace  *'  for  selling 

intoxicating  liquors  in  quantity  less  than  two  gallons^  in 
contravention  of  the  defendant's  license/'  the  omission, 
.  in  the  complaint,  of  a  description  of  such  license  and  of 
a  statement  of  the  quantity  actually  sold,  is  at  most,  a 
mere  irregularity  which  may  be  cured  by  amendment  in 
the  original  court,  or  remedied,  if  it  result  in  failure  of 
justice,  in  the  Superior  Court  by  means  of  certiorari.  It 
affords  no  ground  for  prohibition.  Laliberti  &  Fortin, 
2  B.  573. 

—  : —  L'article  1036  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Qu6- 

bec  declare  que  toutes  poursuites  instituees  devant  un 
magistrat  de  district  ou  de  police,  pour  contravention  h, 
la  loi  des  licences,  seront  instruites  conform6ment  aux 
dispositions  du  chapitre  178  des  statuts  r^vis^s  du 
Canada.  Depuis  que  cet  article  a  6te  d6cr6te,  le  chapitre 
178  des  statuts  revises  du  Canada  a  &t&  abrog^  et  rem- 
place  par  les  dispositions  du  code  criminel  qui  perrmet- 
tent  au  prevenu  de  t6moigner  en  sa  faveur. 

JuG^  : — Que  malgr^  ceite  abrogation,  le  chapitre  178 
des  statuts  r6vis4s  du  Canada  continue  de  s'appliquer  aux 
poursuites  intent^es  soiis  la  loi  des  licences  de  la  pro^- 
vince  de  Quebec,  et  que,  partant,  le  pr6venu  ne  pent 
s'autoriser  des  dispositions  du  code  criminel  pour  t6- 
moigner  en  sa  faveur.  Bogaert  v.  Lanibe,  6  S.  457. 
—  : —  The  provision  of  the  Quebec  License  law  as  amended  by 
54  Vict.,  ch.  13,  s.  30,  and  55-56  Vict.  ch.  11,  s.  26,  for- 
bidding the  municipal  councils  of  cities  and  towns  to  levy 
any  license,  tax,  impost  or  duty  exceeding  in  any  one  year 
$200  upon  holders  of  licenses  under  that  law,  either  for 
the  confirmation  of  a  certificate  to  obtain  a  license  or 
otherwise,  for  the  occupations  for  which  they  hold  such 
licenses,  does  not  affect,  modify  or  limit  in  any  particu- 
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lar  the  right  of  such  miinicipal  councils  to  exact  from 
hotel-keepers  the  general  business  tax  imposed  upon 
trades  and  professions  in  the  municipality,  based  on 
annual  value  of  the  premises  in  which  they  are  carried 
on.  Corporation  of  Sherbrooke  &  Webstery  3  R,  559. 
—  : —  (Beversing  the  judgment  of  Pagnuelo,  J.)  : — In  a  town- 
ship or  municipality  where  there  is  no  municipal  by-law 
in  force  prohibiting  the  sale  of  intoxicating  liquoors,  the 
municipal  council  cannot  refuse  to  confirm  a  certificate 
for  a  hotel  license,  which  conforms  to  the  requirements 
of  the  Quebec  License  Act,  on  the  sole  ground  that  the 
council  is  opposed  to  the  granting  of  licenses  for  the  sale 
of  intoxicating  liquors  within  the  municipality  imder  any 
circumstances, — such  refusal  being  an  evasive  attempt  to 
prohibit  the  sale  of  intoxicating  liquGi*s  in  a.  municipality 
where  no  prohibitory  by-law  is  in  force.  Beach  v.  T/te 
Corporation  of  the  Township  of  Stanstead,  8  S.  178. 
(Over-ruled  8  B.  R.  276.) 

—  : —  V.    COUBONNE. 

licence  de  conpe  de  bois  : — 1.  The  holder  of  a  timber  license  re- 
newed from  the  30th  of  April  for  one  year  has  the  right 
of  possession  of  any  lot  included  in  his  license,  with  the 
right  to  cut  timber  on  any  portion  of  said  lot  until  the 
Ist  of  May  of  the  following  year. 

2.  If  a  settler  takes  up  one  of  the  lots  during  that 
year,  he  accepts  it  subject  to  the  rights  of  the  timber 
licensee,  but  has. a  right  of  joint  possession  from  and 
after  the  date  of  his  location  ticket,  with  the  right  to 
begin  clearing  thereon,  provided  he  does  so  in  good 
faith. 

3.  The  ownership  of  wood  cut  by  the  settler,  in  the 
bona  fide  process  of  clearing,  does  not  vest  in  the  licensee, 
but  in  the  Iccatee,  who  would  have  the  right  to  sell  and 
dispose  of  such  of  it  as  he  did  not  require  for  buildings 
and  fences,  inasmuch  as  it  is  not  *'  cut  by  others  *'  "  in 
trespass  "  but  by  "  an  authorized  person." 

4.  This  right  of  clearing  does  not  necessarily  interfere 
witii  the  licensee's  right  to  cut  timber  anywhere  on  the 
lot,  so  long  as  the  latter  does  not  "  interrupt "  the  set- 
tlers  clearing  operations. 
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5.  The  ri^ht  of  the  licensee  to  cut,  could  not  be  pre- 
vented by  the  locatee  simply  marking  out,  by  blazing 
trees,  a  certain  area  which  he  intended  to  clear. 

6.  Whether  either  of  the  parties  has  failed  to  respect 
•  the  rights  of  the  other,  and  has  wrongfully  caused  dam- 
ages thereby,  is  a  question  of  evidence  to  be  established 
by  the  particular  circumstances  disclosed  in  each  case. 
Price  V.  Leblanc.  11  S.  30. 

Licitation  : — V.  Vente. 
Lien  : — V.  KixENTioN. 

lien  de  droit : — ^La  declaration  all6guait  qu'en  avril  1891,  lo 
gouvemement  provincial,  d6sirant  payer  certains  sub- 
sides vot6s  en  faveur  de  la  compagnie  de  chemin  de  for 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  voulant  que  ces  subsides  fus- 
sent  d'abord  employes  k  acquitter  certaines  dettes  anto- 
rieures  de  cette  compagnie,  nomma  un  mandataire  qu'U 
chargea  de  faire  ces  paiements,  et  qu'une  lettre  de  credit 
au  montant  de  $100,000,  adressee  k  la  Banque  Union, 
fut  mise  k  la  disposition  de  ce  mandataire  pour  cet  objet. 
Que  celui-ci  la  d6posa  k  la  dite  Banque  Union,  et,  le 
meme  jour,  fit  k  Fordre  du  nomm6  C.  N.  Armstrong  cinq 
cheques  de  $20,000  chacun,  et  les  lui  remit  dans  le  bureau 
du  defendeur,  et  qu'immMiatement  les  dits  cheques 
f urent  endosses  et  d61ivr6s  par  le  dit  Armstrong  au  defen- 
deur, sans  qu'il  ne  fiit  rien  dfl  k  ce  dernier.  Et  le  gou- 
vemement demanda  le  reccuvrement  de  cette  somme  du 
defendeur,  par  action  en  repetition  de  Tindfl. 

Juai  : — Sur  defense  en  droit,  que  Taction  ne  demon- 
trait  aucun  lien  de  droit  entre  le  gouvemement  et  le  de- 
fendeur, et  ne  pouvait  etre  maintenue.  Casgrain  v. 
Pacaud,  2  S.  89. 

Liquidatenr  : — ^V.  Compagnie  ;  Soci^xfi. 

Litigioiu  right: — ^V.  Droit  litigieux. 

Loan  : — ^V.  PrAt. 

Location  ticket : — ^V.  Billet  de  location. 

Loi^lectorale: — Y.  !^lection. 

Lotterie  : — ^V.  Droit  constitutionnel. 
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laonagre— 

AliSnation 2, 15,  50 

Ameliorations, 15 

Aacenaeur 20 

Assurance 39,  40 

Bail 35 

Bail  de  me'ubles 62,  75 

Ca/e  chantant 22 

Cession  de  biens 5,  47 

Cession  du  bail,  V.  Sous-location, 

Congi 7 

Considiration  ilUgale,  13,22,45,69 

Copropriitaire. 50 

Curateur 5,  47 

Dicret 59 

Ddlivrance 3 

D^mSnageynent  „ .  12, 17,  53,  56,  58 

Bemeure 61,  67,  72 

Diminution  du  loyer 8,  28,  33 

Donnmages,  4,  6,  8,  19,  28,  30,  32, 
37,  38,  45,  46,  48,  49,  54,  63,  64,  67, 

72,73 

Z>Ur^c  du  bail 70 

EnUvement  de  meubles,  12, 17,  56, 

58,75 

Enreffistrement 2,  15,  59 

Garantie 30,  33,  62,  64 

Gardien 60 

Incendie 10,  39,  40,  49,  72,  76 

Loyer  a  venir 46 

Maison  inhabitable,  6,  30,  31,  39, 

43,  61,  71,  72 


Mur  mitoyen.  Demolition  de,  19,28 

Occupation 3,  7, 17,  41,  43 

Opposition  afin  de  conserver,,    59 

Pensionnaire 9,  57 

Preuve 35,  74 

Privilege  du  locateur,  5,  9,  14,  25, 

26,  29,  34,  40,  42,  44,  47,  51,  52,  55, 

57,  58,  65,  68,  72 

Prostitution 13,  45 

Recel 39 

Reparations,  6,  10,  19,  21,  23,  30, 

32,  33,  54,  61 
ESsiliaticm,  1, 6, 8, 10, 11,  28, 30, 31, 

32,  33,  43,  46,  50,  54,  61,  64,  67,  71 
BesponsabUite  du  locataire,  10, 

24,  49,  73,  76 
ResponsabilitS  du  locateur,  4,  30, 

33,  37,  63,  64,  66 

Saisie-arrH 39,  58 

Saisie-gajgerie 11,  12,  25,  60 

Saisie-gagerie  par   droit   de 

suite. .; 14,  42,  66,  58,  68,  72 

Solidarite, .' 60 

Sous-location,  1,  2,  16,  22,  38,  60, 66 

Substitution  de  locataire 66 

Tacite  reconduction 27,  36 

Taxes 26 

Tiers-acquereur 2, 15,  69 

Titre  da  locateur 18 

Vices  ...  8,30,32,33,54,64,66,67 
Voiedefait 28 


Louage  : — 1.  La  facidt6  de  sous-louer  avec  le  consentement  ou 
^approbation  du  bailleur  est  une  clause  diff6rente  de  I'iii- 
terdiction  de  sous-louer  ou  de  ceder  son  droit  au  bail,  ct 
si  rinterdiction  de  sous-louer  doit  etre  interpretee  rigou- 
reusement,  il  n'en  est  pas  de  m§me  de  la  clause  accor- 
dant la  faculte  de  sous-louer  avec  le  coinsentement  expres 
et  par  6crit  du  bailleur  ;  s'il  en  6tait  autrement,  il  serait 
loisible  au  bailleur  d^annuler  le  b6nefice  de  cette  clause 
en  ref usant  express6ment  et  sans  motif  avouable  son  con- 
sentement expres ;  et  le  locataire  poursuivi  en  resiliation 
de  bail,  pour  violation  de  cette  clause,  pent,  apr^s  Tinsti- 
tution  de  Paction,  et  avant  jugement,  demander  Tappro- 
bation  du  locateur,  en  payant  les  frais.  Charbonneau  v. 
Houle,  1  S.  41. 
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: —  2.  Un  sous-locataire  ne  peut  invoquer  son  bail  k  Tencon- 
tre  d^un  tiers-acqu6reur  dont  le  titre  est  enregistr^  et 
qui  poiirsuit  en  Eviction,  loxsque  le  bail  du  locataire  prin- 
cipal pour  un  terme  exc^dant  un  an  n'a  pas  6t6  enregistr6. 
McG^e  V.  Lachapelle  &  Jutras,  17  Q.  L.  R.,  p.  212,  suivi. 
Cowan  V.  Hough,  1  S.  90. 
Mais  juge  en  appel,  infirmant  le  jugement  ci-dessus  ; 

: — Le  cessionnaire  d'un  locataire  principal  qui  a  sous-loue 
une  partie  des  lieux  loues,  malgre  une  prohibition  de 
sous-louer  dans  le  bail,  et  qui  a  ensuite  acquis  du  locateur 
principal  la  pro*priet6  de  ces  lieux,  n'a  pas  d'action  centre 
le  sous-locataire  pour  le  faire  6viacer  avant  Texpiration 
du  sous-bail.  (Boss^  et  Hall,  JJ.,  diss,)  Hough  <& 
Cowan,  2  R.  1. 

: —  3.  1.  Where  a  house  in  course  of  erection  is  leased  with 
promise  of  possession  at  a  particular  date,  and  the 
premises  are  not  ready  for  occupation  at  the  time  stipu- 
lated, the  lessee  is  justified  in  refusing  to  take  possession, 
and  is  not  liable  for  rent  under  the  contract. 

2.  The  presence  of  the  lessee  in  the  house  leased,  after 
the  beginning  of  the  term  of  the  lease,  as  a  contractor 
employed  to  do  certain  work  on  the  premises,  will  not  be 
considered  an  occupation  or  possession  of  the  premises 
under  the  contract  of  lease.  Riopel  v.  8L  Amour, 
1  S.  238. 

: — 4.  Le  locateur  est  responsable  des  dommages  causes  au 
locataire  de  la  partie  inf erieure  d'un  Edifice,  par  une  fuite 
d'eau  dans  Fetage  sup^rieur.    Bernard  v.  Cote,  2  S.  82. 

: —  6.  The  defendant,  plaintiflPs  tenant,  became  insolvent  and 
assigned  to  the  opposant,  wha  took  no  possession.  Later, 
the  plaintiff  seized  and  sold  defendant's  effects  under  a 
writ  of  attachment  for  rent,  and  on  the  proceeds  the 
opposant  sought  to  be  paid  his  bill  as  curator,  by  pri- 
vilege. 

Held  : — That  the  opposant  had  no  right  to  be  col- 
located for  any  portion  of  his  claim  to  the  detriment  of 
the  plaintiff  who,  as  landlord,  had  a  lien  upon  the  whole 
of  the  effects  seized  and  sold.  McWilliam  v.  Osier,  2  S. 
126. 

: —  6.  Malgr6  la  stipulation  que  le  locateur  ne  sera  tenu  do 
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faire  aucunes  reparations^  pas  mSme  celles  que  la  loi  im- 
pose au  propri^taire^  la  maison  lou6e  doit  etre  habitable 
et  salubre^  sinon,  le  loeataire  a  le  droit  d'exiger  les  r^para- 
tions  necessaires  pour  rendre  cette  maison  habitable,  et, 
k  d6faut  de  reparations,  la  faeulte  de  laisser  les  lieux. 

2.  Cependant,  lorsqu^avant  Taction,  le  locateur  a  oflfert 
de  resilier  le  bail,  Taction  du  locateur  pour  dommages  et 
les  frais  sera  renvoy6e.     Bagg  v.  Duchesneau,  2  S.  350. 

—  : —  7.  Le  contrat  en  vertu  duquel  un  propri6taire  permet  k 

une  personne  d'occuper  un  immeuble  k  charge  d'exercer 
une  surveillance  sur  cet  immeuble,  d'administrer  les  mou- 
lins  qui  s^y  trouvent  et  de  pensionner  et  loger  ce  propri6- 
taire  et  sa  f amille  de  temps  k  autre,  constitue  un  contrat 
innom6  qui  se  rapproche  plus  du  bail  que  de  tout  autre 
contrat  et  les  regies  du  louage  s'y  appliquent.  Dans 
ces  circonstances,  Toccupant  a  droit  k  un  conge  de  troL^ 
mois  avant  de  pouvoir  etre  expuls6  de  cette  propriety. 
Brunei  v.  Berthiaume,  2  S.  416. 
— : —  8.  Bien  que  le  locateur  soit  garant  envers  le  loeataire  de 
•  tous  les  vices  de  la  chose  lou6e  qui  en  empechent  ou 
diminuent  Tusage,  soit  que  le  locateur  les  connaisse  ou 
non,  cela  s'entend  de  la  diminution  du  loyer  ou  de  la 
resiliation  du  bail,  mais  le  locateur  ne  doit  des  dom- 
msges  au  loeataire  que  lorsqu'il  connaissait  le  vice  de  la 
chose  louee.     Juteau  v.  Magor,  2  S.  428. 

—  : —  9.  Une  personne  qui  pensionne  chez  le  loeataire  d'une 

maison  et  qui  a  notifie  le  locateur  de  cette  maison  qu'elle 
etait  proprietaire  de  certains  effets  qui  la  gamissaient, 
pent  faire  distraire  ces  effets  de  la  saisie-gagerie  pratiqu^e 
par  le  locateur,  ces  effets  etant  census  n'etre  sur  les  lieux 
qu'en  passant,  aux  termes  de  Tart.  1622  C.  C.  Clarke  v. 
State,  2  S.  433. 
— : — 10.  Premises  leased  for  manufacturing  purposes  wei-e 
damaged  by  fire.  Subsequently  the  lessee  visited  the 
premises  daily  during  two  or  three  weeks  while  repairs 
were  in  progress,  and  the  repairs  were  fully  completed 
about  a  month  after  the  fire.  The  lessee  did  not  pro- 
test for  resiliation  of  the  lease  until  fourteen  days  after 
the  fire. 
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Held  : — That  the  lessee  was  not  entitled  to  obtain  the 
dissolution  of  the  lease,  more  especially  as  the  legal  pre- 
sumption stood  against  him  that  the  fire  was  due  to  his 
fault  or  the  carelessness  of  his  watchman,  who  was  proved 
to  have  been  drunk  at  the  time  it  occurred.  Pinson- 
neault  v.  Hood,  2  S.  473. 

—  : — 11.  An  action  for  rent  and  tesiliation  of  lease,  which  is 

accompanied  by  a  saisie-gagerie,  cannot  be  dismissed  on 
an  exception  to  the  form  based  solely  on  alleged  irregu- 
larities in  connection  with  the?  seizure.  Brewster  v. 
Campbell,  2  S.  484. 

—  : — 12.  Where  the  lessee  is  removing  or  has  removed  his 

effects  from  the  leased  premises,  the  lessor  has  a  right  to 
issue  a  saisie-gagerie  to  preserve  his  gage,  whether  any 
rent  is  actually  due  at  the  time  or  not.  Dufaux  v.  Morris, 
2  S.  600. 

—  : — 13.  Under  a  plefa  of  general  issue,  to  an  action  by  a  les- 

see to  resiliate  a  lease  on  the  ground  that  the  lessor  leased 
the  premises  underneath  the)  part  of  the  house  leased  to 
the  plaintiff,  fox  purposes  of  prostitution,  the  defendant 
may  prove  that  the  plaintiff  herself  leased  some  of  ho^r 
rooms  to  prostitutes ;  and  under  these  circumstances  it 
was  held  the  action  could  not  be  maintained.  Menard 
dit  Bonenfant  &  Bryson,  1  E.  154. 

—  : — 14.  Lorsqu'un  locateur  a  fait  saisir-gagetr  les  meubles  de 

son  locataire  pendant  que  ce  dernier  6tait  dans  sa  maisoji, 
le  nouveau  locateur  n'acquiert  aucun  privilege  sur  ces 
meubles  au  prejudice  du  saisissant,  mSme  si  ce  dernier  nv 
Ta  pas  ncitifi6  ;  en  cons6quemce,  un  bref  de  saisie-gasrerie 
par  droit  de  suite  est  inutile  elt  doit  etre  cass6  avec  dSpens. 
ChaiLSsee  v.  Christin,  3  S.  40. 

—  : — 16.  Le  droit  accorde  au  locataire  par  I'article  1640  du 

code  civil  d'enlever  avant  Texpiration  du  bail  les  amelio- 
rations et  additions  qu'il  a  faites  k  I'immeuble  par  liii 
lou6,  peuit  ^tre  exerc6,  non  seulement  centre  son  locateur, 
mais  memo  centre  un  tiers  auquel  ce  locateur  vend 
I'immeuble. 

2.  Ce  droit  pent  Stre  ainsi  oppos6  k  Tacquereur  sans 
avoir  6t6  enregistr6. 
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3.  Celui  qui  achate  im  immeuble  sur  lequel  iin  loca- 
taire  a  construit  une  batisse,  doit  lui  pennettre  d'enlever 
cette  b&tisse^  quand  in§me  le  droit  de  ce  faire  n&  lui 
aurait  pas  6t6  reserve  par  Facte  de  vente.  Freres  des 
Ecnha  Chretiennes  v.  Hough,  3  S.  471. 

—  : —  16.  Un  locateur,  soujs  un  bail  interdisant  la  sous-location 

sans  son  consentement  e&pr^s  et  par  ^crit,  qui  accepte  des 
loyers  d'un  sous-locataire  et  remet  k  ce  dernier  des  quit- 
tances portant  qu'il  a  regu  de  lui  les  layers  em  question, 
donne  par  \k  un  consentement  par  6crit  k  la  sous-loca- 
tion.    V.  no.  22  infra.    Prefontaine  v.  Fortin,  3  S.  518. 

—  : — 17.     1.  Where  it  is  alleged  that  effects  garnishing  the 

premiseB  leased  have  been  removed  therefrom  by  the 
lessee,  such  allegation  is  sufficient  to  show  the  lessor's 
right  to  have  the  effects  so  removed  seized  as  subject  to 
his  privilege  as  lessor  for  the  entire  amount  of  the  rental, 
even  if  it  does  not  appear  from  the  allegations  that  any 
rent  was  actually  exigible  at  the  time  the  action  was 
instituted. 

2.  A  declaration  alleging  that  the  use  and  occupation 
of  thd  premises  leased  was  reasonably  worth  a  certain 
sum  per  month,  without  its  being  alleged  that  the  plain- 
tiff was  owner,  is  not  demurrable,  especially  where  it 
appears  from  the  other  allegaticins  of  tne  declaration  that 
the  plaintiff  was  in  a  position  to  give,  and  did  give  defen- 
dant possession  of  the  premises  and  that  defendant  occu- 
pied them  with  plaintiff's  permission.  Inglis  v.  O^Oon- 
nor,  4  S.  88. 

—  : — 18.  Un  locataire  ne  pent  discuter  ou  mettre  en  question 

le  titre  de  son  locateur.    Patenaude  v.  Mallette,  4  S.  341:. 

—  : — 19.  1.  A  lesseie  has  no  recourse  in  damages  against  his 

lessor  for  disturbance  in  his  enjoyment  of  the  leased 
premises  by  the  acts  of  a  third  party,  e,g,,  the  owner  of 
the  adjoining  property,  who  is  forced,  by  the  expropria- 
tion of  part  of  his  property,  to  take  down  and  reconstruct 
a  building  on  his  own  land. 

2.  If  repairs  to  the  leased  premises  become  necessary 
in  consequence  of  such  acts  of  the  adjoining  proprietor 
in  demolishing  and  rebuilding,  the  lessee  is  bound  to 
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put  the  lessor  in  default  to  make  said  repairs  before  he 
can  claim  damages  from  the  lessor  for  deflay  in  making 
^  the  same.    Panneton  v.  FraseVy  4  S.  355, 

—  : —  20.  Le  locateur  d'un  Edifice  61ev6  renfermant  des  bureaux 

qui  communiquent  k  la  rue  au  moyen  d'un  escalier  et 
d'un  ascenseur,  n'engage  pas  sa  responsabilit6  vis-i-vis 
de  ses  locataires  pour  avoir,  pendant  quelques  jours, 
arrets  le  fonctioainemetnt  de  cet  ascenseur, — qui  6tait 
detenu  en  mauvais  6tat, — pour  y  substituer  T^lectricite 
comme  force  motrice  k  Teau  dont  on  se  servait  aupara- 
vant,  si  les  travaux  ont  6t6  ex6cutes  avec  toute  dilige&ice 
possible.     Cooke  v.  The  Royal  Insurance  Co,,  4  S.  396. 

—  : —  21.  Le  bail   en   question  contenait   la  clause  suivante  : 

"  Should  the  lessee  desire  any  alteration  to  be  made  to 
"  the  said  premises,  and  should  the  lessor  see  fit  to  make 
"  the  same,  the  said  lefesee  binds  and  obliges  himself  to 
"pay  10  p.  c.  per  annum  upon  the  total  cost  thereof, 
'*  quarterly  with  said  rental.'' 

JuG^  : — Que  sous  cette  clause  il  dtait  k  la  discretion 
du  locateur  de  faire  cu  de  ner  point  faire  les  change- 
ments  aux  lieux  loues  demandes  par  son  locataire  et  que 
dans  Tesp^ce,  ce  dernier  ne  pouvait  le  forcer  d'6tablir 
une  communication  entre  plusieurs  magasins  contigus 
que  le  locateur  lui  avait  lou6s  par  ce  bail.  Scroggie  & 
y^aison,  2  B.  104. 

—  : — 22.  1.  Where  the  lease  prohibits  subletting,  the  accept- 

ance of  rent  by  the  lessor  from  the  sub- tenant  and  giving 
tlie  latter  receipts  therefor  in  his  own  name,  constitutes 
an  acquiescence  on  the  part  of  the  lessor  in  the  sub- 
lease, but  does  not  discharge  the  original  lessee  from  his 
obligations  imder  the  lease.     V.  no.  16  supra. 

2.  The  conversion  of  the  leased  premises  to  an  illegal 
and  immoral  use  is  a  sufficient  ground  for  the  resiliatiou 
of  the  lease,  e.g.,  where  the  premises  were  converted  into 
a  cafe  chantant  which  was  frequented  by  immoral  per- 
sons,— cafes  chantants  being  prohibited  by  the  city  by- 
laws in  force  during  the  said  lease.  Joseph  v.  SUOer- 
main,  5  S.  61. 

—  : —  23.  L'obligation  d'entretenir  la  chose  lou6e,  que  la  loi 
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impose  au  bailleur^  n'est  que  de  la  nature  et  non  de 
Tessence  du  contrat  de  louage  et,  partant,  la  Btipulation 
qui  restreint  et  modifie  cette  obligation  et  en  exon^re  le 
bailleur  est  valable,  Et,  une  stipulation  de  cette  nature 
n'est  pas  contredite  par  une  autre  clause  du  meme  bail 
astreignant  le  locataire  k  souffrir  lea  grosses  reparations 
au  cas  oil  le  locateur  voudrait  les  faire.  Deault  v.  Ledoux, 
5  S.  293. 

—  : —  24.  Bien  qu'un  locataire,  qui  loue  une  construction  pour 

J  exercer  ^on  industrie,  ait  le  droit  d'y  installer  les  appa- 
reils  en  usage  dans  cette  industrie,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu*A  lui-mSme  si  la  construction,  qu'il  savait  etre  tres- 
vieille,  est  devenue  impropre  pour  les  fins  de  son  indus- 
trie, par  suite  des  oscillations  caus^es  par  les  appareils 
qu'il  avait  imprudemment  places  au  premier  ^tage  de 
cette  bUtisse,  laquelle  n'6tait  pas  assez  forte  pour  les  y 
supporter.    Mireau  v.  Allan,  6  S.  433. 

—  : —  25.  Le  propri6taire  qui  renonce  k  son  privilege  de  loca- 

teur en  consideration  du  bail  d^un  piano,  consenti  k  son 
locataire  par  un  tiers,  peut,  k  I'expiration  du  terme 
stipule  en  ce  bail,  reprendre  et  exercer  son  privilege  de 
locateur  sur  ce  piano,  et  sa  renonciation  ne  s^etendra 
pas  k  la  continuation  de  ce  bail  ou  k  un  nouveau  bail  du 
piano  en  question.    Shaw  v.  Messier,  5  S.  468. 

—  : —  26.  1.  Movables  belonging  to  a  third  party,  placed  with 

his  consent  in  the  premises  leased,  become  subject  to  the 
lessor's  privilege  for  rent  for  the  whole  period  of  the 
lease,  and  such  privilefge  cannot  be  destroyed  by  the 
owner's  giving,  during  the  pendency  of  the  lease,  a  notice 
to  the  lessor  that  the  effects  are  not  the  property  of  the 
lessee. 

2.  A  reply  in  these  words  : — '*  Your  notice  may  per- 
haps avail  for  the  future,  but  not  for  rent  due  up  to 
date,"  cannot  be  construed  as  a  waiver  by  the  lessor  of 
his  rights  upon  such  movables  for  rent  for  the  unexpired 
portion  of  the  term, 

3.  Where  the  lease  has  more  than  one  year  to  run  the 
fact  that  the  lessor  takes  his  saisie-gagerie  for  one  year's 
rent  only  and  limits  the  conclusions  of  his  declaration  to 
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that  year,  operates  to  restrict  his  privilege  to  that  period 
upon  the  effects  of  third  parties  which  may  be  on  the 
premises.  The  lessor's  privilege  upon  movables  garnish- 
ing the  leased  premises  is  superior  to  that  of  the  unpaid 
vendor  of  such  movables.  So,  the  latter,  who  is  also 
lessor,  cannot  apply  to  the  payment  of  his  unpaid  claim 
the  proceeds  of  sale  of  such  movables,  to  the  detriment 
of  a  third  party  whose  effects  are  also  upon  the  premises 
leased  and  would,  in  case  of  non-payment  of  the  rent, 
become  liable  therefor. 

4.  The  lessor's  consent  to  allow  his  debtor's  effects  to 
be  sold  by  private  auction  rather  than  by  a  judicial  sale, 
will  not  prejudice  his  claim  upon  the  effects  of  third 
parties,  also  garnishing  the  premises,  where  it  is  not 
shown  that  the  result  was  less  favorable  than  would  have 
been  that  of  a  judicial  sale ;  but  the  proceeds  must  be 
applied,  as  regards  rank  and  privilege  of  claims,  in  the 
same  manner  as  if  distributed  in  court. 

5.  The  privilege  of  the  city  of  Quebec  for  personal  and 
business  taxes,  which,  by  Q.  51-52  V.,  c.  78,  s.  67,  extends 
to  "  all  the  movables  and  effects  of  the  debtor  within  the 
city  limits,"  is  not  restricted  by  section  34  of  the  statute 
Q.  53  v.,  c.  68  (which  assimilates  such  privilege  to  that 
of  the  landlord  for  rent),  so  as  to  make  it  apply  only  to 
effects  upon  the  premises  where  the  business  is  carried 
on.     Valiere  v.  Carrier,  6  S.  1. 

: — 27.  Dans  I'esp^ce,  les  parties  6taient  sous  I'impression 
qu'un  bail  consenti  par  le  demandeur  au  d6fendeur  se 
continuait  de  lui-m§me  pour  cinq  ans  k  compter  du  ler 
mai  1893,  tandis  que  cette  continuation  n'avait  lieu  quo 
si  le  locataire  en  donnait  un  avis  de  trois  mois  au  loca- 
teur,  ce  qu'il  n'avait  pas  fait.  Sous  Tempire  de  cette 
erreur  commune,  le  demandeur  ne  chercha  pas  un  autre 
locataire  et  laissa  m§me  le  d^fendeur  sous-louer  ime  par- 
tie  de  I'immeuble  qu'il  lui  avait  lou6. 

JuG^  (confirmant  le  jugement  de  la  coar  sup^rioure, 
Mathieu,  J.)  : — Que  du  silence  du  demandeur  avant  Vex- 
piration  du  bail,  on  ne  pouvait  inf^rer  la  tacite  recon- 
duction du  bail  consenti  en  faveur  du  d^fendeur. 
Rickey  v.  Ewan,  6  S.  29.  20 
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—  : —  28.  (Confirmant  ler  jugement  de  la  cour  superieure,  Caron, 

J.)  : — 1.  Le  pecours  du  locataire  contre  son  locateur^ — 
loTsqne  le  propri^taire  voisin  a  d^moli  le  mur  mitoyen 
pour  y  appuyer  une  construction  nouyelle^  et  a  par  Ik 
rendu  la  maison  lou^cf  inhabitable, — est  en  diminution 
de  loyer  ou  en  resiliation  de  bail,  et  non  en  dommages. 

2.  Lorsque  le  voisin  abuse  de  son  droit  de  demolir  le 
mur  mitoyen  le  locatairef  pent  r6clamer  des  dommages 
contre  ce  voisin  et  non  contre  le  locateur,  cet  abus  con- 
stituant  ime  simple  voie  de  fait. 

3.  Les  mots  "le  locateur  e&t  oblig^  ....  de 
"  payer  des  dommages-intfir^ts  suivant  les  circonstances." 
dans  Tarticle  1618  C.  C,  s'entendent  des  dommages  re- 
sultant d'lm  fait  ^manant  du  locateur  et  d'oii  serait  ne 
le  canflit  sur  le  droit  de  propriety  entre  lui  et  un  tiers,  et 
non  des  dommages  qui  sont  uniquement  occasionn6s  par 
ce  tiers.     Rtissell  v.  Clay,  6  S.  62. 

—  : —  29.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  Tait, 

J.)  : — ^Le  privilege  du  locateur  s'^tendant  aux  e£Eets  des 
tiers  qui  sont  sur  les  lieux  lou6es  avec  leur  consentement 
expr^s  ou  implicite,  la  notification  au  locateur,  par  le 
propri6taire  d^un  objet  gamispant  la  maison  occup6e  par 
un  locataire,  que  cet  objet  n'appartient  pas  au  locataire, 
est  sans  effet  si  le  privilege  du  locateur  6tait  d6jk  acquis 
quand  cette  notification  a  6t6  donn6e.  Pour  §tre  effec- 
tive, cette  notification  doit  etre  donn6e  lors  du  transport 
de  Tobjet  en  question  dans  la  maison  lou^e,  et  si  le  loca- 
teur refuse  de  renoncer  k  son  privilege  le  propri6taire  de 
Tohjet  doit  Fenlever  s'il  veut  emp^cher  qu'il  ne  devienne 
le  gag€f  du  locateur.     Claxton  v.  Olover,  6  S.  227. 

—  : —  30.  Le  locateur  est  garant  non  seulement  des  vices  exis- 

tant  au  moment  du  bail,  mais  aussi  de  ceux  qui  survien- 
nent  pendant  la  jouissance,  et  ce  lors  m^me  qu'il  n'aurait 
pas  connu  les  d^fauts  caches  des  premisses  lou6es.  Le 
propri^taire  est  tenu  de  procurer  au  locataire  la  jouis- 
sance d'un  logement  sain  et  salubre,  eft,  s'il  ne  le  fait  pas, 
celui-ci  a  droit  de  r6silier  le  bail  et  d'abandonner  les 
premisses  loupes,  pourvu  qu'il  ait  inf  orm6  le  propri6taire 
des  d^f auts  et  I'ait  mis  en  demeure  d'y  rem6dier,  et  que  le 
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propri6taire  ait  refuse  ou  n6glig6  de  r6parer.  Mais  Tobli- 
gation  de  garantie  ne  s^^tend  pas  au  dela^  et  le  propria- 
taire  ne  peut  pas  etre  tenu  responsable  des  dommages 
soufferts  par  le  loeataire,  par  suite  de  d^fauts  qu'il  a 
ignorte  lors  du  bail^  qu'on  ne  lui  a  pas  d^nonc^s  depuis^ 
et  qu'on  ne  Ta  pas  mis  en  demerure  de  r6parer.  Benson 
V.  VallUre,  6  S.  245. 

—  : —  31.  (Confirmant,  Pagnuelo,  J.,  dissentientey  le  jugement 

de  la  cour  sup6rieure,  Tait,  J.)  : — Quand  une  maison^ 
sans  gtre  inhabitable,  est  insalubre,  le  locatairef  ne  peut 
pas  demander  la  r^siliation  du  bail,  mais  seulement  que 
le  locateur  soit  eondamn6  k  laire  les  reparations  n^ces- 
saires  pour  rendre  la  maison  salubre.  Bilanger  v.  De 
Montigny,  6  S.  523. 

—  : —  32.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Tasche- 

reau,  J.)  : — ^Lorsqu'une  maison  est  devenue  inhabitable 
par  suite  d^un  vice  de  construction, — dans  FespSce,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  connexion  entre  les  6vier8  et  l'6gout 
de  la  rue, — et  qu'aprfes  en  avoir  6t6  averti,  le  bailleur 
neglige  de  faire  les  travaux  n^cessaires  pour  rendre  cette 
maison  habitable,  le  locataire  peut  abandonner  les  lieux 
lou^s  et  poursuivre  le  locateur  en  r6siliation  de  bail  et  en 
dommages.  ThibauU  &  Pare,  3  E.  48. 
— : —  33.  1.  Whiler,  under  article  1614  of  the  Civil  Code,  the 
lessor  is  obliged 'to  warrant  the  lessee  against  all  defects 
and  faults  in  the  thing  leased,  which  prevent  or  diminish 
its  use,  whether  known  to  the  lessor  or  not,  the  eflfect  of 
the  obligation  of  warranty  imposed  on  the  lessor  by  this 
article  is  not  to  render  him  responsible  to  the  lessee  for 
damages  residting  from  the  existence  of  such  defects 
where  the  same  are  tmknown  to  the  lessor,  or  where  he 
is  not  by  reason  of  his  profession  or  trade  bound  to  knojw 
their  existence.  In  such  case  the  recourse  of  the  lessee 
is  limited  to  a  defmand  for  resiliation  of  the  lease,  or  for 
a  diminution  of  rent  proportionate  to  the  diminution  of 
the  use  of  the  premises  leased,  resulting  from  the  exist- 
ence of  such  defects. 

2.  A  stipulation  in  the  lease,  that  the  lessee  shall  suffer 
such  large  repairs  to  be  made  to  the  premises  as  may  be 


808  LOUAQB. 

deemed  necessary,  without  demanding  reduction  of  rent, 
only  applies  to  repairs  which  may  become  necessary  dur- 
ing the  lease,  and  not  to  works  necessary  for  the  remedy- 
ing of  defects  actually  existing  in  the  leased  premises  at 
the  date  of  the  commencement  of  the  lease,  and  against 
which  the  lessor  was  bound  to  warrant  the  lessee. 
Masson  v.  Masson,  7  S.  5. 
— : —  34.  Le  demandeur,  locateur  du  def endeur,  fivait  fait 
saisir,  par  voie  de  saisie-gagerie,  certains  effets  mobiliers 
gamissant  les  lieuz  lou^s.  Les  opposants  demand^rent 
la  distraction  de  ces  effets  pour  les  avoir  achet^s  k  une 
vente  judiciaire  intervenue  sur  poursuite  entre  le  deman- 
deur et  le  d^fendeur.  Le  demandeur  repliqua  que  les 
opposants  n'avaient  jamais  enley6  les  effets  achet^  par 
eux  et  que  ces  effets  6taient  devenus  sujets  k  son  privi- 
lege comme  locateur.  Le  loyer  r^clam^  6tait  6chu  antS- 
rieurement  k  la  vente  judiciaire. 

3vQt  : — Que  par  la  vente  de  ces  effets,  le  privilege  du 
locateur  pour  tout  lef  loyer  6chu  lors  de  la  vente,  s^^tait 
converti  en  un  privilege  sur  les  deniers  produits  par  la 
vente,  et  que  le  locateur  ne  pouvait  plus  exercer  son 
privil^gef  sur  ces  effets  pour  le  loyer  alors  6chu.  Yineberg 
V.  Barton,  &  Baskerville,  7  S.  448. 

—  : —  35.  An  agreement  in  the  following  terms  :    "  I  hereby 

"authorize  M.  P.  to  have  a  lease  drawn  up  for  me  of 
"  house  No.  7  Mount  St.  Mary  Avenue,  at  a  rental  of  $20 
"per  month,  no  taxes,  from  Ist  May,  1894,  to  1st  of 
"  May,  1895,"  is  a  complete  contract  of  lease, — ^the  for- 
mal lease  to  be  drawn  up  and  signed  later  being  merely 
intended  to  furnish  evidence  of  the  contract.  Phelan  v. 
Turner,  7  S.  487. 

—  : —  36.  L'intime  avait  lou6  un  immeuble  de  Tappelant  pour 

une  ann^e  et  trois  mois  a  partir  du  ler  f6vrier  1891,  k 
raison  d'un  loyer  de  $1,100  par  ann6e.  II  6tait  stipule 
que  rintim6  aurait  le  droit  de  continuer  son  occupation 
pour  une  p^riode  de  cinq  ans  k  compter  de  Texpiration 
du  bail,  au  prix  de  $1,200  par  ann6e,  en  donnant  au  bail- 
leur  un  avi^  de  six  mois  de  son  intention  de  le  faire. 
L'intim^  ne  donna  aucun  avis,  mais  continua  son  occupa- 
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tion  des  prfmisses  en  payant  le  loyer  de  $1,200  stipul6 
pour  la  continuation  du  bail. 

JvQt  (confirmant,  Bo88^  ot  Hall,  'U.,  dissentientibus^ 
le  jugement  de  la  cour  superieure)  : — Qu'en  Tabsence  de 
Tavis  i&  six  mois,  le  bail  ne  s'etait  continue  que  pour 
une  annee  k  la  f ois,  par  tacite  reconduction,  le  loyer  paye 
n^6tant  cens4  Stre  que  la  valeur  de  Foccupation  de  Tim- 
meuble.    Joseph  &  Chouillou,  8  S.  1  ;   5  R.  269. 

: — 37.  The  lessor  of  a  building  is  responsible  for  damages 
caused  to  a  member  of  the  lessee's  family  by  a  defect  in 
a  staircase  constructed  by  a  previous  tenant.  Treniblay 
V.  Oration,  8  S.  22. 

: —  38.  The  tenant  or  sub-tenant  of  a  building  has  a  recourse 
against  a  contractor,  for  the  damage  caused  to  him  by  the 
latter  through  his  negligent  execution  of  works  for  the 
lessor  or  proprietor.    Migneron  v.  Brunety  8  S.  120. 

: — 39.  LorsquHl  y  arrive  un  incendie  dans  des  lieux  lou63 
et  que  le  locataire  ne  repousse  pas  la  pr^somption  de 
faute  qui  p6se  sur  lui  aux  termes  de  I'art.  1629  du  code 
civil,  et  que,  de  plus,  il  enl^ve  tons  les  meubles  qui  n'ont 
pas  6t6  consumes  par  le  feu  et  refuse  de  transporter  au 
locateur  I'indemnite  due  par  la  compagnie  d'assurance 
pour  les  eflfets  briil^s,  il  y  a  fraude  et  recel  suffisant  pour 
justifier  le  locateur  A  saisir  avant  jugement  le  montant  de 
I'assurance.    PerrauU  v.  Tite,  8  S.  399. 

: — Mais  jug6  en  revision,  infirmant  sur  ce  point  le  juge- 
ment de  la  cour  sup^rierure  : — Le  fait  d'un  locataire  d*en- 
lever,  k  la  connaissance  du  locateur,  ses  meubles  des  lieux 
lou6s,  qui  ont  6t6  rendus  inhabitables  k  la  suite  d'un  in- 
cendie, et  d'envoyer  ces  meubles  chez  un  encanteur  pour 
etre  vendus  vu  leur  d6t6rioration,  et  d'envoyer  un  piano 
chez  un  fabricant  pour  Stre  r6par^,  ne  constitue  pas  lui 
recel  pouvant  justifier  la  saisie-arr^t  avant  -lugrement. 
PerrauU  v.  Tite,  9  S.  260. 

: — 40.  Le  bailleur  n*a  pas  un  privilege  sur  le  montant  dfl 
par  une  compagnie  d'assurance  comme  indemnity  pour 
la  destruction  par  le  feu  des  mefubles  garnissant  les  lieux 
lou6s,  ce  montant  n'6tant  pas  une  valeur  representative 
de  ces  meubles,  mais  une  simple  cr^ance  resultant  du 
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contrat  d'assurancef  et  f  ormant  la  contre-valeur  al6atoire 
de  la  prime  pay6e  par  Tassur^.  Voscelles  v.  Laurier, 
8  S.  404. 

—  :—  41.  The  word  ''owner,"  in  article  1608  of  the  Civil  Code, 

means  the  person  who  has  the  right  to  the  nse  ot  the 
property.  Therefore  a  person  whoi  has  the  use  of  the 
property  under  a  transfer  from  the  proprietor,  has  a  right 
to  take  proceedings  in  ejectment  and  for  the  recovery 
of  the  value  of  use  and  occupation,  even  against  the 
proprietor  himself,  where  the  latter,  after  the  transfer 
abovef  mentioned,  has  occupied  part  of  the  property  in- 
cluded in  such  transfer  (reversed  in  appeal).  Letang  v. 
Donoghue,  8  S.  496. 

—  : —  In  appeal,  the  court  finding  the  facts  as  follows  : — D. 

having  obtained  a  loan  from  L.,  transferred  to  him  all 
the  rents  and  revenues  of  certain  real  estate  until  the  loan 
should  be  fully  paid.  L.  then  appointed  D.  his  attor- 
ney for  the  administration  of  the  property.  D.  having 
occupied  part  of  the  premises  himself,  L.  instituted  an 
action  of  saisie-gagerie  and  in  ejectment,  on  the  ground 
that  D.  was  a  tenant  by  sufferance. 

Held  (afiirming  the  judgment  of  the  Court  of  Eeview, 
which  reversed  theJ  judgment  of  the  Superior  Court, 
Archibald,  J.,  8  C.  S.  496),  that  the*  relation  of  landlord 
and  tenant  did  not  exist  between  the  parties,  and  that  the 
action  of  saisie-gagerie  and  in  ejectment  wa;si  unfounded. 
Blanchet,  J.,  diss.    Letang  &  Donoghue,  6  R.  160. 

—  •' —  42.  The  lessor  loses  his  right  to  seize  by  process  of  saisie- 

gagerie  the  things  which  are  subject  to  his  privilege,  after 
the  expiration  of  eierht  days  from  their  removal  from  the 
premises,  even  if  tjie  things  have  been  fraudulently  given 
in  pledge  by  the  lessee.     Cuddy  v.  Kamm,  9  S.  32. 

—  : —  43.  A  tenant    is  not  obliged  to  enter  into    possession 

of  the  premises  leased  by  him  when  there  has  been  a 
person  therein  suffering  from  an  infectious  disease,  such 
as  typhoid  fever,  and  the  lessor  has  refused  or  neglected 
to  have  the  premises  properly  disinfected.  Under  such 
circumstances  the  tenant  is  not  obliged  to  bring  an  action 
for  the  rescission  of  the  lease  ;  he  may  simply  refuse  to 
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take  possession  or  to  pay  the  rent  until  the  premises  are 
rendered  fit  for  occupation.  The  fact  that  the  tenant 
endeavored  to  sublert  to  the  out-godng  tenants,  will  not 
be  considered  a  waiver  of  his  right  to  have  the  premises 
put  in  habitable  condition.    Laurier  v.  Turcotte,  9  S.  86. 

— : —  44.  Le  locateur  pent  exercer  son  privilege  sur  tons  les 
meubles  indistinctement  qui  gcumissent  les  lieux  lou^s ; 
partant  le  propri6taire  d'un  piano  saisi  par  le  locateur, 
ne  pent  contester  cette  saisie  en  all6guant  son  droit  de 
propri6t4  et  le  fait  que  le  locateur  aurait  d'autres  meu- 
bles, et  conclure  k  ce  que  le  locateur  soit  tenu  de  faire 
vendre  d'abord  ces  meubles  et  que  le  piano  ne;  soit  vendu 
que  pour  la  balance  qui  resterait  due.  Langhoff  v.  Boyer, 
9  S.  216. 

—  : —  46.  Where  the  leasef  is  in  writing  the  lessee  is  bound  to 
put  the  lessor  in  default,  by  a  nctification  in  writing,  be- 
fore he  can  claim  damages  suffered  by  him  as  a  tenant, 
e,g.y  by  reason  of  the  convereion  of  the  adjoining  pre- 
mises (which  were  the  property  of  the  same  lessor)  into  a 
house  of  ill-fame  by  the  tenant  thereof.  Thef  lessee  in 
such  case,  however,  is  entitled  to  have  the  lease  resiliated. 
Fitzpatrick  v.  Darling,  9  S.  247. 

— : —  46.  The  plaintiff  leased  premises  to  the  defendants  for 
a  term  of  six  years,  but  the  latter  made  default  to  pay 
thcf  rent.  During  the  first  year,  the  plaintiff  brought  an 
action  to  resiliate  the  lease,  on  the  ground  of  non-pay- 
ment of  rent,  and  prayed  judgment  for  the  rent  and 
taxes  due,  and  for  a  further  sum  of  $1,350,  representing 
the  rent  and  taxes  for  the  second  year^  as  damages  for 
resiliation.  The  defendants  confessed  judgment  for  the 
rent  due  and  to  become  due  up  to  the  end  of  the  first  year. 
Held  : — That  the  confession  of  judgment  was  suffi- 
cient, it  being  proved  that  the  premises  were  garnished 
sufficiently  to  secure  the  rent  for  the  second  year,  and 
that  the  lessor  who  makes  option  to  resiliate  is  not  en- 
titled to  regain  possession  of  the  premises  and  at  the 
same  time  claim  the  rent  for  the  unexpired  term  by  way 
of  damages.    Joseph  v.  Penfold,  10  S.  152. 

— : —  47.  1.  Where  the  lessee  has  made  a  judicial  abandon- 
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ment  of  hia  effects,  and  the  same  are  in  the  possession 
of  a  curator  who,  in  his  capacity  as  such  curator,  is 
charged  to  realize  them  for  the  benefit  of  the  creditors 
generally,  the  lessor  has  no  right  to  cause  the  same  to  be 
seized  by  a  writ  of  saisie-gagerie.  His  recourse,  if  pre- 
judiced by  the  delay  of  the  curator  to  bring  the  effects  to 
sale,  is  by  petition  to  the  court  or  judge  for  the  immediate 
sale  of  the  effects  subject  to  his  privilege  as  lessor. 

2.  The  defendant,  as  well  as  the  curator,  has  sufficient 
interest  to  contest  a  saisie-gagerie  issued  under  the  cir- 
cumstances above  stated.    Forsyth  v.  Beaupri,  10  S.  311. 

— : —  48.  The  lessor,  who  has  been  duly  put  en  demeure  to 
remedy  the  evil,  is  responsible  for  damages  suffered  by 
the  lessee  in  consequence  of  the  premises  leased  being 
infested  with  bed  bugs  to  such  an  extent  as  to  cause 
grave  inconvenience  and  to  render  it  impossible  for  the 
lessee  to  carry  on  therein  her  business  as  a  boarding  house 
keeper.     Snodgrass  v.  Newman,  10  S.  433. 

—  : —  49.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure.  Gill, 
J.)  : — Sous  la  disposition  de  Tart.  1629  du  code  civil,  il 
n'est  pas  n^cessaire  que  le  locataire  d^montre  la  cause  de 
Tincendie  ;  il  suffit  qu'il  fasse  voir  que  cet  incendie  n'est 
pas  le  r^sultat  de  sa  faute.  Ainsi,  le  locataire  d'un  6ta- 
blissement  industriel  tenu  avec  tout  le  soin  possible,  mais 
qui  a  6t^  d6truit  par  un  incendie  dont  il  n'est  pas  possible 
d'indiquer  Forigine, — ^repousse  suffisamment  la  pr6- 
somption  de  cet  article  s'il  d6montre  que  Tincendie  n'a 
pas  6te  cause  par  sa  faute,  ni  par  celle  de  ses  employes 
qui  ont  eu  accte  k  Tendroit  ot  le  feu  a  6clat6.  (Con- 
firm6  par  la  cour  supreme.)     Labbe  &  Murphy,  5  R.  88. 

— : — 60.  1.  Lorsque  par  un  bail  consenti  par  des  coproprie- 
taires  par  indivis,  les  locateurs  sont  constitu^s  cr6anciers 
solidaires  du  locataire.  Tun  de  ces  locateurs  a  le  droit 
d*exiger  en  son  nom  seul  Texecuticai  de  ce  bail.  * 

2.  Le  propri6taire  par  indivis  peut  demander  en  son 
nom  seul  la  r6siliation  du  bail  qu'il  a  consenti  conjointe- 
ment  avec  ses  copropri6taires,  lorsqu'il  y  a  eu  sous-loca- 
tion per  le  locataire  en  contravention  d'une  defense  de 
sous-louer  sans  la  permission  par  ecrit  des  locateurs. 
Bagg  v.  Wiseman,  12  S.  12. 


LOUAGE.  818 

: —  61.  The  lessor  does  not  lose  his  privilege  on  a  piano  in  the 
leased  premises,  because  of  his  knowledge  that  the  article 
is  not  the  property  of  the  lessee,  but  is  mefrely  leased  by 
him.     Willis  v.  Navert,  12  S.  280. 

: —  62.  L'opposant  avait  prgte  au  defendeur,  qui  en  avait  la 
possession  depuis  au  deli  de  deux  mois,  un  piano,  son 
tapis  et  son  tabouret,  lesquels  effets  il  avait  deposes  chez 
le  d6fendeur  dans  Fespoir  de  les  lui  vendre. 

Juofi  : — Que  ces  effete  ne  se  trouvant  pas  sur  les  lieux 
en  passant  ou  aceidentellement,  6taient  sujets  au  privi- 
lege du  locateur  du  defendeur.  McKercher  v.  Oervais, 
12  S.  336. 

: —  63.  The  outgoing  tenant  of  a  house  is  entitled  to  three 
days,  after  the  expiry  of  his  lease,  to  remove  his  effects 
from  the  premises,  during  which  time  the  incoming 
tenant  has  no  right  to  take  possession  by  force  of  any 
part  of  the  premises,  or  to  move  or  interfere  with  any 
of  the  effects  of  the  outgoing  tenant.  Beliveau  v.  Burel, 
12  S.  368. 

: —  64.  1.  Where  ther  walls  of  the  leased  premises,  in  conse- 
quence of  some  unascertained  defect  of  construction,  are 
subject  to  sweating  and  dampness,  the  lessee  is  emtitled 
to  obtain  the  resiliation  of  the  lease.  But  where  the 
defect  was  unknown  to  the  lessor  and  he  is  not  by  law 
presumed  to  have  known  of  it,  the  lessee  is  not  entitled 
to  claim  damages  suffered  by  reason  thereof. 

2.  Whete  the  lease  expressly  exempts  the  lessor  from 
the  obligation  of  making  any  repairs  not  specified  there- 
in, he  is  not  responsible  in  damages  for  failure  to  make 
any  repairs  other  than  those  mentioned  in  thcf  lease. 
MailUt  V.  Roy,  12  S.  375. 

: —  66.  Lorsqu'avec  le  consentement  du  bailleur,  un  nouveau 
locataire  est  substitu6  k  son  ancien  locataire,  et  quef  ce 
nouveau  locataire,  k  la  connaissance  et  avec  Tacquiesce- 
ment  du  bailleur,  achate  les  effets  de  Fancien  locataire 
qui  gamissent  les  lieux  lou6s,  le  bailleur,  apr^s  Fexpira- 
tion  de  huit  jours  k  compter  de  la  prise  de  possession  du 
nouveau  locataire,  perd  tout  privilege  sur  ces  effets  pour 
les  arr^rages  de  loyer  dus  par  Tancien  locataire,  et  ce,  bien 
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que  les  effets  en  question  n'aient  jamais  6t6  d6places, 
le  nouveau  loeataire  se  troavant  dans  la  position  d'une 
tierce  partie  da  bonne  foi.  La  Banque  du  Peuph  v. 
Marquis,  12  S.  378. 
— : —  66.  1.  UenlSvement  frauduleuz  de  meubles  sotunis  au 
droit  de  gage  du  locateur  ne  prive  pas  ce  dernier  de  son 
recours  par  voie  de  saisie-gagerie  par  droit  def  suite,  sauf 
les  droits  que  de  nouveauz  locateurs  ou  des  tiers  peu- 
yent  acqu^rir  si  la  saisie  est  pratiqu^e  plus  de  huit  jours 
apr^s  l*ei]]^vement  de  tels  meubles. 

2  Cohii  qui  a  enlev6  frauduleusement  des  meubles 
soumis  au  privilege  du  locateur,  ne  pent  invoquer  le 
benefice  du  d61ai  de  huit  jours  et  all^guer  que  la  saisie- 
gagerie  a  6t6  pratiqu6e  tardivement. 

3.  La  saisie-gagerie  par  droit  de  suite  peut  etre  faite 
(•ntre  les  mains  du  loeataire  d'un  6tablissement  (dans 
Fespice,  un  entrep6t),  lorsque  ce  loeataire  jouit  quant 
aux  tiers  des  privileges  du  propri6taire.  Hart  v.  Lacha- 
pelle,  12  S.  428. 

—  : —  67.  The  privileged  right  of  the  lessor  upoa  the  movable 

effects  in  the  premises  leased,  does  not  extend  to  an  article 
(e.g.,  a  piano)  brought  there  by  a  person  boarding  with 
the  tenant,  and  who  owes  nothing  to  the  tenant  for 
board,  where  the  lessor  had  notice  before  the  piano  was 
placed  on  the  premises  that  it  was  not  the  property  of  the 
lessee  but  that  of  the  boarder. 

The  removal  of  an  article  belonging  to  a  third  person, 
but  which,  und€fr  the  above  mentioned  circumstances, 
was  not  subject  to  the  lessor^s  privilege,  will  not  serve 
as  justification  for  a  seizure  of  the  lessee's  effects — ^more 
especially  where  suf&cient  effects  are  left  to  secure  the 
rent  due  and  for  the  current  term.  Foisy  v.  Houghton, 
12  S.  521. 

—  : —  68.  Lorsque  un  tiers  enl^ve  des  meubles  qui  gamissaient 

une  maison  lou6e,  et  qu'il  refuse  d'indiquer  ces  meubles 
k  rhuissier  porteur  d'un  bref  de  saisie-gagerie  par  droit 
de  suite,  rendant  ainsi  impossible  leur  saisie  rfeelle,  le  lo- 
cateur peut,  au  moyen  d'un  bref  de  saisie-arr^t  entre  les 
mains  de  ce  tiers,  exercer  son  privilege  sur  ces  meubles 
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et  les  faire  mettre  sous  la  main  de  la  justice  pour  qu'ils 
soient  vendus  au  d6sir  de  la  loi.  Macdondld  v.  Mehche 
£  Wilder,  11  S.  318. 

: —  69.  Le  locataire  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  bail  ne 
pent,  pour  ce  qui  reste  a  courir  du  terme  du  bail,  se  pour* 
voir  par  opposition  afin  de  conserver  sur  les  deniers  pro- 
duits  par  la  vente  par  d6cret  de  Timmeuble  losu6,  cette 
vente  ayant  Teffet  de  mettre  fin  au  bail  et  Tadjudicataire 
ayant  le  droit  def  r6clamer  la  possession  de  rimmeuble. 
Phaneuf  v.  Smith  &  Lord,  11  S.  400. 

: —  60.  Le  locateur  pent,  mgme  en  cour  de  r6vision,  en  f aisant 
'  voir  que  les  meubles  qu'il  a  fait  saisir  par  voie  de  saisie- 
gagerie  dans  Tinstance — ^laquelle  saisie  avait  6te  declar6e 
bonne  et  valable  par  la  cour  sup6rieure — ont  6t6  vendus 
par  le  gardien  k  cette  saisie,  faire  enjoindre  k  ce  gardien, 
sans  prejudice  de  ses  autres  recours  centre  lui,  de  con- 
signer au  greffe  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  meu- 
bles saisis.    Leduc  v.  Finnie  &  Keams,  11  S.  401. 

: —  61.  1.  Where  the  lessor  of  immovable  property  institutes 
an  action  for  rent  due  and  for  the  resiliation  of  the  lease, 
and  the  lessee  does  not  plead,  the  latter  is  not  entitled  to 
consider  that  this  constitutes  a  cancellation  of  the  lease 
by  mutual  consent,  and  the  lessor  may  desist  before  judg- 
ment from  the  demand  for  resiliation. 

2.  Where  a  lease  which  stipulated  that  the  lessee  should 
make  all  necessary  repairs,  and  that  the  lessoo-  should  be 
obliged  to  make  no  repcdrs  whatever,  is  continued  from 
year  to  year  by  tacit  renewal,  the  lessee  has  no  right  to 
demand  the  resiliation  of  the  lease  on  the  ground  of  the 
premises  being  uninhabitable,  without  first  putting  the 
lessor  en  demeure  to  inake  repairs — ^more  especially  where 
it  appears  that  on  the  occasion  of  the  last  tacit  renewal 
the  premises  were  in  the  same  condition  as  they  were  at 
the  date  of  the  institution  of  the  action.  Leduc  v.  Finnie, 
et  Finnie  v.  Leduc,  11  S.  490. 

: —  62.  The  appellant  leased  to  respondents  a  machine  which 
he  guaranteed  would  "  properly  fiberize  and  screen  from 
8  to  10  tons  of  No.  3  crude  asbestos  per  day  of  10  hours.'' 
The  machine  was  set  up  in  respondents'  premises  by  men 
furnished  by  appellant. 
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Held^  in  an  action  of  damages  by  respondents  against 
appellant  for  breach  of  contract,  that  under  the  terms  of 
thef  clause  of  warranty,  even  without  proof  that  there  was 
any  defect  in  the  construction  of  the  machine,  the  respon- 
•  dents  were  entitled  to  recover,  on  evidence  that  the 

machine  did  not  do,  and  was  not  capable  of  doing,  the 
amount  of  work  which  it  was  guaranteed  to  do.  Costigan 
&  Johnson,  6  B.  308. 

—  : —  63.  The  lessor,  defendant,  in  removing  snow  from  the 

roof  of  a  building,  broke  in  the  roof  of  a  shed  leased  to 
the  plaintiff,  and  his  goods  therein  were  damaged.  The 
plaintiff  was  also  lessee  from  defendant  of  a  store  in  the 
lower  part  of  the  building  from  which  the  snow  was 
cleared.  In  an  action  by  the  lessee  for  damage  to  goods 
in  the  shed  : 

Held  :— -A  printed  clause  in  plaintiff's  lease,  binding 
him  to  remove  snow  and  ice  from  the  roof  of  the  leased 
premises,  could  not  be  interpreted  as  requiring  him  to 
remove  snow  frcan  the  roof  of  the  building  of  which  he 
occupied  only  the  lower  storey,  and  defendant  had  so 
construed  the  lease  by  undertaking  the  removal  of  the 
snow  from  the  roof  of  said  building.  Oagni  &  ValUe, 
13  S.  112. 

—  : —  64.  Le  demandeur  avait  loue  de  la  d^fenderesse  un  maga- 

sin  pour  y  exercer  son  metier  de  lithographe,  apr^s  Tavou- 
fait  examiner  pour  s'assurer  s'il  pouvait  supporter  la 
pesanteur  d'une  machine  k  lithographier  qu'il  se  propo- 
sait  d'y  installer  h  la  connaissance  de  la  defenderesse.  Le 
plancher  du  magasin  fut  cependant  trop  faible  pour  sup- 
porter le  poids  de  cette  machine,  et  du  reste  Tune  des 
poutres  qui  le  soutenait  ayant  c6d6  par  suite  d'un  vice 
cache  ignor6  des  parties,  le  demandeur  fut  oblige  d'enle- 
ver  sa  machine  k  lithographier. 

JuQt  :— Que  la  garantie  de  droit  que  I'article  1614  du 
code?  civil  impose  au  locateur  donnait  droit  au  deman- 
deur d'obtenir  la  r^siliation  du  bail,  mais  la  d6fenderes8e 
ayant  ignore  le  vice  dont  les  lieux  6taient  atteints,  et 
n'ayant  pas  garanti  qu'ils  6taient  suffisants  pour  Texer- 
cice  du  metier  de  lithographe,  le  demandeur  etait  mal 
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f oiid6  en  ses  conclusions  k  des  dommages-int^rSts.    Stanr- 
ton  V.  Donnelly,  13  S.  306. 

: —  66.  Where  there  is  a  clause  in  the  lease  prohibiting  sub- 
letting, a  sub-tefnant,  in  order  to  be  entitled  to  the  exemp- 
tion of  his  eflfects  from  the  lessor's  privilege,  must  estab- 
lish not  only  that  he  is  not  indebted  to  the  principal 
tenant  but  also  that  the  lessor  assented  to  the  sublease. 
Archibald  v.  ArchanibauU,  13  S.  342. 

: —  66.  (Infirmant  le  jugement  de  Loranger,  J.)  : — ^Le  loca- 
teur  n'est  pas  responsabk  d'un  accident  arrive  au  locataire 
par  suite  de  vices  et  d^f auts  de  la  chose  lou^e,  qui  ne  sont 
pas  des  vices  de  construction,  et  qui  sont  survenus  depuis 
que  le  locataire  a  6t6  mis  en  possession,  sans  que  le  loca- 
teur  en  ait  eu  connaissanc€f  et  avant  qu'il  ait  6t6  mis  en 
demeure  de  les  reparer.  Schimanski  v.  Higgins,  13  S.  348. 

: —  6i,  (Modifiant  le  jugement  de  Plamcndon,  J.)  : — 1.  Dans 
les  circonstances,  le  demandeur  avait  droit  contre  les 
defendeurs  k  la  r^siliation  du  bail,  le  vice  cach6  6tant 
anterieur  au  bail  et  ne  constituant  pas,  pour  cette  raison, 
un  trciublef  apporte  k  la  jouissance  du  locataire  par  un 
tiers  par  simple  voie  de  fait  (art.  1616  C.  C),  mais  qu'il 
n'avait  pas  le  drodt  de  r6clamer  des  dommages  des  d6fen- 
deurs,  ne  les  ayant  pas  r^guli^rement  mis  en  demeure  de 
r6parer  les  lieux  loues,  qui  n'6taient  paa  inhabitableB, 
avant  de  les  abandonner. 

2.  Les  plaintes  faites  par  le  locataire  au  locateur,  dans 
des  conversations  verbales,  ne  suffisent  pas  pour  mettre  ce 
dernier  en  demeure  de  reparer  les  lieux  lou6s,  lorsque  le 
bail  est  par  6crit.    Roe  v.-  Phelan,  13  S.  491. 

: —  68.  The  landlord's  privilege  of  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  against  the  tenant  does  not  exist  where  the  latter 
has  net  removed  any  effects  garnishing  the  leased  pre- 
mises, but  is  only  contemplating  such  removal.  Chassi 
V.  Desmarteau,  14  S.  65. 

: —  69.  The  plaintiffs  leased  their  rope  factory  to  the  defen- 
dant for  a  period  of  twenty-one  years.  In  answer  to  an 
action  for  rent  due  under  the  lease,  the  defendant  pleaded 
that  the  lease  was  passed  in  order  to  createf  a  monopoly 
in  the  cordage,  rope  and  twine  business,  and  that  the  con- 
sideration being  illegal,  the  lease  was  null. 
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Held  : — ^The  plaintiflfs  not  being  parties  to  the  pro- 
posed monopoly,  but  being  merely  in  the  position  of  les- 
sors leasing  their  factory  in  good  faith,  and  selling  the 
good  will  of  their  business,  their  rights  under  the  lease 
were  not  affected  by  the  lessee's  intentions.  Bannerman 
V.  The  Consumers  Cordage  Co.,  14  S.  75. 

—  : —  70.  The  lease  of  a  house,  when  no  time  is  specified  for  its 

duration,  is  presumed  to  be  by  the  month  when  the  rent 
is  at  so  much  a  month  (Art.  1642  C.  C),  and  in  the 
present  case  this  presumption  of  law  had  not  been  re- 
butted by  proof  of  a  positive,  universal  and  acknowledged 
usage  to  the  contrary.     Corbeil  v.  Marleau,  14  S.  201. 

—  : —  71.  Un  locataire  ne  pent  d^laisser  les  premisses  lo«i6eB,  si 

ce  n'est  dans  le  cas  d'urgence,  et,  de  plus,  doit  en  m§me 
temps,  demander  la  r6siliation  du  bail.  Cantin  v.  Belieau, 
14  S.  287. 

—  : —  72.  1.  Where  a  lease  contains  stipulations  to  the  effect 

that  the  lessee  shall  deliver  the  premises  at  the  expiration 
of  the  lease  in  as  good  order  as  they  were  in  at  the 
commencement  of  the  lease,  reasonable  wear  and  tear 
and  accidents  by  fire  excepted,  and  shall  pay  extra  pre- 
mium of  insurance  exacted  by  insurance  company  in  con- 
sequence of  the  work  carried  on  by  the  lessee,  the  eflfect 
is  ta  do  away  with  the  presumption,  which  would  other- 
wise exist  by  law  in  favor  of  the  lessor,  that  the  fire 
which  occurred  in  the  leased  premises  was  due  to  the 
fault  of  the  lessee,  or  of  persons  for  whom  he  was  respon- 
sible, ^nd  it  is  for  the  lessor  to  prove  fault  oef ore  he  can 
recover  damages. 

2.  Damage  by  fire  so  inconsiderable  in  extent  that  re- 
pairs may  be  made  in  three  or  four  days  does  not  justify 
the  lessee  in  abandoning  the  premises.  His  remedy  is  to 
put  the  lessor  in  default  to  make  the  necessary  repairs, 
and  then,  if  the  repairs  be  not  made,  to  ask  for  the  can- 
cellation of  the  lease. 

3.  The  lessor  is  not  entitled  to  seize  in  recaption  mer- 
chandise bought  from  the  lessee  in  good  faith,  even 
though  said  merchandise  constitute  an  entire  stock  and 
be  sold  en  bloc.  Art.  1623,  C.  C.  Ligget  v.  Viau, 
14  S.  396. 
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— : —  73.  Where  the  lessee  vacated  the  premises  during  the 
term  of  the  lease,  and  informed  the  lessor  of  the  fact,  but 
added  that  precautions  had  befen  taken  by  him  to  have 
the  water  turned  off  and  the  gas  meter  removed,  and  the 
lessor,  relying  on  this  notice,  did  not  take  any  steps  to 
protect  the  premises,  and  great  damage  occurred  from 
frozen  water  pipes, — ^that  the  lessee,  having  misled  the 
lessor,  was  responsible  for  such  damage.  (Affirmed  in 
review,  Archibald,  J.,  diss,,  Slst  March,  1899.)  Burland  v. 
Munyon's  Homeopathic  Home  Remedy  Co,,  14  S.  411. 

—  : —  74.  Where  the  lessee  during  nearly  three  years  paid  rent 

at  the  rate  of  $29  per  month,  and  accepted  receipts  for 
the  money  paid  as  said  rental,  such  receipts,  as  well  as 
the  admissions  of  defendant,  constituted  a  commencement 
of  proof  in  writing  to  contradict  the  terms  of  the  authen- 
tic lease  by  which  the  rent  was  declared  to  be  $15  per 
month,  and  the  evidence  of  the  lessor  was  sufficient  to 
complete  the  proof.  (Confirmed  in  review,  3Lst  October, 
1898.)    Beauchamp  v.  Beauchamp,  14  S.  427. 

— : —  76.  La  convention  dans  un  bail  de  meubles,  que,  sur 
d6faut  de  paiement  du  loyer,  il  serait  loisible  au  locateur 
de  les  enlever  s^s  procedures  judiciaires,  n'autorise  pas 
celui-ci,  lorsqu'il  y  a  objection  de  la  part  du  locataire,  a 
se  faire  justice  k  lui-meme  et  k  enlever  les  meubles  loues 
de  force,  mais,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  se  soumettre  aux 
formalit6s  ordinaires  de  la  revendication  en  justice. 
Oagnon  v.  Viau,  14  S.  429. 

—  : —  76.  (Infirmant  le  jugement  de  Gill,  J.)  : — ^Lef  locataire, 

toujours  oblig6  de  jouir  de  la  chose  lou6e  en  bon 
p^re  de  famille,  est  cependant,  dans  le  cas  d'incendie, 
soumis  k  \me  rfegle  plus  rigoureuse,  puisqu'il  y  a  contre 
lui,  dans  ce  cas,  pr^somption  de  faute,  c^est-^-dire  il  est 
pr6sum6  n'avoir  pas  joui  en  bon  pdre  de  famille  et  avoir 
6te  la  cause  de  Tincendie,  et  il  ne  pent  faire  tomber  cette 
pr^soonption  qu'en  faisant  voir  que  I'incendie,  quelle 
qu'en  soit  la  causef  et  que  cette  cause  soit  connue  ou  non, 
n'est  pas  le  r^sultat  de  sa  faute.  (Labhe  &  Murphy, 
R.  J.  Q.,  5  B.  E.,  p.  88  et  27  S.  C.  E.,  p.  126,  suivi.) 
Lindsay  &  Khck,  7  E.  9. 
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LOUAGE. 


V.  CouRONNB  ;  ExPKOPBiATiON  ;  Faillitb  ;  Mabi  bt 

FEMMK  ;    PbKUVB  ;    PROCfiDUBK — ASSIONATION  ;    PrOCE- 

DURB — SaisibArr&t  ;     PROGi^DaRB — Saisib-Gaosris  : 


Vbntb. 
Lonagre  de  servioes— 

Acte  de  commerce 19 

Changement  de  plan 6 

Conatructeur 11,  13,  17 

Domesixque 4 

Dammagea 3,  12,  14,  23 

Entrepreneur 6,  11,  13,  17 

Force  majeure  IS 

For/ait,  Ouvragefait  a 6,  10 

Garantie 11,  13,  17 

Incendie 2 


Loaagre  de  Berrioes— 

InaHtutrice 20 

Livraison 2 

MSdecin  examinateur 5 

Perte  de  la  chose 2 

Preuve. 1,13,18,19 

Eenvou.  3,  4,  7,  9, 12, 19,  20,  22,  23 
Reaponsabilite  dea  aerviteura,  22 
Salaire.,  1,  3,  7,  8,  12,  15, 16, 19,  21 

Tacite  reconduction 23 

Touage 18 


Louage  de  services  : — 1.  Where  an  employee  quits  his  employ- 
ment^ and  after  an  illness  of  several  months  resumes  his 
former  employment^  it  will  be  presumed,  in  the  absence 
of  evidence  of  a  new  agreement,  that  he  reftumed  at  the 
salary  he  was  getting  at  the  time  he  left.  Piatt  v. 
Drysdahy  2  S.  282. 

—  : —  2.  The  plaintiff  undertook  to  paint  statues  for  the  def em- 

dant  at  a  fixed  price  for  each  statue,  the  defendant  fur- 
nishing the  unpainted  statues.  A  number  of  the  statues, 
after  thejf  had  been  painted,  were  destroyed  by  a  fire 
which  occurred  in  defendant's  premises,  before  the  sta- 
tues had  been  accepted  by  him  and  before  he  had  been 
put  in  default  to;  receive  them. 

Held  : — ^That  the  plaintiff  was  not  entitled  to  recover 
from  the  defendant  the  price  stipulated  for  the  painting. 
Rozetskyy.  Beullac,  2  S.  482. 

—  : —  3.  Where  an  employee  who  is  engaged  for  a  definite  term, 

is  dismissed  without  sufficient  grounds  before  the  expira- 
tion of  his  engagement,  and  it  is  shown  that  he  was  im- 
able  to  procure  work  at  his  trade  elsewhere,  he  is  entitled 
by  way  of  damages  to  his  wages  from  the  date  of  dismissal 
until  the  end  of  the  period  for  which  he  was  hired. 
Montreal  Watch  Case  Co,  &  BonneaUy  1  E.  433. 

—  : —  4.  Where  a  servant,  without  provocation,  insults  her  mas- 

ter, and  being  ordered  to  leave  the  house  for  persisting. 
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after  rebuke,  in  such  insults,  refuses  to  do  so,  with  re- 
newed insolence,  the  master  may  compel  obedience  to  his 
ordefr,  using  sufficient  force  for  the  purpose,  and  no  more. 
ThibauU  v.  Fraser,  3  S.  330. 

6.  Le  demandeur  avait  6t6  nomm6  par  la  compagnie  de- 
fenderesse  medecin  examinateur  alteme  pour  Texamen  de 
personnes  de  langue  frangaise.  Sa  commission  portait 
qu'il  ^tait  nomm^  durant  bon  plaisir  sous  les  rSglements 
de  la  compagnie,  lesquels  se  lisaient  comme  suit : — 
Examiners  are  commissioned  to  hold  office  during  the 
pleasure  of  the  Society^s  medical  directors  for  the  time 
'^  being.  After  appointment,  they  are  not  removed  ex- 
cept for  cause,  but  they  may  be  subject  to  retirement 
"  after  attainment  of  the  age  of  sixty-five  years."  La 
compagnie  avait  pendant  deux  ans  confie  au  demandeur 
tons  les  examens  de  personnes  parlant  la  langue  fran- 
gaise ;  ati  bout  de  ce  temps,  ella  cessa  de  Temployer,  lui 
demanda  sa  demission  et  sur  son  refus,  lui  nonuna  un 
conjoint  k  qui  elle  confia  tons  les  examens  qu'elle  donnait 
auparavant  au  demandeur. 

JvQt  : — Que  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  ^tuit 
bien  fond^  k  se  pourvoir  contre  la  d^fenderesse  k  raison 
de  son  refus  d'etxecuter  loyalement  Tarrangement  inter- 
venu  entre  eux  conform^ment  k  ^interpretation  qu'elle 
avait  elle-m§me  donn6e  k  ce  contrat,  et  a  rSclamer  d'elle 
le  montant  qu'elle  avait  paye  k  Fexaminateur  conjoint 
pour  les  examens  qu'elle  aurait  dfi  confier  au  demandeur. 
Laierge  v.  EquitahU  Life  Assce.  8ocy.  of  U.  8.,  3  S.  334. 

But,  in  appeal : — The  respondent  was  appointed  an 
"  alternate  medical  examiner"  of  the  company  appellant, 
for  the  city  of  Montreal,  the  terms  of  the  appointment 
bring  as  follows  : — '^  This  commission  entitles  the  holder 
to  the  privilege)  of  such  of  the  medical  examinations  as 
may  be  assigned  to  him  by  the  chief  medical  examiner,  or 
of  examinations  during  the  absence,  etc.,  of  the  chief 
examiner."  Without  disturbing  the  respondent  in  his 
position  as  alternate  examiner,  another  alternate  medical 
examiner  was  subsequently  appointed  with  the  result 
that  the  respondent  ceased  to  obtain  any  medical  exami- 

21 
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nations,  the  agents  of  the  company  being,  however,  at 
liberty  to  refer  examinations  to  him  if  they  pleased.  In 
an  action  by  respondent  for  the  recovery  of  damages 
from  the  company  for  breach  of  agreement  and  loss  of 
patronage : 

Held  (reversing  the  judgment  of  Jette,  J.) : — As  the 
appointment  of  respondemt  as  "  alternate  medical  exam- 
iner "  was  expressly  limited  to  such  examinations  as  the 
chief  medical  examiner  might  assign  to  him,  and  as  it 
had  not  been  proved  that  this  contract  was  varied  by  the 
verbal  agreement  alleged  by  respondent,  or  by  the  rules 
and  regulations  of  the  company,  he  had  no  claim  to  dam- 
ages. Equitable  Life  Assurance  Society  &  Ldberge, 
3  B.  613. 

— : —  6.  Article  1690,  C.  C,  which  requires  an  authorisation 
in  writing  to  establish  a  claim  arising  from  any  change 
in  plan  or  increase  in  labor  and  materials,  applies  only 
between  the  proprietor  and  his  architect  or  contractor, 
and  not  between  a  contractor  and  his  sub-contractor. 
Bdbert  v.  Chartrand,  3  S.  339. 

-^ : —  7.  An  employee,  hired  for  one  year  to  do  special  work, 
who  is  thrown  out  of  employment  before  the  end  of  the 
term  by  reason  of  the  employer's  inability  to  continue 
furnishing  such  work,  but  refuses  to  accept  a  guaranteed 
offer  of  similar  work  at  like  wages  elsewhere,  accompanied 
by  tender  of  any  extra  expense  caused  by  the  change, 
cannot,  after  such  refusal,  continue  to  claim  wages  under 
the  contract.    Plamondon  v.  Richardson,  4  S.  26. 

— : —  8.  The  plaintiff,  who  had  been  in  defendant's  employ- 
ment for  several  years  as  a  traveller,  at  an  annual  salary 
and  commission,  took  a  trip  to  England  with  his  em- 
ployer's permission.  He  carried  no  samples  with  him 
and  effected  no  sales  while  absent.  He  also  paid  his  own 
expenses,  which  were  allowed  him  when  he  travelled  on 
his  employer's  business.  After  his  return  he  claimed 
salary  for  the  six  weeks  during  which  he  was  absent. 

Held  : — It  was  for  the  plaintiff  to  prove  that  he  was 
entitled  td  his  usual  salary  during  an  absence  of  such 
length,  and  such  proof  not  being  made,  the  action  was 
dismissed.    Dwyer  v.  Barrington,  4  S.  138. 
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9.  Dans  une  defense  k  une  action  pour  renvoi  der  service^ 
il  ne  suffit  pas  de  dire  que  ce  renvoi  a  6t6  motiv6  par  la 
negligence  grossi^re  et  coupable  du  demandeur  dans  I'ad- 
ministration  de  sa  charge  et  partictili^rement  en  rapport 
avec  les  recettes  et  les  d^penses  d'argent^  ainsi  que  le  fait 
voir  une  audition  des  livres  du  d6f endeur  depuis'  la  ces- 
sation des  services  du  demandeur^  mais  la  defense  doit  au 
moins  all^guer  que  cette  audition  a  6t6  consignee  par 
ecrit  et  en  ofltrir  le  rapport,  ou  expliquer  en  quoi  consis- 
tent les  actes  de  negligence  grossiSre  et  coupables  portte 
k  la  charge  du  demandeur.  Senecal  v.  TJis  Montreal 
Turnpike  Trust,  4  S.  161. 

10.  XJn  contrat  pour  la  construction  d^un  ^ifice  qui 
stipule  que  les  travauz  seront  f aits  suivant  "  les  plans  et 
"  devis  .  .  .  et  aussi  en  conformity  avec  telle  descrip- 
"  tion  et  details  qui  paurront  Stre  soumis  auz  entrepre- 
"  neurs  par  Tarchitecte  au  cours  des  ouvrages,"  constitue 
im  veritable  f orfait  et  tombe  sous  reparation  de  Particle 
1690  du  code  civil.    Barsalou  v.  Mainville,  4  S.  346. 

11.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure)  : — Le 
ccnstructeur  ne  peut  se  d6fendre  centre  Taction  dirig^e 
centre  lui  par  le  propri6taire  d'un  Edifice  construit  con- 
trairement  aux  regies  de  Tart,  en  all6guant  que  les  vices 
de  construction  de  I'^difice  en  question  provenaient  de 
defauts  du  plan  de  Tarchitecte,  sur  lequel  plan  Tidifice 
avait  6t6  construit,  le  ccnstructeur  et  I'architecte  6tant 
responsables  de  ces  vices  de  construction  conjointement 
et  solidairement.  The  Royal  Electric  Co.  v.  Wand, 
6  S.  398. 

12.  Le  demandeur  avait  ^t^  renvoy6  par  la  compagnie  d£- 
f enderesse  pour  avoir  refuse,  k  la  demande  du  g^rant,  de 
certifier,  apr^s  un  incendie,  qu'une  assurance  avait  6t6 
transport^e  d'un  endroit  k  un  autre,  alors  que  de  fait 
aucun  transport  n'avait  &t&  fait,  et  pour  avoir  donn6  k  la 
compagnie  avis  de  ces  faits. 

Juot  (confirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure, 
Jette,  J.)  : — Que  ce  renvoi  6tait  injustifiable  et  que  le 
demandeur,  qui  avait  6prouv6  des  dommages  par  suite 
de  son  renvoi,  6tait  bien  fond6  k  r6clamer,  k  titre  d'in- 
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demnit^^  trois  mois  de  salaire.  ClemerU  v.  The  Phcenisc 
Insurance  Co,  of  Hartford,  6  S.  602. 
— : —  13.  Where  a  builder  is  under  a  contractual  obligation  to 
erect  a  brick  wall  on  a  substructure  of  stone  built  by 
another  contractor,  and  he  seeks  to  be  relieved  from  his 
obligation  on  the  ground  that  the  stone  foundation  is 
defective  and  insufficient,  the  burden  of  proof  is  on  him 
to  establish  the  insufficiency  of  the  foundation  wall. 
Evans  £  Cowen,  3  B.  59. 

—  : —  14.  The  defendant,  after  notifying  plaintiff  of  his  inten- 

tion (to  which  no  answer  making  objection  was  received), 
quitted  plaintiff's  service,  before  the  termination  of  the 
period  of  his  engagement.  There  was  no  evidence 
of  malice  or  intent  to  injure  on  the  part  of  defendant, 
or  that  the  plaintiff  had  suffered  any  damage  by  reason 
of  defendant's  breach  of  contract 

Held  : — ^That  the  plaintiff  was  without  interest  to 
complain  of  the  violation  of  the  contract,  and  his  action 
of  damages  was  dismissed.    Davies  v.  BiLcJuin,  8  S.  377. 

—  : — 16.  By  the  terms  of  a  contract  between  plaintiff  and  de- 

fendant, the  former  was  to  be  paid  by  the  latter  a  speci- 
fied rate  per  day  for  his  services  until  a  certain  experi- 
ment should  be  completed,  and  a  declaration  of  option 
(as  to  the  purchase  of  a  patent  right)  should  be  made  by 
defendant, — ^which  option  could  only  be  exercised  within 
fifteen  days  after  the  completion  of  the  experiment.  The 
experiment  was  completed,  but  the  defendant  allowed 
the  time  for  declaration  of  option  to  expire. 

Held  : — That  plaintiff's  right  to  payment  for  services 
ceased  when  defendant  by  his  default  had  forfeited  the 
right  to  exercise  his  option.     Oligny  v.  Brault,  8  S.  506. 

—  ' — 16.  An  agreement  by  which  the  person  employed  leaves 

to  his  employer  the  right  of  valuing  the  services  to  be 
rendered  and  of  fixing  the  remuneration  therefor  is  legal 
and  valid.     Hancock  v.  Mclntyre,  9  S.  25. 

—  : — 17.  A  builder  who  has  been  condemned,  in  damages  by 

reason  of  defects  in  the  construction  of  his  works,  has  no 
claim  in  warranty  against  the  architect  where  it  appears 
that  there  were  serious  deviations  from  the  specifications 
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furnished  by  the  architect,  and  that  these  deviations  were 
the  chief  cause  of  the  weakness  of  the  construction.  If 
a  hiiilder  or  contractor  does  not  fully  understand  from 
the  specifications  what  is  required  for  the  proper  con- 
struction of  the  work  according  to  the  rules  of  art,  it  is 
his  duty  to  consult  the  architect  and  follow  his  instruc- 
tions in  relation  thereto.      Royal  Electric  Co.  v.  Wand, 

9  S.  iir. 

: — 18.  1.  Quand  un  locataire  d'ouvrage  s'oblige  k  foumir  au 
locateur  Toutil  n^cessaire  k  Fauvrage  entrepris,  e,  g,  un 
grelin  pour  touage,  cet  outil  doit  §tre  bon  pendant  tout 
le  temps  que  dure  I'ouvrage  ;  si  done  il  est  bris^  au  cours 
de  rex6cution  du  cantrat,  sans  faute  du  locateur,  le  loca- 
taire doit  le  remplacer. 

2.  Lorsqu'un  service  de  touage  est  forcement  inter- 
rompu  par  des  accidents  de  force  majeure,  comme  le  mau- 
vais  temps  et  le  bris  du  grelin,  le  propri6taire  du  vaisseau 
tone  doit  mettre  celui  du  bateau  touant  en  demeure  de 
ccntinuer  le  touage,  et  lui  donner  le  temps  de  reprendre 
le  service  quand  Tobstacle  de  la  force  majeure  aurait 
cesse,  avant  de  le  faire  faire  par  d'autres.  Autrement  il 
re3te  responsable  du  prix  des  services  ou  de  Tentreprise 
comme  si  elle  avait  6t6  ex6cutee  en  entier,  moins  cepen- 
dant  les  depenses  pr6vues  et  non  faites,  et  moins  aussi 
le  montant  des  benefices  qu'a  pu  retirer  le  locateur  en 
faisant  d'autres  services  de  touage  dan^s  Tintervalle. 

3.  Sous  de  telles  circonstances,  la  preuve  que  c'est  par 
la  faute  du  locataire  que  Touvrage  est  rest6  inachev6 
incombe  au  locateur  poursuivant  pour  le  montant  du 
touage.  Jewell  v.  Connollyy  11  S.  265. 
: — 19.  The  words  "  Your  salary  has  been  fixed  at  $1,800  per 
annum,  and  will  take  effect  from  1st  May  prox.,"  do  not 
constitute  a  hiring  for  one  year,  unless  the  nature  of  the 
work  to  be  performed  requires  such  an  interpretation. 

2.  A  person  cannot  claim  both  salary  and  extra  pay 
for  special  work  done  during  the  time  he  was  not  occu- 
pied on  the  contracted  works.  McGreevy  v.  Quebec  Ear- 
hour  Commissioners,  11  S.  455. 

En  appel  : — ^En  decembre  1886,  Ting^nieur  en  charge 
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des  travaux  dea  intimte  ^tant  d6c^£^  ils  firent  des  change- 
ments  dans  le  bureau  des  ing^nieurs.  L'ing6nieur  en 
chef  recommanda  la  nomination  de  I'appelant  comme 
assistant  ing^nieur  pour  les  travaux  du  mur  de  traverse 
{cross-wall)^  et  ceux  s'y  rapportant^  avec  un  salaire  de 
$1800  par  ann6e.  Cette  recommandation  fut  acceptee 
par  les  intimte  en  vertu  d'une  resolution  en  date  du  2G 
mars  1887,  nommant  Tappelant  assistant  ing^nieur  a 
ndson  de  $1800  par  ann^e  k  partir  du  ler  mai  alors 
prochain. 

Dans  le  printemps  de;  1890,  les  travaux  des  intimds 
^tant  k  peu  pr^s  tennines,  Fappelant  regut,  le  30  avril 
de  la  meme  ann6e,  un  avis  qu'aprte  le  ler  ao^t  suivant, 
ses  services  ne  seraient  plus  requis  et  qu'il  pourrait  jusque 
\k  retirer  son  salaire  et  s^en  aller  quand  il  le  voudrait. 
L'appelant  adressa,  le  12  juillet  1890,  une  lerttre  aux  in- 
tim^s  leur  demandant  de  le  garder  k  leur  emploi  jusqu'au 
ler  novembre  alors  prochain. 

Jua£  (confirmaDt  Andrews,  J.)  : — 1.  Que  le  contrat  in- 
tervenu  entre  les  parties  n'est  pas  d'une  nature  coiomer- 
ciale  et  que,  partant,  ^appelant  (demandeur  en  premiere 
instance)  ne  pouvait  pas  Stre  entendu  comme  son  propre 
t^moin. 

(R6fojrmant  Andrews,  J.)  : — 2.  Que  dans  Tespfece, 
I'engagement  de  I'appelant  a  k\A  fait  pour  une  ann6e,  avec 
une  repartition  nouvelle  des  ouvrages  et  une  augmenta- 
tion de  traitement  proportionnelle  aux  devoirs  addition- 
nels  qui  lui  furent  assign^s ;  que  I'appelant  avait  droit 
k  un  avis  de  trois  mois  au  cas  oii  les  intimte  jugeraient 
k  propos  de  r^uire  le  personnel  de  leurs  ing^nieurs,  chose 
qu'ils  n'ont  pas  faite,  et,  en  consequence  il  a  droit  k  son 
salaire  pour  la  propoortion  de  I'annee  qui  restait  k  courir 
jusqu'au  ler  mai  1891. 

3.  Que  la  lettre  de  I'appelant  du  12  juillet  1890,  de- 
mandant aux  intim^s  de  lui  donner  de  I'emploi  jusqu'au 
ler  novembre  suivant,  n'^tait  pas  une  renonciation  aux 
droits  que  pouvaient  lui  conf6rer  les  conditions  de  son 
engagement,  mais  plutot  une  offre  de  compromis. 
McOreevy  &  Les  Commissaires  du  Havre  de  Quebec, 
7  R.  17. 
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: —  20.  1.  TJne  institutrice  engag^e  pour  terminer  I'annee 
scolaire,  sans  specification  de  temps,  doit  @tre  notif^e  par 
les  ccmmissaires,  denz  mois  avant  Texpiration  de  I'aimee^ 
que  son  engagement  ne  sera  pas  continue  Tann^e  suivante, 
sans  quoi,  elle  est  cens6e  engag^e  pour  la  dite  ann6e  sni- 
vante  (art.  2028  Stat.  R6v.  Q.). 

2.  M§me  s^il  est  ^ipul6  dans  Facte  d'engagement 
qu^une  institutrice  laissera,  &  la  fiji  de  I'ann^e,  sans  avifly 
telle  stipulation  est  nulle.  - 

3.  Les  engagements  des  instituteurs  sont  des  contrats 
subsistants  qui  ne  peuvent  se  terminer  que  par  la  signi- 
fication aux  instituteurs  d^un  avis  de  deux  mois,  par  ^crit, 
que  les  commi^saires  n^entendent  pas  les  continuer  Fan- 
nie suivante. 

4.  T7ne  resolution  collectiye  des  commissaires  h  I'effet 
que  deux  ou  plusieurs  instituteurs  ne  seront  pas  con- 
tinues dans  leurs  engagements  est  ill^gale  et  nuUe  (St. 
Eev.  Q.  2029).  LarivUre  v.  Les  Syndics  cPecoles  de  81- 
Fulgence,  11  S.  628. 

: —  21.  Wheref  a  clerk  employed  by  a  partnership  firm,  on  the 
dissolution  of  the  firm,  accepted  service  under  a  new  firm 
formed  by  two  of  the  original  co-partners,  and  was  in- 
formed that  he  would  have  to  deal  with  them  alone,  he 
ceased  to  have  any  claim  upon  the  retiring  partner  for 
his  salary  from  and  after  the  dissolution.  Houde  v. 
Ormier,  12  S.  269. 

: —  22.  In  the  absence  of  express  provisions  in  the  contract 
of  hiring,  servants  are  only  responsible  for  reasonable 
care  in  the  safe-keeping  of  property  intrusted  to  them, 
and  are  not  responsible  for  the  value  of  effects  lost  or 
stolen  without  their  fault ;  nor  is  a  servant  liable  in  snch 
case  to  dismissal  without  notice.  Jarvis  v.  The  Canadian 
.  Pacific  By.  Co.,  13  S.  17. 

: —  23.  1.  Whether  thef  contract  is  one  of  huage  de  services 
or  a  mandat,  if  the  defendant  in  putting  an  end  thereto 
unjustly  and  wrongfully  acts  towards  the  plaintiff,  the 
latter  should  be  indemnified  against  all  loss  directly  flow- 
ing from  the  defendant's  wrongful  act,  and  which  mi^t 
have  been  foreseen  when  the  contract  was  made. 
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2.  The  whole  doctrine  as  to  tacit  renewal  rests  not  on 
a  mere  legal  enactment,  but  originates  in  the  natural  and 
reasonable  presumption  that  the  parties  haver  so  willed. 
Therefore,  under  favorable  circumstances,  there  is  no 
objection  to  apply  the  principle  of  tacit  renewal  to  a 
mandate  or  to  some  other  particular  contract.  The  man- 
date, being  susceptible  of  being  tacitly  formed,  can  also 
be  tacitly  renewed.    Delaney  v.  Love,  14  S.  40. 

—  : —  V.  Mandat.  ^ 

Lamidre  ^lectriqne : — ^V.  Dboit  municipal. 


Malice  : — V.  Ue8Ponsabilit£. 

Mandamus  : — ^V.  PaocfiDURB. 

Maitre  et  serviteur : — V.  Louage  de  services. 


Moindat— 

Agent  dHmmeublea,  1,  4,  5,  18,  15a 
Compte,  Beddition  de..  12,  15,  20 
Consideration  ilUgale. ..     —  19 

Courtier .., 16 

Dommagea 1 

Enregiatrement 17,  20 

Extinction 10 

Faux 17 

Mandant,  Droits  et  obligations 

du,  2,  6,  7,  8a,  86, 12,  13,  14,  18 

Mandat  salari^ 10 

Mandataire  a^gissant  en  son 

propre  nom 2,  7  | 


Mandat— 

Mandataire^      Responsabiliti 

personnelle  du 8,  9 

Notaire 17 

Pots  de  vin 3,  11 

Preuve   16,  18 

Profit  illicit e 3,  11 

Retention,  Droit  de 20 

RSvocation    1 

Soci^U 10 

Vente  de  marchandises  d  com- 
mission     9 


Mandat : — 1.  Where  the  owner  of  real  property  has  authorised 
an  agent  to  sell  the  same  on  his  account  for  a  stipulated 
commission,  within  a  specified  period,  and,  before  the  ex- 
piration of  the  term,  the  owner  leases  the  same  property 
with  option  of  purchase,  such  agreement  is  equivalent  to 
a  revocation  of  the  agent's  authority,  but  the  latter  is 
only  entitled  to  actual  damages  ;  and  where  it  appeared 
tliat  he  had  taken  no  steps  whatever  to  procure  a  pur- 
chaser, and  the  term  of  his  agency  had  nearly  expired 
when  his  agency  was  interfered  with  as  above  mentioned, 
and  that  the  leasee  did  not  in  fact  become  a  purchaser,  it 
was  held  that  no  damages  were  proved,  and  that  his 
action  for  the  stipulated  commission  could  not  be  main- 
tained.   Blondin  v.  Duff,  1  S.  256. 
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: —  2.  An  action  may  be  brought  on  a  contract  by  the  prin- 
cipals, though  the  contract  was  made  by  their  agents  in 
their  own  name  and  without  disclosing  their  principah. 
(Eeversed  in  appeal.  V.  Droit  Maritime,  No.  10.) 
Mackill  V.  Morgan,  1  S.  635. 
: —  3j.  Le  demandeur,  ministre  de  la  justice  et  procureur- 
gen^ral  du  Canada,  all^guait  que  le  d^fendeur,  employe 
du  departement  de  la  papeterie,  avait  abusivement  re^^ii 
de  foumisseurs  de  oe  d6partement  des  pots  de  vin  comme 
consideration  secrete  d'ordres  regus  par  son  entremise  et 
pour  acheter  son  influence  aupr^s  du  gouvernement.  II 
ne  fut  pas  all6gu6  que  le  departement  avait  paye  plus  quo 
la  valeur  des  marchandises  achetees  par  I'entremise  du 
defendeur. 

J  vat : — Que  les  pots  de  vin  regus  par  le  defendeur, 
mandataire  du  gouvernement,  n'etaient  pas  des  choses 
par  lui  regues  sous  Tautorite  de  son  mandat,  et  que,  par 
ccns^quent,  le  gouvernement,  son  mandant,  n'avait  pas 
d'action  centre  lui  pour  le  forcer  k  rendre  compte  des 
choses  ainsi  regues.     Thompson  v.  Senecal,  3  S.  297. 

Mais  jug6  en  appel  (infirmant  le  jugement  de  la  cour 
8up6rieure)  : — 1.  Le  mandataire  ne  pent  arguer  de  sa  pro- 
pre  turpitude  pour  se  dispenser  de  rendre  compte  h  son 
mandant  des  profits  illicites  qu'il  a  pu  faire  et  des  pots 
de  vin  qu'il  a  pu  recevoir,  dans  Texecution  de  son  man- 
dat ou  k  I'occasion  d'icelui. 

2.  Pour  demander  ce  compte  au  mandataire,  le  man- 
dant n'est  pas  oblige  de  repudier  le  contrat  en  vue  duquel 
les  pots  Se  vin  ont  6t6  payes,  ni  d^all^guer  qu'il  a  subi 
une  perte  ou  soufifert  un  prejudice  k  raison  du  paiement 
de  ces  pots  de  vin. 

3.  Dans  Tesp^ce,  Tappelant,  ministre  de  la  justice  et 
procureur  general  du  Canada,  ayant  allegue  que  I'intim^, 
employe  au  departement  de  la  papeterie,  avait  abusive- 
ment regu  de  foumisseurs  de  ce  departement  des  pots  de 
vin,  comme  consideration  secrete  d'ordres  regus  par  son 
entremise,  all6guait  suffisamment  que  ces  pots  de  vin 
avaient  et6  payes  k  TintimS  et  regus  par  lui  dans  Tex^cu- 
tion  et  k  Toccasion  de  son  mandat  ;   et  Tappelant  6tait 
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en  droit  de  demander  k  rintim^  de  ltd  rendre  compte  de 
ces  pots  de  vin.  Thompson  &  Smecdl,  3  B.  455. 
— : —  4.  Where  an  agent  is  charged  with  the  sale  of  real  pro- 
perty during  a  term  fixed  by  the  contract  between  him 
and  his  principal,  and  before  the  expiration  of  the  term 
the  propefty  is  sold  by  the  principal  himself  without  the 
intervention  or  assistance  of  the  agent,  the  latter  has  a 
right  to  the  commission  to  which  he  would  have  been 
entitled  if  the  sale  had  been  effected  by  him.  Oohier  v. 
Villeneuve^  6  S.  219. 

—  : —  6.  Where  real  estate  agents  effect  a  sale  of  the  property 

placed  in  their  hands,  but  the  sale  is  not  carried  out 
owing  to  a  defect  in  the  title,  they  are  nevertheless  en- 
titled to  the  usual  commission.  Brown  v.  McDonald, 
6  S.  491. 

—  : —  6.  Work  was  done  on  three  houses  forming  one  block,  at 

the  request  of  appellant,  an  architect,  who  was  owner  of 
one  house,  the  other  two  befng  the  property  of  his  sister 
residing  in  Ireland.  The  work  waa  all  ordered  in  his 
own  name. 

Held  : — The  appellant  was  personally  responsible  for 
the  cost  of  the  work.    Browne  &  Watmore,  3  R.  18. 

—  : —  7.  Le  mandant  a  droit  d'action  centre  le  tietrs  qui  a  con- 

tracts avec  le  mandataire  agissant  en  son  propre  nom. 
Fortin  v.  Caron,  7  S.  109. 

—  : —  8.  An  agent  who  makes  a  contract  in  behalf  of  a  corpora- 

tion which  has  no  legal  existence  is  personally  liable  to 
the  third  party  with  whom  he  contracts.  Pearson  v. 
Lighthall,  7  S.  201.  • 

—  : —  8a.  The  firm  of  W.  &  F.,  being  financially  embarrassed, 

the  creditors,  on  the  19th  November,  1892,  appointed  an 
advisory  committee,  and  the  defendants,  a  firm  of 
accountants,  were  named  trustees  and  administrators  of 
the  estate.  The  plaintiff,  who  had  a  contract  for  the 
plastering  of  two  houses  belonging  to  W.  &  F.,  refused 
to  proceed  with  the  work  unless  he  obtained  a  guarantee 
for  the  payment  of  the  amount  of  his  contract,  which 
the  trustees  gave  him  on  the  10th  January,  1893,  in  the 
following  terms  :    "  Dear  Sir,^ — With  reference  to  your 
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"contract  for  finishing  the  plastering  work  on  Emily 
"  street  block,  amounting  to  $1,194,  we  shall  pay  as  fol- 
"  lows  :  half  the  amount  ($697)  when  the  last  coat  is 
"  put  on,  and  the  balance  three  months  after.  You  are 
"  requested  to  begin  work  at  once.  Yours  truly,  Denoon 
"  &  Fair/'  Subsequently,  W.  &  F.  made  a  formal  abwi- 
donment  of  their  estate,  and  a  curator  was  appointed. 
The  trustees  paid  half  the  amount  mentioned  in  their 
letter,  for  which  'the  plaintiff  signed  a  receipt,  drawn  by 
them,  by  which  he  acknowledged  to  have  received  said 
instalment  from  them  as  trustees.  The  action  was  to 
recover  the  balance. 

Held  : — That  under  the  circumstances,  the  defen- 
dantfi^  were  personally  liable.  Contant  v.  Denoon,  7  S. 
461.  (The  above  judgment  was  unanimously  aflSrraed 
by  the  Court  of  Review,  Loranger,  Tellier,  de  Lorimier, 
JJ.,  31st  December,  1894.) 
: — 86.  The  firm  of  W.  &  F.  being  financially  emWrrassed 
the  creditors  appointed  the  defendants  as  trustees,  but 
no  formal  abandonment  of  the  estate  was  made  at  the 
time.  The  plaintiff,  who  had  a  contract  for  the  plaster- 
ing of  two  houses  for  W.  &  F.,  refused  to  go  on  with  the 
work  unless  he  got  a  guarantee  that  he  would  be  paid. 
The  defendants  then  gave  him  the  following  letter  : 
"  With  reference  to  your  contract  for  the  plastering  of 
"the  two  houses  on  Ouilbault  street,  belonging  to  the 
"  estate  Wilson  &  Frost,  amounting  to  $680,  we  shall  pay 
"  you  as  follows  : — $290  when  the  la^t  coat  is  put  on, 
"  and  the  balance  three  months  after  :  you  are  requested 
"  to  begin  work  at  once.  Yours  truly,  (signed)  Denoon 
"  &  Fair,  trustees  Wilson  &  Frost.^'  The  trustees  paid 
one-half  of  the  amount  due,  and  the  present  action  was 
to  recover  the  balance  from  them  personally.  The  firm 
of  W.  &  F.  subsequently  made  a  formal  abandonment  of 
their  estate,  and  curators  were  appointed  in  the  usual 
way. 

Held  : — The  addition  of  the  words  "  Trustees  Wilson 
"  &  Frost "  did  not  exclude  the  personal  liability  of 
defendants  under  the  circumstances.  Contant  v.  Denoon, 
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7  S.  466.  (The  defendante  inscribed  in  review  from  the 
above  judgment,  but  subsequently  desisted  from  the  in- 
scription, and  instituted  an  appeal  to  the  Court  of 
Queen's  Bench,  which  was  dismissed  30th  October,  1895.) 

—  : —  9.  Where  goods  were  delivered  to  agents  for  sale  on  com- 

mission, and  through  their  erroneous  judgment  as  to  the 
probable  course  of  the  market  they  held  the  goods  for 
some  time,  and,  the  market  continuing  to  fall,  the  goods 
were  finally  sold  at  a  loss,  the  agents  are  not  responsible 
for  such  loss,  in  the  absence  of  any  specific  instructions 
from  their  principal  as  to  the  manner  or  time  of  dispos- 
ing of  the  goods.  And  where  the  amount  realized  is  less 
than  the  advances  made  on  the  merchandise  by  the  agents 
they  are  entitled  to  recover  the  difference.  Lacke  v. 
Lehlanc,  8  S.  69. 
^-  : — 10.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  8  C. 
S.,  p.  371)  : — 1.  Le  mandat,  meme  salari6,  prend  fin  a 
la  mort  du  mandant,  sauf,  cependant,  le  mandat  qui  n'est 
que  I'accessoire  d'un  contrat  sjmallagmatique  et  le  cas 
ou  le  mandataire  n'est  que  procurator  in  rem  suam, 

2.  Le  contrat  par  lequel  le  propri6taire  d'une  chose 
charge  une  personne  de  la  vendre,  avec  stipulation  que 
cette  personne  aura,  pour  sa  recompense,  le  surplus  du 
prix  de  vente  en  sus  d'une  somme  d6tennin6e,  constitue 
un  mandat  salari6  et  non  pas  une  soci6t6.  Stafford  v. 
Smith,  8  S.  371  ;   10  S.  470.  .     - 

—  : —  11.  It  is  not  lawful  for  an  agent,  employed  by  and  acting 

in  behalf  cif  a  party  to  a  contract,  to  receive  from  the 
persons  with  whom  he  deals  as  such  agent,  any  secret 
profit  or  commission  in  respect  of  such  employment  or 
agency,  and  where  such  unlawful  profit  or  commission 
has  been  received  by  the  agent,  the  principal  has  an 
action  against  him  for  the  recovery  thereof.  So  it  was 
held,  on  demurrer,  that  an  action  by  the  principal  lies 
against  an  agent  employed  to  effect  an  exchange  of  pro- 
perties, who  by  deceiving  his  principal  as  to  the  amount 
of  boot  payable  on  the  exchange,  made  an  unlawful  pro- 
fit on  the  transaction.     Martel  v.  Pageau,  9  S.  175. 

—  : — 12.  Where  one  person  authorizes  another  to  do  a  specific 
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act,  e.g.y  to  withdraw  from  the  Post  Office  Savings  Baak 
a  sum  of  money  belonging  to  the  principal,  the  latter 
may  sue  the  agent  for  an  amount  alleged  to  have  bcou 
retained  by  him,  without  bringing  an  action  to  account. 
O'Brien  v.  Brodeur,  10  S.  165. 

—  : — 18.  The  owner  of  real  estate  is  not  liable  for  a  commis- 

sion to  a  real  estate  agent  of  whose  intervention  he  is  not 
aware,  the  ground  of  the  claim  being  simply  that  the  real 
estate  agent,  without  any  authorization  from  the  owner, 
either  express  or  tacit,  called  the  attention  of  the  pur- 
chaser to  the  property  in  question,  and  the  sale  resulted. 
Plummer  v.  Gillespie,  10  S.  243. 
— : — 14.  En  vertu  de  Fart.  1725  du  C.  C,  une  compagiiie 
d'assurance  est  tenue  de  rembourser  son  agent  de  frais 
judiciaires  qui  lui  ont  ^t^  occasionnes,  en  faisant  repous- 
ser  une  action  en  doanmages  dirig6e  centre  lui  par  une 
personne  qu'il  aurait  d6nonc6e  comme  se  donnant  faujpse- 
ment  comme  sous-agent  de  la  dite  compagnie,  si  le  d6fen- 
deur  insolvable  n'a  pas  pu  lui  payer  ses  frais  de  defense  ; 
mais  il  faut  que  ces  actes  aient  6t6  faits  en  sa  quality  de 
secr6taire-tr6sorier  de  la  compagnie.  Talbot  v.  Cie 
d'assurance  de  Montmagny,  12  S.  64. 

—  : — 16.  Where  the  plaintiff  alleges  that  he  was  employed  by 

the  defendant  to  assist  in  the  collection  of  certain  monies 
due  ta  the  defendant,  and  that  he  was  to  have  a  percen- 
tage of  all  such  monies  as  the  defendant,  through  his 
assistance,  should  collect  : 

Held  : — That  the  plaintiff  was  entitled  to  bring  an 
action  to  account.  Michaud  v.  Vezina,  6  Q.  L.  B.  30  J, 
distinguished.  Brunei  v.  La  Banqvs  NationaU,  12  S. 
287. 

—  : —  15a.  (Eeversing  the  judgment  of  the  Court  of  Review, 

and  restoring  the  dispositif  of  the  original  judgment  of 
the  Superior  Court,  Lynch,  J.)  : — Where  the  owner  of 
real  estate  offered  to  is^ll  the  same,  for  a  price  named,  to 
the  plaintiff  or  to  any  one  whom  he  might  designate,  and 
in  the  event  of  the  plaintiff  effecting  a  sale  he  was  to 
receive  a  commission  of  $500— rthe  offer  to  hold  good 
until  a  day  fixed, — ^the  plaintiff    was    not    emtitled  to 
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claim  the  commissioix  unless  the  vendor  was  put  en 
demeure  before  the  day  fixed^  to  complete  his  part  of  the 
obligation,  by  the  tender  of  a  deed  with  the  purchase 
price  ;  or  unles^  there  is  proof  that  the  plaintiff,  before 
the  expiry  of  the  term,  had  obtained  a  purchaser  able 
and  willing  to  fulfil  his  obligation,  and  that  the  inexecu- 
tion  of  the  sale  was  due  to  the  unwillingness  or  inability 
of  the  vendor  to  complete  it.  Deschamps  &  Ooold,  6  R. 
367. 

—  : — 16.  (Affirming  the  judgment  of  the  Ccoirt  of  Beview,  13 

C.  S.  104)  : — 1.  Where  it  is  not  proved  that  the  shares, 
in  respect  of  which  brokers  claim  a  balance  due  for  com- 
mission, advances  and  interest,  were  ever  purchased  by 
them  for  the  defendant  or  were  ever  offered  to  him,  but 
on  the  contrary  it  appears  that  the  shares  always  re- 
mained in  the  possessiooi  of  plaintiffs'  New  York  agent, 
and  were  sold  without  any  authority  from  defendant,  the 
action  will  not  be  maintained. 

2.  The  production  by  the  brokers'  bookkeeper  of  en- 
tries in  a  press  letter  copy  book,  said  to  be  copies  of  the 
bought  and  sold  contract  notes,  relating  to  the  purchase 
and  sale  of  shares,  the  originals  of  which  were  sent  to 
the  customer,  defendant,  does  not  maSe  proof  of  such 
purchase,  where  the  defendant  has  not  been  asked  to  pro- 
duce the  originals  of  the  contract  notes,  or  whether  he 
had  ever  received  the  originals,  and  there  is  no  evidence 
that  he  ever  did  receive  them.  Forget  <&  Baxter,  13  S. 
104;  7  R.  530. 

—  : — 17.  In  a  hypothecary  action  against  the  tiers  detenteur  of 

real  estate  it  appeared  that  the  registration  of  plaintiff's 
hypothec  had  been  radiated  by  the  registrar  on  the  pro- 
duction of  a  pretended  notarial  discharge.  The  plaintiff 
then  inscribed  en  faux  against  the  copy  of  the  deed  of 
discharge  which  had  been  lodged  with  the  registrar,  and 
an  admission  was  filed  that  the  discharge  was  a  forgery. 
Held  (reversing  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Sherbrcoke,  White,  J.)  : — 1.  The  notary  who  forged  the 
discharge  was  not  the  agent  of  the  hypothecary  creditor, 
the  mere  selection  of  the  office  of  the  notary  as  the  place 
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of  payment  of  the  hypothecary  claim  and  interest  not 
constituting  the  notary  the  agent  of  the  party  making 
the  selection. 

2.  The  registration  of  a  forged  deed  of  discharge,  de- 
posited in  the  office  of  the  registrar,  did  not  operate  a 
radiation  of  the  registration  of  plaintiff^  hypothec,  and 
had  no  legal  effect  upon  his  rights  under  such  hypothec, 
and  therefore  the  granting  of  a  certificate  by  the  regis- 
trar establishing  the  registi^ation  of  a  forged  deed  of 
discharge  could  not  be  invoked  against  plaintifPs  right 
as  hypothecary  creditor.    Latulipne  v.  Orenier,  13  S.  167. 

: — 18.  Le  defendeur,  agent  de  commergants  de  chevaux  en 
Angleterre,  employait,  pour  Fachat  de  chevaux,  un 
nomm6  O'Neil,  auquel  il  faisait  les  avances  requises. 
O'Neil  6tait  insolvable  et  ne  pouvait  trouver  les  fond^ 
necessaires  lui-meme,  et  le  d6fendeur  ne  cachait  k  per- 
sonne  que  les  avances  etaient  faites  pax  lui,  fait  qui  ^tait 
g^neralement  connu.  C'est  au  bureau  du  defendeur  que 
la  plupart  des  paiements  se  fai^ent,  celui-ci  dans  une 
circonstance  avait  donne  son  billet  personnel  pour  solder 
une  vente  de  chevaux,  et  les  connaissements  pour  le  trans- 
port des  chevaux  en  Angleterre,  quoique  faits  au  nom  de 
O'Neil,  6taient  a  Tordre  du  d6fendeur.  O^Neil  ayant 
achet^  des  chevaux  du  demandeur  au  nom  du  defendeur, 
le  demandeur  porta  une  action  centre  le  defendeur  pour 
le  prix  de  vente. 

.]vot  (infirmant,  Mathieu,  J.,  dissmtiente,  le  jugement 
de  DeLorimier,  J.)  : — 1.  Le  defendeur,  ayant  donn^  au 
public  raison  de  croire  que  le  nomm6  O'Neil  6tait  son 
mandataire,  4tait  responsable  de  Tachat  de  chevaux  que 
ce  dernier  avait  fait  du  demandeur  au  nom  du  defendeur. 
2.  Sur  une  allegation  de  la  vente  des  chevaux  au  de- 
fendeur par  le  demandeur,  ce  dernier  pouvait  prouver 
ragenc#  de  O'Neil,  meme  en  I'absence  d'une  allegation 
d'agence,  surtout  vu  que  le  defendeur  avait  eu,  dans  Ten- 
quete,  tout  le  benefice  de  la  preuve  qu'il  aurait  pu  opposer 
k  une  telle  allegation.    Bisaillon  v.  Elliott,  13  S.  289. 

: — 19.  The  plaintiff,  alleging  that  he  had  paid  defendant  a 
sum  of  money  to  secure  his  (plaintiff's)  discharge  from 
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a  prosecution  for  an  offence  under  the  Inland  Revenue 
Acts,  and  that  defendant  had  not  procured  plaintiflPs  dis- 
charge, sued  for  the  return  of  the  money. 

Held  (on  demurrer  to  the  action)  :— 1.  That  as  the 
plaintiff  alleged  that  the  charge  brought  against  him  was 
false  and  unfounded,  and  the  contract  referred  to  in  the 
declaration  did  not  disclose  that  the  agent  was  expected 
to  adopt  any  unlawful  means  to  procure  the  discontinu- 
ance of  proceedings,  and  the  contract  was  not  necessarily 
one  against  public  order,  the  action  was  not  demurrable. 

2  (cm  the  merits).  Where  money  is  placed  by  a  person 
knowingly  in  the  hands  of  an  agent  or  inteirmediary  to 
be  paid  to  a  third  party,  and  is  by  the  agent  so  paid,  in 
order  to  secure  the  influence  of  such  third  party  in  be- 
half of  the  person  advancing  the  money,  an  action  by 
the  principal,  on  the  ground  that  the  agreement  was  not 
fulfilled,  does  not  lie  against  the  intermediary  for  the 
recovery  of  the  money  so  advanced.  Latraverse  v.  Mor- 
gan, 14  S.  511. 

—  : —  20.  (Modifiant  un  jugement  et  confirmant  le  dispositif 

def  deux  jugements  de  Gill,  J.)  : — 1.  Le  mandataire,  qui 
a  eu  Tadministration  de  propri6t6s  productives  de  fruits 
et  revenus  et  qui,  pendant  un  nombre  d'ann^es,  a  pergu 
ces  fruits  et  revenus,  doit  en  rendre  compte  avant  def 
pouvoir  r^clamer  les  d6t)ours6s  qu'il  a  faits  au  cours  de 
sa  gestion. 

2.  Le  mandataire  meme  lorsque  la  cr6ance  resultant  de 
ses  d6bours6s  est  contest6e,  a  un  droit  de  retention  sur 
la  chose  quHl  a  regue. 

3.  Cependant  ce  droit  de  retention  ne  Fautorise  pas  k 
faire  enregistrer,  centre  Timmeuble  qu^il  d6tient,  un  avis 
d^nongant  au  public  ce  privilege  qui  n'est  pas  sujet  k  en- 
registrement  et  dont  le  montant  n^a  pas  6t6  4tabli  contra- 
dictoirement.    Eddy  &  Eddy,  7  B.  300.     • 

—  : — V.  Contrat;  Droit  maritime;  Jbu   et  pari;  Louagb 

DE    SERVICES  ;    MarI     ET    FEMMB  ;    NoTAIRE  ;    PrIUVE  ; 

Procedure  —  Acquiescement  ;  Procedure  —  Reddi- 

TION  DE  COMPTE ;   YoiTURIER. 

ITarchande  publiqne  : — 1.  The  keeper  of  a  boarding-house  is  a 
trader. 
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2.  A  married  woman  who  is  a  marchande  ptiblique,  even 
though  she  be  common  as  to  property,  is  liable  to  be  sued 
for  the  enforcement  of  obligations  incurred  by  her  for 
the  purposes  of  her  business  as  such  marchande  pvilique  ; 
and  the  fact  that  she  is  misdescribed  in  the  writ  as  being 
separate  as  to  property  whereas  she  is  in  community  with 
her  husband,  is  not  a  ground  for  dismissing  the  action 
against  her.    Renaud  v.  Brown,  12  S.  237. 

—  : —  V.  Mari  et  femme. 

Marguillier  : — ^V.  Droit  paroissial. 


Mari  et  femme— 

Acte  de  com^nerce 39 

Aliments 4,  0,  42 

Assignation 33 

AtUorisation  maHtale  ou  ju- 

diciaire,  7, 8,  IQ,  11,  15. 16,  18, 19. 

23,  25,  27.  28,  3;} 
Avantages  enfre  mari  et  /•  vi- 

mt 5,  13,  17,  38,  42,  49 

Bonne  foi 3 

Cohabitation 22,29 

Communaut^ 18,  47 

D^it  de  lafemme 2 

Donation  par  contrat  de  ma- 

riage 27.  34.  38 

Enregistrement 26,  27 

Femm^e,  Droits  et  obligations 

de  la,  4,  6,  26,  29,  30,  31,  44.  47,  48 
Hypotheqtie  legale  de  la/emme,  34 


Mari  et  femme— 

Jnt^rit 8,  9,  17 

Mandat 5,  21,  23.  30,  38,  39 

Marchande  publigue,    11,  14,  21, 

23,  33,  39 
Mari,  Droits  et  obligations  du, 
2,  11,  14,  15,  21,  22,  24,  29,  30,  31, 

36,  87,  41 

Novation 1 

Obligation  de  la  ftm.m.e  pour 
son  mari  (art,  1301,  CC.,>, 
1, 3, 5, 10, 32,  36, 40, 43, 44, 45, 46, 50 

Prit 13 

Prescription 35 

Preuve 5,  10,  12,  34 

Procuration 5 

Renonciation  par  la  fem.7ne, .  32 

Solidarite 48 

Tetnoignage  dvs  epovx 12,  20 


Mari  et  femme  : — 1.  1.  La  femme  s6par6e  de  biens  d'avec  son 
mari,  qui  achate  du  cessionnaire  des  biens  de  ce  dernier, 
les  biens  qu'il  a  c6d6s,  peut  s^abliger  16galement  k  payer 
les  dettes  du  mari,  et  cette  obligation  de  la  femme  accep- 
t^e  par  le  cr6ancier,  constitue  novation  de  la  dettc  du 
mari. 

2.  L'exception  tiree  de  Tarticle  1301  du  code  civil  ne 
peut  etre  invoqu6e  que  par  la  femme  elle-m§me,  et  par 
ses  cr^anciers,  lorsque  Tobligation  qu'elle  a  contract6e 
leur  porte  prejudice,  et  qu^elle  a  6t6  consentie  k  lour  insu 
et  en  fraude  de  leurs  droits.  Warmington  v.  Lapierre, 
1  S.  69. 

— : —  2.  The  husband  is  not  responsible  in  damages  for  slander- 

22 
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ous  or  insulting  language  used  by  his  wife.     {Vide  art. 
1294,  C.  C.)    Bourassa  v.  Drolet,  1  S.  107. 

—  : —  8.  La  f emme  marine,  qui  veut  profiter  de  la  disposition 

6nonc6e  en  Particle  1301  C.  C,  pour  6chapper  au  paie- 
ment  d^un  billet  qu'elle  pretend  avoir  sign6  pour  son 
mari,  doit  prouver  que  le  tiers  portefur  qui  a  escompti  ce 
billet  savait,  au  moment  oii  il  a  avanc^  son  argent  sur  la . 
f  oi  de  la  signature  de  la  d^f  enderesse,  que  cette  demi^re 
ne  s^6tait  obligee  que  pour  son  man.  Banque  Nationak 
V.  Ricard,  2  S.  162.* 

En  appel  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure, 
Loranger,  J.,  B.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  152)  : — 

Le  billet  k  ordre,  sign^  par  la  femme  sans  considera- 
tion et  pour  le  b6n6fice  de  son  mari,  qui  en  a  eu  le  pro- 
duit  de  Tescompte  et  Ta  employ^  pour  son  avantage  per- 
sonnel,— est  nul,  et  cette  nullity,  6tant  absolue  et  d'ordre 
public,  pent  §tre  invoqu6e  centre  le  tiers  porteur  de  ce 
billet  pour  valable  consideration.  Ricard  &  La  Banqtie 
Nationale,  3  E.  161. 

—  : —  4.  L^epouse  separ^e  de  fait  de  son  mari,  parce  que  celui-ci 

ne  lui  donne  pas  un  logement  convenable,  et  n'offre  pas 
dans  sa  conduite  les  garanties  n^cessaires  k  sa  s^curite,  a 
une  action  centre  lui,  ou  centre  son  curateur,  pour  pen- 
sion alimentaire,  ind^pendamment  de  son  recours  en 
separation  de  corps.    Samson  v.  Lemelin,  2  S.  190. 

—  : —  5.  1.  Bien  que  les  avantages  soient  prohibes  entre  mari 

et  femme  pendant  le  mariage,  cependant  lorsqu'il  est 
constant  que  le  mari,  qui  etait  le  procureur  de  sa  femme, 
n'avait  par  lui-mSme  aucunes  ressources  et  que  les  biens 
qu  il  possMe  ont  6te  acquis  avec  les  deniers  de  sa  femme, 
il  lui  est  loisible  de  remettre  ces  biens  k  cette  demiere 
et  ce  transport  ne  coru5;titue  pas  une  violation  de  la  pro- 
hibition de  la  loi,  mais  une  remise  d^un  bien  appartenant 
k  la  femme  et  acquis  avec  son  argent. 

2.  Dans  ce  cas,  cette  remise  entralne,  pour  la  femme, 
la  responsabilite  pour  toutes  les  dettes  que  le  mari  a  con- 
tractees  k  regard  de  ces  biens, 

3.  Lorsque  le  mari  a  fait  des  transactions  avec  une 
banque  en  y  escomptant  des  billets  endo6s6s  par  sa  femme 
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et  que  ces  transactions  ont  &t&  faites  pour  les  affaires  de 
la  femme^  cette  demi^re  ne  pent  pr^tendre  que  Tobli- 
gation  qu^elle  a  assum^e  est  nuUe  comme  constituant  un 
eautionnement  en  faveur  de  son  mari ; 

4.  LoiTsqu'une  banque  a  vendu  sans  forme  de  justice 
des  actions  sooiscrites  par  le  mari^  mais  transport^es  h  la 
f emme  comme  acquises  de  ses  deniers^  cette  derni^re  est 
sans  int^rSt  k  se  plaindre  de  cette  vente,  lorsqu'il  est 
certain  que  les  dites  actions  n'auraient  jamais  r^alis^  une 
somme  suffisante  pour  d^charger  ses  obligations  envers  la 
banque.  Jodoin  v.  Banqvs  d'Hochelaga,  2  S.  276. 
'  En  appel  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6- 
rieure,  B.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  276)  :— 

1.  Le  transfert  fait  par  le  mari  k  sa  femme  s^par^e  de 
biensy  pendant  le  mariage^  d^actions  dans  une  banque^  qui 
ont  6t6  acquises  par  lui,  en  son  propre  nom,  mais  avec 
les  deniers  de  sa  femme  et  r^ellement  pour  elle  est  16gal. 

2.  Les  endossements  de  la  femme  sur  des  billets  d^jk 
endoss^s  par  son  mari  sont  nuls  comme  eautionnement  de 
la  femme  pour  son  mari. — ^11  incombe  k  la  banque  qui  a 
esccmpte  ces  billets  et  qui  les  oppose  aux  h^ritiers  de  la 
femme,  d'6tablir  clairement  que  cette  derni^re  a  b6n6fici6 
de  tel  escompte. — ^L^etat  d'insolvabilite  du  mari  et  le  fait 
qu'il  n^avait  pas  de  biens,  ainsi  que  des  declarations  par 
la  femme  que  diverses  transactions  faites  par  son  mari 
6taient  pour  ses  affaires  k  elle,  ne  constituent  pas  une 
pr^mption  qui  puisse  rendre  yalables  ces  endossements, 
attendu  que  la  femme  ne  peut  assumer  d'une  mani&re 
generale  les  obligations  de  son  mari. 

3.  Dans  Tesp^ce,  la  procuration  g^n^rale  donn^e  par  la 
femme  au  mari  pour  g^rer  et  administrer  6tait  insuffi- 
sante  pour  autoriser  tels  endossements. 

4.  Dans  le  cas  prfaent,  Tacquiescement  subsequent  de 
la  femme,  non  specialement  autoris^e  k  cet  effet,  k  ce 
que  la  banque  s'approprie  des  actioas  k  elle  appartenant, 
en  paiement  d'une  semblable  cr^ance,  est  nul ;  un  pareil 
acquiescement  requ6rant  Tautorisation  sp6ciale  du  mari. 

5.  En  supposant  k  la  banque  un  droit  de  gage  sur  telles 
actions,  elle  ne  pouvait  en  disposer  sans  les  formalit^s 
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preschtes  par  la  loi.  Jodoin  £  La  Banque  d^Hockdaga, 
3  B.  36.  (Ce  jugement  a  6te  infirm^  par  le  conseil  priv6 
qui  a  retabli  le  jngement  de  la  cour  superieure.) 

—  : —  6.  1.  LcTsque  T^ponse  est  forcee  par  les  mauvais  traite- 

ments  de  son  mari  de  viyre  s^paree  de  lui,  elle  pent  por- 
ter contre  lui  une  action  pour  pension  alimentaire,  tant 
pour  elle-meme,  que  pour  les  enf  ants  qui  sont  k  sa  charge, 
sans  avoir  recours  k  Taction  en  separation  de  corps. 

2.  Elle  pent  prendre  cette  action  sans  avoir  ^tk  nommee 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs.  Beaudry  y.  8tarMs, 
2  S.  396. 

—  : —  7.  Sur  le  refus  du  mari  d'autoriser  sa  f emme  k  ester  en 

justice  pour  poursuivre  un  tiers  qui  I'a  assaillie,  le  juge 
pent  alors  accorder  cette  autorisation.  Lemieux,  ex 
parte,  2  S.  404. 

—  : —  8.  Le  mari  separe  de  corps  n'a  pas  d'action  pour  f aire 

prononcer  la  nullity  de  la  vente  faite  par  sa  f emme,  sans 
son  autoiisation  ou  celle  de  la  justice^  d'un  immeuble  qui 
lui  appartient^  s'il  n'a  pas  un  int^ret  n&  et  actuel. 

Uinteret  ne  et  actuel  de  I'article  183  du  code  civil  est 
un  interet  p^cuniaife  immediat.  Un  simpler  interet 
moral,  comme  celui  de  faire  respecter  son  autorit^  mari- 
tale,  ou  un  interet  p6cuniaire  ^ventuel,  comme  celui  re- 
sultant du  danger  que  sa  femme  revienne  plus  tard  re- 
clamer  de  liii  une  pension  alimentaire,  n'est  pas  un 
int6ret  suffisant  aux  termes  de  Tart.  183.  Letoumeau  v. 
BUmin,  2  S.  425. 

—  ; —  9.  The   plaintiff,   alleging   that   a   judgment   rendered 

against  her  husband  had  been  registered  against  an  Im- 
movable belonging  to  her,  asked  that  the  registration  of 
the  hypothec  be  radiated.  The  defence  was  that  the 
property  really  belonged  to  the  husband,  who  had  always 
remained  in  possession,  the  transfer  from  the  husband  to 
B.,  and  from  B.  to  the  wife,  being  simulated  and  frau- 
dulent, and  constituting  a  sale  from  husband  to  wife  by 
a  person  interposed. 

Held  : — That  it  being  proved  that  the  wife  had  no 
right  to  the  property,  her  action  to  cancel  the  hypo- 
thec might  be  dismissed  without  her  husband  or  B.  being 
in  the  cause.     Carter  &  McCaffrey,  1  B.  97. 


MARI  ET  FEMME.  341 

: — 10.  1.  A  married  woman  who  is  sued  on  her  promissory 
note,  in  order  to  profit  by  the  disposition  contained  in 
article  1301,  C.  C,  which  says  that  a  wife  cannot  bind 
herself  either  with  or  for  her  husband  otherwise  than  as 
being  common  as  to  property,  must  prove  that  the  holder 
of  the  note  knew  at  the  moment  of  its  delivery  to  him 
for  value,  that  she  was  only  obliging  herself  for  her 
husband. 

2.  The  presence  of  the  husband^s  signature,  on  the 
face  of  the  note,  as  witness  to  the  signature  of  his  wife, 
the  maker,  is  sufficient  evidence  of  his  authorization. 
Kearney  v.  Oervais,  3  S.  496. 

: — 11.  Un  cr6ancier  qui  a  contracts  avec  une  femme  com- 
mune en  biens,  qui  faisait  un  commerce  de  restaurateur 
et  de  logeur,  ne  pent  poursuivre  le  mari  de  cette  femme, 
sans  alleguer  le  contrat  fait  avec  la  femme  et  Pautorisa- 
tion  accordee  k  cette  demiSref  par  son  mari  de  faire  ce 
commerce.  Cependant  lorsque  la  preuve  constate  des 
faits  qui  font  pr6sumer  Tautorisation  maritale,  la  cour 
rayera  le  d61ib6r6  afin  de  permettre  au  demandeur 
d'amender  sa  declaration  pour  la  faire  concorder  avec  les 
faits  prouv6s.     Smith  v.  Wheeler,  4  S.  21. 

: —  12.  Le  t^moignage  des  epoux,  Tun  pour  coi  centre  I'autre, 
n'est  inadmissible  que  dans  deux  cas  determines  :  lo. 
lorsque  Tetat  des  6poux  pent  se  trouver  aflfecte  ou  modifi6 
par  le  r^sultat  des  procedures  instituees  par  Tun  contre 
I'autre,  comme  dans  la  separatio<n  de  corps  ou  de  biens ; 
2o.  lorsque  ce  temoignage  est  offert  ou  demande  dans 
une  cau^e  ou  Fautre  conjoint  est  en  lutte  contre  un  tiers. 
Au  contraire,  quand  les  epoux  ne  sont  en  instance  devant 
les  tribunaux  qu'4  raison  d'interets  purement  pecuniaires 
et  que  le  temoignage  de  Tun  d'eux  n'est  demande  que 
pour  repousser  une  pretention  qu^il  ei^ve  k  Fencontre  de 
Tautre,  sans  qu^il  y  ait  lieu  de  soupgonner  aucune  entente 
ou  collusion  entre  les  parties,  il  n'y  a  plus  lieu  d^appli- 
quer  la  prohibition  de  la  loi,  vu  qu'on  se  trcoive  alors  en 
presence  d'une  creance  ordinaire  qui  rentre  dans  les  regies 
du  droit  commun  qui  regissent  les  rapports  des  crean- 
ciers  et  des  debiteurs.    Beaudry  v.  Stames,  4  S.  65. 
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—  : — 13.  Un  contrat  de  prSt  entre  6poax  86par6s  de  biens,  en 

rebsence  de  fraude^  n'est  pas  illegal  et  ne  constitue  pas 
un  avantage  prohib6  aux  termes  de  Tarticle  1265  du  code 
civil.  La  femme  pouvant  faire  nn  pr6t  k  son  mari  directe- 
ment  et  sans  intermediaire,  le  fait  qu'elle  Tanra  fait  par 
personne  interpos6e  ne  rendra  pas  le  contrat  nul.  Irvine 
V.  Lefebvre,  4  S.  76. 

—  : — 14.  A  wife  common  as  to  property  who  contracts  as 

marchande  piiblique  for  the  purposes  of  her  business, 
binds  herself  personally,  and  the  fact  that  she  also  binds 
her  husband  and  that  the  debts  so  contracted  become 
also  debts  of  the  community,  does  not  alter  the  relation 
existing  between  her  and  her  creditor,  and  does  not  pre- 
vent the  latter  from  exercising  his  recourse  against  her. 
Inglis  V.  O'Connor,  4  S.  88. 

—  ; — 16.  Le  mari  n'est  pas  responsable  des  frais  de  justice  faits 

par  sa  femme,  commune  en  biens  avec  lui,  sans  son  autori- 
sation,  mais  avec  Tautorisation  d'un  juge.  Augi  v.  Daoust, 
4  S.  113. 

— : — 16.  La  femm  dont  le  mari  est  aux  Etats-IJnis  d'Am6- 
rique  dans  un  endroit  inconnu  pent  §tre  autorisSe  par  le 
juge  k  ester  en  justice.  L'absence  pr6vue  k  I'article  180 
CO.,  n'eist  pas  celle  d6finie  k  Tart.  86  et  ne  doit  pas 
n^cessairement  en  r6unir  les  conditions.  La  femme 
commune  en  biens,  autoris^e  par  le  juge,  en  I'absence  du 
mari,  k  ester  en  justice,  pent  porter  en  son  nom  Taction 
en  recouvrement  de  dommages  resultant  de  d^lits  ou. 
quasi-delits  commis  k  son  6gard,  quoique  ces  dommages 
soient  k  proprement  parler  une  dette  de  la  oommunaut6. 
■  Turcotte  v.  NoUt,  4  S.  438. 

—  : — 17.  The  parties  who  are  entitled  to  contest  a  transaction 

which  confers  on  the  wife  during  marriage  benefits  con- 
trary to  law,  are  the  husband,  his  heirs  or  universal  lega- 
tees, and  his  creditors  when  the  transaction  was  in  fraud 
of  their  rights.  A  party  who  is  not  a  creditor  of  the 
husband  nor  of  his  estate,  is  consequently  without  interest 
to  contest  the  transaction  by  which  money  was  illegally 
placed  in  the  wife's  name.  McLean  &  The  Merchants 
Bank,  2  R.  431. 
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• : —  18  Uautorisation  doim6e  par  le  juge  k  une  f emme  marine 
d'ester  en  justice,  sans  que  Pautorisation  du  mari  ait  6t6 
au  pr6alable  requise,  est  sufiBsante,  si  la  requ§te  deman- 
dant Pautorisation  du  juge  a  ^t6  signifi^e  au  mari  avant 
sa  pr68efntation  et  si  Tautorisation  du  juge  est  motivee 
BUT  la  nature  des  proc6d6s  et  rapports  qui  existaient  entre 
le  mari  et  la  f  emme,  entre  lesquels  une  instance  en  separa- 
tion de  corps  et  de  biefns  6tait  alors  pendante.  Larue  v. 
Brault,  6  S.  93. 

: — 19.  Lorsque,  dans  une  action  efn  dommages  contre  mari 
et  f  emme  communs,  le  premier  declare  qu^il  n'entend  pas 
assister  ni  autoriser  sa  f  emme,  toutes  les  procedures  sub- 
86quentes(  faites  par  celle-ci  sans  autorisation  maritale  ou 
judiciaire  sont  nulles  et  doivent  §tre  rejet^es  du  dossier 
pour  d6faut  d'autorisation  k  ester  en  justice.  {Bonneau 
V.  Laterreur  et  vir,  1  Q.  L.  R.,  351,  renversfi.)  Marmen 
V.  Brown  et  vir,  5  S.  246. 

: — 20.  Lorsqu'une  saisie-arrSt  aprds  jugement  a  6t6  pris 
entre  les  mains  d'une  femme,  lui  ordonnant  de  declarer 
ce  qu'elle  pouvait  devoir  k  son  mari,  il  sera  permis  d^in- 
terroger  cette  femme  sur  la  declaration  qu^elle  a  faite  en 
vertu  du  bref,  et  cela  nonobetant  les  dispositions  de  Tart. 
1231  C.  C,  qui  declare  que  le  mari  et  la  femme  ne  peu- 
vent  etre  t6moins  Tun  pour  ou  contre  Pautre.  Demcrs 
V.  Brunet,  6  S.  377. 

: —  21.  La  femme,  en  ^absence  d^une  separation  de  corps  en 
justice,  ou  de  circonstances  particuli^res  suffisantes, 
etant  tenue  d'habiter  avec  son  mari,  ce  dernier  n^est  pas 
responsable  du  loyer  que  sa  femme,  separ6e  d^avec  lui 
de  fait,  s^est  engag^e  de  payer  pour  une  maison  autre  que 
le  domicile  conjugal.  La  femme  n'est  pr6sum6e  avoir 
un  mandat  tacite  de  son  mari  pour  Tachat  des  choees 
necessaires  k  la  vie  qu'autant  qu'elle  demeure  avec  lui. 
Sheridan  v.  Hunter^  5  S.  472. 

En  revision  (confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^- 
rieure)  : — 

La  femme,  en  Tabsence  d'une  separation  de  corps  en 
justice,  ou  de  circonstances  particulidres  suffisantes,  etant 
tenue  d'habiter  avec  son  mari,  ce  dernier  n^est  pas  respon- 
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sable  du  loyer  que  sa  femme^  ^^paree  d'avec  lui  de  fait, 
s'est  engag^e  de  payer  poair  une  maison  autre  que  le  domi- 
cile conjugal^  et  cela  que  les  6poux  soient  en  communauie 
ou  86par6s  de  biens.  La  femme  n'est  pr^sum^e  avoir  un 
mandat  taeite  de  son  man  pour  Tachat  des  choses  n6ces- 
caires  k  la  vie,  qu'autant  qu'elle  demeure  avec  lui.  Dans 
Tesptee,  la  femme  ayant  fait  commerce  sans  Tautorisa- 
tion  de  son  mari,  en  louant  et  tenant  une  maison  de  pen- 
sicai,  ce  dernier  n'est  pas  responsable  des  dettes  qu'elle  a 
contractees  k  raison  de  ce  commerce.  Sheridan  v.  Hun- 
ter, 5  S.  472  ;  6  S.  258. 

—  : —  22.  The  husband  has  an  action  in  law  to  compel  his  wife 

to  live  with  him,  and,  in  default  of  her  complying  with 
the  order  of  the  court,  t©  have  it  declared  that  she  has 
forfeited  all  rights  under  her  contract  of  marriage. 
Fisher  v.  Webster,  6  S.  25. 

—  : —  23.  Lorsqu'une  femme  marine,  marchande  publique,  est 

refpr6sentee  pour  les  fins  de  son  commerce  par  son  mari, 
et  que  ce  dernier  a  endoss6  un  billet  au  nam  de  sa  femme, 
le  fait  que  le  mari  a  efndoss6  ce  billet  comporte  suffisam- 
ment  I'autorisation  maritale  pour  valider  Tendossement. 

2.  Lorsque  cet  endossement  d^passait  les  pouvoirs  que 
la  femme  avait  donnes  k  son  mari  et  que  la  femme  Va 
subs6quemment  ratifi6,  une  nouvelle  autorisation  maritale 
n'est  pas  requise  pour  rendre  cette  ratification  valable, 
vu  que  Tautorisation  n^cessaire  existait  deja  par  I'endosse- 
ment  et  que  la  ratification  retroagit  jusqu'au  jour  du 
contrat. 

3.  Le  consentement  donn6  aprds  coup  par  le  mandant 
a  un  aete  non  autorise  de  son  mandataire  est  cens6,  en 
loi,  avoir  ete  donne  avant  Facte  et  le  valide  a  tons  ^gards. 
Dawson  v.  Bidard,  6  S.  48. 

En  appel : — L'appelante,  marchande  publique,  avait 
donne  a  son  mari  une  procuration  pour  les  fins  de  son 
commerce.  Ce  dernier,  outrepassant  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  ^te  conferee,  endossa,  de  la  signature  de  la  raison 
sociale  de  sa  femme,  un  billet  de  complaisance  en  faveur 
d*un  nomme  Bedard.  Plus  tard,  on  fit  k  l'appelante  une 
demande  de  cession  de  ses  biens,  mais  le  mari  ne  fut  pas 
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mis  en  cause  pooir  Tassister  aux  fins  de  cette  cession. 
Cependant,  Fappelante  fit  cession  de  ses  biens  et  dans  le 
bilan  qu'elle  produisit,  inscrivit  le  nom  de  Tintime  an 
nombre  de  ses  cr6anciers. 

JvQt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision, 
B.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  48)  : — Que  la  ratification  de  Tappe- 
Itmte  de  Fendossement  non  autoris6  de  son  mari,  qu'on 
faisait  decouler  dii  depot  du  bilan  de  Tappelante  indi- 
quant  Tintim^  au  nombre  de  ses  cr6anciers,  6tait  nulle 
f aute  d'autorisation  maritale,  le  mari  n'ayaht  pas  et6  mis 
en  cause  sur  la  demande  de  cession  de  biens  faite  k  la 
femme.  Que  d'ailleurs,  le  prometteur, — qui  6tait  sol- 
vable lore  de  Tendossement, — ^ayant  fait  faillite  avant  le 
d6p6t  du  bilan  de  Tappelante,  la  ratification  de  Tappe- 
lante  devait  Stre  couverte  par  rautorisation  de  son  mari, 
donn6e  k  T^poque  meme  du  d^pot  du  bflan.  Paquin  Jk 
Dawson,  4  E.  72. 

: — 24.  A  husband  is  not  responsible  for  the  price  of  the 
provisions  furnished  to  his  wife  commune  en  Hens,  which 
were  used  in  a  boarding-house  carried  on  by  her  without 
his  knowledge  or  consent.    McFarlane  v.  Leggo,  6  S.  309. 

: — 26.  Uopposante  6tait  d^sign^e  dans  I'opposition  comme 
suit :  "  Dame  Emma  Peloquin,  Spouse  contractuelle- 
"ment  s^paree  quant  aux  biens  d'Adolphe  Pierre  Rit- 
"chot,  gentilhconme  de  la  cite  et  du  district  de  Mont- 
"r6al,  et  de  ce  dernier  dement  autorisee  4  I'eflPet  dos 
"  presentes."  Aucune  preuve  d^autorisaticn  ne  fut  ap- 
port6e  et  le  mari  ne  fut  pas  mis  en  cause  pour  autori^er 
sa  femme. 

Jvat  : — Que  ce  defaut  de  preuve  d^autorisation  entral- 
nait  la  nullite  de  toutes  les  procedures  faites  au  nom  de 
Topposante,  et  que  la  cour  6tait  tenue  de  prendre  con- 
naissanc€f  de  cette  nullit6  en  tout  6tat  de  cause.  Peh- 
quin  &  Cardinal,  3  R.  10. 

: — 26.  By  contract  of  marriage  between  defendant  and  her 
husband,  work  in  the  nature  of  tenant^s  repairs  to  de- 
fendant's house  was  to  be  performed  at  the  cost  of  her 
husband  alone.  The  marriage  contract  was  not  regis- 
tered.     The  plaintiff  did  certain  work  in  defendant's 
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house^  at  the  request  of  the  defendant's  husband,  and 
now  claimed  the  value  thereof  from  the  defendant. 

Held  : — The  work  done  on  defendant's  house  being 
merely  such  as  was  ne^cessary  for  the  lodging  and  habi- 
tation of  the  defendant,  her  husband,  and  their  children, 
ihe  defendant  was  not  liable  therefor.  The  non-regis- 
tration of  the  marriage  contract  did  not  makcf  the  private 
property  of  the  wifef  responsible  for  a  debt  which,  if 
there  had  been  no  marriage  contract,  would  have  been  a 
debt  of  the  community.  Nor  could  the  wife  as  owner 
be  held  responsible,  on  the  ground  that  the  value  of  her 
property  was  enhanced,  for  work  such  as  tinting  walls, 
etc.,  which  requires  to  be  done  from  time  to  time,  and 
does  not  add  to  the  permanent  value  of  the  immovable. 
Beaulieu  v.  Blache,  7  S.  192. 

—  : —  27.  1.  L'enregistrement  tardif  d'une  donation  par  con- 

trat  de  manage  alors  que  le  mari  donateur  est  dervenu 
insolvable,  est  nul. 

2.  Une  donation  faite  par  le  mari  k  sa  femme,  par 
contrat  de  manage,  payable  en  cas  de  mort  ou  de  fail- 
lite,  qui  d^passe  I'actif  libre  du  man  et  a  I'efFet  de  le 
rendre  insolvable,  pent  §tre  mise  de  c6t6  comme 
frauduleuse. 

Semble  : — Que  la  femme  s6par6e  de  biens  qui  a  pro- 
duit,  sans  Tassistance  de  son  mari,  ime  reclamation  centre 
ime  faillite,— ce  qu'elle  avait  le  droit  de  faire,  cette 
production  n'^tant  qu'un  acte  d'administration, — ^peut 
r^pondre,  sans  Tautorisation  ou  Tassistance  de  son  mari, 
k  une  contestation  de  la  collocation  qui  a  6t6  faite  en  sa 
faveur.     Rohitaille  v.  Bussiere,  7  S.  274. 

—  : —  28.  Lorsque  le  mari,  demandeur,  n'est  en  cause  que  pour 

autoriser  sa  femme  demanderesse  k  ester  en  jugement, 
des  conclusions  prises  au  nom  des  demandeurs,  pour 
une  somme  due  k  la  femme  seule,  sont  l^gales  et  suffi- 
santes.  En  sens  contraire,  Lefort  v.  Desmarais,  11  L.  C 
J.,  p.  122.    Audeite  dit  Lapointe  v.  HSbert,  7  S.  434. 

—  : — 29.  The  obligation  of  the  wife  to  follow  her  husband 

whererver  he  goes  and  to  live  with  him  is  dependent  on 
his  providing  a  suitable  place  for  her ;   and  where  the 
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« 

husband  does  not  establish  that  he  has  a  suitable  home 
in  which  to  receive  his  wife  the  court  will  not  make  an 
order  that  she  return  to  him.    Janvey  v.  Cree,  8  S.  19. 

: —  30.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Jett6, 
J.)  : — Lorsqu^un  constructeur  a  fait  des  ouvrages  sur  un 
immeuble  appartenant  k  une  femme  s6par6e  de  biefns,  il 
pent  r^clamer  le  prix  de  ces  ouvrages  k  la  femme  mal- 
gr6  qu'il  les  ait  charges  au  mari,  dans  ses  livres,  le  mari, 
dans  ce  cas,  6tant  cens6  Stre  Pagent  ou  negoHorum  gestor 
de  sa  femme.  Belanger  v.  Paquet,  (11  Q.  L.  B.,  p.  67) 
suivi.  Hudon  &  Marceau,  (1  L.  N.,  p.  603  ;  23  L.  C. 
J.^  p.  45)  6cart6  comme  ne  s'appliquant  pas  k  Tesp^ce. 
Casey  v.  Holmes,  8  S.  105. 

: —  31.  A  wife  separated  as  to  property  is  not  liable  for  the 
price  of  goods  and  materials  used  in  finishing  a  build- 
ing belonging  to  her^  ^here  the  goods  and  materials 
were  furnished  by  the  plaintiff  to  a  party  who  had  under- 
taken to  complete  the  building  upon  the  guarantee  of 
the  husband,  whose  note  plaintiff  accepted  in  settle- 
mefnt  of  the  amount.  The  fact  that  the  party  supplying 
the  goods  was  under  the  erroneous  belief  that  the  build- 
ing belonged  to  the  husband,  is  not  sufficient  toi  make 
the  wife  responsible.    Depocas  v.  Morse,  8  S.  286. 

: — 32.  La  renonciation  k  la  priority  d^hypothfeque  par  une 
femme  separ^e  de  biens,  en  faveur  d^un  cr6ancier  de  son 
mari,  ne  tombe  pas  scoisi  le  coup  de  la  prohibition  de 
Particle  1301  du  code  civil.  Donnelly  v.  Cooper,  8  S. 
488. 

: — 33.  A  wife  separated  as  to  property,  carrying  on  busi- 
ness as  a  marchande  pvblique,  may  sue  or  be  sued,  in 
matters  of  simple  administration,  without  the  authoriza- 
tion of  her  husband.  Therefore,  where  the  husband,  in 
such  a  case,  was  brought  in  merely  for  the  purpose  of 
authorizing  his  wife,  the  absence  of  service  of  a  copy  of 
the  declaration  upon  him  is  not  a  good  ground  of  excep- 
tion to  the  form  by  the  wife,  inasmuch  £is  he  might  have 
been  left  out  of  the  cause  altogether.  Moreover,  ser- 
vice of  the  declaration  upon  saisie-gagerie,  notwith- 
standing that  damages  are  also' claimed  in  lieu  of  rent. 
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may  be  made  at  the  office  of  the  prothonotary  within 
three  days  after  the  service  of  the  writ.  The  leasing  of 
premises  for  the  purposes  of  the  wife's  commerce  is  a 
matter  of  simple  administration,  and  hence  the  wife 
when  sued  for  rent  and  damages  under  the  lease  does 
not  require  the  husband's  authorization.  Quy  v.  Dage- 
nais,  9  S.  44. 
—  : —  34.  Par  le  contrat  de  manage  du  d6fendeur,  le  p6re  de 
la  future  fit  k  cette  dernifere  una  donation  de  certains 
effets  mobiliers,  livrables  aussitot  apres  la  celebration  du 
mariage,  et  d'une  somme  de  $500  payable  par  termca. 
II  fut  stipule  qu'advenant  la  dissolution  de  la  commu- 
naute,  par  mort  ou  autrement,  il  serait  loisible  k  la  future 
epcoise  d'y  renoncer  et  de  prendre  tout  ce  qu'elle  aurait 
apporte  en  mariage,  et  tcait  ce  qu'il  lui  serait  advenu, 
pendant  sa  dur6e,  par  donation,  legs  ou  autrement.  H 
fut  aussi  convenu  que  la  femme  aurait  hypotheque  sur 
les  biens  du  mari,  et  notamment  sur  une  terre  que  ce 
dernier  avait  regue  de  son  pere  par  le  meme  contrat.  Ce 
contrat  de  mariage  fut  enregistr6. 

JvQt  : — 1.  Que  les  reprises  de  la  femme,  k  r6gard  des 
animaux  et  effets  moibiliers  k  lui  donn6s  par  son  p6re, 
etaient  garanties — k  d6faut  de  rhypoth^que  conventidn- 
nelle  qui  ne  pouvait  etre  invoqu^e  dans  Fesp^ce,  la  valeur 
des  animaux  et  effets  n'ayant  pas  6te  d6termin6e  dans 
Tacte — par  Thypotheque  legale  de  la  femme  marine ;  que 
pour  pouvoir  figurer  au  jugement  de  distribution  du  prix 
de  I'immeuble  vendu  en  justice,  la  femme  n'6tait  pas 
tenue  de  prouver  qu'elle  avait  effectivement  regu  ces 
effets. 

2.  Que  la  donation  par  contrat  de  mariage  est  ime 
donation  conditionnelle  qui  n'a  son  effet  que  par  le  ma- 
riage ;  partant,  la  disposition  de  Tarticle  2029,  qui  ac- 
corde  k  la  femme  une  hypothfeque  16gale  pour  toute 
reclamation  et  demande  qu'elle  pent  avoir  centre  son 
mari,  k  raison  de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acqu6rir 
pendant  le  mariage,  par  succession,  heritage  ou  donation, 
s'applique  k  une  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage. 
Theoret  v.  Paquin,  9  S.  305. 

— :—  36.  Action  for  cne  year's  board,  and  five  years'  nursing 
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of  defendant's  sick  wife,  who  had  been  removed  to  her 
parents  (plaintiffs)  for  care  and  attendance.  Plea,  that 
it  was  never  contemplated  that  any  charge  should  be 
made,  that  defendant  was  always  ready  and  willing  to 
receive  his  wife,  and  she  remained  away  from  him  by 
preference  of  herself  and  parents,  and  prescription  as  to 
four  of  the  five  years'  sick  attendance.  The  Court  below 
awarded  $111. 

Held,  modifying  the  judgment  below,  that  under  the 
circumstances  the  plaintiff  was  entitled"  to  $51,  for  one 
year's  board  and  nursing — costs  in  review  against  plain- 
tiff ;  and  as  to  the  sick  attendance  it  was  an  incident  of 
the  board  and  subject  to  the  same  prescription.  Gosse- 
lin  V.  AuUy  10  S.  447. 

—  : —  36.  La  demanderesse  avait  escompte  un  billet  sign£  par 

un  nomm6  Marcotte,  et  endoss^  par  la  d^fenderesse  mar- 
chande  publique,  representee  par  son  mari  qui  etait  son 
procureur  pour  les  fins  de  son  commerce.  Le  produit 
de  Fescompte  fut  entr6,  dans  les  livres  de  la  demande- 
resse, au  cr6dit  de  Marcotte,  et  il  fut  prouv6  que  la  de- 
fenderesse  n'avait  regu  aucune  consideration. 

^MQt  (infirmant  le  jugement  de  Pagnuelo,  J.)  : — Que 
I'endossement  de  ce  billet  dSpassait  les  pouvoirs  du  mari 
de  la  defenderesse,  et  que  la  demanderesse,  ayant  pay6 
le  produit  de?  Tescompte  au  faiseur  du  billet,  qui  6tait 
apparemment  stranger  au  commerce  de  la  d6fenderessc, 
sur  un  billet  signe,  non  par  cette  demi^re,  mais  par  son 
procureur,  n'avait  pas  d'action  centre  la  dfefenderesse, 
etant  donn6  que  cette  derni^re  n'avait  regu  aucune  con- 
sideration pour  le  billet.  La  Banque  Villa  Marie  v. 
Mayrand,  10  S.  460. 

—  : —  37.  Where  the  wife  separated  as  to  property  has  sold  part 

of  her  movable  property  without  the  consent  of  her  hus- 
band, the  latter  cannot  have  recourse  to  a  saisie-revendi' 
cation,    Paquet  v.  Lejeune,  11  S.  402. 

—  : —  38.  A  gift  of  future  property  between  future  consorts  by 

marriage  contract  constitutes  a  means  of  conferring 
benefits  inter  vivos  to  one  another,  and  consequently  is 
illegal  and  void.  Ferland  v.  Savard  £  Robitaille,  oppo- 
sant,  11  S.  404. 
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-^  : —  39.  An  action  cannot  be  maintained  against  a  wife  com- 
mon as  to  property  with  her  husband^  on  a  lease  signed 
by  her^  where  it  is  not  alleged  that  she  was  a  public 
trader  at  the  time  she  signed  the  lease^  or  that  the  lease 
was  signed  in  connection  with  any  business  or  trade  then 
carried  on  by  her,  or  that  she  was  authorized  by  her  hus- 
band to  sign  the  same. 

The  fact  that  the  wife  sublet  to  lodgers  a  portion  of 
the  leased  premises  was  not  an  acte  de  commercey  and  in 
doing  so  she  must  be  presumed  to  have  acted  as  the 
agent  of  her  husband  and  for  the  benefit  of  the  com- 
munity of  property  existing  between  them.  Joseph  v. 
Macdonald,  US.  406. 

—  : —  40.  The  husband  of  defendant  had  been  carrying  on 

business  under  the  name  of  the  Hearle  Manufacturing 
Company.  Subsequently  the  business  was  carried  on  by 
the  wife  under  the  same  name.  The  note  sued  on  was 
made  by  the  husband,  purporting  to  act  for  his  wife, 
under  the  name  of  the  Hearle  Manufacturing  Company, 
and  it  was  proved  that  the  note  was  given  in  part  pay- 
ment of  a  debt  due  by  the  original  firm  consisting  of 
the  husband. 

Held  (following  Ricard  &  La  Banqvs  Nationale,  R. 
J.Q.,  3  B.R.,  161),  that  the  note  was  null  ab  initio,  and 
this  nullity,  being  of  public  order  and  absolute,  might  be 
invoked  against  a  third  person,  holder  in  good  faith  and 
for  valuable  consideration.  Maclean  v.  O'Brien,  12  S.  110. 

—  : —  41.  Where  husband  and  wife  are  separated  as  to  property 

and  do  not  live  together,  and  goods  are  sold  and  delivered 
to  the  wife,  after  notice  from  the  husband  to  the  vendor 
to  charge  him  with  goods  only  on  his  express  verbal  or 
written  order  : 

Held  : — That  to  hold  the  husband  responsible,  under 
thesef  circumstances,  for  goods  sold  to  the  wife,  and  which 
were  charged  to  her  in  the  books,  the  vendor  must  estab- 
lish that  the  goods  sold  were,  at  the  time  they  were  sold, 
actually  necessary  to  the  wife  or  children.  Such  proof 
does  not  result  from  the  mere  fact  that  the  goods  were  of 
a  kind  which  might  be  required  for  the  wife  or  family. 
Morgan  v.  Bartels,  12  S.  125. 
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—  : —  42.  Par  Sir  L.  N.  Casault,  J.C.  : — ^La  prohibition,  que  fait 

Tarticle  1266  C.C.  aux  6poux  de  s'avantager  entrevifs,  ne 
va  pas  jusqu'i  interdire  au  man  de  foumir  a  sa  f emme 
s^par^e  de  biens  les  ygtements  dont  elle  a  besoin.  Fry  v. 
O'Delly  iTt  S.  263. 

—  :^-  43.  Le  d6f efndeur  avait  fait  avec  ses  crianciers,  y  compris 

le  demandeur,  un  compromis  par  lequel  la  femme  du 
defendeur  d^elarait  transporter  aux  cr^anciers,  comme 
surety  collat6rale,  un  eertificat  de  dotation  dans  "  1/ Al- 
liance Nationale  *'  dont  elle  6tait  b6n6ficiaire,  et  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  £tait  insaisissable  et  non  n^gociable. 

iviit  ; — Que  la  condition  du  compromis,  I'obligation  de 
la  femme,  6tant  ill^gale,  cef  compromis  ne  pouvait  Stre 
invoqu6  k  Tencontre  de  Taction  du  demandeur  pour  le 
montant  de  sa  cr6ance.    Allard  v.  Boyer,  12  S.  330. 

—  : —  44.  Where  the  husband  and  wife  make  their  promissory 

note,  binding  themselves  jointly  and  severally  to  pay  the 
amount  thereof,  the  wife,  though  separated  ad  to  pro- 
perty from  her  husband,  is  liable  ooi  the  note  where  it  is 
alleged  and  proved  that  it  was  made  for  her  personal  debt, 
— ^the  mere  fact  that  her  husband  became  jointly  and  sev- 
erally liable  with  her  not  having  the  effect  of  making  the 
note  void  as  against  her.  Poitras  v.  Brown,  12  S.  497. 

—  : —  46.  (Modifiant  le  jugement  de  Ouimet,  J.)  : — ^La  femme 

separ^e  de  biens  ne  peut  16galement  cautionner  avec  son 
man  la  dette  d'un  tiers,  mais  le  man  peut  s'obliger  avec 
sa  femme  k  payer  la  dette  d^un  tiers  que  la  femme  avait 
iejk  cautionn^e  seide,  et  telle  obligation  liera  la  femme 
ccnmie  son  mari.  (Gonfirm6  en  appel.)  Mullin  v.  Carey, 
13  S.  116. 
_ :_  46.  1.  What  Art.  1301  C.  C.  prohibits  is  the  binding  of 
the  wife  for  a  debt  or  consideration  not  her  own  and  by 
reason  of  which  she  has  not  personally  benefited. 

2.  If  the  wife  goes  to  the  lender  and  tells  him  that  she 
needs  money  on  her  own  account,  and  the  lender,  with- 
out any  reason  to  suspect  anything  wrong,  consents  to 
lend  her,  and  at  the  execution  of  the  deed  puts  the  money 
into  the  wife^s  own  hands,  the  wif e'jg  obligation  will  be 
valid. 
3.  If  the  wife,  after  she  is  possessed  of  the  money. 
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changes  her  mind^  and  being  prevailed  on  by  her  hus- 
band, pays  his  debts  with  it,  the  deed  of  obligation  will 
not  be  invalidated. 

4.  The  validity  of  the  obligation  must  be  determined 
by  the  facts  as  they  stood  when  it  was  executed.  The 
subsequent  act  of  the  wife  to  which  the  lender  has  been 
neither  party  nor  accessory,  shall  not  invalidate  the  deed. 

5.  The  rule  laid  down  in  art.  1301,  C.  C,  is  absolute, 
but  in  case  of  fraud  or  culpable  conduct  on  the  part  of 
the  wife,  without  the  lender's  knowledge,  her  liability  is 
based  on  and  originates  in  that  fraud  or  fault,  and  on  the 
fact  that  thereby  she  illegally  deprived  the  lender  of  his 
money,  wherefrom  follows  her  obligation  to  return  it. 
The  penalty  of  her  fraud  cannot  be  inflicted  upon  an 
innocent  person.  {Ricard  &  La,  Banqut  Naiionale,  dis- 
tinguished.) 

6.  The  prohibition  to  alienate  things  conveyed  or  ceded 
by  onerous  title  is  null. 

7.  A  deed  wherein  a  donation  is  made  by  a  party, 
and  a  discharge  given  by  the  donee  to  the  donor  of  a  pre- 
existing obligation,  is  an  onerous  title,  and  therefore  the 
prohibition  to  alienate,  contained  in  such  deed,  does  not 
operate.  Boucher  v.  Globensky,  13  S.  129.  (Infirm^  en 
appel.) 

—  . —  47.  Where  husband  and  wife,  common  as  to  property,  are 

sued  jointly  for  a  debt  for  which  plaintiff  alleges  that 
the  community  is  liable,  the  female  defendant  has  a  right 
to  appear  and  plead  her  own  rights,  and  is  entitled  to 
demur  to  the  action  on  the  ground  that  it  should  have 
been  brought  against  the  husband  alone  as  head  of  the 
community,     Caron  v.  Kavanagh,  13  S.  296. 

—  : —  48.  L'obligatlon  de  la  femme  separee  de  biens  de  contri- 

buer,  proportionnellement  a  ses  facultes  et  k  celles  de  ^n 
mari,  tant  aux  frais  du  menage  qu'4  ceux  d'education  des 
enfants  communs,  et  de  supporter  enti^rement  ces  frais 
s'il  ne  reste  rien  au  mari  (art.  1317),  n^est  pas  une  obli- 
gation solidaire  avec  le  mari;  partant  la  femme  n'est  pas 
responsable  des  interets  et  des  frais  d'un  jugement  que  le 
creancier  d'une  dette  de  cette  nature  a  obtenu  contre  son 
mari.     Piche  v.  Morse,  14  S.  165. 
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: — 49.  Le  mari  qui  a  donne  k  8a  femme  des  bijoux  et  des 
parures  d'une  yaleur  modique  6tant  donn6e  sa  fortune 
(dans  Tespece  la  fortune  du  mari  6tait  ^valu^e  k  $500,000 
et  les  dons  et  cadeaux  qu'il  avait  faits  k  aa  femme  durant 
toute  la  dur6e  du  manage  ne  se  montaient  qa'k  $5,702), 
ne  pent  revendiquer  ces  cadeaux  contre  le^  h^ritiers  de  sa 
femme,  comme  constituant  des  avantages  prohlb^s  entre 
6poux.    Eddy  &  Eddy,  7  B.  300. 

: —  60.  (Confirmant  le  jugement  def  Cimon,  J.)  : — 1.  La  de- 
claration d'une  femme  dans  un  acte  d'hypothJque  qu'une 
maison  a  kik  construite  pour  elle  et  qu'elle  devait  la  payer, 
ne  rempeche  pas  de  plaider  dans  une  action  demandant 
la  nuUite  de  Thypoth^que  comme  consentie  pour  son 
mari,  en  contravention  de  Fart.  1301  C.  C,  que  la  maison 
ayait  k\k  construite  pour  son  man  qui  deyait  la  payer. 

2.  La  constatation  du  notaire  dans  un  acte  authentique 
que  Tune  des  parties  lui  a  d6clar6  tel  fait,  ne  fait  foi  que 
de  la  constatation  du  notaire,  et  non  pas  de  la  y^rit^  ou 
de  la  8inc6rit6  de  la  declaration,  laquelle  pent  toujours 
etre  combattue  par  une  preuye  contraire,  sans  inscription 
de  faux. 

3.  Dans  I'esptee,  ime  pr^somption  yiolente  contre  la 
sincerity  de  la  declaration  4^  1&  femme  k  Facte  d^obliga- 
tion  decoulait  du  fait  que  la  femme  s^etait  obligee  k  payer 
les  frais  de  construction  k  la  condition  que  le  terrain  sur 
lequel  la  construction  se  faisait,  et  dont  le  titre  appar- 
tenait  au  mari,  deyint  sa  propriet6,  et  que  le  mari  ayait 
donn6  ce  terrain  k  sa  belle-m^re,  qui  en  ayait,  dSs  le  len- 
demain,  fait  donation  k  sa  fille,  lesquels  actes  ayaient  kik 
subs^quemment  annul^s  comme  constituant  ime  dona- 
tion entre  mari  et  femme. 

Blanchet  &  Ouimet,  JJ.,  dissentientibiLS.  (Dans  la 
liste  des  juges  qui  ont  sieg6  en  cette  cause,  imprim^e  on 
tete  du  rapport,  il  faut  substituer  le  nom  du  juge  Ouimet 
k  celui  du  juge  Wurtele.)  Cossette  &  Vitiety  7  B.  512. 
: — Y.  Assurance;  Billet;  Communaut^;  D^LfoATiON 
DE  paiement;  Donation;  PaocfDURB — Saisib-arrAt ; 
Procedure — Cession     de     bibns  ;     Proo^durb — Con- 

TRAINTE    PAR    CORPS;      PrOC^DURB — OPPOSITION;     PrO- 

23 


CjDITR^— y^Jtfp^Jjr ;    SEPARATION  DK  311^^8;    9fP^ATIDN 
DE  C0BP8;    SUB9TITUTI0N. 

MfUriage  : — Le  mariage  de  deux  catholiques  mineurs  c^Ubri  de- 
vftnt  uiL  ministre  protestant  sans  I'observa^ioii  d'aucune 
des  f ormalit^s  requises  par  la  Ipi^  et  notamment  sans  pu- 
bUcatlQZi  de  bans^  sera  annuls  a  la  dejxiaude  d'un  des 
6poux.     Valade  v.  Cousineau,  2  S.  623. 

— : —  En  droit,  celui  qui  demanded  la  nullity  d'un  manage  se 
fondant  sur  I'existence  d^un  mariage  ant£rieur,  doit  four-  • 
nir  la  preuye  certaine  de  la  calibration  de  ce  premier 
mariage  et  def  Tezistence  du  premier  6pouz.    Harvey  t. 
Young,  4  S.  446. 

— : —  An  action  will  lie  for  the  affront  caused  by  a  breach  of 
promise  of  marriage,  though  no  real  damage  have  been 
suffered.  An  offer  to  marry,  made  after  action  brought, 
is  no  bar  to  the  suit.  Qucere,  Is  it  even  good  as  a  plea  in 
mitigation  of  damages  ?    Laperriere  t.  Poulin,  6  S.  353. 

— : —  Parties  domiciled  in  the  Province  of  Quebeo  went  to 
Ontario  in  1867  and  were  married  without  ante-nuptial 
contract.  There  was  no  evidence  as  to  whether  this 
marriage  was  preceded  by  license  or  publication,  but  it 
was  performed  in  the  presence  of  witnesses  and  duly 
registered.  .  Immediately  after  the  marriage  they  re- 
turned to  the  province  of  Quebec,  where  they  were  mar- 
ried again,  the  ceremony  this  time  being  preceded  by  a 
contract  of  marriage  excluding  community  and  stipulat- 
ing a  separation  of  property  between  the  consorts.  The 
wife  having  died,  the  present  action  was  brought  by  one 
of  the  children,  issue  of  the  marriage,  against  his  father, 
praying  for  the  dissolution  of  the  conmiunity  which,  it 
was  alleged,  had  existed  between  the  consorts  by  virtue 
of  the  first  marriage,  and  had  been  continued  between 
the  father  and  the  children  on  the  death  of  the  mother. 
The  defendant  contended  that  the  Ontario  marriage  was 
invalid,  there  being  no  license  or  previous  publication, 
and  under  the  Quebec  marriage  there  was  no  community. 
Held  : — In  the  absence  of  evidence  to  the  contrar)*, 
the  presumption  was  rather  that  the  public  ofiicer  who 
celebrated  the  marriage  in  Ontario  acted  regularly  and 
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in  aocordauce  with  law  than  that  he  did  not  do  so.  And 
further^  in.  the  absence  of  evidencef  as  to  what  the  law 
of  Ontario  wa£  as  to  the  effect  of  a  marriage  without 
license  or  previous  publication,  it  must  be  presumed  to 
be  the  same  as  the  law  of  the  Province  of  Quebec,  by 
which  a  marriage,  even  if  annullable,  is  not  radically 
null  because  of  the  omission  of  such  formalities ;  wd 
the  Ontario  marriage  never  having  been  declared  null  by 
any  competent  court  must  be  treated  as  valid ;  there- 
fore the  parties,  being  at  the  time  domiciled  in  the  Pro- 
vince of  Quebec  and  having  married  without  ante-nup- 
tial contract,  became  common  as  to  property  in  accord- 
ance with  the  law  of  this  province.  Thomson  v,  Thom- 
son, 9  S.  389. 

—  : —  V.    COMMUNAUTf  ;     PrBUVK;     PROCfiDURK — PRODUCTION 
DX  PiJfeOBS. 

Marque  de  commerce  : — A  name  which  is  simply  descriptive  of 
the  quality  of  a  manufactured  article,  such  as,  ^^savon 
pour  b^b6s,"  with  the  name  of  the  manufacturer,  is  not 
an  infringement  of  a  trade-mark  for  a  soap  registered  and 
sold  under  a  fancy  name  such  as  "  Baby's  Own  Soap,*'  and 
the  sale  of  the  article  first  mentioned,  where  there  is 
no  intention  to  deceive,  cannot  be  enjoined.  Savage  v. 
Ramette,  7  S.  84. 

—  : —  The  plaintiff,  proprietor  of  a  registered  trade-mark  for 
a  certain  process  called  **  Melissa,**  by  which  cloth  is  ren- 
dered water-proof,  on  one  occasion  put  some  cloth 
through  the  process  and  affixed  his  trade-mark,  but  after 
the  cloth  had  been  made  up  into  coats  it  was  discovered 
that  there  was  a  defect  in  the  original  dye,  and  the 
result  was  that  the  ^^ Melissa'*  stamp  was  removed  and 
the  coats  handed  over  to  the  manufacturers  of  the  cloth, 
whose  agent,  the  defendant  in  warranty,  sold  a  number 
of  them  to  the  principal  defendant,  who  was  re-seUing 
them  to  customers.  The  coats  were  sold  in  each  case  at 
much  less  than  the  ordinary  price,  as  goods  which  had 
gone  through  the  "Melissa**  process,  but  which  were 
imperfect. 
Held  : — That  the  plaintiff  had  no  ground  to  com- 
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plain  of  infringement  of  his  tnde-marky  and  that  the 
defendant's  action  in  warranty  was  nnfonnded  as  there 
had  been  no  concealment  or  misrepresentation  by  his 
Tender.    Maekedie  y.  MeSlave,  8  S.  41L 

— : —  V.  Dboit  Cbdoksl. 

Master  and  senrant : — ^Y.  Lou  age  de  sebtices. 

W^^fffjn ' — A  Toccasion  d'an  accident  de  chemin*  de  fer,  Ic  de- 
mandeur  a  rendu  des  services  mddicanx  anx  bless^  mais 
sans  y  §tre  reqnis  par  nn  agent  antorisi  de  hi  compagnic, 
propri^taire  du  chemin. 

Jvot : — Que  celle-d,  ayant  b^n^fici^  des  services  du 
demandeur,  6tait  tenue,  meme  en  I'absence  d'une  obli- 
gation contractuelle,  de  payer  P^qniyalent  du  b^n^fice 
qu'elle  a  retir^.  Paquin  v.  (hand  Trunk  Ry.  Co.y 
9  S.  336. 

— : —  Art.  3977,  B.  S.  Q.,  which  provides  that  the  Provincial 
Medical  Board  ^^  has  power  to  grant  the  same  privilege 
(i,e,,  a  license  to  practise  without  examination)  to  holders 
of  degrees  or  diplomas  of  medicine  and  surgeiy  from 
other  British,  Colonial  or  French  universities  or  col- 
leges/' does  not  make  it  imperative  on  the  Provincial 
Medical  Board  td  grant  such  license,  but  merely  vests 
the  Board  with  discretionary  power  to  grant  or  refuse  a 
license,  as  they  see  fit.  College  des  Medecins  et  Chirur- 
giens  &  Pavlides,  1  B.  405. 

IMpris  da  ooor : — V.  PRoctDURa — Contraintb  par  corps  ; 
Procedure— Faits  et  articles;  Sharif. 

Mining  rights  : — ^Y.  Droits  miniebs. 

Kinorit^ : — Sur  preuve  des  lois  de  la  province  d'Ontario,  Jugi, 
qu'un  mineur  mSme  commer<jant  domicilii  en  la  pro- 
vince d'Ontario,  ne  peut  valablement  s^engaerer  en  la 
province  de  Qu6bete  k  payer  le  montant  d'un  billet  signe 
de  la  raison  sociale  dont  11  faisait  partie,  son  incapacity 
6tant,  d'aprfes  ces  lois,  absoluef  et  devant  s'appr6cier  d'apres 
les  lois  de  son  domicile.  Les  billets  en  question  ^taieiit 
sign^s  et  payables  k  Montreal.  Jones  v.  Dickinson, 
7  S.  313. 

—  : —  A  minor  20  years  of  age  can  oblige  himself  on  a  promis- 
sory note  given  in  payment  of  a  premium  on  a  policy  of 
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life  insurance.  Manufacturers  Life  Insurance  Co.  v. 
King,  9  S.  236. 

—  : —  Le  mineur  pent  faire  commerce  et  mSme  contracter  aux 

fins  de  ce  commercef  une  80ci6t6  commerciale^  sans  avoir 
6t6  6mancip6.    Normandin  v.  DaignauU,  11  S.  322. 

—  : —  Un  mineur  est  incapable  d'ester  en  justice  k  moins  d^Stre 

assists  de  son  tuteur,  et  une  action  dirig^e  centre  le 
mineur  seul  sera  renvoy^e  sur  une  exception  k  la  forme. 
Beaudet  y.  Bedard,  14  S.  522. 

—  : —  V.  Succession  :  Tutelle. 
mtoyennet^ : — V.  Servitudb. 
Montreal  i—Y.  Droit  Muntcipal. 
Moumiiig: — V.  CoMMUNAurfi. 
Xunicipal  law  : — ^V.  Droit  Municipal. 
Mor  de  division : — Y.  Empi^tkment. 
Mur  mitoyen  : — V.  Servitude. 

Mataal  AidSooiety: — V.  Soci^t^  de  Biknfaisancs. 

ITame  : — ^V-  Nom. 

Ifantissement  : — 1.  The  pledgee  who  applies  to  his  own  uses  a 
sum  of  money  pledged  as  security  for  the  payment  of  a 
note,  is  guilty  of  an  abuse  of  the  pledge,  within  the  mean- 
ing of  article  1975  of  the  Civil  Code,  sufficient  to  justify 
the  pledgor  in  demanding  repayment  of  such  money 
with  interest. 

2.  Where  the  return  of  money  pledged  as  security  for 
the  payment  of  a  note  is  conditioned  upon  the  collection 
by  the  pledgee  of  the  amount  of  such  note,  the  fact  that 
he  has  been  himself  the  means  of  preventing  the  col- 
lection of  the  note  (aa  by  releasing  one  of  the  parties 
thereto,  the  others  being  insolvent),  will  make  the  con- 
ditional obligation  (to  return  the  money)  absolute. 
Pacaud  v.  La  Banque  du  Peuple,  3  S.  8. 

—  : — Henderson  avait  assur6  sa  vie  dans  la  compagnie  The  New 

York  Life  Insurance  Company.  Le  12  mars,  1875, 
Henderson  transporta  cette  police,  pour  valeur  regue,  k 
un  nomm6  Pacy  qui,  k  son  tour,  le  2  septembre  1875,  la 
transporta  au  nomm6  Burke.  Le  jour  meme  du  trans- 
port,   Burke  donna  une   lettre  k  Pacy  par   laquelle  il 
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s'engageait  k  lui  remettre  cette  police,  si,  avant  sen 
6ch6ance,  Pacy  lui  remboursait  une  somme  d'argent  que 
Henderson  devait  k  Burke.  Action  par  Texicuteur  tes- 
tamentaire  de  Henderson,  d6c6d6,  contre  les  repr6sen- 
tants  de  Burke,  ^galement  d6c6d6,  all6guant  que  Hender- 
son avait  d^sint^ress^  Pacy  et  que  ce  dernier  lui  avait 
retroc^d^  tons  seB  droits  en  la  dite  police,  que  le  de- 
mandeur  ignorait  ce  qui  pouvait  Stre  dii  par  Henderson 
k  Burke,  et  concluant  k  ce  que  les  reprisentants  de  Burke 
fussent  tenus  de  lui  rendre  un  compte  de  ce  qui  pouvait 
leur  gtre  dii  jpar  la  succession  de  Henderson. 

Jvot : — 1.  Que  le  demandeur  ^tant  demeur^  pro- 
pri6taire  de  la  police  donn6e  en  gage  (art.  1972  CO.), 
les  d^fendeurs  doivent,  pour  pouvoir  retenir  la  somme 
assures  par  cette  police,  prouver  leur  gage,  et  qu€f  le 
montant  de  ce  gage  n^^tant  pas  constats  par  la  con- 
vention susdite,  c'est  aux  d^fendeurs  k  Fetablir. 

2.  Que,  partant,  le  demandeur  est  bien  fond^  k  de- 
mander  un  compte  aux  d6fendeurs  et  faute.par  ces  der- 
niers  de  lui  rendre  compte,  ils  doivent  lui  payer  le  mon- 
tant de  la  police. 

3.  Que  Taction  en  restitution  de  la  chose  donn^e  en 
gage  n^est  pas  sujette  &  preeicription  vu  que  le  cr&incier, 
qui  a  commence  k  poss^der  comme  gagiste,  est  cens£  con- 
tinuer  k  poss^der  k  ce  titre.  Henderson  v.  Campbell, 
4S.  4. 

—  : —  A  broker  who  accepts  from  a  non  trader,  in  pledge,  as 
security  for  money  advanced  or  loaned  by  him,  securities 
payable  to  bearer  and  negotiable  by  delivery,  takes  them, 
if  they  have  matured  and  are  past  due,  subject  to  any  defi- 
ciency of  right  in  the  borrower  to  soi  pledge  them.  Where, 
therefore,  the  agent  of  an  estate  (not  a  trader  dealing  in 
similar  articles)  to  whom  bomds  matured  and  past  due 
were  entrusted  for  jsaf e  keeping  and  for  collection  of  the 
interest  on  the  coupons,  pledges  them  to  a  broker  as 
security  for  a  loan  made  to  himself  personally,  the  repre- 
sentatives of  the  estate  have  a  right  to  resume  possession 
of  them  by  revendication  in  the  hands  of  the  broker. 
Young  v.  MacNxdeVy  4  S.  208. 

--  : —  Une  banque  qui,  en  escomptant  tm  billet,  regoit  d'un  tiers 
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nne  valettr  en  gage,  comme  garantie  accessoire  de  paie- 
ment,  soufi  la  condition  qu'elle  usera  de  diligence  pour 
recouvrer  le  montant  du  billet  du  faiseur  et  des  endos- 
seurs  avant  d'encaisser  la  valeur,  donne  ouverture  k  cette 
condition  en  acceptant  un  renonvellement  du  billet  et  en 
traitant  avec  un  des  endosseurs  en  vue  de  sa  liberation 
moyennant  nn  paiement  partiel^  lux  donnant  ainsi  un 
moyen  de  contestation  de  Paction  qu^elle  a  contre  lui. 
Le  tiers  propri6taire  de  la  valeur  mise  en  gage  est  dis 
lors  toaoAk  k  en  poursuivre  le  recouTrement  de  la  banque. 
Banque  du  Peuple  &  Pacaud,  2  B.  424. 
— : —  A  person  who  is  in  possession  of  a  movable  article  as 
lessee  is  unable  to  pledge  it  effectively  as  against  the  real 
owner,  for  a  past  due  indebtedness  of  his  own.  Carbotir 
neau  v.  Machaiee,  6  S.  92. 

—  : —  The  pledgee  of  grain,  pledged  as  collateral  security  for 

advances,  is  not  responsible  for  commissions  on  sales 
made  by  an  agent  employed  by  the  pledgor,  and  acting 
solely  imder  his  instructions  as  owner,  although  such 
sales  were  made  only  on  such  terms  as  were  satisfactory 
to  the  pledgee.  Hirschfeldt  v.  Union  Bank  of  Canada, 
7  S.  300. 
_  :_  Le  privilege  de  Tarticle  5643,  S.  B.  Q.,  depend  de  la 
quality  de  celui  qui  souscrit  le  document  qui  en  fait  foi, 
et  cette  qualit6  doit  Stre  une  de  celles  8p6cifi6es  par  la 
loi.  Un  marchand  de  bois,  de  sel  et  de  charbon  qui  oc- 
cupe  un  quai  pour  les  fins  de  son  commerce,  oii  il  rcQoit 
et  donne  livraison  de  sa  marchandise  n'a  pas  quality  pour 
donner  un  regu  de  cette  marchandise  qui  confire  le  pri- 
vilege en  question.     Young  &  Demers,  4  K.  364. 

—  : —  Le  d6f endeur,  en  vertu  de  la  stipulation  qu'4  d^faut  de 

paiement  sous  huit  jours  il  aurait  le  droit  de  vendre  le 
gage,  pouvait  le  faire  et  Faction  doit  §tre  renvoy6e. 
Charrier  v.  Boutin,  13  S.  384. 

—  : —  V.  CouRONNB  ;  Pbebcriptiok  ;   Vbktb. 
HegUgenoe : — Y.  Rbsponsabilit^. 
Negotiable  instruments  : — ^Y.  Billet. 

Negatiomm  getter  : — The  plaintiff  had  paid  to  one  Dunn  the 
sum  of  $150,  and  to  that  extent  had  cleared  the  pro- 
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perty  of  his  brother,  whose  universal  legatee  the  defen- 
dant was. 

Held  : — That  the  plaintiff  could  refcover  said  amount 
from  defendant  without  previously  obtaining  a  transfer 
from  Dunn  with  signification  to  defendant,  the  money 
thus  paid  by  plaintiff  having  enured  to  the  defendant's 
benefit.     Gouge  v.  Beaumonty  14  S.  627. 

—  : —  V.  MiDKoiN. 

Nom  : — Le  nom  d'un  homme  est  le  mot  par  lequel  il  est  d^signe 
et  identifi6 ;  et  son  nom  juridique  et  16gal,  qui  est  un 
des  616ment8  de  son  6tat  civil,  est  le  nom  par  lequel  il  est 
d6sign6  dans  les  registres  de^^etat  civil.  Un  nom  est 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  designation,  c'cst 
une  propriety  ;  ainsi,  si  le  litige  est  entre  deux  personnes 
dont  Tune  contests  k  Tautre  le  droit  de  porter  le  meme 
nom  qu'elle,  celle-ci  ne  pourra  pas  ^tablir  son  droit  par 
ime  simple  possession  ou  une  notoriety  plus  ou  moins 
grande.  Mais  si  la  contestation  n'est  engagee  que  sur 
la  designation  et  Tidentification  de  Tune  des  parties  en 
cause,  le  tribunal  ne  devra  pas  apporter  dans  la  solution 
de  cette  question  la  m^me  rigueur  et  les  memes  regies 
absolues.  Ainsi,  lorsque  le  d6fendeur  pretend  que  le 
nom  que  prend  le  demandeur  dans  son  action  n'est  pas 
le  sien,  celui-ci  fait  une  bonne  r^ponse  en  droit  en  disant 
que  c'est  le  nom  qu'il  a  toujours  port6  et  sous  lequel  il  a 
toujours  ete  connu.  Le  fait  que  le  defendeur  a  toujours 
connu  le  demandeur  et  Ta  toujours  d^signe  dans  son 
journal,  et  dans  le  libelle  all6gu6,  sous  le  nom  que  le  de- 
manderur  prend  dans  son  action,  ne  pent  pas  changer 
retat  civil  du  demandeur  et  lui  permettre  de  poursuivre 
sous  un  nom  qui  ne  serait  pas  le  sien ;  ce  fait  ne  con- 
stitue,  done,  pas  un  moyen  l^gal  d'une  r6ponse  sp6ciale 
k  ime  exception  k  la  forme,  et  sera  rejet6  sur  defense  en 
droit.    Angers  v.  Pacaud,  6  S.  339. 

—  : —  V.  Pboo£dube — Assignation. 

Notaire  : — ^Under  the  provisions  of  the  Notarial  Code,  the  Board 
of  Notaries  have  general  powers  to  take  cagniziince  of 
charges  against  members  of  the  profession,  even  if  such 
charges  come  within  the  purview  of  thef  criminal  law, 
without  waiting  for  sentence  of  a  Court  of  criminal  juris- 
diction.   Bernier  &  Tremblay,  1  R.  176. 
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— : —  Un  acte  notari6,  dat6  et  olos  comme  fait  k  Rimouski, 
mais  qui  a  de  fait  iti  sign^  k  Quebec,  ou  le  notaire^  qui 
connaissait  les  signatures  des  parties^  avait  envoy^  le 
projet  de  minute  pour  y  etre  Bign6,  est  nul  comme  acte 
authentique.  Cie.  d^ Assurance  Mutuelh  contra  h  feu, 
etc,  &  Cedar  Shingle  Co,,  1  B.  659. 

—  : —  1.  Le  notaire  n^est  qu'un  fonctionnaire  public  pour  rece- 
Toir  les  declarations  des  parties  et  il  ne  pent  apposer  sa 
signature  k  un  acte  que  lorsque  cet  acte  est  complert. 
Partant^  le  notaire  qui  signe  un  acte  de  vente  auquel  il 
manque  le  num^ro  cadastral  du  terrain  vendu,  commot 
uiie  irr6gularit6,  mais  cette  irregularity  n'engage  pas  sa 
responsabilite  vis-i-vis  des  parties  qui  ont  sign^  Tacte 

incomplet  avec  lui. 

2.  Le  notaire  n'est  pas  lie  par  la  promesser  qu'il  a  pu 
faire  de  remplir  un  blanc  dans  un  acte  apr^s  la  signature 
de  cet  acte^  en  y  ajoutant  le  num^ro  cadastral  du  ter- 
rain vendu,  car  il  ne  peut^  sans  violer  la  loi,  ajouter  k 
Tacte  une  declaration  que  seules  les  parties  peuvent  faire 
et  controler.  Morin  v.  Brodeur,  7  S.  439. 
— : —  En  revision,  confirmant  cet  arrSt  sans  en  adopter  les 
motifs  : — 

Le  notaire  est  responsable  de  Taccomplissement  des 
formalites  intrinseques  prescrites  pour  la  validite  d'un 
acte,  mais  il  n'est  pas  oblige  de  fairef  enregistrer  cet  acte 
sans  un  mandat  special.  L'existence  de  ce  mandat  ne 
pent  etre  etablie  par  preuve  verbale.  Uomission  du  nu- 
mero  cadastral  d'un  terrain,  decrit  d'ailleurs  par  tenants 
et  aboutissants,  ne  rend  pas  nul  entre  les  parties  I'acte  de 
rente  de  ce  terrain,  et  n'engage  pas  la  responsabilite  du 
notaire  qui  signe  un  tel  acte  avec  les  parties.  Morin  v. 
Brodeur,  9  S.  352. 

— : —  A  notary  public  cannot  enforce  payment  of  full  tariff 
fees  when  he  and  brother  notaries  in  the  locality  have 
been  in  the  constant  habit  of  charging  less.  Hebert  v. 
Matte,  10  S.  4. 

—  : —  Where  an  obligation  without  hypothec  is  executed  before 
notary,  the  deed  being  unilateral,  and  of  a  kind  not  re- 
quiring acceptance  by  the  creditor,  the  fact  that  the 
executing  notary  accepted  so  far  as  he  could  for  the 
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creditor,  who  was  not  present,  does  not  affect  the  Talidity 
of  the  obligation.  In  any  case  the  institution  of  an 
action  by  the  creditor  would  constitute  an  acceptance. 
But,  semble,  if  a  hypothec  had  been  concerned,  the  pre- 
senccf  of  the  notary  as  a  contracting  party  might  cause 
the  deed  to  lose  its  authentic  form  (R.  S.  Q.  3640).  SL 
Oennain  v.  Birtz  dit  Desfnarteau,  10  S.  185. 

—  : —  1.  Where  a  notary  is  the  person  really  interested  in  the 

contract,  though  his  name  does  not  appear,  he  cannot 
validly  act  in  his  professional  capacity  as'  notary  to  exe- 
cute the  deed  in  relation  thereto.  A  deed  of  transfer  so 
executed  by  him,  nominally  to  his  brother,  but  in  reality 
to  himself,  cannot  be  invoked  by  him. 

2.  Art.  1221  of  the  CivU  Code,  which,  says  that  *'  a 
writing  which  is  not  authentic  by  reason  of  any  defect 
of  form,  or  of  the  incompetency  of  the  officer,  avails  as 
a  private  writing,  if  it  have  been  signed  by  all  the  par- 
ties,*' is  intended  for  the  protection  of  the  parties  where 
the  notary  is  incompetent,  and  cannot  be  invoked  by  a 
notary  who  has  been  guilty  of  a  violation  of  R  S.  Q.  3640. 
Cardinal  v.  Botlean,  11  S.  431. 

—    : —  DiL£OATION  DE  PAIBMBNT. 

Notarial  deed  : — V.  Notaire. 

NoYation  : — Le  jugement  rendu  sur  une  cr^ance  n'en  op^re  pas 
novation.    RocheUau  v.  Bessette,  3  S.  320. 

—  : —  Par  son  testament,  le  mari  de  la  demanderesse  a  charge 

le  d^fendeur,  son  fils  et  l^gataire  universel,  de  foumir  k 
la  demanderesse  le  logement,  la  nofurriture  et  I'entretien, 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  matrimoniaux. 

Jvat : — Qu'en  so  conformant  pendant  prte  de  cinq  an- 
uses k  cette  disposition  testamentaire,  la  demanderesse  a 
consenti  k  la  novation  de  ses  droits  matrimoniaux. 
Sansfagon  v.  Chalifoux,  5  S.  320. 

-^  : —  A  hypothecary  creditor  intervened  in  the  deed  of  sale  of 
the  property  subject  to  his  mortgage,  by  which  deed  the 
purchaser  assumed  payment  of  the  amoimt  of  the  mort- 
gage to  the  exoneration  of  the  vendor.  The  hypothecary 
creditor,  by  the  same  deed,  acknowledged  receipt  from 
the  purchaser  of  one  half  of  his  claim,  and  in  considera- 
tion thereof  released  him  from  all  further  claim,  and 
discharged  the  hypothec. 
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• 

Held  : — The  mortgagee  by  becoming  a  party  ta  the 
deed,  acquiesced  in  the  clause  by  which  the  purchaser 
was  substituted  as  his  debtor  in  the  place  of  thef  original 
debtor,  and  consequently  had  no  longer  any  claim  what- 
ever against  the  yendor.    Snowdon  v.  Snowdon,  6  S.  262. 

—  : —  Le  paiement  fait  par  un  tiers  n'opdre  la  liberation  du  d6- 

biteur  que  lorsqu^il  a  6t6  fait  k  I'acquit  de  celui-ci,  et 
non  dans  le  but  de  changer  de  cr^ancier  ;  partant^  le  d6bi- 
teur  ne  peut  opposer  aux  poursuitcfs  du  cr6ancier  le 
paiement  que  ce  dernier  a  regu  d'un  tiers  auquel  la  cr6- 
ance  avait  m  c6d6e  par  un  transport  non  signifi^  au  d^bi- 
teur,  ce  transport  n'op^rant  pas  novation.  Gravel  v. 
Charhonneau  &  Charbonneau,  11  S.  408. 

—  :  —  V,  Mari  it  fxmms  ;  Pbeuvs  ;  Pboc£dubx — Rbddition 

DS  OOHPTB. 

Nniiaiioe  : — ^V.  Dboit  Municipal  ;  Yoisinaob. 

Hollxt^ : — L'alUgation  que  le  domandeur  en  nulht^  a  bdn^fici^ 
de  Facte  dont  il  demande  I'annulation  pour  d^faut  de 
oonsentement  de  sa  part  n'est  pas  une  defense  suffisante, 
et  cette  allegation  sera  renvoyee  sur  r^ponse  en  droit. 
Hudon  V.  Provost,  2  S.  258. 

Offlder  public  : — La  taxe  de  vingt  pour  cent  sur  Fexc6dant  de 
la  recette  des  officiers  public  au-dessus  de  mille  piastres, 
impos6e  par  le  statut  45  Vic,  ch.  17,  sec.  2,  codifi6  main- 
tenant  k  Farticle  1213  des  statuts  refondus  de  la  province 
de  Quebec,  peut  Stre  exig^e  des  officiers  publics  qui 
etaient  en  fonctions  lors  de  la  passation  du  dit  statut. 
TurcotU  V.  Aug^r,  2  S.  150. 

— : —  Les  actes  publics  d'un  officier  public  peuvent  6tre  cri- 
tiques et  censures,  jsAme  d'une  maniere  severe,  et  il  n'a 
droit  k  la  protection  detf  tribunaux  que  lorsque  la  cen- 
sure excede  les  limites  du  juste  et  du  convenable. 
Cikrless  v.  Oraham,  10  S.  175. 

Offres : — A  tender  of  money,  with  notice  that  the  amount,  if 
not  accepted,  will  b  deposited  in  conformity  with  the 
Judicial  Deposits  Act,  is  sufficient,  without  subsequent 
notice  to  the  creditor  that  the  deposit  has  been  made. 
Boisvert  v.  Boulanger,  1  S.  145. 

—  : —  Un  demandeur  est  non  recevable  k  se  plaindre  de  I'irre- 
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gularite  d'une  consignation  f aito  par  ie  def endeur  lorsqu'il 
en  a  touch6  le  montant.     Quintal  v.  Robergey  2  S.  462. 

—  : —  Malgr6  que  la  peremption  d'instance  ait  6t6  dcclaree  contre 

le  demandeur,  ce  dernier  pent  retirer  les  sommea  do 
deniers  que  le  d^fendefur  a  consignees,  sans  condition^ 
avec  ses  plaidoyers.     Cameron  v.  Ward,  7  S.  394. 

—  : —  Le  demandeur  qui  touche  des  oflEres  r^elles  depoB^es  en 

cour  conditionnellementy  met  fin  k  son  droit  d'action. 
Bedard  v.  Hunt,  8  S.  148. 

—  : —  Mais  jug6  en  revision,  infirmant  le  jugement  de  la  cour 

sup^rieure  : — 

The  plaintiflf  who  withdraws,  by  leave  of  Court,  a  judi- 
cial defposit  made  by  defendant  as  off  res  reeUes  ^'  to  pur- 
chase his  peace,^*  (while  denying  any  liability),  incurs 
thereby  no  legal  forfeiture  of  his  recourse  for  the  balance 
of  his  claim,  the  tender  so  made  by  defendant  not  being  a 
conditional  one  within  the  meaning  of  art.  543,  C.  P. 
BSdard  v.  Hunt,  9  S.  6.    • 

—  : —  A  mere  conversation,  in  which  no  money  is  shown,  and 

to  which  it  is  not  proved  that  the  debtoir  had  brought 
any  money,  cannot  bef  taken  as  the  equivalent  of  a  legal 
tender,  the  non-acceptance  of  which  is  to  throw  the  costs 
om  the  plaintiff.  Although  it  is  necessary  to  the  validity 
of  a  tender  that  it  be  made  in  current  coin  or  legal  ten- 
der notes,  yet  senibh  that  if  bank  bills  or  even  a  cheque 
be  tendered,  and  the  creditor  refuse,  giving  solely  for 
reason  that  the  sum  is  injEiufficient,  he  thereby  waives  his 
objection  ta  such  bills  or  cheque ;  but  a  tender  cannot 
be  held  valid  at  which  no  money  at  all  was  shown  or  was 
even  then  in  the  hands  of  the  party  tendering.  Where 
one  of  a  number  of  debtors,  bound  jointly  but  not 
solidairement,  has  himself  a  claim  against  the  joint 
creditor,  the  amounts  so  due  cannot  be  set  off  or  com- 
pensated so  as  to  liberate  all  concerned.  Clerk  v.  Wad- 
leigh,  10  S.  456. 

—  : —  (Modifiant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Jett6,  J.)  : 

Les  offres  d'une  somme  d'argent  remplagant  le  paiement, 
la  liberation  du  d6biteur  n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'est  des- 
saisi  de  la  somme  offerte  en  la  consignant  et  en  la  met- 
tant  k  la  disposition  du  cr^ancier  ;  partant,  des  offres  et 
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consignation  faites  par  une  partie  d^fenderesse — sous  la 
condition^  vu  rall6gation  de  Tinsolvabilit^  du  deman- 
deur,  que  le  montant  (16pos6  reste  en  cour  jusqu'&  ce 
que  le  precis  soit  termini,  pour  @tr6  alors  applique 
jusqu'^  due  concurrence  au  paiement  des  frais  de  sa  de- 
fense^  au  cas  oil  le  demandeur  serait  condamn^  k  les 
payer — ne  sent  pas  suflBsantes  et  ne  peuvent  Stre  regar- 
d6e8  comme  un  paiement  k  Teflfet  de  faire  tomber  sur  ce 
dernier  tons  les  frais  encoums  subs^quemment.  Malen- 
fant  &  Barrette,  5  R  529. 

—  : —  (Suivant  Malenfant  &  Barrette^  B.  J.  Q.,  6  B.  K.,  p.  529)  : 

— ^Une  consignation  d'oflfres  r6elles  par  un  d^fendeur^ 
subordonn^e  k  la  cooidition  que  le  demandeur  se  desis- 
terait  des  conclusions  par  lui  prises  centre  le  d^fendeur 
et  payerait  les  frais  occasionn^es  par  la  demande^  est  in- 
suflBsante,  le  d6fendeur  n'ayant  pas  le  droit  d^imposer  ces 
conditions.     Ferguson  v.  McLachlan,  11  S.  305. 

—  : —  V.  AvocAT. 

Operarins :— V.  Procedure  -Saisissabilit^. 
Order-in-Conncil : — ^V.  Couronne. 
OoTfier: — V.  Louage  de  services;  PRiviLioE. 
OwnersMp  : — ^V.  Possession  ;  Titre. 

Facte  de  quota  litis : — ^V.  Avocat. 

Paiement : — Un  donateur  ne  peut^  en  changeant  de  domicile^ 
augmenter  les  obligations  du  donataire  qui  est  tenu  de 
lui  payer  une  rente,  et  de  lui  foumir  certaines  prestations 
persoi^nelles,  et  ce  donateur  perd  son  droit  k  ces  presta- 
tioms,  si,  par  ce  changement  de  domicile,  il  met  le  dona- 
taire dans  Fimpossibilit^  de  les  ex6cuter  telles  qu'elles 
6taient  entendues  lors  de  la  donation.  Roy  v.  Sabourin, 
1  S.  135,  467. 

—  : —  The  Court,  in  making  imputations  of  payments  accord- 

ing to  law,  is  entitled  to  take  notice  of  prescription  which 
has  inured  against  promissory  notes  forming  part  of  the 
claim.     Lunn  v.  Houlision,  14  S.  289. 

—    : —  V.    D^LfiOATION  DE  PAIEMENT. 

Farlament  f^d^ral*  Foavoirs  du  : — ^Y.  Droit  Constitutionnel. 

Fartnenhip: — Y.  Soci£t£. 

Patent : — ^V.  Brevet  d'invention. 
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Patoniitf :— y.  Filiation, 

Pteg^f : — Y.  Chbkins  X  Barki^bbb. 

Ftehe : — Y.  Droit  ssioNsaRiAL. 

PdobAriai,  Acte  dos : — An  information  or  complaint  that  "  M. 
F.  had  thrown  or  caused  to  be  thrown  by  his  servants, 
sawdust  and  mill  rubbish  in  the  river  T.,  in  the  Comity 
of  M./'  discloses  no  offence  under  the  section  of  the 
Fishery  Act  (R.S.C.,  cap.  95)  which  provides  that  "  every 
one  who  throws^  or  allows  to  drifts  into  any  stream, 
frequented  by  fish,  sawdust  or  mill  rubbish,  shall  incur  a 
penalty,  &c./*  the  words  "  frequented  by  fish/*  omitted, 
constituting  an  essential  ingredient  in  the  offence.  Pro- 
hibition will  lie  in  such  a  case  as  well  after,  as  before 
conviction,  the  want  of  jurisdiction  being  apparent  on 
the  face  of  the  proceedings.    Baurque  &  Fortier,  4  B.  60. 

Pennon alimontairo : — Y.  Alimxnts;  Communaut^;  Donation; 
Proc£durb — Saisissabilit^. 

Pension  de  retraite  : — ^An  arrangement  entered  into  between  the 
government  and  a  superannuated  employee,  whereby  the 
government  consents  to  his  retiring  from  the  public  ser- 
vice with  the  benefit  of  article  688,  of  the  Revised  Sta- 
tutes of  Quebec,  rather  than  avail  himself  of  the  advan- 
tages of  art.  676,  coupled  with  the  conditions  and  re- 
strictions of  arts.  686  and  691,  is  no  violation  of  article 
690  of  the  said  revised  statutes,  (which  declares  pensions 
non-transferable),  and  is  not  contrary  to  public  policy. 
Even  if  such  arrangement  could  be  assimilated  to  a  com- 
mutation of  the  employee's  pension,  its  illegality  would 
not  be  a  consequence.  The  wife  of  an  employee  has, 
during  his  lifetime,  no  legal  interest  to  support  a  peti- 
tion of  right  against  such  an  arrangement.  Dionne  v. 
The  Queen,  4  S.  426. 
—  :—  (Confirmant  le  jugement  de  Taschereau,  J.)  : — 1.  II  n'est 
paa  nteessaire  que  le  titre  constitutif  d'une  pensicn  ou 
rente  viag6re  6nonce  le  caract^re  alimentaire  de  cette 
pension,  si  les  circonstances  d^montrent  qu'elle  a  6te 
cre^e  k  titre  d'aliments.  Ainsi  la  banque  d6fenderesse 
s'^tant  engag6e  par  resolution  de  son  bureau  de  direction, 
en  consideration  des  longs  services  de  son  ancien  caissier, 
qui  se  retirait  en'6tat  de  pauvret6  et  d'insolvabiliti,  k  lui 


PENSION  DkB  WTBAITE.  867 

payer  ime  plosion  d9  reti^Ue,  certt^  penaion  de^ait  etre 
consider^e  comiue  alimentiure  et  insaiaidsable^  et  partaut 
la  bazique  ne  pouvait  opposer  en  conipenBation^  centre 
d^8  versements  de  la  pension,  la  dette  que  lui  devait  le 
cr^ancier  de  la  rente. 

2.  La  pension  alimentaire  conventionnelle  est  cessible, 
et  sa  cessioiQ  donne  au  cessionnaire  tons  les  droits  du  ce- 
dant  et  tons  les  priyil^gee  attaches  k  sa  cr6ance. 

3.  La  banqne  ne  pouvait  pas,  apris  avoir  r^guli^rement 
paye  la  pension,  pendant  plusieurs  ann^es,  k  la  connais- 
sanee  et  avec  I'approbation  tacite  de  tous  ses  action- 
naires,  pr6tendre  qu^^Ue  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  con- 
stituer.     TroUier  v.  La  Banque  du  Peuple,  13  S.  460. 

Feofionnaire:— Y.  HdTELixa. 

Ftititiim  da  droit  :—y.  Couronnb. 

Pew : — ^V.  Droit  Paroissial. 

Pilote  : — 1.  An  investigation  under  the  Pilotage  Act,  B.S.C.,  ch. 
80,  can  only  be  conducted  by  the  '^  pilotage  authority," 
i.e.y  the  Board  of  Harbor  Commissioners  for  the  pilotage 
district  in  its  corporate  character.  This  Board  has  no 
power  to  delegate  its  functions  to  a  committee,  and  a 
sentence  pronounced  by  such  committee  is  an  absolute 
nullity  which  cannot  be  covered  even  by  the  acquiescence 
of  the  accused  in  thef  proceedings. 

2.  The  witnesses  examined  in  such  inquiry  must  be 
sworn.  Toupin  v.  Les  Commissaires  du  Havre  de  Mon- 
treal, 4  S.  43. 

—  : —  1.  Les  dispositions  de  Tarticle  44  du  statut  67-68  Vic,  ch. 
48  (Can.),  qui  assujettissent  les  commissaires  du  havre 
de  Montr^l,  dans  I'exefrcice  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires,  aux  procedures  indiqu6es  par  la  partie  68  du  code 
criminel,  ne  s'appliquent  pas  aux  mati^res  de  simple  ad- 
ministration et  de  discipline,  comme  la  punition  d'un 
pilote  qui  a  refuse  de  se  charger  d'lm  navire  apr^  mise 
en  demeure  r6guliere. 

2.  Le  retrait  de  la  licence  d'un  pilote  pour  refus  de 
prendre  charge  d'un  vaisseau  dans  sa  circonscription,  eist 
une  mati^re  du  ressort  civil  des  commissaires  du  havre, 
dent  la  connaiasance  pent  Stre  port6e  devant  leur  tri- 
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bunal^  sans  qu^il  soit  besoin  d'une  plainte  terite  et  asser- 
ment^e^  comme  en  ressort  criminel. 

3.  Semblable  offense  pent  faire  Tobjet  d'une  Bomma- 
tion  laquelle  est  signifi^e  par  un  hnissier  de  la  conr  sup^ 
rieiire  et  il  suffit  d'^noncer  I'offense  dans  la  sonunation, 
sans  indiquer  les  peines  et  p4nalit6s  qu'elle  pent  entrid- 
ner.  La  conviction  snr  telle  sommation  pent  Stre  revis6e 
snr  bref  de  Certiorari,  Dussauli  v.  Lts  cammissaires  du 
havre  de  Montrealy  12  S.  417. 
— : —  Pilotage  itself  is  nowhere  compxdsory  in  Canada  ;  what 
is  compulsory^  is  the  payment  of  pilotage  dues  in  certain 
cases  even  if  a*  pilot  be  not  used.  Lamarre  v.  Woods  £ 
The  Quebec  Harbour  Commissioners,  14  S.  1. 

—  : —  V.  Dhoit  Municipal  ;  Havbe. 

Fosseuion  : — 1.  L'acqu6reur  d'un  immeuble  qui  n'en  a  pas  eu 
la  possession  pent  agir  au  j)6titoire  en  invoquant  le  titre 
et  la  possession  de  son  auteur. 

2.  La  d^livrance  de  rimmeuble  n'est  requise,  pour 
rendre  k  dation  en  paiement  parfaite,  qu'entre  le  c^dant 
et  racqu6reur,  et  les  tiers  ne  sont  pas  regus  k  en  invoquer 
le  d6faut.     Caron  v.  Houle,  2  S.  186. 

—  : —  1.  La  possession  promiscue  ou  en  commun  donne  ouver- 

ture  aux  recours  possessoiree. 

2.  Une  possession  promiscue  qui  n'est  6tablie  que  par 
la  preuvcf  orale  des  actes  du  possesseur,  est  cens6e  pre- 
caire,  k  Fencontre  d*ime  possession  adverse  appuy^e  sur 
titre. 

3.  Le  tribunal  appel6  k  prononcer  sur  la  valeur  de  pos- 
sessions adverses  perut>  sans  cumuler  le  p^titoire  et  le  pos- 
sessoire^  prendre  connaissance  des  titres  qui  les  qualifient. 
Cote  V.  Oirard,  4  S.  476. 

—  : —  La  demanderesse  et  le  d6f endeur  avaient  acquis  k  diffe- 

rentes  dates  du  mSme  vendeur  des  lots  vacants  contigus. 
Par  erreur  le  d6fendeur,  qui  avait  achet^  le  premier,  se 
mit  en  possession  du  lot  subs6quemment  vendu  k  la  de- 
manderesse et  y  ^rigea  des  constructions.  H  se  trouvait 
ainsi  en  possession  paisible  et  publique  de  ce  lot  depuis 
plus  de  dix  ans,  lorsque  la  demanderesse  Fayant  achet6^ 
le  revendiqua  comme  6tant  sa  propri6t6.    Le  d6fendeur 
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rencontra  cette  action  par  une  defense  en  fait,  et  par  un 
plaidoyer  all6guant  qu'il  6tait  en  possession  du  lot  en 
question  de  bonne  foi  et  avec  titre,  et  demandant  qu'il 
n'en  fut  6vinee  qu'aprds  remboursement  de  ses  impenses. 

JvQt : — Que  la  demanderesse  avait  le  droit  de  reven- 
diquer  le  lot  qui  lui  avait  6t6  vendu,  mais  que  le  d6fen- 
deur  ayant  toujours  pos86d6,  en  vertu  de  scoi  titre,  un  ter- 
rain qu'il  eroyait  lui  appartenir  par  I'effet  de  ce  titre,  bien 
qu'en  r6alit6  le  titre  ne  s'y  appliquat  pas,  pouvait  §tre 
eonsid6r6  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  et  avait  droit 
k  ses  impenses.     Beauvais  v.  Lepine,  10  S.  452. 
-  - : —  H.,  who  had  been  in  possession  of  certain  land  belonging 
to  the  Crown  and  had  made  improvements  thereon,  ap- 
plied for  letters  patent,  which  were  issued  to  H.,  his  heirs 
and  assigns,  but  not  until  about  a  year  after  the  death  of 
H.  In  the  letters  patent  H.'s  improvements  were  recog- 
nized.    By  H.'s  will  his  wife  was  constituted  his  sole 
heir,  and  she  and  her  successors  continued  in  possession 
of  the  land  in  question  for  more  than  sixty  years. 

Held  : — 1.  Even  if  the  will  of  H.,  in  view  of  the  fiact 
that  he  was  in  possession  of  the  land  under  titles  which 
were  merely  aflSrmed  by  the  letters  patent,  did  not  vest 
a  perfect  title  thereto  in  his  wife,  yet  the  acquiescence  in 
that  title  for  over  sixty  years  by  all  those  who  had  any 
adverse  right  or  interest  to  question  it,  coupled  with  the 
fact  that  the  plaintiff  and  his  auteurs  had  always  paid  the 
municipal  taxes  on  the  property,  established  a  prima  facie 
right  of  ownership  sufficient  for  the  maintenance  of  a 
petitory  action  against  a  mere  trespasser  or  squatter  who 
did  not  pretend  to  have  any  title  whatever.  The  same 
principle  applied  to  maintain  plaintiff's  title,  notwith- 
standing certain  technical  defects  in  the  chain  of  docu- 
mentary evidence  which  established  the  same. 

2.  A  trespasser  is  entitled  to  the  value  of  his  improve- 
ments in  compensation  with  the  rents,  issues  and  profits 
of  the  land  which  he  has  occupied. —  {Ellice  &  Courte- 
manche,  11  L.C.J.  325,  approved  and  followed).  (Af- 
firmed by  the  Supreme  Court.)  Handley  &  Foran,  5  R. 
44. 

—  : —  V.  Action  possessoire.  24 
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Fondridre  :-^y.  Sesponsabilit^. 
Fouvoir  d'eau  : — ^V.  Ventb. 
Fouvoirez^oatif: — V.  Couronnb. 


Presoription— 

Accident 22,24 

Action  paulienne 1,  11 

Avocat 19 

Banqiie 32 

BilUt,...  3,  4,  6,  21,  29,  30,  33,  37 
Bleatmres  cOTrporelles,  10,  26, 27,  35 

CatUionnement 33 

Cession  de  biens 11,  28 

Chemin  defer 25 

Compte,  Reddition  de 13 

Curuteur 11,  13 

IhmaTide  en  justice,  10,  27,  37,  38 
Dommages,  Action  en,  17,  32,  36 

Faillite 4 

Gage 31 

Bdtelier 23 

Injures  corporelles,    V.  Bles- 
sures  corporelles. 

Intuit 7,  38 

Interruption,  2,  3,  6,  10,  16,  20,  27, 

28,  31,  37,  38 
Jour  de  grdce. 29 


Presoription— 

Jour  non  juridique 8 

Jugement 7,  37 

Mandat 32 

Meuble 14 

Offres 12 

PcTision 23 

Plaidoyer  de  prescription 18 

Possession 16 

Prescription  declar^e  d'office,  17, 

27 

PrSt 21,  30 

Preuve 12,  30 

Renonciation 12,  15 

Revocation  de  jugement 5 

Seduction 9 

S&paration  de  corps 19 

Serment 30 

Substitution 20 

Tcute  TtiunicipaZe 34 

Terme    4,    8 

Tutelle I3 


Fresoription  : — 1.  Celui  qui  demande  la  nullite  d'un  acte  plus 
d'un  aa  apr^s  sa  passation,  doit^  lorsque  le  defendeur 
plaide  prescription  de  raction,  all6guer  et  prouver  qu'il 
n'a  eu  connaissance  de  Tacte  que  dans  Tannee  prec6dant 
rinstitution  de  son  action. — ^Art.  1040,  C.  C.  Barthe  v. 
Guertin,  1  S.  96. 

— : —  2.  A  pertition  to  the  Court,  claiming  the  amount  of  a 
municipal  expropriation  award,  is  in  the  nature  of  a 
judicial  demand,  and  interrupts  prescription  of  interest 
on  the  amount  claimed  from  the  date  of  service.  BU- 
sonnette  v.  Mayor,  etc,  of  Farnham,  1  S.  108. 

—  : —  3.  Prescription  of  a  promissory  note  is  interrupted  by  an 
agreement  by  which  thcf  creditor  consents  to  defer  de- 
mand of  payment  until  a  certain  condition  is  fulfilled. 
Guy  V.  Pare,  1  S.  443. 

— : —  4.  A  promissory  note  is  not  prescribed  by  the  lapse  of 
five  years  from  the  date  of  the  maker's  insolvency  when 


PRBSCRIPTION.  371 

he  becomes  insolvent  before  the  date  of  maturity.  Art. 
1093,  C.  C,  which  says  that  the  debtor  cannot  claim  the 
benefit  of  the  term  when  he  has  become  a  bankrupt  or 
insolvent,  was  enacted  in  favor  of  the  creditor,  and  does 
not  create  a  new  date,  antecedent  to  maturity,  from  which 
prescription  would  begin  to  run  in  cases  of  insolvency. 
Whitley  v.  Pinkerton,  2  S.  256. 
-5.  Uaction  en  revocation  d'un  jugement  pour  d6faut 
d'autorisation  de  procedures  se  prescrit  par  trente  ans  et 
le  point  de  depari;  de  cette  prescription  est  la  date  de  ces 
procedures  et  non  la  d^te  du  jugement  attaqu^.  Dorion 
V.  Dorion,  2  S.  264. 

-  6.  A  judgment  obtained  against  the  maker  and  first  en- 

dorser of  a  promissory  note  interrupts  prescription  as 
against  the  other  endorsers.  Thibaudeau  v.  Pauze,  2  S. 
470. 

-  7.  Art.  2250  C.  C,  which  declares  that,  with  the  excep- 
tion 0^  what  is  due  to  the  Crown,  all  arrears  of  intefrest 
are  prescribed  by  five  years,  applies  to  interest  on  a  judi- 
cial condemnation.     Jette  &  Crevier,  1  R.  281. 

-8.  1.  Ari;.  3  C.  C.  P.,  which  says  that  "if  the  day  on 
which  anything  ought  to  be  done  in  pursuance  of  the 
law  is  a  non-juridical  day,  such  thing  may  be  done  with 
like  effect  on  the  next  following  juridical  day,^'  applies 
only  to  matters  of  procedure,  and  not  to  matters  of  pre- 
scription. In  matters  of  prescription  the  right  is  pre- 
scribed after  the  expiration  of  the  last  day  of  the  term, 
whether  such  day  be  non-juridical  or  not. 

2.  Where  a  right  has  been  extinguished  by  prescrip- 
ticn,  a  subsequent  change  of  the  law,  extending  the  time 
necessary  to  prescribe,  will  not  revive  the  right.  Dechene 
&  City  of  Montreal,  1  R.  206. 

-9.  La  fille  s6duite  n'a  pas  d'action  en  dommages  avant 
son  enfantement,  et  par  consequent  la  prescription  de 
deux  ans  (C.  C.  2261)  ne  commence  k  courir  que  de  ce 
moment.    Mullin  v.  Bogie,  3  S.  34. 

■10.  1.  The  prescriptiooi  of  the  action  for  bodily  injuries 
under  Art.  2262,  C.  C,  runs  against  minors  as  well  as 
against  persons  of  full  age.     (Ari;.  2269,  C.  C.) 
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2.  A  judicial  demand  or  action  has  no  effect  to  inter- 
rupt prescription,  unless  it  be  served  upon  the  person 
whose  prescription  it  is  sought  to  hinder,  before  the  ex- 
piration of  the  time  required  to  prescribe.  O'Connor  v. 
Scanlan,  3  S.  112. 

—  : — 11.  The  right  of  the  curator  to  contest  a  hypothec  alleged 

to  have  been  granted  by  the  insolvent  in  fraud  of  his 
creditors  is  prescribed  by  the  lapse  of  one  year  from  the 
time  of  the  curator's  appointment.  Lefebvre  v.  Lamon- 
tagne,  3  S.  158. 

—  : — 12.  1.  An  offer  by  the  debtor  of  a  /certain  sum  which  he 

pretended  was  all  that  he  owed,  even  though  not  accepted 
by  the  creditor,  constitutes  an  absolute  admission  of  an 
indebtedness  to  that  amount,  and  ^  such  a  renunciatioa 
to  prescription  for  any  portion  of  that  amount,  but  does 
V  not  constitute  a  commencement  de  preuve  of  a  renunciation 
to  prescription  for  any  greater  sum. 

2.  An  offer  by  the  debtor  purely  conditional  and  mads 
to  obtain  a  final  discharge,  and  not  of  an  amount  admit  • 
ted  to  be  due,  is,  if  unaccepted,  of  no  effect  whatever,  and 
constitutes  neither  proof,  nor  commencement  of  proof, 
of  a  renunciation  to  the  prescription  acquired  for  such 
sum. 

m 

3.  The  admission  of  the  debtor  that  he  gave  as  his 
reason  for  refusing  to  sign  a  writing  acknowledging  his 
indebtedness,  that  he  could  not  sign  until  he  saw  a  cer- 
tain person  from  whom  he  proposed  to  borrow;  his  fur- 
ther statement,  made  at  the  same  time,  that  his  creditor 
knew  better  than  himself  what  was  due;  and  the  fact 
that  he  appeared  satisfied  when  informed  that  he  wouM 
get  a  month^s  delay  for  payment  of  the  amount,  if  not 
proving  a  renunciation,  established  such  a  probability  «is 
to  constitute  a  commencement  of  proof  in  writing,  justi- 
fying the  admission  of  parol  evidence  to  prove  renun- 
ciation of  the  prescription  then  acquired.  David  v. 
Ooyer,  3  S.  178. 

—  : — 13.  Art.  2243,  C.  C,  by  which  prescription  of  the  action 

to  account,  and  of  the  other  personal  actions  oi  minors 
against  their  tutors,  relating  to  the  acts  of  the  tutorship. 
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is  acquired  in  thirty  years,  is  applicable  to  curators  as  well 
as  to  tutors  ;  and,  therefore,  an  action  to  account  cannot 
be  brought  against  the  curator  to  an  interdict  after  the 
lapse  of  thirty  years  from  the  death  of  the  interdict,  and 
more  particularly  where  the  curator  has  not  retained  in 
his  possession  the  property  of  the  interdict.  Vinet  v. 
Pare,  3  S.  235. 

- : —  14.  Dans  Vespece,  le  d^fendeur  ayant  pos86d6  de  bonne  foi 
pendant  plus  de  trcis  ans,  k  titre  de  propri6taire,  en  vertu 
du  testament  de  son  p^re,  tout  le  mobilier  d61ai8s6  par,ce 
dernier,  en  a  acquis  la  prescriptiooi.  Sansfagon  v.  Chali- 
four,  6  S.  320. 

- : — 15.  La  renonciation  k  la  prescription  acquise  ne  pent  Stre 
faite  que  par  le  debiteur  et  doit  renfermer  les  conditions 
d'une  Gibligation  nouvelle,  mais  la  reconnaissance  de  la 
dette,  n'ayant  que  Feflfet  d'interrompre  la  prescription, 
pent  ^tre  faite  par  le  d6biteur  ou  par  son  repr^sentant. 
MilKken  &  Booth,  3  R.  168. 

: — 16.  A  plea  of  prescription,  to  a  petitory  action,  alleging 
that  the  defendant  and  his  auteurs  have  been  in  open, 
peaceable  and  uninterrupted  possession  of  the  immovable 
property  in  question  for  more  than  thirty  years,  is  not 
demurrable  on  the  ground  that  the  defendant  does  not 
give  therein  the?  names  of  his  alleged  auteurs.  Donegani 
V.  Martineau,  7  S.  4. 

: — 17.  The  prescriptioai  of  six  months  against  actions  of 
damages,  established  by  section  276  of  the  city  charter  of 
Montreal,  62  Vic.  (Q.)  ch.  79,  cannot  be  applied  by  the 
Court  unless  it  has  been  pleaded.  Lafrance  v.  Citi  d$ 
Montreal,  7  S.  249. 

: — 18.  La  prescription  ne  pent  se  plaider  par  defense  en  droit. 
Chartrand  v.  Cite  de  Sorel,  7  S.  337. 

: — 19.  La  reconciliation  des  6paux  met  fin  aux  procedures 
intent6es  par  Tun  de  ces  epoux  centre  Tautre  aux  fins  de 
faire  prononcer  la  separation  de  corps,  mais  la  prescrip- 
tion des  honoraires  de  Tavocat,  dont  les  services  ont  et6 
retenus  dans  une  semblable  action,  ne  commence  k  courir 
que  du  moment  oii  I'avocat  a  eu  connaissance  de  cette  rd- 
conciliatioai.    Lafortune  v.  Boyer,  7  S.  360. 

: —  20.  1.  Since  the  coming  into  force  of  the  Civil  Code  the 
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prescription  of  ten  years  runs  against  the  substitute, 
before  the  opening  of  the  right,  in  favor  of  third  per- 
sons, unless  he  is  protected  as  a  minor,  or  otherwise. 

2.  If  the  claim  be  divisible,  interruption  of  prescription 
with  regard  to  one  of  several  creditors  does  not  benefit  the 
others  (C.C.  2230). 

3.  While  prescriptions  begun  before  the  Code  are  gov- 
erned by  the  pre-existing  laws,  a  new  law  can  render  pro- 
peri;y  prescriptible  which  under  the  pre-existing  law  was 
imprescriptible.  Page  v.  McLennaUy  1  S.  369.  (Con- 
firmed for  other  reasons  by  the  Court  of  Review,  9  S. 
193.     V.  Substitution,  infra.) 

— : —  21.  (Infirmant,  Tait,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de 
Davidson,  J.)  : — ^Le  pret  non  commercial  fait  sur  billet 
n'est  pas  prescrit  par  la  prescription  de  ce  billet,  ce  billet 
n'o.p6rant  pas  novation  et,  partant,  le  pret  pent  Stre  r6- 
clam^  dans  les  trente  ans.     Laliberte  v.  Oadoua,  8  S.  308. 

—  : — ^22.  La  prescription  de  six  mois  pourvue  par  la  charte  de  la 

cite  de  Montreal  centre  toute  action  intent^e  centre  cette 
cit^  k  raison  d'un  accident  ou  cas  f oortuit,  est  interrompue 
par  le  renvoi  de  la  reclamation  devant  une  commission  ou 
devant  un  ofiicier  de  la  cit^  de  Montreal,  en  vue  d'un 
r^glement  propos6  par  la  cit6.  Brown  v.  La  cite  de 
Montreal,  8  S.  393. 

—  : —  23.  The  prescription  of  one  year  applicable  ta  hotel  and 

boarding-house  charges  under  Article  2262,  C.  C,  does 
not  apply  to  a  claim  for  board  and  lodging  by  one  who 
is  not  a  hotel  or  boarding-house  keeper.  McOoun  v. 
Cuthbert,  8  S.  529. 

—  : — 24.  Article  4616  of  the  Revised  Statutes  of  Quebec  pro- 

vides that  if  the  municipal  corporation  of  any  city  or 
town  fail  to  keep  in  repair  the  roads,  streets  or  highways 
within  the  limits  thereof,  it  shall  be  responsible  for  all 
damages  sustained  by  any  party  by  reason  of  such  de- 
fault, "  provided  the  action  for  the  recovery  of  such  dam- 
ages is  brought  within  three  months  after  the  same  have 
been  sustained."  The  plaintiff  fell  and  broke  his  arm 
while  walking  on  the  footpath  placed  by  the  defendant 
on  a  public  highway,  and  by  the  present  action  he  claimed 
damageSB  on  the  ground  that  the  accident  was  caused  by 
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the  failure  of  defendant  to  keep  the  footpath  in  good 
repair. 

Held  : — That  moref  than  three  months  having  elapsed 
between  the  date  of  the  injury  and  the  institution  of  tlie 
actiooa,  the  defendant's  plea  of  prescription  based  upon 
the  article  above  cited,  was  well  founded.  Featherston 
V.  Corporation  of  Lachine,  9  S.  37. 

—  : —  26.  The  limitation  applicable  to  an  action  against  a  rail- 

way company  to  recover  loss  by  a  fire  alleged  to  have  been 
caused  by  sparks  proceeding  from  an  engine,  is  one  year. 
Senesac  v.  Central  Vermont  Ry,  Co.,  9  S.  319. 

—  : —  26.  The  action  for  the  recovery  cif  damages  for  personal 

injuries  is  prescribed  by  one  year.      ThibauU  v.  Vanier, 

11  S.  495. 

—  : —  27.  1.  In  order  to  interrupt  prescription  under  Art;.  2262, 

C.  C,  which  provides  that  the  action  for  bodily  injuries 
is  prescribed  by  one  year,  it  is  necessary  that  the  action 
be  actually  served  within  one  year  from  the  date  of  the 
injury  complained  of.  The  issue  of  the  writ  within  the 
year  is  not  sufficient. 

2.  The  service  upon  defendant  of  a  petition  for  leave 
to  proceed  in  forma  pauperis  does  not  constitute  service  of 
a  judicial  demand  within  the  meaning  of  Art.  2224,  C.C. 

3.  Even  where  prescription  has  not  been  pleaded,  the 
Court  is  bound,  under  Art.  2267  C.  C,  to  dismiss  an 
action  which  has  not  been  served  within  the  year. 
Dupuis  V.  Canadian  Pacific  Railway  Company,  12  S.  193. 

—  : —  28.  La  cession  de  biens  et  le  paiement  d'un  dividende  sur 

uno  creance  interrompent  la  prescription  de  cette  cre- 
ance.     Desmarteau  v.  Darling,  12  S.  212. 

—  : —  29.  La  prescription  d'un  billet  ne  court  qu'i  compter  de 

Texpiration  des  trois  jours  de  gr&ce.     Dupuis  v.  Hudon, 

12  S.  227. 

—  : —  30.  1.  Le  billet  promissoire  consenti  pour  une  dette  pr6- 

existante  et  independante  d'icelui  n' opere  pas  novation  de 
cette  dette.  Mais  la  somme  avancee  5;ur  un  billet  promis- 
soire n'a  pas,  cconme  contrat,  d'existence  s6par6e  ou  dis- 
tincte  du  billet  lui-meme  ;  la  consideration  foumie  pour 
le  billet  ne  forme  avec  lui  qu'un  seul  contrat  qui  ne  pent 
pas  etre  divis6,  et  la  dette,  qui  ne  fait  qu'un  avec  le  billet, 
sc  prescrit  avec  lui. 
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2.  Un  billet  promissoire  present  ne  peut  paa  servir 
comme  coanmencement  de  preuve  par  6crit  de  la  dette 
dont  tel  billet  constatait  I'existence. 

3.  La  pr^somption  legale  de  Textinction  de  la  dette,  re- 
sultant de  Tarticle  2267  du  code  civil,  ne  peut  etre  in- 
firmed  par  aucune  delation  de  sennent.  Vachon  v.  Poulin, 
12  S.  323. 

Jug6  en  appel : — Un  billet  promissoire  foaimi  en 
echanp^e  ou  en  consideration  d'un  pr§t  d^argent,  m^me 
entre  non-commergants,  eonstitue,  lorsque  le  tout  se  fait 
simultan^ment  et  en  Tabsence  de  preuve  16gale  au  con- 
traire,  le  ccaitrat  entre  les  parties,  et  ce  contrat  est  sujct 
a  la  prescription  de  cinq  ans.     Vachon  &  Paulin,  7  R.  60. 

—  : — 31.  Confirmant  le  jugement  de  Cimon,  J.  : — Le  fait  par 

un  debiteur,  qui  a  donne  un  gage  k  son  cr6ancier  pour 
assurer  le  paiement  de  sa  dette,  de  laisser  ce  gage  en  la 
possession  du  cr6ancier,  ccmstitue  une  reconnaissance  con- 
stante  et  incessante  de  son  obligation  qui  en  interrompt 
la  prescription,  tant  que  le  cr6ancie?r  conserve  la  posses- 
sion du  gage.     La  Banque  du  PeupU  v.  Huot,  12  S.  370. 

—  : —  32.  Le  recours  d'un  actionnaire  et  d6posant  d^une  banque 

contre  les  directeurs  de  cette  banque,  en  recouvrement  des 
dommages  qu'il  a  soufferts  k  raison  de  leur  mauvaise  ad- 
ministration, 6tant  fond6  sur  la  responsabilit^  que  ces 
directeurs  ont  assumee  comme  mandatairea  et  non  sur 
un  delit,  se  present  par  trente  ans.  MacDonald  v.  BuU 
mer,  12  S.  424. 

—  : —  33.  1.  Les  billets  k  demande  se  prescriyent  par  cinq  ans, 

k  compter  de  leur  date,  et  non  k  compter  de  leur  pr68en- 
tation  pour  paiement. 

2.  Le  debiteur  d'un  billet  adir6,  mais  non  present,  ne 
peut  exiger  un  cautionnement  que  lorsque  le  creancier 
en  fait  le  recouvrement  judiciaire. 

3.  Cette  demande  de  cautionnement  doit  §tre  faite  par 
voie  d'exception  dilatoire,  suivant  Particle  177  C.  P.  C. 
Brown  v.  Barden,  13  S.  151. 

—  : —  34.  Article  4555,  B.  S.  Q.,  which  provides  that  arrears  of 

municipal  taxes  are  prescribed  by  three  years,  does  not 
include  a  special  assessment  for  the  construction  of  a 


PRESCRIPTION.  877 

drain, — such  assessment,  levied  and  payable  in  a  single 
amount,  although  overdue,  not  being  an  arrear  of  munici- 
pal taxes  within  the  meaning  of  the  article.  (Reversed 
in  review,  15  C.S.  417,  and  judgment  in  review  con- 
firmed in  appeal.)  Cite  de  St-Henri  v.  Coursol,  13  S. 
222. 

- : —  35.  The  prescription  applicable  to  actions  for  bodily  in- 
juries under  Art.  2262  C.  C.  begins  to  run  from  thef  date 
of  the  offence  or  quasi-offence  which  caused  the  injuries 
complained  of.  The  fact  that  the  person  who  was  in- 
jured continued  to  suflEer  damage  in  consequence  of  the 
injuries  received,  has  not  the  effect  of  preventing  prescrip- 
tion from  beginning  and  continuing  to  run  from  and  after 
the  time  when  the  cause  which  produced  the  injury 
ceased  to  operate.     Lavoie  v.  Beaudoin^  14  S.  252. 

: —  36.  An  action  of  damages  against  a  bank,  for  not  giving 
notice  of  the  arrival  of  goods  to  the  transferee  of  the  bill 
of  lading,  being  a  claim  based  on  a  breach  of  a  commer- 
cial contract,  is  not  subject  to  the  prescription  of  two 
years  under  art.  2261  C.C.  (Confirmed  in  appeal,  20 
January,  1899.)  Masson  v.  The  Merchants  Bank  of 
Canada,  14  S.  293. 

: —  37.  (Confirmant  le  jugement  de  Doherty,  J.) : — ^La  de- 
mande  en  justice  intent^e  contre  un  d6biteur  solidaire  in- 
terrompt  la  prescription  k  regard  de  ses  cod^biteurs 
(art.  2224,  2228,  2231  C.  C),  et  aprfes  Tobtention  du  juge- 
me^t  contre  ce  d6biteur,  la  prescription  interrompue  par 
la  poursuite  recommence  k  courir  contre  les  autres  d6- 
biteurs  solidaires  par  le  m§me  temps  qu'auparavant  (art. 

2264  C.  C),  quoique,  par  Teffet  du  jugement  obtenu 
contre  le  d^biteur  condamn6,  ce  dernier  ne  puisse  plus 
prescrire,  k  regard  du  cr6ancier,  que  par  trente  ans  (art. 

2265  C.  C).  Ainsi,  dans  Tespece,  le  demandeur  ayant 
obtenu  un  jugement  contre  le  faiseur  d^un  billet  et  ayant 
laiss6  s'ecouler  plus  de  cinq  ans  depuis  le  jugement  avant 
de  recourir  contre  Fendosseur  de  ce  billet,  son  recours  4 
regard  de  ce  dernier  etait  prescrit.  Campbell  £  Baxter, 
7  R.  134. 

: —  38.  (Confirmant  le  jugement  de  Gill,  J.)  : — La  prescrip- 
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tion  des  int^rets  d'une  somme  est  interrompue  pendant 

rinstance  dans  laquelle  on  demande  le  capital^  quelle  que 

soil  la  duree  de  cette  instance.     Wright  &  Grain,  7  E.  524. 

—  : —  V.  Billet  ;    Droit  municipal  ;   HdTELiER  ;   Immeuble 

PAR    DESTINATION  ;      MaRI    ET   FEMME  ;      NaNTISSEMENT  ; 

NoTAiRE  ;  Preuve  ;  Procedure — Defense  en  droit  ; 
Procedure — Reddition  de  compte  ;  Substitution  ; 
Vente. 

Prtt : — Guay  entrusted  money  to  the  hnnds  of  Fortin,  a  notary 
public^  to  the  end  of  having  a  legal  tender  thereof  made 
to  one  Audet.  The  legal  tender  was  to  be  made  at  the 
request  and  in  favour  of  Blanehet,  the  plaintiff ;  Guay 
merely  provided  the  money  therefcc,  under  the  express 
condition  that  such  money  would  be  returned  to  him,  if 
the  offer  was  refused. 

Held  : — 1.  Under  these  circumstances^  Fortin  was 
Gua/s  agent  or  mandatary  to  safely  keep  the  money,  and 
to  return  it  to  him  if  a  certain  condition  happened^  viz.  : 
Audet's  refusal.  Fortin  was  Blanchefs  mandatary  to 
properly  make  the  offer  to  Audet. 

2.  The  contract  in  this  case  cannot  be  held  to  be  a 
pure  and  simple  loan  of  money  from  Guay  to  Blanch  et, 
such  loan  not  being  the  intention  of  the  parties.  The 
money  was  to  remain  Guay's  property  until  accepted  by 
Audet,  and,  if  not  accepted,  should  be  immediately  re- 
turned to  Guay. 

3.  Even  if  it  was  a  loan,  it  was  a  conditional  one,  and 
until  the  condition  happened  the  contract  was  inopera- 
tive as  a  loan,  and  the  money  remained  the  property  of 
the  lender. 

4.  A  writing,  which  renders  probable  that  which  a  liti- 
gant desires  to  prove,  constitutes  a  commencement  de 
preuve  par  ecrit.  In  this  case,  a  receipt  for  money  from 
Fortin  to  Guay  showing  the  use  Fortin  was  to  make  of 
such  money  (make  a  legal  tender  to  a  third  party), 
afforded  prima  facie  evidence  that  the  money  belonged 
to  Guay  and  put  on  the  opposite  party  the  onus  of  proof 
tliat  such  was  not  the  case.     Blanchet  v.  Roy,  14  S.  403. 
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Preuve— 

Acguiescement, 21,  56 

Acte  dfpoaS  chez  un  notaire. . .    6 

Acfefait  a  VHranger 20 

ActeniU 44 

A  cie  recognitif, 2l^a 

Acte  80U8  aeing  privS,  2,  6,  12,  60 
Acte  8ur  la  preuve  (Canada),  24 

AdtUth-e 10 

Agence  d'une  compagnie 6 

Agent  d'immeubles 37,  52,  54 

Architecte 41 

Arrhes 45,55 

Aveu 1,  7,  22,  40,  44,  52,  56,  57 

Avocat 3,  16,  33,  51 

Banqtie 48 

Billet 23a,  30 

Capias 2U 

Certificat  d^achat 56 

CodS/endeurs..     17 

CommenceTnent  de  preuve,  1, 2,  21, 
33,  34,  35,  39,  42,  50,  53,  56 

Compte 57 

Constitution  de  compagnie 15 

Contrat  incomplet 40 

Courtier 66 

Declaration  solennelle 38 

Dinegation  d:un  icrit. .  19,  25,  30 

^change 53 

iSnonciation.  dans  un  acte 44 

^tat   22 

Executeur  testamentaire 49 

Fonds  d-e  commerce 39 

Garantie 31 

Hlfpot?Uque,  14 

Inscription  en  faux 9,  23 

tnterrogatoires  surf  aits  et  ar- 
ticles   44 


Preuve— 

Interruption  de  prescription,  35 

Louage 46 

Louage  de  services  .  28,  36 

Mandat 21,  34,  37 

Mariage 22 

Mineur 27 

Notaire 32 

Novation 23a 

Onus  prohandi,  5,  19,  21,  25,  28, 

30,  49 

Peremption  d^instance 51 

Prescription 23a,  35 

Pr/somption 12 

Prit 1,21,60 

Preuve  contredisant  un  Scrit,  9, 

11,  18,  21,  42 

Preuve  secondaire 15 

Preuve  iestimoniale,  4,  9,  10,  14, 
18,  31,  33,  35,  36,  37,  39,  41,  42,  45, 

46,  48,  51,  64,  65 

Quaiae .  49 

Refus  de  sHncriminer 24 

Rigistre  de  fahrique 9 

seduction 10 

Serment  de  la  partie,  3,  8,  16,  27, 
29,  30,  32,  33,  41,  43,  46,  54 

Serment  suppletoire .  26 

Signature  par  croix 2,  12,  25 

SociStS 11,  17 

Timoin 24,  47 

Vente 39,  45,  55 

Vente  a  r&mirS 34 

Vente  de  fonds  de  commerce, . .  39 

Vente  d^objets  afabriquer, 36 

Verdict  dejury  de  coroner 13 


Preuve  : — 1.  L'aveu  contenu  dang  un  plaidoyer,  par  un  d^fen- 
defur  qui  est  poursuivi  pour  une  somme  d'argent,  que  le 
demandeur  all^gue  lui  avoir  pret6e,  admettant  le  prgt, 
mais  declarant  que,  lors  du  pret,  il  fut  convenu  que  le 
capital  ne  serait  rembours6  qu'i  la  mart  du  prSteur,  et 
ajoutant  qu'il  a  paye  tous  les  int6r§ts  6chu8  avant  Tin- 
stitution  def  Taction,  ne  pent  etre  divis^,  pas  mSme  pour 
former  un  commencement  de  preuve  par  6crit.  Favret 
V.  Phaneuf,  1  S.  49. 
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—  : —  2.  A  receipt  signed  by  a  cross,  in  the  presence  of  a  single 

witness,  is  valid,  but  is  nci  a  private  writing  which  makes 
proof  between  the  parties  without  evidence  of  its  execu- 
tion, and  only  constitutes  a  commencement  of  proof  in 
writing.     Trudeau  v.  Vincent,  1  S.  231. 

—  : —  3.  Le  serment  de  Tavocat  est  regu  k  Tappui  de  son  compte 

pour  services  professionnels,  meme  ceux  rendus  avant  la 
passation  de  Facte  54  Vic,  c.  32.  Beavbien  v.  Allaire, 
1  S.  275. 

—  : —  4.  Le  ref us  fait  par  le  d^tenteur  d'eflfets  mobiliers  qui  ne 

lui  appartiennent  pas,  de  les  livrer  au  propri6taire,  pent 
etre  prouv6  par  t6moin  quoique  la  valeur  des  effets  ex- 
c(^de  cinquante  piastres.     Bournoi  v.  Robert,  1  S.  301. 

—  : —  6.  Dans  le  cas  d'une  assignation  f aite  k  une  compagnie 

ayant  son  principal  bureau  d'affaires  dans  la  province 
d'Ontario,  en  parlant  k  son  agent,  sur  une  exception  k  la 
forme,  niant  la  quality  de  I'agent  k  qui  I'huissier  a  parle, 
c'est  au  demandeur  k  prouver  cette  agence.  SchuUze  v. 
TJiorold  Felt  Goods  Co,,  2  S.  77. 

—  : —  6.  Le  d6p6t  d'un  acte  sous  seing  prive  chez  un  notaire 

n'a  pour  but  que  de  conserver  cet  6crit,  et  ne  danne  pas 
aux  copies  qu'en  dresse  le  notairef  le  caractfere  et  la  force 
probante  d'un  acte  authentique,  mais  cet  fcrit  doit  Stre 
prouve  comme  les  autres  Merits  sous  seing  priv6.  Ouerin 
V.  Craig,  2  S.  167. 

—  : —  7.  In  an  actiooi  for  the  priccf  of  transfer  of  a  tavern  license, 

the  defendant,  being  called  as  a  witness,  admitted  that 
he  had  not  paid  plaintiff  the  price  stipulated,  but  added 
that  one  C.  was  to  do  so.  In  the  deed  of  transfer  the 
plaintiff  acknowledged  receipt  of  the  consideration. 

Held  : — 1.  That  the  accessory  statement,  in  the  defen- 
dant's answer,  having  relation  to  a  fact  wholly  distinct 
from  the  principal  fact  mentioned  in  the  first  part  of  the 
answer,  the  answer  was  divisible. 

2.  (Johnson,  C.  J.,  diss.)  The  defendant  having  ad- 
mitted in  his  evidence  that  he  had  not  paid  the  plaintiff, 
it  was  for  the  defendant  to»  show  that  some  one  else  had, 
and  he  was  not  relieved  from  making  this  proof  by  the 
plaintiff's  declaration,  contained  in  the  deed  of  transfer. 
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that  he  had  received  payment.    8t  Amour  v.  8t.  Amour, 
2  S.  '243. 

: —  8.  A  party  to  a  suit  cannot  be  heard  as  a  witness  ooi  his 
own  behalf^  in  a  commercial  case^  to  prove  a  contract 
alleged  to  have  been  made  at  a  date  prior  to  the  cooning 
into  force  of  the  Act  54  Vic.  (Q.),  ch.  45.  Piatt  v. 
Drysdale,  2  S.  282. 

: —  9.  On  ne  pefut  prouver  par  t6moins,  et  sans  le  pr^limi- 
naire  d^une  inscription  en  faux,  centre  au  outre  le  con- 
tenu  du  r6gistre  de  d61ib6rationfl  d^une  fabrique.  Cham- 
pagne V.  Paradis,  2  S.  419. 

: —  10.  La  preuve  de  TadultSre  dans  unef  action  civile  par  le 
man  centre  le  complice  de  sa  femme  pent  se  f aire  par  te- 
moins^  comme  celle  des  d^lits  et  quasi-d^lits^  et  par 
des  indices  et  pr^somptions.  II  n'est  pas  necessaire  pour 
^tablir  Texistence  de  ce  d^lit  que  les  coupables  aient  &t& 
surpris  in  ipsa  turpitudine,  mais  la  preuve  peut  r^sulter  de 
presomptions  violentes^  precises  et  concordantes  qui  ne 
laissent  dans  Tesprit  aucun  doute  raisonnable.  (Par  la 
C.  S.,  C.  B.  et  B.  B.)  Dans  Fespfece,  il  r6sulte  de  Fensem- 
ble  de  la  preuve  des  presomptions  violentes  qui  ne  laissent 
aucun  doute  que  Tintim^  a  s^duit  et  enlefv6  la  femme  de 
Tappelant  et  a  commis  I'adult^re  avec  elle,— et  le  juge- 
ment  de  la  cour  de  prefmi^re  instance^  condamnant  Tia- 
time  k  payer  k  I'appelant  $500^  k  titre  de  dommages  vin- 
dictifs,  est  maintenu.  (Cour  de  revision  contra,)  St. 
Laurent  &  Hamel,  1  B.  438. 

:^-  11.  By  a  declaration  registered  by  McLachlan  Bros.  &  Co., 
in  accordance  with  Art.  1835,  C.  C,  it  was  declared  that 
J.  McLachlan  had  ceased  to  be  a  member  of  that  firm.  J. 
McLachlan  having  been  drowned  some  time  afterwards, 
the  firm  by  the  present  action  claimed  the  amount  of  an 
accident  policy  by  which  the  lives  of  the  then  members  of 
the  firm  (including  at  that  time  J.  McLachlan)  were  sev- 
erally insured  for  $10,000  payable  to  the  surviving  repre- 
sentatives of  the  firm. 

Held  : — That  under  Article  1835,  C.  C,  evidence  was 
properly  excluded  at  the  trial  to  show  that  notwithstand- 
ing the  registered  declaration  stating  that  he  had  ceased 
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to  be  a  partner,  J.  McLachlan  continued  to  be  a  member 
of  the  firm  up  to  the  time  of  his  death,  (Mathieu,  J.,  diss,) 
McLachlan  v.  The  Accident  Insurance  Co,  of  North 
America,  3  S.  230. 
—  : — 12.  In  a  case  where  all  the  essential  facts  date  back  to  a 
remote  period,  the  law  permits  conclusive  presumptions 
to  be  drawn  from  circimistances,  probabilities,  documents 
of  apparent  genuineness,  acquiescence,  silence,  and  the 
total  absence  of  even  a  pretension  of  claim.  For  example, 
a  discharge  soils  seing  prive,  produced  in  this  case,  given 
by  the  heirs  of  an  interdict  to  his  curator  34  years  before 
the  institution  of  an  action  to  account,  and  never  ques- 
tioned during  all  that  time,  was  held  to  be  sufficiently 
proved,  notwithstanding  it  was  not  absolutely  established 
that  one  cf  the  five  signatures,  made  by  a  cross,  was 
authorized.     Vinet  v.  Pare,  3  S.  235. 

—  : — 13.  The  verdict  of  a  coroner's  jury  produced  in  a  civil 

suit  makes  proof,  as  against  the  party  producing  it,  of  the 
death  of  the  person  on  whose  remains  the  inquest  was 
held,  but  not  of  the  circumstances  attending  it.  Bushy 
v.  Ford,  3  S.  271. 

—  : — 14.  La  preuve  testimoniale  de  Texistence  d'hypoth^ques 

sur  un  immeuble  n'est  pas  16gale.  Leclaire  v.  Cote, 
3  S.  331. 

—  : —  15.  La  preuve  de  la  constitution  d'une  compagnie  en  cor- 

poration ne  pent  se  faire  que  par  la  production  des  lettres 
patentes  octroyees  k  cette  compagnie  ou  d'un  exemplaire 
de  la  Gazette  Officielle  contenant  Favis  de  remission  de  ces 
lettree  ;  une  preuve  secondaire  de  ce  fait  ne  sera  pas  ad- 
mise.  Oarrick  v.  The  Canada  Pipe  dt  Foundry  Co,,  3  3. 
383. 

—  : — 16.  (Conform^ment  k  la  decision  de  la  cour  de  revision  a 

Quebec  dans  la  cause  de  Beaubien  v.  Allaire,  R.  J.  Q.,  I 
C.  S.,  p.  275)  : — L'avocat  peut  prouver  par  son  serment 
la  requisition,  la  nature  et  la  dur^e  de  ses  services  profes- 
sionnels,  m^me  quand  il  s'agit  d'affaires  ant6rieures  k  la 
passation  du  statut  54  Vic,  c.  32,  s.  2,  qui  autorise  cette 
preuve.     Chagnon  v.  St.  Jean,  3  S.  459. 

—  : — 17.  Where  two  partners  are  sued  together  for  penalties 
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for  non-registration  of  partnership,  with  conclusions 
against  each  sefparately  fco*  the  amount  of  the  penalty, 
one  defendant  may  be  examined  as  a  witness  by  his  co- 
defendant,  although  they  united  their  defences  in  one 
plea.     Belanger  v.  DeniSy  3  S.  490. 

: — 18.  Even  in  commercial  cases,  and  under  the  English  law 
of  evidencef,  parol  evidence  cannot  be  admitted  to  vary 
the  terms  of  a  valid  written  instrument,  unless  such  vari- 
ance result  from  a  subsequent  oral  agreement  based  on  a 
new  considefration,  and  which  subsequent  agreement 
would  itself  be  susceptible  of  proof  by  parol  evidence. 
Fortier  v.  Bedard,  4  S.  78. 

: —  19.  Une  partie  qui  nie  une  portion  importante  d'un  docu- 
ment sous  seing  priv6  doit,  pour  faire  rertomber  la  preuve 
de  ce  document  sur  celui  qui  Pinvoque,  accompagner  sa 
den^gation  d'uncf  deposition  sous  serment,  mais,  si  elle 
veut  se  chargei"  de  la  preuve,  elle  n^est  pas  tenue  de  pro- 
duire  une  deposition  avec  sa  procedure.  DeOrandmaison 
V.  Drolet,  4  S.  80. 

: — 20.  Une  procuration  faite  k  F^tranger  doit,  pour  faire 
preuve  en  cette  province,  avoir  6t6  authentiquee  par  le 
maire  ou  autre  ofBcier  public  de  I'endroit  d'oii  elle  est 
dat6e,  et  elle  doit  etre  ensuite  d^pos^e  chez  un  notaire  de 
cette  province  pour  qu'il  en  soit  d61ivr6  des  copies. 
Duguay  v.  La  Banque  Jacques-Cartier,  4  S.  198. 

: —  21.  1.  The  admission  or  declaration  of  an  agent  binds  his 
principal  only  when  it  is  made  during  the  continuance  of 
the  agency,  in  regard  to  a  transaction  then  depending. 
The  evidence  of  a  person  who  has  ceased  to  be  agent  is 
inadmissible  to  serve  as  a  commencement  of  proof  against 
his  principal,  to  contradict  the  terms  of  a  contract  of  loan 
made  during  the  existence  of  the  agency. 

2.  But  the  production  of  a  cheque  signed  by  the  agent, 
payable  to  the  order  of  a  third  party,  showing  that  the 
amount  of  the  loan,  after  deducting  charges,  was  paid 
to  said  third  party,  is  evidence  in  writing  that  the  lender 
placed  the  money  in  the  hands  of  such  third  party,  and 
that  it  was  not  paid  direct  to  the  borrower  as  represented 
in  the  deed  of  loan. 
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3.  Where  it  is  proved  that  the  amount  of  a  loan  was 
placed  in  the  hands  of  a  third  party  to  pay  off  hypothecs 
and  perfect  the  title,  the  presumption  is  that  such  third 
party  was  acting  as  the  agent  of  the  lender,  and  it  is  for 
the  latter  to  prove  that  the  borrower  got  the  money,  or 
was  benefited  thereby. 

4.  The  payment  by  the  borrower  of  three  instalments 
of  interest  on  the  entire  amount  of  the  loan  as  expressed 
in  the  deed,  does  not  establish  asquiescence  on  his  part 
in  the  placing  of  the  amount  of  the  loan  by  thef  lender 
in  the  hands  of  a  third  person,  so  as  to  make  the  bor- 
rower liable  for  the  default  of  such  third  person  to  apply 
the  money  as  directed. '  Knox  v.  Boivin,  4  S.  311. 

In  appeal : — The  respondent  applied  to  D.,  to  obtain 
a  loan  of  $1500,  and  entrusted  him  with  the  papers  relat- 
ing to  the  properties  upon  which  the  loan  would  be 
secured.  D.  obtained  the  required  amciunt  from  appel- 
lant (who  resided  in  Scotland),  through  her  recognized 
agents  in  Montreal.  The  $1500  was  paid  over  to  D.  by 
cheque  of  these  agents,  and  of  this  amount  D.  misapplied 
$600,  so  that  the  respondent  only  profited  by  the  loan 
to  the  extent  of  $900.  In  the  notarial  deed  of  obliga- 
tion, however,  respondent  acknowledged  receipt  of  the 
$1500,  and  she  also  paid,  without  complaint  or  protest, 
three  instalments  of  interest  on  the  entire  amount  of  the 
loan.  The  evidence  disclosed  that  D.  acted  as  an  inter- 
mediary between  the  borrower  and  the  lender's  agents, 
but  it  also  appeared  that  he  had  confidential  relations 
with  the  latter. 

Held  (reversing  the  judgment  of  Lynch,  J.,  4  C.  S. 
311)  : — The  respondent  having  failed  to  establish  by 
legal  evidence,  or  by  the  admissions  of  the  appellant,  that 
the  declaration  in  the  deed  of  obligation,  by  which 
respondent  acknowledged  receipt  of  the  $1500,  was  erro- 
neous, she  was  liable  to  the  appellant  for  the  whole 
amount  of  the  loan.  Henderson  &  Boivin,  4  R.  247. 
—  : —  22.  Les  questions  d'6tat  ne  peuvent  etre  afiEect6es  par  les 
aveux  vcdontaires  ou  forces  des  parties  ;  en  consequence, 
Tadmission  de  la  partie,^-contre  laquelle  on  demande  la 
nullity  d'un  mariage,  pour  la  raison  que  cette  partie  6tait 
A^]k  engagee  dans  les  liens  d'un  mariage  existant — qu'en 
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effet  elle  6tait  marine  lors  de  son  second  manage,  est  sans 
valeur,  que  cette  admission  scat  faite  dans  un  plaidoyer 
ou  dans  une  d6po8itio(n  sous  serment.  Harvey  v.  Young, 
4  S.  446. 

-  23.  La  preuve  faite  incidemment  sur  une  inscription  de 
faux  forme  partie  du  dossier  k  toutes  fins  et  le  demandeur 
pent  Tinvcquer  au  m6rite,  au  soutien  des  allegations  de 
son  action.  Cedar  Shingle  Co.  &  La  Cie  d' Assurance,  etc., 
de  Bimouski,  2  B.  379. 

-  23a.  (Par  la  cour  8up6rieure,  Tellier,  J.,  et  par  la  cour 
de  revision,  Taschereau,  Gill  et  Pagnuelo,  JJ.,  sans 
adjudication  par  la  cour  d^appel)  : — 1.  Un  acte  de  re- 
connaissance et  de  constitution  d^hypoth^ue  qui  relate 
la  substance  d'un  billet,  base  de  ce  titre,  en  ^nongant 
la  date  de  ce  billet,  son  montant,  les  noms  des  per- 
sonnes  en  faveur  desquelles  il  a  ^t^  souscrit,  mais  qui  ne 
donne  pas  la  date  de  r^ch^ance  de  ce  billet,  omission,  du 
reste,  couverte  par  ^allegation  des  parties,  demanderesse 
et  defenderesse,  que  ce  billet  etait  ^chu  lors  de  Tinstitu- 
tion  de  Taction,  r^unit  les  conditions  essentielles,  au 
d^sir  de  I'article  1213  .du  code  civil,  pour  faire  preuve 
de  ce  billet,  dont  il  tient  Ueu,  et,  dans  ces  circonstances, 
le  demandeur  n'eet  pas  tenu  de  produire  le  billet  lui- 
meme. 

(Par  les  memes  cours.)  2.  UeflEet  de  cet  acte  de 
reconnaissance  n'est  pas  de  constituer  no(vation  parfaite 
de  ce  billet  de  mani^re  k  I'^teindre,  comme  un  paie- 
ment  aurait  pu  le  faire,  mais  il  constitue  novation  de 
titre  et  un  nouveau  titre  de  cr^ance  suffisant  pour  servir 
de  base  k  une  action.  Dans  ce  cas,  la  cr6ance  n'est  plus 
soumise  k  la  prescriptiofn  de  cinq  ans,  qui  aurait  eteint 
la  cr6ance  resultant  du  billet,  mais  la  constatation  de 
cette  cr^ance  et  sa  reconnaissance  par  acte  notari^  ont 
pour  eflEet  de  soumettre  cette  crtence  k  la  prescription 
trentenaire.  Pare  £  Pare,  2  K.  489. 
24.  Le  statut  du  Canada,  56  Vict.,  ch.  31,  acte  concernant 
les  t6moins  et  la  preuve,  s*applique  k  la  preuve  au  sujet 
des  billets  promissoires,  qui  est  une  mati^re  tombant  sous 
le  controle  l^gislatif  du  parlement  du  Canada.    En  con- 

25 
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B^nence,  dans  nne  action  fondee  sur  nn  Ullet  promis- 
Boire  oik  la  ddCeiue  alldgoe  rill^;alit^  de  la  oonsidteition 
dn  billet,  comme  rqin^ntant  le  prix  de  whiskqr  entr6 
an  pays  par  contrebande  et  en  fiande  des  droits  de  la  con- 
ronne,  nn  t^moin  interrogi  k  ce  snjet  ne  pent  s'exempter 
de  repondre  ponr  le  motif  qne  sa  r^ponscr  serait  de  nature 
k  rincriminer.  L'article  274  dn  code  de  procMnre  ne 
s'appliqne  plus  en  pareil  ca&  Ce  statnt  dn  Canada  s'ap- 
plique  mdme  dans  le  cas  oii  le  billet  promissoire  est  d'une 
date  ant6rieure  k  sa  mise  en  force,  attendn  qne  cette 
exemption  n'^tait  nullement  en  fayenr  des  parties,  mais 
un  privildge  seulement  pour  le  t^moin,  et  il  snffit  que  le 
statut  abrogeant  ce  privildge  soit  en  force  an  moment  on 
le  temodn  est  interrog6.  Banque  Jacques-Cariier  t. 
Oagnon,  5  S.  251. 

Jug6  en  revision,  confirmant  le  jngement  qui  pr^cMe  : 
— he  refns  de  r6pondre  k  nne  question  de  peur  de  s'in- 
criminer,  est  nne  objection  que  le  t^moin  seul  pent  dleyer; 
ce  privilege  lui  est  personnel,  et,  s'il  r6pond,  les  parties  a 
la  cause  n'ont  ancun  droit  d'objecter  k  la  prenye  comme 
ill^gale.    La  Banque  Jacques-C artier  y.  Oagnon,  6  S.  88. 

—  : —  25.  (Infirmant  le  jngement  de  la  cour  de  circuit,  Onimet, 

J.)  : — ^Lorsque  le  defendenr.nie  que  sa  signature  ait  6te 
appos^  an  moyen  d'une  croix  an  billet  qui  forme  la  base 
d'une  action,  et  qu'il  accompagne  son  plaidoyer  de  la  de- 
position sous  serment  requise  par  Particle  145  dn  code 
de  procMure  ciyile,  le  poids  de  la  prenye  pour  itablir 
cette  signature  incombe  au  demandeur.  Oiguire  v. 
BrauU,  6  S.  53. 
— : — 26.  Lorsque  Taction  doit  Stre  renyoyte  pour  un  autre 
motif  que  Tinsuffisance  de  la  prenye,  nne  motion  par  le 
demandeur  pour  etre  entendu  sur  le  serment  supplitoirc, 
sera  rejet^e  comme  inutile.  Brausseau  y.  Boviangery 
6  S.  76. 

—  : —  27.  In  an  action  by  a  tutor  in  behalf  of  a  minor,  the  minor 

being  the  real  plaintiff  and  a  party  in  the  suit  within 
the  meaning  of  Art.  1232,  C.  C,  cannot  be  examined  as 
a  witness  for  the  plaintiflf.  Lefebvre  v.  The  Thomas 
McDonald  Co,,  6  S.  321. 

—  : —  28.  In  an  action  of  damages  by  an  employee  against  his 
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employer  for  dismissal  without  just  cause^  where  the 
employee  was  paid  by  the  week,  but  alleges  that  he  was 
engaged  by  the  year,  it  is  for  him  to  prove  that  the  en- 
gagement was  by^the  year  and  not  by  the  week.  Rival 
dit  BelUrose  t.  Martin^  6  S.  326. 

: —  29.  Le  d^fendefur  arrSti  sur  capias  pour  une  dette  d'une 
nature  commerciale^  pent  offrir  son  t^moignage  sur  la  con- 
testation de  ce  capias  par  requSte.  Davidson  t.  GarceaUy 
6  S.  328. 

—  30.  Where  a  person  is  sued  on  a  promissory  note,  the  in- 
dorsement of  which  he  admits  to  be  in  his  handwriting, 
his  own  evidence  in  the  cause,  to  the  effect  that  he  wrote 
his  name  under  the  impression  that  hef  was  signing  as 
witness  to  a  receipt,  cannot  avail  to  exempt  him  from 
liability  on  the  note,  in  the  absence  of  any  testimony  to 
show  that  he  was  incapable  of  understanding  what  he  was 
doing.    Darling  v.  McBumey,  6  S.  357. 

: —  31.  Le  d^fendeur,  par  ordre  ^crit,  a  garanti  le  paiement 
de  certaines  marchandises  achet^es  des  demanderurs  par 
un  tiers.  Les  demandeurs  ayant  livr6  des  effets  pour  une 
valeur  plus  61ev6e  que  le  montant  de  Tordre,  ont  voulu 
prouver  par  t^moins  un  engagement  verbal  du  d^fendeur 
de  les  payer. 

Jug*  : — Que  la  preuve  testimoniale  de  Tengagement 
all6gu6  6tait  ill6gale  et  inadmissible.  Piddington  v. 
Demersy  6  S.  396. 

: — 32.  The  provision  of  law  which  authorizes  notaries  to 
make  evidence  in  their  own  behalf  establishing  their 
employment  as  notaries,  extends  only  to  such  employ- 
ment as  specially  appertains  to  the  functicois  of  a  notary, 
and  not  to  services  which  may  be  performed  by  a  notary 
as  an  ordinary  agent.    Kittson  v.  Duncan,  6  S.  402. 

: —  33.  Aucun  commencement  de  preuve  par  6crit  n'est  requia 
pour  Tadmission  de  la  preuve  testimoniale  de  la  requisi- 
tion des  services  d'un  avocat,  ce  dernier  pouvant  prouver 
cette  requisition  par  son  propre  serment.  St-Pierrt  v. 
Lepage,  6  S.  511. 

: — 34.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure, 
Malhiot,  J.)  : — 1.  L'ecrit  qui  6mane  du  reprfesentant  de 
la  partie,  dans  respice,  du  notaire  qui  recevait  pour  elle 
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les  int^rets  dus  sur  une  obligation^  peut  servir  de  com- 
mencement de  prenve  par  Scrit  contref  cette  paiide^  lorsqne 
cet  6crit  a  6t^  fait  dans  I'ex^cution  du  mandat  confi6  a 
ce  mandataire. 

2.  Ce  commencement  de  preuve  par  fecrit  peut  etre 
oppos^^  non  senlement  k  la  partie  elle-m§me^  mais  k  son 
successeur,  meme  k  titre  particulier,  par  exemple  k  celui 
auquel  elle  a  transpoirt^  les  droits  que  ce  successeur 
invoque. 

[Dans  I'espece,  une  vente  avec  faculty  de  r6m6re  pen- 
dant un  certain  temps,  la  cour  a  accepts,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  6crit  de  la  prolongation  du  delai 
stipule  pour  I'exercice  de  la  faculty  de  r^mir^,  les  quit- 
tances d^int^rSts  donn6es  par  le  repr6sentant  du  cr6an- 
cier,  acheteur  de  Timmeuble  en  question,  apr^s  I'expira- 
tiooi  du  d61ai  fix6  pour  Texercice  de  cette  faculty.] 
Waiters  <&  Cassidy,  3  B.  270. 
— : —  86.  Dans  les  mati^res  commerciales  o\i  la  somme  de 
deniers  ou  la  valeur  dont  il  s'agit  exc^de  cinquante 
piastres,  la  preuve  de  paiements  partiels,  pour  ^tablir  Tin- 
terruption  de  la  prescription  de  la  dette  k  compte  de 
laquelle  ils  ont  Hi  faits,  est  inadmissible.  Un  com- 
mencement de  preuve  par  6crit  compl6t6  par  une  preuve 
testimonial  n'6quivaut  pas  k  l*6crit  signe  par  la  partie 
exig6  par  Tart.  1236  pour  soustraire  une  dette  commer- 
ciale  k  Teffet  des  lois  relatives  k  la  prescription  des  actions. 
Boss6  &  Blanchet,  JJ.,  dissentientibus.  Charest  A  Mur^ 
phy,  3  B.  376. 

—  : —  86.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Tas- 
chereau,  J.)  : — La  prohibition  de  Tarticle  1235  du.code 
civil  s*applique  k  la  preuve  d*un  contrat  de  vente  d^objets 
fabriqu6s  par  Touvrier  pour  les  vendre  dans  son  6tablisse- 
ment,  et  notamment  k  la  preuve  d'une  commande  d'objets 
de  la  nature  de  ceux  que  Touvrier  fabrique  et  vend  au 
cours  ordinaire  de  ses  affaires,  mSme  lorsque  ces  objets 
n'6taient  pas  confectionn^  lors  de  la  commande.  Reid 
V.  Leclair,  8  S.  32. 

(En  appel,  infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision 
et  r^tablissant  celui  de  la  cour  sup6rieure,  E.  J.  Q.,  8 
C.  S.,  p.  32) . — ^TJne  conmiande  commerciale  d'abjets  a 
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Stre  confectionn^s  et  pos^s  dans  une  maison^  ne  tombe 
pas  sous  k  disposition  de  Tart.  1235  C.  C,  par.  4,  et  pent 
etre  prouvee  par  t6moin8.    Beid  &  Leclaire,  5  H.  32. 

37.  Le  mandat  k  un  individu  charge  de  la  vente  d'une  pro- 
priety moyennant  commission,  est  un  contrat  civil  qui 
ne  pent  se  prouver  par  t6moins,  et  sur  poursuite  par 
Tagent  pour  sa  commissicn,  les  parties  ne  peuvent  * 
t^moigner  en  leur  faveur.  Trudeau  v.  Bochon,  8  S.  387. 
88.  Article  26  of  the  by-laws  of  the  corporation,  defen- 
dant, provides  that  where  an  oppositicoi  is  made  to  the 
admission  of  a  person  as  bailiff  the  evidence  shall  be 
taken  by  solemn  declaration  in  conformity  to  chapter 
141  of  the  Revised  Statutes  of  Canada.  In  the  present 
case  the  council  of  defendant  took  the  evidence  under 
oath. 

Held  : — That  the  evidence  was  illegal,  and  the  de- 
cision of  the  council  based  thereon  was  set  aside. 
Bachand  v.  La  corporation  des  huissiers  du  district  de 
Montreal,  8  S.  390. 

39.  L'appelant  all6guait  que,  par  convention  verbale,  Tin- 
tim^  lui  avait  vendu  sctn  fonds  de  commerce  et  la  maison 
dans  laquelle  il  faisait  affaires,  le  fonds  de  commerce  h 
raison  de  $0.75  dans  la  piastre,  sauf  une  partie  au  priz 
coutant,  et  la  maison  en  consideration  d*une  rente  viagire 
de  $120  par  ann^e.  La  valeur  des  marchandises  6tait  de 
$3,000  k  $4,000,  celle  de  la  maison,  de  moins  de  $2,000. 
Apr^s  avoir  interrog6  le  d6fendeur  comme  t^moin,  I'ap- 
pelant  tenta  d*6tablir  le  march6  par  preuve  testimoniale, 
et*robjection  de  Tintim^  k  cette  preuve  f  ut  maintenue  par 
la  cour  superieure  du  district  de  Bedford. 

Juofi  (confirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure) : 
— 1.  Que  la  vente  all6gu6e  par  I'appelant  6tait  une  opera- 
tion commerciale,  la  vente  de  Fimmeuble  dans  lequel  le 
fonds  de  commerce  etait  situ^  n'etant  que  Taccessoire  de 
la  vente  de  ce  fonds  de  commetce. 

2.  Que  ce  contrat  formait  un  contrat  indivisible  et 
tombait  tout  entier  sous  le  coup  du  paragraphe  4  de 
Tarticle  1235  C.  C. ;  que  partant,  il  ne  pouvait  se  prou- 
ver par  temoins,  meme  avec  un  commencement  de  preuve 
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par  ecrit,  ce  commeiicemeDt  de  preuie  n'^niTalant  pas  k 
r^crit  sign^  par  la  partie  exig6  par  I'aitide  1235  {Chared 
£  Murphy,  B.  J.  Q.,  3  B.  R,  p.  376,  appiouT^.) 

3.  L'article  1235  est  nne  exception  k  la  i^e  de  Tar- 
tide  1233  et  en  restreint  la  port^e.  Masse  S  McEviUa, 
4  B.  197. 

— : —  40.  A  draft  of  contract  was  prepared  for  the  constraction 
of  a  stable  by  the  respondent  for  the  appelant,  bnt  the 
appellant  decided  later  to  have  a  warehouse  erected  in- 
stead of  a  stable, — the  bnilding  to  be  of  the  same  saper- 
ficial  dimensions,  bnt  having  two  additional  stories.  The 
old  form  of  contract  was  nsed  and  s<Mne  changes  made 
therein,  and  then  the  respondent  himself  fiUed  in  the 
contract  price,  signed  the  docnment,  and  handed  it  to  the 
appellant,  who  was  an  illiterate  man.  The  respondent, 
Ky  the  present  action,  claimed  the  actual  yalne  of  work 
and  material,  and  both  parties  had  consented  to  treat 
the  case  on  this  basis. 

Held  : — ^That  although  the  contract  prepared  for  the 
stable  was  too  defective  to  avail  as  a  contract  for  the 
warehouse,  yet  in  view  of  the  fact  that  the  price  was 
inserted  by  the  respondent  himself  after  the  change  in 
the  construction  was  decided  on,  and  of  the  further  fact 
that  the  weekly  payments  by  appellant  at  the  completion 
of  the  work  only  lacked  $25  of  the  price  inserted  in  the 
contract,  the  document  was  of  importance  in  the  case  as 
supporting  appellant's  pretension  that  fhe  cost  of  the 
warehouse  was  to  be  the  amount  mentioned  in  the  con- 
tract.    Starr  Jc  Brunei,  4  B.  475.  • 

— : — 41.  The  claim  of  an  architect  for  services  in  preparing 
plans  and  obtaining  estimates,  etc.,  for  the  construction 
of  buildings,  is  of  a  commercial  nature,  and  the  evidence 
of  the  plaintiff  is  therefore  admissible  in  his  own  behalf 
in  an  action  for  the  recovery  of  such  claim.  (The  ruling 
on  this  point  has  since  been  reversed  in  appeal.)  Han- 
cock V.  Mclntyre,  9  S.  25. 

— : —  42.  n  est  permis  aux  parties,  en  posant  des  questions 
sufBsamment  precises,  de  prouver  par  t^moins  les  cir- 
Constances  dans  lesquelles  un  acte  a  6t£  pass6,  cette  preuve 
des  circonstances  pouvant  aider  le  juge  k  determiner  ce 


PRBUVB.  891 

que  les  parties  ont  touIu  dire  dans  Tacte.  On  ne  pent, 
cependant;  meme  avec  un  commencement  de  preuve  par 
6crit^  prouver  par  t^moins  des  dires  des  parties  non  con- 
stats k  un  acte,  quant  au  remboursement  d'une  somme 
que  I'une  des  parties  a  reconnu  avoir  regue.  Hudon  t. 
Eudon,  9  S.  162. 

—  : — 43.  Dans  une  poursuite  en  doonmages  pour  avoir  fait 
parattre  le  nom  du  demandeur  comme  d^biteur  dans  une 
listef  publi6e  par  une  agence  commerciale,  le  d^fendeur 
est  admis  k  t^moigner  en  sa  propre  faveur  si  la  base  de 
Tactioa  repose  sur  une  operation  commerciale^  e.g.,  la 
vente  et  livraison  de  marchandises  et  la  collection  de 
leur  prix  et  valeur.     Oauvreau  v.  Bernard,  9  S.  323. 

— : —  44.  1.  Dans  une  contestation  sur  la  propri^ti  d'un  im- 
meuble^  T^nonciation  dans  un  acte  de  ventef  des  droits 
d'h^rMit^  du  vendeur  dans  Fimmeuble^  qu'une  portion 
indivlse  de  I'immeuble  en  question  6tait  advenue  au  ven- 
deur comme  h^ritier  de  sa  m^re^  et  que  celle-ci  itait  d^c6- 
d6e  laissant  cet  immeuble  dens  sa  succession — ^f ait  preuve^ 
centre  I'acqu^reur,  des  droits  de  propri6t6  du  vendeur 
dans  I'immeuble  en  question^  cette  6nonciation  ayant  un 
rapport  direct  avec  la  stipidation  principale,  la  vente  des 
droits  du  vendeur  dans  le  dit  immeuble. 

2.  Si  en  principe  Tacte,  dont  la  nullity  a  k\&  prononc6e, 
ne  produit  plus  aucun  effet,  cette  consequence  ne  s'attaclie 
cependant  qu'i  la  convention  meme  que  Facte  avait  pour 
but  d'6tablir,  mais  le  jugement  de  nullity  n'a  pas  pour 
effeft  d'enlever  k  I'acte  son  existence  mat^rielle,  et  dS  lors 
cet  acte  pent  encore,  suivant  les  circonstances^  §tre  in- 
voqu^  k  raison  des  aveux  qu'il  contient  et  des  preemp- 
tions qu'il  etablit.     Durocher  v.  Durocher,  9  S.  443. 

En  appel : — L'intimfi  poursuivait  Tappelant^  son  p6re, 
en  revendication  de  certaines  propri6t6s  qui  auraient  ap- 
partenu  k  sa  mire,  F^pouse  de  Tappelant,  dont  Tintim^ 
6tait  un  des  h^ritiers.  L'appelant  niait  le  drodt  de  pro- 
priety de  la  mire  de  l'intim6.  Aucun  titre  de  propri6t6 
ne  fut  apporte,  mais  I'intim^  invoqua,  entr'autres  choees, 
certains  aveux  de  I'appelant  resultant  de  son  d^fant 
de  ripondre  k  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles  dans 
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une  autre  cause  entre  les  memes  parties ;  il  invoqua  en 
outre  une  ^noneiatioiQ  que  I'intime  6tait  hiritier  de  sa 
mere  et  que  eelle-ci  avait  laisse  rimmeuble  en  question 
dans  sa  succession,  cette  ^nonciation  ayant  6te  ina^ree 
dans  un  acte  de  vente  des  droits  h^r^ditaires  de  Tintim^ 
k  son  pere,  pr^ent  et  acceptant,  lequel  acte  cependant 
avait  ete  passe  pour  mettre  fin  k  tons  troubles  et  pour 
6viter  des  proems  entre  le  fils  et  le  p6re  au  sujet  de  cette 
propri^t^.  Get  acte  avait  subs^quemment  6t6  annule 
comme  constituant  un  traits  sur  un  compte  de  tutelle. 

JuG^  (infirmant,  Boss6  et  Blanchet,  J  J.,  dissentienti- 
bus,  le  jugement  de  la  cour  de  revision  et  r^tablissant  celui 
de  la  cour  sup^rieure)  : — 1.  Les  declarations  de  propria t6 
faites  par  Tintim^  dans  Tacte  de  vente  en  question,  ne 
constituaient  pas  une  preuve  centre  ^appelant,  ce  der- 
nier n^ayant  pas  int6ret  k  s'opposer  k  ces  declarations, 
puisqu'il  acqu6rait  tons  les  droits  de  son  fils,  et  I'acte 
etant  de  plus  une  transaction  entre  les  parties,  destinee 
k  mettre  fin  k  leurs  contestations  reciproques  et  k  con- 
sol  ider  sur  la  tete  du  pere  des  droits  de  propri6t6  qui  lui 
etaient  contest^s  par  son  fils. 

2.  Le  fait  que  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles 
ont  6te  declares  av^res,  vu  le  d^faut  de  la  partie  d'y  r6- 
pondre,  ne  pent  etre  invoqu6  dans  une  autre  causer, 
comme  constituant  I'aveu  de  oette  partie.  (Confirm6  par 
la  cour  supreme,  27  Can.  S.  C.  R.  363.)  Durocher  & 
Durocher,  6  K.  468. 

—  : —  46.  Les  demandeurs  alleguaient  avoir  achert6  du  dtf en- 

deur  des  marchandises  et  lui  reclamaient  des  dommages 
poiir  ne  les  avoir  pas  livr6es,  ces  dommages  consistant 
en  la  difference  entre  le  prix  stipule  et  le  priz  sur  le 
march6  au  jour  fix6  pour  la  livraison. 

JuQt  : — Que  ce  contrat  tombait  socis  le  coup  de  Tarticle 
1235,  par.  4,  du  code  civil  et  que  le  demandeur  ne  pro- 
duisant  pas  une  preuve  6crite  et  n'ayant  pas  pay6  des 
arrhes  ne  pouvait  prouver  la  vente  par  tAmoins  aux  fins 
de  son  action  en  dommages.  Masterman  y.  Denesha, 
9  S.  622. 

—  : —  46.  La  location  d'un  immeuble,  meme  lorsqu'elle  est  f aite 
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a  un  commergant  pour  y  faire  et  tenir  son  commerce, 
n'ost  pas  un  contrat  commercial ;  partant  Tune  des  par- 
tics,  sur  un^  contestation  intervenue  au  sujet  d'un  tel 
bail,  ne  peut  §tre  entendue  comme  t6moin  en  sa  faveur. 
Corbeil  v.  Marleau,  10  S.  6. 

—  : —  47.  The  Court  will  not  base  a  judgment  upon  the  uncor- 

roborated testimony  of  a  single  witness,  who  has  contra- 
dicted herself  and  admitted  that  she  gave  false  answers 
in  her  cross-examination,  knowing  them  to  be  false. 
Chevalier  v.  Wilson,  10  S.  59. 
— : —  48.  La  convention  entre  un  marchand  et  une  banque 
que  les  d^pdts  faits  par  le  marchand  seraient  gardes  par 
la  banque  pour  garantir  le  paiement  des  billets  portant 
la  signature  du  marchand  et  escomptes  par  la  banque, 
est  une  transaction  commerciale  qui  peut  se  prouver  par 
temoins.     Insky  v.  Th^  Hochelaga  Bank,  10  S.  142,  510. 

—  : —  49.  Un  ex^cuteur  testamentaire  poursuivant  fis  quality, 

n'est  pas  tenu  de  faire  la  preuve  de  sa  dite  qualite  lorsque 
celle-ci  n'a  pas  kik  sp6cialement  ni6e  par  les  plaidoyers. 
Taschereau  v.  Mathieu,  10  S.  418. 
— : —  60.  Jj&cnt  qu'on  invoque  comme  commencement  de 
preuve  doit  parler  pr6cis6ment  du  fait  qu'il  s'agit  de 
prouver ;  il  ne  suffit  pas,  s'il  ne  parle  que  d'un  fait 
etranger,  duquel,  par  induction,  on  pr^tendrait  tirer  la 
vtrite  de  celui  dont  il  s'agit.  Ainsi,  une  quittance  sous 
seing  priv6  par  un  tiers  au  d^fendeur,  qui  ne  fait  aucune 
allusion  au  cedant  du  demandeur,  ne  saurait  Mre  invo- 
quee  comme  commencement  de  preuve  par  6crit  d^un 
prct  par  le  c6dflnt  au  d6fendeur. 

Dans  Tespece,  m^me  en  supposant  que  Tecrit  en  ques- 
tion pourrait  valoir  comme  commencement  de  preuve  du 
pret  all6gu6  par  le  demandeur,  la  preuve  faite  est  trop 
contradictoire  pour  justifier  un  jugement  centre  le  d^fen- 
deiir.    Laliberti  v.  Roy,  11  S.  18. 

—  : —  61.  La  preuve  de  conventions  intervenues  entre  les  pro- 

cureurs  des  parties  et  suffisantes  pour  interrompre  la 
peremption  d'instance,  ne  peut  Stre  faite  que  par  6crit. 
Daoust  V.  Daoust  &  Daoust,  11  S.  438.  * 

—  : —  62.  The  plaintiff  alleged  an  agreement  by  defendant  to 
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pay  iiim,  the  plaintiff,  1^  per  cent,  conunission  if  be 
obtained  a  loan  for  defeiidant ;  lie  further  idleged  that 
he  had  obtained  the  money,  but  that  the  loan  had  not 
been  carried  out  through  the  act  ol  defendant.  The 
latter  by  his  plea  denied  that  there  had  been  an  agree- 
ment in  the  form  alleged.  When  examined  as  a  witness, 
defesidant  admitted  that  there  had  been  an  agreement, 
but  added  that  by  the  agreement  it  was  stipulated  that 
.  he  was  not  to  be  bound  to  pay  a  commission  if  for  any 
^   reasooi  the  loan  was  not  carried  out. 

Held  (affirming  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Curran,  J.)  : — ^Under  the  circumstances,  as  the  answers 
of  defendant  contained  facts  foreign  to  the  issue  as  joined, 
they  might  be  divided.  The  alleged  rate  of  commission, 
however,  not  being  proved,  the  plaintiff  was  only  en- 
titled to  the  ordinary  rate  of  compensation.  Lewis  v. 
Lamoniagne,  11  S.  441. 

—  : —  68.  A  contract  for  the  exchange  of  immovable  properties, 

where  the  amount  exceeds  $50,  must  be  proved  by  a 
writing,  or  there  must  be  a  commencement  of  proof  in 
writing  supplemented  by  verbal  evidence. 

A  memorandum  made  by  a  notary  of  pourparhrs  be- 
tween the  parties,  for  the  purpose  of  drawing  a  deed  if 
the  parties  came  to  an  agreement  later  on,  and  which, 
moreover,  the  notary  admits  to  be  incomplete,  will  not 
serve  as  a  commencement  of  proof  in  writing.  -LavaUie 
V.  Leroux,  US.  496. 

—  : —  64.  An  action  brought  by  a  real  estate  agent,  to  recover 

a  commission  on  negotiating  a  sale  of  immovable  pro- 
perty for  the  defendant,  is  not  of  a  commercial  nature, 
and  the  evidence  of  the  parties  thereto  in  their  own 
behalf  is  not  admissible.  Confirmed  in  review.  BaiUie 
V.  Nolton,  12  S.  534. 

—  : —  66.  (Infirmant  le  jugement  de  Gagn6,  J.)  : — ^La  dispo- 

sition de  Palin6a  4  de  Farticle  1235  du  code  civil  n'cst 
pas  restrictive,  et  la  mention  qui  y  est  faite  de  la  vente, 
au  sujet  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimooiiale,  n'est 
qu'indicative,  la  vente  n'6tant  mentionn^  que  conune 
type  du  contrat  commercial,  mais  cette  disposition  doit 
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s'appliquer  k  tout  autre  contrat  de  meme  nature  lorsqu'il 
n'y  a  eu  ni  arrhes,  ni  commencement  d^ex6cution.  Par- 
tant,  le  contrat  par  lequel  les  demanderurs  s'6taient  en- 
gages k  foumir  des  ouvriers  au  d^f endeur  pour  certains 
travaux,  k  un  prix  plus  61ev6  que  celui  que  les  deman- 
deurs  payaient  eux-memes  k  ces  ouvriers,  bien  qu'on 
puisse  en  principe  le  consid^rer  comme  constituant  un 
contrat  commercial^  n'est  pas  susceptible  de  preuve  testi- 
moniale  en  Tabsence  du  paiement  d'arrhes  ou  d'un 
commencement  d'ex^cution. 

Par  Pagnuelo,  J. — On  ne  pent  prduver  par  t^moins 
le  paiement  d'arrhes^  aux  fins  de  donner  ouverture  k  la 
preuve  testimoniale  du  contrat.  Mitivier  v.  Livinson, 
13  S.  39. 

—  : —  66.  The  production  by  plaintiffs  bookkeeper  of  entries 
m  a  press  letter  copy  book,  said  to  be  copies  of  the  bought 
and  sold  contract  notes,  relating  to  the  purchase  and 
sale  of  shares,  the  originals  of  which  were  sent  to  the 
defendant,  does  not  make  proof  of  such  purchase  where 
the  defendant  has  not  beei^  asked  to  produce  the  origi- 
nals of  the  contract  notes,  or  whether  he  had  ever  re- 
ceived the  originals,  and  therer  is  no  evidence  that  he 
ever  did  receive  them. 

The  admission  of  defendant  that  he  had  for  several 
years  employed  the  plaintiffs  as  his  stock  brokers,  to  buy 
and  sell  stocks  for  him,  does  not  constitute  a  commence- 
ment of  proof  in  writing  that  plaintiffs  bought  and  sold 
the  particular  shares  mentioaied  in  their  action,  for  and 
on  account  of  defendant.    Forget  v.  Baxter,  13  S.  104. 

Held  in  appeal : — Payments  made  on  a  current 
account  do  not  constitute  an  acknowledgment  of  a  par- 
ticular charge  in  the  account  relating  to  a  transaction 
posterior  to  such  payments.    Forget  &  Baxter,  7  R.  530. 

— : —  67.  A  statement  of  account  when  produced  in  a  case, 
must  be  taken  in  its  entirety,  and  the  law  recognizes 
the  indivisibility  of  such  a  statement.  Consequently,  a 
party  cannot  therein  select  what  is  favorable  to  him  and 
reject  what  is  unfavorable.  The  debit  and  credit  items 
must  be  taken  as  a  whole,  and  as  constituting  together 
an  aveu  which  is  indivisible.    Delaney  v.  Love,  14  S.  40. 


896  PREUVB. 

—  : —  V.  Acts  db  commbrgk  ;  Avocat  ;  Billet  ;  Dbmeure  ; 
Droit  criminel  ;  Droit  municipal  ;  I^lection  ;  Filia- 
tion ;  LouAQE  ;  Louaoe  d'outraoe  ;  Mandat  ;  Mari 
ET  FEMM E ;  Mariaoe  ;  Nantissement  ;  NoTAiRE ;  Pres- 
cription ;  PrAt  ;  Procedure — Appel  ;  PROciouRE — 
Capias;  PRociouRE — Competence;  PROcfiouRE — Uour 

DES  C0MMI88AIRES  ;  PROCEDURE — FaITS  ET  ARTICLES; 
PROCiDURE — ^JUOEMENT  EtRANGER  ;  PROCEDURE — ^PlAI- 
DOTER  ;    SEPARATION   DE   CORPS  ;    SERVITUDE  ;    SoCIEtE  ; 

Vente. 

Principal  and  agent : — ^Y.  Mandat  ;  Yentb. 

Private  International  Law  : — ^V.  Droit  International  PrivE. 

Privilege: — 1.  Dans  les  eas  d'expertise,  faite  sous  Tart.  2013 
C.  C,  pour  assurer  le  privilege  d'un  construeteur,  Tex- 
pert  doit  donner  avis  au  proprietaire  et  au  construeteur, 
ccnformement  aux  arts.  333,  334  et  1346  C.  P.  C,  mais 
les  creanoiefrs  du  proprietaire  n'ont  pas  droit  k  cet  avis. 

2.  Le  fait,  que,  dans  le  second  procds-verbal,  Texpert 
aurait  inclus  la  valeur  d'ouvrages  extra,  ou  de  travanx 
non  compris  dans  le  contrat  mentionne  au  premier  pro- 
ces- verbal,  et  aurait  ainsi  augments  le  montant  du  privi- 
lege du  construeteur,  n*a  pas  TeflPet  d'annuler  ce  proc^- 
verbal,  et  de  priver  le  construeteur  de  son  privilege,  ce 
privilege  6tant  toujours  reductible  k  la  plus-value  r^elle, 
k  la  demande  des  int^ress^s. 

3.  H  suflSt  que  le  deuxi^me  procfes-verbal  soit  fait  dans 
les  six  mois,  k  compter  de  rachivement  des  travaux,  sans 
qu'il  soit  necessaire  de  constater  ce  fait  dans  le  proc^ 
verbal  meme,  et  c'est  k  ceux  qui  contestent  le  privilege 
k  prouver  qu'il  n'a  pas  &t&  fait  dans  les  six  mois  k  comp- 
ter du  parach^vement  des  travaux. 

4.  II  n'est  pas  necessaire  que  I'expert,  dans  son  second 
proc^s-verbal,  declare  formellement  que  les  ouvrages  ont 
ete  acceptes  et  regus,  si,  de  fait,  il  constate  que  les 
ouvrages  qu'il  d^crit  sommairement  cnt  kik  faits,  et  qu'ils 
ont  la  valeur  qu'il  leur  donne. 

5.  Le  privilege  du  construeteur  n'est  pas  affects  par 
le  fait  que  les  requ^etes,  pour  la  nomination  de  I'expert, 
n'ont  pas  ete  deposees  au  greffe  de  la  cour.  Vallee  & 
Prefontaine,  1  R.  330. 
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: — Le  privilege  sur  une  chose  ne  passe  pas  but  le  prbc  de 
cette  chose,  sauf  certains  cas,  vente  en  justice,  expropria- 
tion ou  autres  cas  prfeyus  par  la  loi.  Morin  v.  Ouertin, 
9  S.  66. 

: —  1.  Le  droit  relatif  aux  privileges  est  un  droit  strict  qui 
r6sulte  de  la  loi,  et  celui  qui  reclame  un  privilege  doit 
observer  scrupuleusement  les  fonnalit6s  prescrites  par  la 
loi  qui  cr6e  ce  privilege. 

2.  L'ouvrier  qui  reclame  un  privilege  pour  ses  gages 
devant,  aux  termes  de  Particle  2013c  du  code  civil,  in- 
former le  propri6taire  de  Th^ritage  qu^il  n'est  pas  pay6 
de  son  travail,  "  k  et  pour  chaque  terme  de  paiement  qui 
"  lui  est  du,"  il  doit  donner  cet  avis  imm6diatement  sur 
6ch6ance  du  terme,  et  un  avis  donn6  seize  jours  apr^s 
F^ch^ance  du  terme,  et  aloars  que  le  propri^taire  avait 
r6gl6  avec  son  entrepreneur,  est  insuffisant  pour  conser- 
ver  le  privilege  de  Fouvrier. 

3.  La  connaissance  que  le  propri6taire  pouvait  avoir 
que  Fouvrier  6tait  employ^  par  son  entrepreneur,  ne  peat 
supplier  k  Favis  exige  par  la  led.  Wells  v.  Newman, 
12  S.  216. 

: — A  valid  privilege  may  be  obtained  by  registration  of  a 
claim  for  building  materials  furnished,  although  the  per- 
son to  whom  they  were  furnished  be  in  possession  of  the 
land  only  under  an  unregistered  conditional  promise  of 
sale,  and  the  registration  of  the  privilege  was  made  only 
with  such  formalities  as  would  be  sufficient  if  he  had 
been  the  absolute  owner  ;  but,  upon  violation  of  the  con-  . 
ditions  and  the  determination  of  the  right  of  the  condi- 
tional purchaser  to  obtain  a  title,  the  privilege  in  ques- 
tion, as  well  as  all  acts  depending  upon  a  right  of  pro- 
perty in  the  conditional  purchaser,  becomes  null  and 
void ;  and  therefore  the  property  cannot  be  seized  and 
brought  to  sale  under  a  judgment  against  the  latter,  to 
which  the  conditional  vendor  was  not  a  party.  Metivier 
V.  Wand,  13  S.  445. 

: —  1.  Where  a  privilege  both  by  the  law  as  it  previously 
existed  and  by  the  amending  act  is  made  to  depend  upon 
and  date  from  its  registration,  the  effects  of  the  regis- 
tration of  such  privilege  after  the  coming  into  force  cf 
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the  amending  statute  are  governed  by  the  provisions 
thereof.  Therefore,  the  prescription  applicable  to  a 
builder's  privilege  registered  after  the  coming  into  force 
of  the  amending  statute  69  Vict.  (Q.),  ch.  42,  is  that  of 
one. year  from  the  date  of  the  registration. 

2.  The  fact  that  subsequently  to  the  registration  of  a 
builder's  privilege,  the  person  registering  the  same 
accepted  notes  for  his  claim  from  the  debtor,  and  agreed 
to  have  the  same  renewed  for  a  term  of  three  years,  has 
not  the  effect  of  altering  the  conditions  of  the  privilege 
or  of  prolonging  its  existence  beyond  the  period  fixed  by 
law. 

3.  In  order  to  obtain  the  hypothecary  privilege  of  a 
supplier  of  materials  under  20132  C.  C,  the  memorial  or 
bordereau  registered  must  state  the  cost  of  the  materials 
furnished  apart  from  the  cost  of  the  work  done.  Cite 
de  Montreal  v.  Lefebvre,  14  S.  473. 

—  : —  1.  Although  Art.  1994c,  C.  C,  for  the  conservation  of  a 
workman's  privilege  on  timber  got  out  by  him  for  a  con- 
tractor, requires  notice  to  be  given  "  as  soon  as  possible," 
he  will  not  lose  his  privilege  where  he  has  allowed  eleven 
days  to  expire  between  completion  of  working  and  giv- 
ing of  notice,  provided  that  there  is  no  want  of  diligence 
on  the  part  0(f  the  workman  and  no  prejudice  caused  to 
the  other  parties  by  the  lapse  of  time. 

2.  In  such  case  the  workman  does  not  lose  his  privi- 
lege, even  if  he  has  given  no  notice  to  the  debtor,  when 
it  has  been  impossible  to  do  so  on  account  of  the  debtor 
having  absconded  ;  and  the  person  affected  by  the  exer- 
cise of  the  privilege,  and  who  has  received  a  notice,  can- 
not plead  want  of  notice  to  the  debtor,  particidarly  when 
the  debtor's  books  establish  the  existence  of  the  debt, — 
the  primary  object  of  the  notice  to  the  debtor  being  to 
give  him  an  opportunity  to  contest  the  amount  due. 

3.  Although  Art.  1994c,  C.  C,  requires  notice  *'  at  each 
term  of  payment,"  a  single  notice  at  termination  of 
winter  season  is  sufficient,  if  it  be  shown  that  the  work- 
man was  engaged  for  the  whole  winter  season  and  was 
not  to  be  paid  monthly,  notwithstanding  that  the  wages 
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were  fixed  at  a  rate  of  so  much  per  month.  Daviau  v. 
Eawthame,  14  S.  50Q. 

—  : —  V.  AvocAT  ;  H6telier  ;  Ventb. 
Friyy  ocNmeil : — V.  Procedure — Appel. 

Probable  oaiite  : — Y.  Diffamation  ;  EESPONSABiLiTi. 
FrooMure  eriminelle : — Y.  Droit  criminel. 

Proonrenr  ad  litem  : — V.  Avooat. 

Proenreur-g^n^ral : — Y.  Gouronne. 

Frohibition  d'alidner : — Y.  Substitution. 

Promeiie  de  mariage  : — ^Y.  Mariaob. 

Promesse  de  vente  : — Y.  Ybnte. 

Promissory  note  : — ^Y.  Billet. 

Propria  litt^raire  et  artistiqiie : — Poar  pouvoir  r^clamer  la 
p^nalit6  ^dict^e  par  la  32€f  section  du  ch.  62,  S.  B.  C, 
concemant  la  propri6t6  litt^raire  et  artistique,  il  faut 
all^gner  la  possession  par  le.d^f  endeur  du  nombre  d'ezem- 
plaires  qui  forme  la  base  de  Taction.  Ashdown  y. 
Lavigne,  2  S.  361. 

Protdt :— Y.  Billet. 

Publio  offioer  : — Y.  Ofpicier  public. 

PtooMure  — ^Acquiescement  : — The  mandate  of  an  attorney  ad 
litem  terminates  with  the  final  judgment ;  soi,  an  appli- 
cation for  a  deposit  thereafter  made  by  him  in  the  cause 
cannot  be  construed  as  an  acquiescence  in  the  judgment 
by  his  party.     Tdbb  v.  Beckett,  9  S.  159. 

—  : —  Y.  Appel  infra, 

—  : —  Action  en  oarantib  : — 1.  As  the  statute  Q.  55-56  Y., 

c.  50,  s.  5,  imposes  the  maintenance  and  repair  of  street 
sidewalks  in  the  city  ol  Quebec  on  the  proprietor  of  the 
adjacent  lot,  and  not  on  the  city,  a  declaration  claiming 
damages  from  the  city  for  an  accident  caused  by  a  defec- 
tive sidewalk  discloses  no  right  of  action  whatever  in  the 
plaintiff  against  the  city  and  cannot  form  the  basis  of  an 
action  in  warranty  by  the  city  against  the  adjacent 
proprietor,  and  such  an  action  will  be  dismissed  on 
demurrer. 

2.  To  entitle  a  party  to  bring  an  action  in  simple  war- 
ranty a  prima  facie  case  in  law  against  him  must  be 
shown  by  the  declaration  in  chief,  for  if  the  allegations 
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of  the  action  in  chief  are  unfounded  in  law  there  is  no 
/  utility  or  reascn  to  bring  in  a  defendant  in  warranty. 
There  can  be  no  legal  uncertainty  as  to  the  legal  suffi- 
ciency of  the  allegations  of  the  declaration  in  chief ; 
every  one  is  bound  to  know  the  law,  and  the  defendant 
in  chief  can  run  no  risk  (legally  speaking)  in  meeting 
himself  an  action  which  will  be  held  bad  on  his  demur- 
rer.    Seguin  v.  City  of  Quebec,  3  S.  24. 

—  : —  To  give  rise  to  an  action  en  garantie  simple,  not  only 

must  there  be  connexity  between  it  and  the  principal 
demand,  but  the  two  actions  must  be  identical  in  their 
nature  and  based  upon  similar  legal  principles.  So, 
wherre  an  insurance  company  is  sued  up«n  a  policy  of  Sre 
insurance  for  the  amount  of  a  loss,  an  action  en  garantie 
by  the  insurance  company  will  not  lie  against  a  railway 
company  through  whose  alleged  fault  and  negligence  the 
fire  occurred,  the  liability  on  which  the  action  is  based 
in  the  two  cases  being  entirely  dissimilar  in  nature  and 
principle.  Central  Vermont  R.  Co.  £  La  Cie  t Assu- 
rance de  Montmagny,  2  R.  450. 

-  -  : — Le  vendeur  d'un  moulin  avec  garantie  centre  tons  trou- 

bles et  droit  d'^tablir  une  chauss6e  k  travers  one  riviere, 
n'est  pas  garant  d'une  action  intent^e  contre  I'acheteur 
par  une  personne  dont  la  terre  a  6t6  inond6e,  quand  m§me 
cette  personne,  ainsi  que  la  loi  le  lui  permet,  concluerait 
k  la  demolition  de  la  chaussee  k  d^faut  par  le  proprie- 
taire  du  moulin  de  payer  les  dommages  adjug^s.  Juge- 
ment,  C.  S.,  Gill,  J.,  confirm^. 

En  revision  : — En  supposant  que,  du  fait  quef  le  mou- 
lin en  question  6tait  banal,  il  r6sulterait  une  fin  de  ncu 
recevoir  centre  la  demande  de  tout  riverain  dont  la  terre 
aurait  6t6  inond^e,  cette  raison  suffit  pour  ^carter  Paction 
en  garantie  intent^e  par  Tacheteur  centre  son  auteur, 
puisque  ayant,  suivant  ses  allegations,  une  r6ponse 
p^remptoire  k  opposer  k  la  reclamation  du  dcfmandeur 
principal,  il  n'a  pas  de  motif  de  faire  un  appel  en  garan- 
tie. Moore  v.  MitcheU,  5  S.  156. 
-  .  -  One  G.,  complaining  of  alleged  wrongful  acts  of  a  rail- 
way company  in  constructing  its  track  so  as  to  encroach 
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on  part  of  a  public  street  within  a  town,  thereby  damag- 
ing 6/s  property  which  fronted  on  the  street,  sued  the 
town  corporation  in  damages,  alleging  that  it  was  respon- 
sible for  the  wrongful  acts  of  the  railway  company, 
because  the  corporation,  having  the  custody  and  control 
of  the  streets,  had  permitted  the  acts  complained  of. 
Thd  town  corporation  called*  in  the  railway  company 
by  an  action  en  garantie  to  defend  them  against  G/s 
demand. 

Held  (affirming  the  judgment  of  the  Court  of  Review, 
Q.  E.,  5  S.  C.  327)  : — ^In  a  case  of  delit  an  action  en 
garantie  does  not  lie  by  one  of  the  parties  jointly  cul- 
pable against  the  otherr.  Hence,  an  action  en  garantie 
by  the  town  corporation  against  the  railway  company  did 
not  lie  in  the  present  case,  the  latter  jioi  being  liable  to 
warrant  the  former  against  the  consequences  of  its  own 
alleged  wrongful  acts  or  of  its  failure  to  comply  with  its 
legal  obligations.  Corporation  de  la  VilU  de  8t.  Jean  & 
Atlantic  &  North  West  By.  Co,,  5  S.  327  ;  4  E.  66. 

—  : —  A  builder  sued  by  the  proprietor  for  cost  of  reconstruc- 

tion of  a  wall,  alleged  to  be  necessary  owing  to  defects 
in  construction,  has  an  action  in  warranty  against  the 
architect,  on  the  ground  that  the  rebuilding,  the  cost 
of  which  is  claimed  by  the  principal  action,  became 
necessary  through  defects  in  the  architect's  plans  and 
specifications  and  not  otherwise.  Royal  Electric  Co,  v. 
Wand,  6  S.  383. 

—  : —  Sur  une  poursuite  dirigee  par  le  cr6ancier  d'une  banque 

contre  cette  banque  et  contref  ses  directeurs  comme  res- 
ponsables  conjointement  et  solidairement  avec  elle,  un 
des  directeurs  riel  pent  arrSter  la  poursuite  du  deman- 
deur  par  une  exception  dilatoire,  all6guant  qu*il  n'a 
accept6  sa  charge  que  sur  le  rapport  des  auditeurs  de  la 
banque  et  demandant  que  les  procedures  sur  Taction  du 
demandeur  soient  suspendues  jusqu'i  ce  qu'il  ait  appel^ 
les  dits  auditeurs  en  garantie, — ^la  dite  action  en  garantie 
ne  d6coulant  pas  de  la  m§me  source  que  Taction  princi- 
pale ;  celle-ci  prenant  naissance  dans  un  quasi-contratj 
en  vertu  duquel  on  conclut  k  la  responsabilit6  des  direc- 

26 
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teurs,  Tautre  dans  un  quasi-d6Iit  par  suite  duq^uel  les 
auditerurs  seraient  responsables  de  leur  rapport.  Darling 
V.  La  Banque  du  Peuple,  8  S.  381. 

—  : —  Le  demandeur,  dont  le  cheval  avait  6t6  tu6  par  le  contact 

d'un  fil  charge  d'61ectricit6  de  la  compagnie  de  t616phone 
Bell,  poursuivit  cette  derni^re  pour  la  valeur  du  cherval. 
La  compagnie  de  t^l^phone  appela  en  garantie  la  com- 
pagnie des  chars  urbains,  all^guant  que,  par  la  faute  de 
certte  dernifere,  ce  fil  avait  6te  bris^,  et  qu'on  Tavait  laisse 
en  contact  avec  les  fils  de  la  d^fenderesse  en  garantie  qui 
portaient  une  forte  charge  de  fluide  ^lectrique,  et,  par- 
tant,  que  I'accident  etait  d^,  non  pas  k  sa  faute,  mais  a 
celle  de  la  compagnie  des  chars  urbains.  Celle-ci  ren- 
contra  Taction  par  une  defense  en  droit. 

Jvot  : — La  demanderesse  en  garantie  all^guant  que 
Taccident  6tait  arrive  sans  sa  faute,  avait  un  moyen 
peremptcire  pour  repousser  Taction  du  demandeur  prin- 
cipal, et,  partant,  n'avait  pas  le  droit  d'appeler  en  garan- 
tie la  compagnie  des  chars  urbains.  Morgan  v.  Bell 
Telephone  Co.,  11  S.  127. 

—  : —  Le  nomm6  Morrison,  locataire  des  intim^s,  avait  pour- 

suivi  ces  derniers,  all6guant  qu'ils  avaient  ill6galement 
demoli  le  mur  de  division  entre  leur  propriety  et  celle 
des  appelants.  Les  intimes  assign^rent  les  appelants  en 
garantie,  pretendant  que  cette  demolition  6tait  leur  fait, 
et  de  plus  qu'il  avait  6te  convenu  entre  eux  que  les  ap- 
pelants supporteraient  les  frais  de  d6placement  des  effet? 
des  locataires  des  intimes  et  de  Terection  d'un  mur  tem- 
poraire  pour  prot6ger  ces  locataires  centre  Tintemp^rie 
de  la  saison.  L'action  principale,  contest6e  par  les  in- 
times sur  refus  des  appelants  d'y  intervenir  fut  plus 
tard  renvoyee  et  les  intimes  obtinrent,  dans  Taction  en 
garantie,  jugement  contre  les  appelants  pour  les  frais 
de  la  demande  en  garantie. 

JuG^  (infirmant  le  jugement  de  DeLorimier,  J.)  : — 
Que  Taction  principale  all6guant  que  la  demolition  avait 
6te  faite  par  les  intimes,  d6fendeurs  principaux,  sans 
mettre  en  fait  aucun  acte  des  appelants,  defendeurs  en 
garantie,  il  n'y  avait  rien  dans  cette  action  qui  piit 
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engager  la  responsabilit^  des  appelants  comme  garants 
des  intimea  centre  les  conclusions  prises  par  cette  action 
principale  ;  et  que  la  cooivention  all6gu6e  par  les  intimes 
ne  pouvait  changer  la  portee  de  Taction  principalef. 
Lyman  &  Peck  (12  L.  C.  E.,  p.  368:  6  L.  C.  J.,  p.  214), 
suivi.     Shaw  &  Murray,  6  R.  571. 

: —  La  demanderesse  principale,  locataire  du  d6fendeur  prin- 
cipal, poursuivait  ce  dernier  en  diminution  de  loyefr  et 
en  dommages,  k  raison  de  certaines  r6parations  et  aug- 
mentations qu'il  aurait  faites  aux  lieux  loues  sans  sa 
permissiooi  et  sans  n6cessit6,  lesquels  travaux  n'auraient 
pas  6te  ex6cut6s  avec  la  diligence  voulue.  Le  defendeur 
appela  alors  en  garantie  les  d6fendeurs  Perrault  et  al.y 
les  entrepreneurs  qui  avaient  ex6cut6  ces  travaux,  all6- 
guant  qu'ils  I'avaient  garanti  centre  tons  dommages  quef 
les  locataires  pourraient  souffrir  par  suite  de  ces  travaux. 
Les  defendeurs  en  garantie  ayant  ni6  leur  obligation  de 
garantir  le  demandeur  en  garantie,  ce  dernier,  sans 
attendre  Tinstruction  de  Taction  principale,  fit  rendre 
un  jugement  sur  la  demande  en  garantie,  coaidamnant  les 
defendeurs  en  garantie  a  prendre  le  fait  et  cause  du  de- 
mandeur en  garantie  et  k  le  garantir  et  indemniser,  en 
principal,  int^rets  et  frais,  de  tons  jugements  qui  pour- 
raient etre  prononc^s  contre  lui,  relativement  aux  re- 
clamations de  la  demanderesse  principale. 

JuG^  (modifiant  le  jugement  de  Tellier,  J.)  : — 1.  Que 
le  defendeur  principal  6tait  bien  fond6  k  diriger  sa  de- 
mande en  garantie  centre^  les  defendeurs  en  garantie, 
pour  les  faire  condamner  k  Tindemniser  de  taut  juge- 
ment bas6  sur  des  faits  dont  la  responsabilit6  pourrait 
leur  etre  attribute. 

2.  Que  les  defendeurs  en  garantie  ayant  nie  leur  obli- 
gation de  garantir  le  defendeur  principal,  ce  dernier  pou- 
vait faire  adjuger  interlocutoirement  sur  cette  obligation 
et  faire  condamner  les  defendeurs  en  garantie  k  prendre 
son  fait  et  cause  sur  Taction  principale,  mais  que  le 
jugement,  sur  la  demande  en  garantie  ainsi  instruite, 
ne  devait  pas  condamner  d'avance  les  ddfendeurs  en 
garantie  k  indemniser  le  demandeur  en  garantie  de  tout 
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jugement  qui  pourrait  6tre  prononc6  contre  lui  sur  la 
demande  principale.     Pellerin  v.  Leveille,  13  S.  311. 

—  : —  1.  In  a  suit  for  damages,  where  two  tort-feasors  are  joint- 

ly and  severally  impleaded,  the  one  may  call  upon  the 
other  to  warrant  him  against  the  action  of  the  plaintiff 
in  chief. 

2.  The  mere  fact  that  the  principal  action  is  directed 
against  both  plaintiff  and  defendant  in  warranty,  and 
asks  their  joint  and  serveral  condemnation  in  favor  of 
the  plaintiff  in  chief  for  the  whole  amount  of  damages 
suffered,  is  not  good  ground  of  demurrer  to  the  action  in 
warranty,  provided  it  be  made  ta  appear  that,  although 
the  liability  of  both  to  the  principal  plaintiff  bef  joint  and 
several,  yet,  as  between  themselves,  the  one  is  liable 
over  to  the  other  for  thef  whole  sum  for  which  a  con- 
demnation may  go  in  favor  of  the  principal  plaintiff. 
O'Connor  v.  Flynn,  13  S.  435, 

—  : —  Allegations,  Precision  des,  V.  Louage  de  services, 

no  9. 

—  : — Amendement  : — Where  a  municipality  is  mise  en  cause 

in  a  suit  in  which  the  plaintiff  asks  that  a  resolution  of 
council  be  set  aside,  grounds  of  nullity  which  are  invoked 
only  in  the  declaration  as  amended,  cannot  be  taken 
into  consideration  by  the  Court  on  the  issue  with  the 
mise  en  cause  unless  the  amended  declaration  has  been 
served  upon  the  mise  en  cause,  Senecal  v.  Edison  Elec- 
tric Co.,  2  S.  299. 

—  : —  Lorsque  le  nom  du  def endeur  a  6te  mal  donn6  et  le  de- 

mandeur  fait  motion  pour  amender,  si  le  d^fendeur  paie 
le  capital  avant  que  I'amendement  ait  6t6  permis,  Paction 
sera  renvoy6e  avec  d^pens.    Bourassa  v.  Duval,  5  S.  299. 

—  : —  Article  199  of  the  Code  of  Procedure  cannot  be  extended 

so  as  to  authorize  the  Court  to  permit  an  amendment  of 
the  declaration,  where  such  amendment  sets  up  an  en- 
tirely new  and  distinct  right  of  action  founded  on  facts 
not  existing  at  the  date  of  the  issue  of  the  writ.  Brunei 
V.  Venne,  12  S.  512. 

—  : —  V.  Bref,  infra ;  Mari  et  femme,  no  11 ;  Saisie  con- 

servatoire, infra, 

—  : —  Amiables  compositeurs  : — Mediators  need  not  be  sworn 
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unless  the  bond  of  submission  requires  that  they  shall 
be.  The  proper  interpretation  of  art.  1346,  C.  P.,  is 
that  when  arbitrators  are  appointed  to  act  as  mediators, 
and  the  bond  of  submission  does  not  require  them  to 
hear  the  parties  and  their  proof,  or  establish  a  default 
against  them,  they  are  not  bound  to  do  so.  Media- 
tors are  not  required  to  swear  the  witnesses  heard  by 
them.  Richelieu  &  Ontario  Navigation  Co.  v.  Comfner- 
cial  Union  Insurance  Co.,  5  S.  10. 

—  : —  But  in  appeal  (reversing  the  judgment  of  Tait,  J.,  E, J. 

Q.,  5  C.S.  10)  : — ^Although  arbitrators  who  are  appoint- 
ed to  act  as  mediators  {amiailes  compositeurs)  are  not 
obliged  under  art.  1346  of  the  Code  of  Civil  Procedure, 
to  hear  the  parties  and  their  proofs  and  decide  according 
to  the  rules  of  law,  nevertheless,  while  acting  as  such 
mediators  they  are  bound  to  observe  the  essential  foirms 
of  arbitration  pertaining  to  justice,  and  they  will  not 
be  permitted  to  act  in  an  arbitrary  manner  towards  the 
parties.  And  where  it  appears  to  the  court  that  one?  of 
the  parties  to  the  arbitration  was  taken  by  surprise  and 
had  no  opportunity  of  supporting  his  pretentions,  more 
especially  in  a  case  where  the  arbitrators  were?  not  in  a 
position  to  arrive  at  a  correct  estimate  of  the  amount 
which  should  be  awarded  without  hearing  the  parties 
and  their  proofs,  the  award  will  be  annulled. 

2.  A  person  named  by  a  party  as  his  arbitrator  does 
not  represent  him  in  the  sense  that  the  presence  of  the 
•  arbitrator,  and  his  taking  part  in  the  proceedings  and 

deliberations,  will  justify  a  statement  by  the  arbitrators 
in  their  award  that  the  party  was  heard.  Richelieu  & 
Ontario  Navigation  Co.  &  Commercial  Union  Assurance 
Co.,  3  R.  410. 

— : —  Art.  1352  of  the  Code  of  Civil  Procedure,  which  pro- 
vides that  awards  of  arbitrators  are  made  out  in  notarial 
form,  or  deposited  with  a  notary,  applies  also  where  the 
arbitrators  are  named  as  mediators,  even  where  the 
mediators  are  expressly  relieved  by  the  deed  of  arbitra- 
tion from  observing  the  requirements  of  the  law.  Carter 
V.  Donoghue,  9  S.  180. 

—  : —  V.  Arbitrage. 
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Appel— 

Acquiescement 2,  28 

Action  pour  amende 24 

Avis 20 

Cause  Jug^e  en  revision  .  4, 17,  21 
Cautionnement,  16,  18, 19,  25,  29, 

30 

Cheinin  defer 29 

Conseil  privi. 5,  22,  26 

Cour  de  circuit 7,  8,  24 

Cour  de  revision I,  4,  5, 17,  21 

Cour  supreme 2 

Difendeur  en  garantie 8 

DSlai 2,  2U 

Dommages, 1,  26 

Droit  dCappel 23,  24 


Appel— 

Droits  futurs, 26 

Expropriation 29 

Inscription  en  appel 15,  27,  29 

Interdiction 23 

Jugeen  chambre U,  12,  29 

Jugennent    interlocutoire,    9,  10, 

20,  28,29 
Matih'e  municipals . . ,  .6,  7,  8,  12 

Pinnliti 24 

Preuve 23 

Reglement  municipcU 7 

S^q^ie^tre 14 

Signification 15,  27 

Tiers 13 

Va^cance 2 


—  : —  Appel  : —  1.  La  cour  de  revision  peut  modifier  les  juge- 

ments  qui  lui  sont  soumis  quant  au  montant  des  dom- 
mages  accordes,  lorsque  la  nature  de  Taction  en  rend  la 
determination  precise  possible.  La  r^gle  etablie  par  la 
cour  supreme  (vol.  VI.,  p.  482,  Levi  &  Reed)  que 
"  Fappreciation  du  tribunal  de  premiere  instance  doit 
etre  finale,  hors  le  cas  oii  la  condamnation  est  excessive 
au  point  de  constituer  une  erreur  6vidente  ou  une  in- 
justice," ne  s'applique  qu'aux  actions,  comme  celles  d'in- 
jures,  ot  la  determination  des  dommages  est  laiss6e  a  sa 
discretion.     Bernard  v.  dote,  2  S.  82. 

—  : —  2. — 1.  The  delay  prescribed  under  section  40  of  the  Su- 

preme Court  Act  runs  during  the  long  vacation. 

2.  Where  the  defendants  had  been  unnecessarily  dil- 
atory in  applying  for  the  exercise  of  the  discretion  of 
the  Judge  under  section  42,  the  reason  alleged  being 
that  they  had  overlooked  the  fact  that  the  above  men- 
tioned delay  runs  during  the  long  vacation,  the  Judge 
will  not  allow  the  appeal. 

3.  The  fact  of  entering  into  negotiations  as  to  the  exe- 
cution of  a  judgment,  constitutes  an  acquiescence  in  the 
judgment.     Murphy  v.  WilliamSy  2  S.  161. 

—  • —  3-  X^n  defendeur  en  garantie,  dans  le  cas  de  garantie 

formelle,  peut  appeler  du  jugement  rendu  sur  Faction 
principale,  quoiqu'il  n'ait  pas  pris  le  fait  et  cause  du 
defendeur  principal.    Desjardins  &  Robert,  1  K.  28G. 
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—  : —  4.  An  appeal  does  not  lie  to  the  Court  of  Queen's  Bench 

sitting  in  appeal  in  a  case  in  which  the  sum  claimed  ie 
under  $200,  and  in  which  judgment  has  been  rendered 
by  the  Superior  Court  sitting  in  Review.  Boivin  A 
Demers,  1  R.  384. 

—  : — 6.  Thef  Court   of  Review  has  no  jurisdiction,  to  graat 

leave  to  appeal  from  a  judgment  of  that  Court  to  the 
Queen  in  Her  Privy  Council,  unless  the  interest  of  the 
pari:y  prejudiced  by  it,  and  who  seeks  to  relieve  himself 
frc«n  the  judgment  by  appeal,  exceeds  £500  sterling. — 
Allan  &  Pratt,  11  Leg.  News,  p.  273,  followed.  Mar- 
chand  v.  MolleuTy  4  S.  200. 

—  : —  6. — 1.  There  is  no  appeal  from  a  judgment  rendered  by 

a  judge  of  the  Superior  Court  in  municipal  matters,  in 
proceedings  taken  under  the  Municipal  Code  or  the 
Town  Corporations  Act,  unless  ^ere  is  an  evident 
excess  of  jurisdiction  on  the  part  of  the  council,  or  a 
serious  violation  of  general  or  statutory  provisions. 

2.  A  section  of  a  town  charter  which  authorizes  the 
council  "to  provide  for  the  purchase  of  fire  engines,  or 
apparatus  destined  for  the  same  purpose,  and  generally 
to  adopt  all  measures  best  calculated  to  prevent  acci- 
dents through  fire,"  sufficiently  authorizes  the  exemp- 
,  tion  from  taxation  of  private  water  works  in  consider- 
ation of  the  proprietor  furnishing  an  improved  water 
service  for  the  town.  Molleur  &  La  ville  de  St,  Jean, 
2  R.  27. 

—  : —  7.  II  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  de  la  cour  de  circuit 

cassant  un  reglement  municipal.  Corporation  de  la  pa- 
rjisse  de  Ilenryville  &  Lafond,  2  R.  126. 
— : — 8.  II  n^y-a  pas  d'appel  du  jugement  de  la  cour  de  cir- 
cuit cassant  une  resolution  de  conseil  municipal  pour  la 
nomination  d'un  conseiller.  Corporation  de  St.  Ma- 
fhias  &  Lvssier,  2  R.  230. 

—  : — 9.  On  an  application  for  leave  to  appeal  from  an  in- 

terlocutory judgment,  the  judge  in  chambers  has  mere- 
ly to  decide  whether  the  interlocutory  judgment  falls 
within  one  of  the  categories  mentioned  in  article  1116 
C.C.P.  If  it  does,  he  is  bound  to  grant  leave  to  appeal. 
St,  Louis  V.  Ldra^n,  3  R.  130. 
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—  : — 10.  Un  jugement  interlocutoire  qui  a  renvoye  une  ex- 

ception a  la  forme  se  plaignant  du  court  delai  iiidiqu6 
par  des  creanciers  contestant  le  bilan  d'un  failli  pour 
repondre  k  la  contestation,  et  qui  n'a  accorde  qu'un 
delai  de  quatre  jours  pour*  repondre  k  cette  contesta- 
tion, est  susceptible  d'appel  aux  termes  de  Tarticle  lllG 
•du  code  de  procedure  civile.  Marsan  &  Poirier,  4  R 
58.  • 
—  : — 11. — 1.  Un  jugement  rendu  par  le  juge  en  chambre 
sur  une  exception  a  la  forme  et  une  motion  pour  par- 
ticularit^s  opposees  k  une  contestation  de  bilan,  est  sus- 
ceptible d'appel,  le  juge  en  chambre  ayant,  dans  ce  cas, 
juridiction  concurrente  avec  le  tribunal,  et  son  juge- 
ment ne  pouvant  pas  etre  revise  par  la  cour.  Marsan 
&  Poirier,  4  R.  176. 

—  : — 12.  There  is  no  appeal  from  the  judgment  of  a  judge 

of  the  Superior  Court  in  an  action  instituted  under  a 
special  provision  of  a  city  charter  to  which  the  Town 
Corporatione  Act  is  applicable. — 1178,  4614  H.  S.  Q. 
Corporation  de  la  cite  de  Ste-Cunegonde  &  Gougeon,  4  Jl. 

23  In 

—  ; — 13.  Une  personne  qui,  bien  que  n'6tant  pas  partie  A 
im  proces,  y  est  interess^e,  pent,  en  son  propre  ncm, 
interjeter  appel  du  jugement  qui  Ta  d6cid6.  RoUand 
&  La  Caisse  d'Economie  Noire-Dame,  4  B.  314. 

— : — 14.  Le  sequestre  est  une  mesure  conservatoire  que  la 
lei  laisse  k  la  discretion  du  tribunal.  Lorsque  la  de- 
mande  en  a  6te  refus^e  dans  une  action  p^titoire  oil  il 
appert  que  la  d^possession  aurait  pour  le  d^fendeur 
les  consequences  les  plus  graves,  tandis  que  le  status 
quo  n'expose  le  demandeur  qu'a  une  perte  comparative- 
ment    peu    considerable,  il  n*y  a  pas  lieu  de  rfefonner 

'  une   telle   decision   en    appel.     Blouin   £    The  Louise 

Wharfage  £  Warehouse  Co.,  5  R.  377. 

—  : — 16.  L'appelant  avait  fait  signifier  k  rintim6,  lef  8  juillet 

1896,  une  inscription  en  appel  qu'il  produisit  au  greflfe 
le  lendemain,  le  9  juillet.    Aucun  autre  avis  de  Tappel 
ne  fut  donn6  k  Tintimfe. 
Jvot   (Bo8s^,  J.,  dissentiente)  : — Que  rinscription  en 
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appel  6tait  irreguli^re,  et  que  la  signification  d'uiic 
copie  de  Tinscription,  le  8  juillet,  avant  que  Toriginai 
eut  ete  revetu  des  timbres  voulus  par  la  loi  et  d6pose  au 
greffe,  n'est  pas  Favis  requis  par  Tarticle  1121  du  code 
de  procedure  civile  et  ne  peut  etre  con8id6r6e  comnie 
une  signification  de  Tappel  k  I'intime.  Evans  &  Fran- 
cis, 5  E.  417. 

—  : —  16.  Le    cautionnement  en  appel  present  par  Tarticle  1122 

C.  P.  C.  ne  doit  pas  etre  d'une  somme  determin4e,  mais, 
en  termes  g6n6raux,  de  satisfaire  k  la  condamnation. 
Lorsqu'un  jugement  dans  une  action  en  partage  d'une 
somme  d^posee  en  mains  tierces  pendente  lite  fait  I'attri- 
bution  des  parts  des  parties  et  ordonne  au  depositaire 
mis  en  cause  de  payer  au  demandeur  sa  part  du  d6p6t, 
le  defendeur  qui  en  appelle  doit  donner  caution  pour  la 
somme  qui  reT3resente  la  part  du  demandeur  aussi  bien 
que  pour  les  frais,  k  moins  qu'il  ne  declare  par  ecrit 
qu'il  ne  s'oppose  pas  k  Fex^cution.  Moore  &  Lamoureux, 
5  R.  532. 

—  : —  17.  II  y.a  appel  k  la  ccur  du  banc  de  la  Reine  d'un  juge- 

ment dela  cour  de  revision  qui  renvoie  une  opposition 
afin  d'annuler  k  une  saisie  immobili^re,  bien  que  cette 
saifiie  soit  en  execution  d'un  jugement  pour  une  somme 
moindre  que  $200.  Ce  jugement  de  la  cour  de  revision, 
n^ayant  pas  pour  objet  un  montant  reclame,  mais  un 
droit  de  saisie  immobili^re,  ne  tombe  pas  dans  I'excep- 
tion  de  Fart.  1115  C.P.C.  Tapp  &  Turner,  5  R.  538. 
— : — 18.  Ijc  d6fendeur  avait  obtenu,  le  23  juin  1896,  contre 
le  nomme  Clement,  ^s  quality  de  curateur  k  Mary  Power, 
interdite  pour  ^6mence,  un  jugement  lui  accordant, 
comme  pension  alimentaire,  $600  .par  ann6e,  par  paie- 
ments  de  $50  par  mois,  dont  le  premier  devait  se  fairo 
le  ler  juillet  1896.  C16ment  6tant  v  d6c6d6,  fut  rem- 
plac6  par  le  nomm6  Evans  qui  interjeta  appel  de  ce 
jugement  k  la  cour  du  banc  de  la  Reine.  Le  deman- 
deur fut  une  des  cautions  d'Evans,  et  le  cautionnement, 
apr^s  avoir  r^cit^  la  condamnation  k  payer  $50  par  mois 
et  I'appel,  ajoutait:  ^'  in  case  the  said  appellant  will  not 
*'  effectually  prosecute  the  said  appeal  and  will  not  sat- 
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"isfy  the  condemnation  in  capital,  interest  and  costs 
"which  might  hereafter  be  adjudged  in  case  the  jndg- 
"  ment  appealed  from  is  confirmed,  then  the  said  sure- 
"  ties  will  satisfy  the  said  condemnation  in  capital,  in- 
"  terest  and  costs,  and  pay  all  costs  and  damages  which 
"  might  hereafter  be  adjudged  in  case  the  judgment  ap- 
"  pealed  from  is  confirmed."  Les  cautions  ont  de  plus 
declare  qu'elles  avaient  chacime  des  immeubles,  non  d6- 
sign^s,  valant  $5,000.  Le  dossier  ayant  ete  transmis  au 
greffe  des  appels,  le  d6fendeur  fit  renvoyer  Tappel,  le  22 
septembre  1896,  pour  irr^gularite  de  Tinscription,  et 
subs^quemment  fit  enregistrer  le  jugement  de  la  cour 
superieure,  le  cautionnement  et  le  jugement  de  la  cour 
d'appel,  aux  fins  d'obtenir  une  hypctheque  judiciaire 
contre  le  demandeur.  Sur  une  action  du  demandeur 
concluant  a  la  radiation  de  Tenregistrement: — 

JvQt : — 1.  Que  Thypoth^quo  judiciaire  r^clam^  par 
le  defendeur  6tait  nulle  faute  de  sp6cialit6,  rien  ne  fai- 
sant  voir,  dans  le  jugement  du  23  juin  1896,  ou  dans  le 
cautionnement,  jusqu'a  concurrence  de  quelle  somme 
fixe  de  deniers  Timmeuble  du  demandeur  se  trouvait  h}'- 
poth6qu6,  et  que  la  declaration  des  cautions  qu'elles  pos- 
s^daient  des  immeubles  non  designes  de  la  valeur  de 
$5,000,  n'avait  pas  Teffet  de  fixer  ce  cautionnement  a 
une  somme  d6termin6e. 

2.  La  condamnation  qui  doit  etre  cautionnee  en 
mati^re  d'appel  est  celle  qui  est  actuellement  due, 
exigible  et  executoire.  Partant,  dans  Tesp^ce,  les  termes 
de  pension  6chus  apr^s  le  renvoi  de  I'appel  (les  autrea 
avaient  ^t6  pay^s)  n'etaient  pas  converts  par  le  caution- 
nement, puisque,  si  Fappel  n'avait  pas  eu  lieu,  la  con- 
damnation  h  payer  ces  termes  n'aurait  pas  ete  plus  tot 
exigible  ou  executoire.  (Le  dispositif  de  ce  jugemen* 
a  6te  confirm^  en  appel.)  O'Leary  v.  Frcmds,  12  S. 
243. 
—  : — 19.  II  s'agissait  dans  cette  cause  du  meme  jugement,  du 
meme  cautionnement  et  du  meme  appel  que  dans  la 
cause  pr6c6dente.  Le  demandeur  ayant  poursuivi  le  de- 
fendeur   comme    caution    du    nomme  Evans,  pour  un 
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terme  de  pension  alimentaire    6chu   le    ler   novembre 

1896. 

Juofi  : — Que  le  cautionnement  no  comportait  obliga- 
tion de  payer  la  condamnation  que  si  le  jugement  dont 
etait  appel  etait  eonfirme;  que  Tappel  ayant  6t6  renvoye, 
sur  exception  pr^liminaire  du  demandeur,  intim6  sur  cet 
appel,  pour  irregularite  de  Tinscription,  Tappel  n'avait 
jamais  ete  entendu  au  m6rite;  que  partant  le  jugement 
de  la  cour  sup6rieure  n'avait  pas  6t6  confirm^,  et  la  con- 
dition stipulee  au  cautionnement  ne  s'^tait  jamais  ac- 
complie.  (Le  dispoeitif  de  ce  jugement  a  6t^  canfirm6 
en  appel.)    Francis  v.  O^Leary,  12  S.  254. 

—  : — 20.  Where  a  term  is  fixed  within  which  a  right  has  to  be 

exercised,  the  proceediilg  necessary  for  the  exercise  of 
such  right  must  be  served  upon  the  adverse  party^  and 
afterwards  presented,  before  the  expiration  of  such  term. 
Therefore,  notice  of  the  presentation  of  a  summary  pe- 
tition for  leave  to  appeal  from  an  interlocutory  judg- 
ment, must  be  served  upon  the  adverse  party,  and  the 
petition  afterwards  presented,  within  the  thirty  days 
allowed  for  making  such  application  under  56  Vict. 
(Que.)  ch.  42.     Letang  tC  Burland,  6  R.  175. 

—  : — ^21.  La  disposition  du  statut  54  Vict.,  ch.  48,  art.  6, — qui 

a  declare  que  I'amendement  apporte  i  Particle  1115,  C.P. 
C.  (A  I'effet  d'interdire  Tappel  k  la  ccnr  du  banc  de  la 
Reine  dans  les  causes  de  moins  de  $200,  dans  lesquelles 
jugement  a  6t6  rendu  par  la  cour  de  revision),  entrerait 
en  vigueur  le  ler  septembre  1891  et  n'affecterait  pas  les 
causes  jugees  avant  cette  date, — s'entend  du  jugement  de 
la  cour  de  revision  et  non  de  celui  de  la  cour  8up6rieure. 
Ainsi,  cet  article  s'appliquera  k  une  cause  jugee,  en  re- 
vision, aprds  le  ler  septembre  1891,  quand  meme  le 
jugement  de  la  cour  superieure  aurait  6te  rendu  avant 
cette  date.     Cardin  &  Lnssier,  3  R.  388. 

—  : —  22.  Conformement  k  la  jurisprudence  du  conseil  priv6 

{Macfarlane  &  Leclaire,  6  L.  C.  J.,  p.  170,  et  Allan  & 
Pratt,  32  L.C.J.,  p.  278),  les  mots  "matiere  en  litige,'' 
dans  Particle  1178  du  code  de  procedure  civile,  s'enten- 
dent  du  montant  accord^  par  le  jugement    dont    est 
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appel,  et  non  pas  du  montant   reclame    par    Taction. 
Okngoil  S.S.  Co.  &  PiUcington,  6  B.  292. 

—  : —  23.  1.  No  appeal  from  a  judgment  removing  an  inter- 

diction exists  by  law.  The  rule  is  :  "An  appeal  does 
not  exist,  unices  specially  given."  ' 

2.  The  introduction  of  new  proof  after  judgment  has 
been  rendered  on  the  merits,  is  illegal,  and  can  have  no 
effect  on  the  judgment  to  be  rendered  in  appeal,  if  the 
case  was  appealable.    Lavoie  v.  Lajoie,  13  S.  29. 

—  : —  24.  1.  The  right  of  appeal  does  not  exist  by  implica- 

tion or  because  it  is  thought  just  that  an  appeal  should 
lie,  it  exists  only  where  expressly  given. 

2.  The  Circuit  Court  sitting  at  a  chef -lieu  is  a  court 
of  ultimate  jurisdiction,  and  therefore  no  appeal  lies 
from  its  judgments  in  any.  case  whatever. 

3.  An  action  brought  for  a  penalty  to  be  paid  totally 
or  pertly  to  the  Crown  does  not  constitute  a  demand 
appealable  by  its  nature. 

4.  The  articles  of  the  Code  of  Civil  Procedure  which 
render  appealable  suits  for  "fees  of  office,  duties,  rents, 
revenues,  or  sums  of  money  payable  to  the  Crown"  do 
not  include  suits  for  penalties.  The  maxim  ^^noscuntur 
a  sociis"  applies  in  this  case.  Odell  v.  Oregory  (Can- 
ada Law  Journal,  Vol.  31,  p.  651)  followed.  Dickey  v. 
ThibauU,  13  S.  68. 

—  : —  25.  Lorsque  la  partie  adverse  a  obtenu  du  protonotaire, 

aux  termes  de  Particle  1213  du  code  de  procedure  civile, 
un  ceri;ificat  du  defaut  de  la  partie  qui  a  inscrit  en  appel 
de  fournir  le  cautionnement  requis,  certte  derni^re  ne 
peut  plus  obtenir  la  permission  de  fournir  un  cautionne- 
ment, Tinscription  en  appel  6tant  cens^e  d^ertie,  sauf 
recoups.     Stvart  v.  Euard,  14  S.  277. 

—  : —  26.  Action  en  dommages  au  montant  de  $99,  laquelle  i\ 

6t6  evoqu6e  en  cour  8up6rieure,  resultant  de  ce  que  ?ap- 
pelante,  en  ^levant  sa  chauss^e,  a  fait  monter  de  cinq  oa 
six  pieds  les  eaux  de  la  riviere  Chaudifere  et  du  lac  Me- 
gantic.  Cet  exhaussement  de  la  chauss6e  a,  en  faisant 
refouler  I'eau,  cause  des  dommasfes  a  certains  ponts  et 
autres  travaux  sur  des  chemins  municipaux. 
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Jvot : — Que  dans  I'esp^ce,  il  ne  8*agit  que  d'une  sim- 
ple action  en  dommages  et  non  pas  de  droits  immobi- 
liers  pouvant  a£fecter  des  droits  futurs. 

Que  la  cour  est  liee  par  le  code  de  procedure  qui  ue 
pennet  Tappel  que  dans  des  cas  d^termin^s  et  qu'ellc 
ne  peut  pas,  comme  le  conseil  priv6,  ajccorder  k  sa  dis- 
cretion des  permissions  sp^ciales  d^appeler  {special  leave), 
Compagnie  de  Pulpe  de  Megantic  &  La  Corporation  du 
Village  d' Agnes,  7  E.  349. 

— : —  27.  The  inscription  of  a  case  in  appeal  to  the  Court  of 
Queen's  Bench  must  be  filed  in  the  office  of  the  protho- 
notary  of  the  Court  which  rendered  the  judgment,  be- 
fore service  of  notice  on  the  adverse  party  or  his  attor- 
ney. .   InJciel  &  Laforest,  7  E.  454. 

—  : — 28.  Where  there  has  been  no  application  for  leave  to  ap- 
peal from  an  interlocutory  judgment  of  the  Superior 
Court,  the  Court  of  Queen's  Bench  sitting  in  appeal, 
when  the  case  comes  before  it  on  the  final  judgment,  is 
not  precluded  from  revising  and  reversing  an  interlocu- 
tory judgment  which  laid  down  a  principle  which  the 
Court  considers  to  be  erroneous,  and  which  was  re- 
affirmed by  the  final  judgment  in  the  case.  But  inter- 
locutory judgments  settling  mere  matters  of  procedure, 
representing  as  they  usually  do  the  exercise  merely  of 
a  judge's  discretion,  and  not  affecting  the  principle  upon 
which  the  final  judgment  is  based,  should  not  be  sub- 
ject, as  a  general  rule,  to  reconsideration  either  upon 
the  final  hearing  upon  the  merits  in  the  first  court,  nor, 
a  fortiori,  upon  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Bench 
from  such  final  judgment.  Where  such  interlocutory 
judgments  seriously  affect  the  rights  of  the  parties,  ap- 
plication for  leave  to  appeal  should  be  made  within  the 
stipulated  delay  of  thirty  days,  and  if  not  so  made,  the 
party  should  be  held  to  have  acquiesced  in  them.  When 
an  appellant  from  a  final  judgment  is  serious  (even  if 
mistaken)  in  considering  that  such  final  judgment- has 
been  controlled  or  modified  by  an  erroneous  principle 
laid  down  in  an  interlocutory  judgment,  it  is  his  right 
to  seek  relief  from  it  on  the  final  appeal,  and  it  is  his 
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duty  to  give  his  adversary  notice  of  that  intention, 
either  in  the  inscription,  as  in  this  case,  or  by  a  notice 
accompanying  an  inscription  in  the  ordinary  form.  Bay- 
ard &  DinelU,  7  B.  480. 

—  : —  29.  L^appelante  proc^dait  par  voie  d'exjwopriation,  sous 
VAde  des  chemins  de  fer  de  Quebec,  centre  28  proprie- 
taires,  et  avait  formule  autant  de  demandes  de  recusa- 
tion centre  I'arbitre  des  propr6taires.  Les  procedures 
ont  ^t^  faites  s6parement  dans  chacune  des  demandes, 
mais  les  causes  ont  ete  jointes  de  consentement  lors  de 
Taudition,  et  le  juge  en  chambre  a  renvoy6  toutes  les 
demandes  par  un  seul  et  meme  jugement.  L'appelante 
a  produit  une  seul  inscription  en  appel,  dans  laquelle 
elle  a  port6  les  28  proprietaires  commes  intimes.  Elle 
a  6galement  donn6  un  seul  cautionnement  couvrant  les 
frais  et  dommages  que  chacun  des  intimes  pouvait  souf- 
frir. 

Jvot : — 1.  Que  le  jugement  en  question  ^tait  un  juge- 
ment final,  et  qu'il  n'etait  pas  n6cessaire  d'obtenir  la 
permission  d'appeler. 

2.  Que,  dans  ces  circonstances,  Tappelante  pouvait  ap- 
peler  du  jugement  en  question  par  une  seule  inscription 
en  appel  et  donner  un  seul  cautionnement. 

3.  (B0886  et  Blanchet,  JJ.,  dissentientibtLs)  : — Qu'aux 
termes  de  Tart.  72  du  code  de  procedure  civile,  il  y  a 
appel  k  la  cour  du  banc  de  la  Reine  de  toute  decision 
rendue  par  un  juge  en  chambre,  et,  partant,  il  y  avait 
appel,  dans  I'esp^ce,  du  jugement  renvoyant  les"  demandes 
de  recusation  de  Tarbitre  des  intimes.  Compagnie  de 
Chemin  de  Fer  de  la  Vallee  Est  dk  Menard,  7  R.  486.    . 

—  : — 30.  Sous  le  nouveau  code  de  procedure,  qui  laisse  la  cour 

de  premiere  instance  saisie  de  Tappel  jusqu'i  Tex^cution 
du  cautionnement,  la  cour  d'appd  n'a  pas  juridiction 
pour  renvoyer  Tappel  pour  d6faut  de  cautionnement. 
Marsan  diie  Lapierre  &  La  Banque  d'Hochelaga,  7  B.  40. 

—  : —  V.  DippAMATioN  ;  Droit  criminel  ;  D^pens  et  Revision. 

infra;  Separation  de  corps;  SEquestre;  Testament. 

—  : —  Articulations    de    faits  : — Une  articulation  de  faits 

doit  ^tre  produite  sur  le  plaidoyer  pr61iminaire,  lorsque 
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les  faits  allegues  dans  ce  plaidoyer  ne  sont  pas  admis 
par  la  partie  adverse.    Russell  v.  Asselin,  1  S.  86. 

—  : —  En  mati^re  sommaire  il  ne  doit  pas  etre  produit  d'arti- 

culations  de  faits.     Huson  v.  Raymond,  11  S.  16. 

—  : —  V.  Preuve. 


AssiirnAtion— 

Absent 1,  3,  20,  22,  24,  32 

Avocat 20 

Banqtte 4 

Compagnie 13 

Compagnie  etrangh'e 1 ,    8 

Camparution 20,  22,  27 

D'SfatU  de  signification 21 

DUai 7, 12, 19,  23,  29,  30,  33 

Domicile 22,  35 

Election 24,  38 

Stranger 6 

Femme  V.  MaH  et  femvie, 
Heure  de  la  signification,  2, 14,  25 

Hdtel 6,  34 

Jour  juridique 7 

Locateur  et  locataire,  12, 19, 23,  30 
Mari  et  femme,  9, 16, 17, 18,  28,  32 
Opposition 21 


Assignation— 

Permission  de  signifier  apr^ 

Vheure 14,  25 

PUote 34 

Preuve 11 

Procedure  sommaire 29 

Proces-verbal  de  saisie 17 

Rapport  de  signification,  3, 10, 11, 

20,  21,  31,  34 

jRevendication 33 

Signification  au  greffe,  1,  3, 12, 19 

20,  26,  30,  33 

Signification  jmr  affiches 24 

Signification  par  voie  desjour- 

natuK 3,  32 

SocietS 16,  31 

SuccursaXe 4 

Tem,ps  mot/en 2 


: —  Assignation  : — 1. — 1.  Une  compagnie  etrang^re  qui  n'a 
jamais  eu  ni  bureau,  ni  president,  ni  secretaire,  ni  agent, 
dans  la  province,  et  qui  a  ete  assignee  dans  une  action 
suivant  le  mode  pourvu  aux  articles  61  et  64  C. 
P.O.,  est  valablement  assignee  sur  saisie-arret  dans  la 
meme  cause  par  signification  du  bref  au  bureau  du  pro- 
tonotaire,  tel  que  prevu  au  quatri^me^aragraphe  de  Tart. 
616  C.P.C. 

2.  L'expresdion  "absent,"  au  quatri^me  paragraphe 
de  I'article  615  C.  P.  C,  n'est  pas  employee  dans  le 
sens  restreint  que  lui  donne  la  definition  de  I'art.  86 
CO.,  mais  s'entend  de  toute  personne  physique  ou  mo- 
rale qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  province  et  n'y  a  aucuii 
domicile  fictif  ou  r6el.  Banque  de  Quebec  v.  Bryant, 
1  S.  53. 

: — 2.  Le  temps  moyen  k  Fendroit  oil  une  assignation  est 
donn^e  est  celui  qui  doit  determiner  si  die  Fa  6t^  avant 
sept  heures  du  matin,  ou  apres  sept  heures  du  soir.     Et, 
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d'aprts  le  temps  moyen  k  Ste-Luce,  le  31  octobre  der- 
nier, la  def enderesse  a  6te  assignee  avant  sept  heures  du 
soir.     Leclaire  v.  Gagne,  1  S.  669. 

—  : —  3.  Un  rapport  d'assignation  qui  constate  Tabsence  du 

defendeur  est  iiregulier  lorsque  l^huissieT  eertifie  qu'il 
a  fait  la  signification  an  greffe,  tandis  qn'il  anrait  du  se 
bomer  a  dire  qu'il  avait  d6pc66  an  greffe  la  copie  d'ac- 
tion. 

Cependant  cette  irregularite  est  suflSsamment  cou- 
verte  par  Fordonnance  du  tribunal  pennerttant  Tassigna- 
tion  reguliere  du  defendeur  par  la  voie  des  joumaux. 
Carhonneau  v.  ValUey  2  S.  274. 

—  : —  4.  Une  banque  qui  a  son  bureau  principal  k  Quebec  et 

une  succursale  k  ]Montr6al,  ne  pent  etre  assignee  k  cette 
succursale,  mais  ^assignation  doit  etre  donnee  au  bureau 
principal  de  la  banque.  Loignon  v.  Banque  Nationah, 
2  S.  310. 

—  : —  5.  Where  an  alien,  not  resident  in  the  province  of  Que- 

bec, is  sued  in  its  courts,  for  the  fulfilment  of  an  obli- 
gation contracted  by  him  in  a  foreign  country,  the  ques- 
tion is  not  one  of  jurisdiction  but  of  due  service  of  pro- 
cess, and  if  the  defendant  appears  and  does  not  attack 
the  service  made  upon  him  by  an  exception  to  the  form 
he  must  be  held  to  be  properly  before  the  court.  Bax- 
ter V.  Sierling,  2  S.  496. 
-  : —  6.  "When  the  defendant  resides  at  a  hotel,  the  servants 
and  employees  of  the  hotel  are  persons  belonging  to  his 
family  within  the  meaning  of  art.  57,  C.C.P.,  and  ser- 
vice effected  at  the  hot«l,  speaking  to  an  employee,  is  a 
good  semce.     Bastien  v.  Kennedy,  2  S.  521. 

•  :  —  7.  It  is  not  required  by  law  that  the  days  of  delay  be- 
tween service  and  return  of  writ  should  be  juridical  days. 
Martin  v.  Martin,  2  S.  535. 

— : — 8.  1.  The  principal  establishment  wilhin  the  province 
of  Quebec,  of  a  foreign  corporation  doing  business  in 
the  province,  is  its  domicile  within  the  meaning  of  Ari;. 
34,  C.P.C.,  though  its  head  office  may  be  in  another 
country. 

2.  Service  at  such  domicile,  upon  the  manager  of  the 
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corporation,  is  equivalent  to  personal  service  within  the 
meanging  of  said  Art.  34,  C.CP.  Bank  of  British  North 
America  &  Stewart,  1  H.  56. 

: —  9.  Lorsque  le  mari  n'est  nris  en  cause  que  pour  assister 
sa  femme,  la  signification  d'une  seule  coipie,  k  la  femme, 
des  bref  et  declaration,  est  suffisante.     Chuay  v.  Durand, 

3  S.  249. 

— 10.  Le  rapport  de  signification  de  I'inscription  au  me- 
rite  etait  fait  nom  sur  Tinscription  elle-in@ine,  mais  sur 
un  papier  qui  fut  ensuite  annexe  k  cette  inscription.  De 
plus,  rhuissier  faisait  rapport  qu'il  avait  "signe  a  Bonin" 
sans  dire  quelle  6tait  la  quality  de  la  personne  a  qui  il 
avait  remis  cette  inscription. 

Jcro£ : — Que  ce  rapport  de  signification  ^tait  irr^ga- 
lier  et  que  le  jugement  rendu  sur  cette  inscription  de- 
vait  etre  mis  de  c6t6.  McNamara  v.  Gauthier,  3  S.  295. 
-  : — 11.  The  bailiff's  return  of  service  makes  prima  facie 
proof  of  the  defendant's  domicile;  and  where  the  defend- 
ant contests  the  truth  of  the  return,  and  denies  the  ex- 
istence of  such  domicile,  it  is  fo^  him  to  prove  his  plea, 
which  should  be  dcoie  in  the  manner  prescribed  by  law, 
viz.,  by  improbation,  unless  the  court  orders  otherwise. 
(Art.  79,  C.CP.)    Mace  v.  Cleveland,  3  S.  511. 

: — 12.  Where  service  of  the  declaration  is  made  by  leaving 
d  copy  thereof  for  the  defendant  at  the  prothonotary's 
office,  the  service  of  the  action  is  not  complete  until  such 
service  of  the  copy  has  been  made.  Hence,  in  actions 
between  lessor  and  lessee,  if  service  be  made  at  the  pro- 
thonotary's office,  the  delay  of  one  clear  day  between 
service  and  return  to  which  the  defendant  is  entitled  is 
computed  from  such  service  of  the  declaration.  Hall 
V.  PinsonnauU,  3  S.  643. 

; — 13.  Lorsqu'une  compagnie  n'a  pas  de  bureau  d'affaires, 
une  action  pent  lui  etre  signifi6e  h  I'endroit  ou  elle  fait 
ses  travaux.    Montreal  Oas  Co.  v.  U.  8.  Ammonia  Co,, 

4  S.  51. 

: — 14.  Service  of  a  writ  of  summons  after  seven  o'clock  in 
the  evening,  being  contrary  ta  the  positive  enactment 
contained  in  Art.  65  C.C.P.,  is  null  and  void,  and  a 

27 
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judge  of  the  Superior  Court  has  no  authority  to  give  an 
order  pennitting  such  service.  Fraser  v.  Ryariy  5  S. 
175.    (V.  cependant  no  25  infra.) 

— : — 15.  L'assignation  d'une  80ci6t6  en  nom  coUectif  par  re- 
mise de  la  copie  du  bref  et  de  la  declaration  k  Tun  des 
'    associes  en  personne,  ailleurs  qu'au  bureau  d'affaires  de 
la  societ^^  est  insuffisante.    McGrillis  v.  Malone,  5  S. 
309. 

—  : — 16.  In  an  action  against  a  wife  separate  as  to  property, 

the  husband  being  joined  merely  for  the  purpose  of  au- 
thorizing her,  service  of  writ  and  declaration  upon  the 
wife  alone  at  her  residence  in  Montreal  (the  husband  be- 
ing domiciled  and  resident  in  Boston,  U.S.),  is  insuffi- 
cient.    Caron  v.  Clarke^  5  S.  417. 

—  : — 17.  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure,  B61an- 

ger,  J.,  Pagnuelo,  J.,  dissentiente)  : — La  femme  non  se- 
par6e  de  corps  est  suflisamment  assignee  par  la  significa- 
tion faite  au  mari,  mais  elle  n'est  pas  16galement  assignee 
si  le  mari  ne  regoit  aucune  signification,  et  cette  necers- 
site  d'assigner  le  mari  s'6tend  k  toutes  les  significations 
qui  doivent  etre  faites  k  la  femme  apr^s  jugement,  en 
TU0  de  saisir  ses  immeubles.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un 
jugement  sur  action  hypoth6caire  rendu  centre  la  femme, 
il  est  n6cessaire  que  la  copie  du  jugement  soit  signifi6e 
ail  mari,  pour  donner  a  ce  dernier  Tcccasion  d'assistcr 
sa  femme  et  de  I'autoriser  dans  Toption  qu'elle  est  ap- 
pelee  k  faire  et  dans  le  d^laissement  de  Timmeuble  hypo- 
th6qu6.  Le  proc^s-verbal  de  saisie  de  cet  immeuble  doit 
egalement  etre  signifi6  au  mari.  DaJbec  v.  Ste-Maric, 
6  S.  13. 
: — 18.  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  Oui- 
met,  J.)  : — ^Lorsque  le  mari  et  la  femme  non  separes  de 
corps  sont  pofursuivis  conjointement,  il  suffit  d'indiquer 
le  domicile  du  mari,  la  femme  ne  pouvant  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari.  Lamarche  v.  Cartiefy 
6  S.  56. 

—  : — 19.  In  all  cases  of  attachment  for  rent,  whether  or  not  the 

demand  for  rent  accompany  a  demand  for  the  rescission 
of  the  lease  or  for  ejectment,  and  whether  the  action  be 
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instituted  under  the  articles  of  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure relating  to  summary  matters  or  otherwise,  the 
l)laintiff,  by  virtue  of  art.  874  C.C.P.,  as  amended  by 
5974  B.  S.  Q.,  may  cause  the  copy  of  the  declaration  to 
be  served  upon  the  defendant,  or  deposited  in  the  pro- 
thonotary's  office,  within  the  three  days  which  foUow 
the  service  of  the  writ,  and  is  not  obliged  to  serve  the 
declaration  at  the  same  time  as  the  writ.  If  the  service  ■ 
be  made  on  the  return  day,  or  after  the  return,  the  de- 
fendant is  entitled  to  ask  fcT  delay  to  plead,  but  cannot 
ask  for  the  dismissal  of  the  action.  (Voy.  no  12  supra 
and  nos.  23  and  33  infra.)    David  v.  Bonner,  6  S.  243. 

: —  SJO.  1.  Lorsqu'il  appert  par  le  retour  de  Thuissier  que  le 
defendeur  n'a  pu  etre  trouv6,  le  demandeur  peut  d6poser, 
an  bureau  du  protonotaire,  la  copie  du  bref  destin6e  a 
ce  d6fendefur,  sauf  k  appeler  ce  dernier  par  la  voie  des 
journaux. 

2.  Cependant,  lorsque  le  defendeur,  qui  n'a  pu  etre 
trouve,  comparait,  le  demandeur  est  dispens6  de  I'assig- 
ner  comme  absent  ou  de  lui  faire  signifier  le  bref.  Ri- 
cher V.  Oervais,  6  S.  254. 

: — 21.  A  person  never  served  with  process  in  a  case  has  not 
legally  been  made  a  party  thereto  within  the  meaning  of 
article  510  C.P.;  he  can,  therefore,  exercise  the  right  ci 
opposition  given  by  that  article,  and  such  right  may,  by 
leave  of  Court,  be  exercised  without  improbation  of  the 
bailiff's  return.  The  only  affidavit  required  with  an 
opposition  made  under  such  circumstances  is  the  one 
called  for  by  article  511  C.P.,  viz.,  that  its  allegation's 
are  true,  to  the  best  of  opposant's  knowledge;  the  affi- 
davit of  good  faith  and  good  defence  required  by  arti- 
cle 483a  C.P.  is  not  necessary.  Vezina  v.  Fortier,  6  S. 
350. 

:— 22.  1.  Celui  qui  laisse  son  domicile  k  Qu6bec  et  dispa- 
rait  du^pays,  n'acquiert  pas  un  nouveau  domicile  a 
Montreal  par  le  fait  que  sa  femme  y  va  r6sider  chez  son 
pere;  la  signification  en  ce  dernier  endroit  d'une  saisie- 
arret  adress6e  k  Tabseivt  est  nulle,  eft  ne  peut  valoir 
comme  transport  f  orc6  d'une  dette  par  lui  due. 
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2.  La  companition  d'un  avocat  pour  le  tiers-saisi,  et 
son  consentement  a  jugement  contre  cer  dernier^  ne  peut 
suppleer  au  defaut  d'assignation.  Martin  v.  Mathieu, 
7  S.  120. 

—  : —  23.  La  faculty  accord6e  au  demandeur  de  faire  signifier 

au  defendeur  une  copie  de  la  declaration  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  signification  du  bref  de  saisie-gage< 
ri6,  est  subordonn^e  a  la  condition  qu^il  y  aura  au  moins 
un  jour  franc  entre  la  signification  de  la  declaration  et 
le  rapport  du  bref.  (Voy.  nos  12  et  19  supra.)  Laurin 
V.  Laverdure,  7  S.  235. 

—  : —  24.  L'huissier  porteur  d'une  requete  en  contestation  a  une 

election  municipale,  se  transporta  k  plusieurs  reprises 
chez  le  defendeur,  mais  trouvant  les  portes  de  son  domi- 
cile toujours  fennees,  et  6tant  informe  que  le  defendeur 
se  cachait  pour  eviter  la  signification  de  la  requete,  il 
fit  rapport  en  consequence.  Sur  ce  rapport,  le  juge  Gill, 
s'appuyant  sur  la  disposition  de  Tarticle  4  du  titre  2  de 
I'crdonnance  de  1667,  permit  de  signifier  la  requSte  au 
defendeur  en  clouant  copie  de  cette  requete  sur  la  porte 
de  son  domicile  et  en  avertissant  le  plus  proche  voism 
present  de  cet  affichage,  ce  qui  fut  fait. 

Jno£: — Que  cette  signitication  ^lait  r^gulidre  et 
suflSsante.     Racine  v.  Renaud,  7  S.  389. 

—  : —  25.  Dans  Tespece,  comme  il  y  avait  lieu  de  craindre,  a 

cause  de  I'etat  des  chemins,  apr^s  une  forte  tempSte  de 
neige,  que  Thuissier  porteur  de  I'exploit  de  signification 
ne  put  arriver  k  temps  pour  en  faire  la  signification,  le 
demandeur  avait  obtenu  d'un  juge  la  permission  de  !e 
faire  signifier  apres  sept  heures,  ce  jour-lA  etant  le  der- 
nier auquel  la  signification  pouvait  se  faire.  L'assigna- 
tion  fut  donnee  k  sept  heures  et  demie  de  Taprfes-midi 
et  I'exploit  fut  re^u  par  le  secritaire-tr^sorier  de  la  de- 
fenderesse  sans  protestation. 

JvQt : — Que  cette  signification  ^tait  r^^ulidre,  les  for- 
malit6s  de  I'article  55  du  code  de  procedure  civile 
^ 'etant  pas  exig^es  k  peine  de  nullity,  et  I'assignation 
pouvant  §tre  donn6e,  en  certains  cas,  et  sur  permission 
du  juge,  avant  sept  heures  dd  matin  et  apres  sept  heures 
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de  Tapr^s-midi,  s'il  n'en  r^sultait  aucun  tort  k  la  partie 
adverse.  Mongenais  v.  Corporation  de  Rigaud,  7  S.  524. 
V.  cependant  no  14  supra,) 
•  26.  Lorsque  le  bureau  od  le  procureur  de  Tune  des  par- 
ties a  61u  domicile,  se  trouve,  pour  une  raison  ooi  pour 
une  autre,  ferin^,  la  signification  d*une  pi^ce  du  dos- 
sier pent  lui  Stre  faite  soit  au  greffe  soit  h  sa  residence 
priv6e.    Canada  Publishing  Co.  v.  Fremont,  8  S.  156. 

27.  Where  the  person  served  with  a  writ  answers  to  the 
name  mentioned  therein,  and  appears  by  attorney  in 
that  name,  without  filing  an  exception  to  the  form, 
the  service  is  good  as  regards  the  person  actually 
served.    Blaine  v.  Sasseville,  8  S.  369. 

28.  Une  action  dirigee  contre  une  femme  sous  puis- 
sance de  mari,  meme  quand  la  d^fenderesse  a  it&  par 
erreur  poursuivie  comme  veuve,  est  nuUe  de  nullite 
radicale,  et  il  ne  pent  etre  permis  au  demandeur  dc 
mettre  le  mari  de  la  d^fenderesse  en  cause  pour  Tas- 
jister,  cette  mise  en  cause  ne  pouvant  couvrir  la  nullite 
dont  est  frapp^e  Tassignation.  Et  un  jugement  qui 
aiu*ait  permis  cette  mise  en  cause  est  ^galement  nul  et 
de  nul  effet.    Phelan  v.  Shelly,  9  S.  113. 

29.  Where  a  writ  of  summons  has  been  irregularly 
stamped  ^^ Procedure  sommaire/'  but  the  full  delay  ot 
ten  days  between  service  and  return  has  been  allowed 
as  in  ordinary  cases,  the  Court  will  not  dismiss  the  ac- 
tion on  an  exception  to  the  form  invoking  the  irregu- 
larity, but  will  order  that  the  words  "Procidure  som- 
maire"  be  stricken  out  of  the  writ,  and  that  the  cause 
be  proceeded  with  as  an  ordinary  cause,  and  with  the 
ordinary  delays.    Riopelle  v.  Moylan,  9  S.  182. 

30.  Lorsque  le  locateur  poursuit  en  r^siliation  de  bail, 
et  fait  en  meme  temps  une  demande  de  loyer  avec 
saisie-gagerie,  il  pent  signifier  sa  declaration  en  en  d6- 
posant  copie  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation du  bref.     Champagne  v.  Bachand,  10  S.  299. 

31.  Service  of  the  writ  of  summons  and  declaration,  on 
a  general  partnership,  must  be  made  at  its  place  of 
business,  if  it  has  one.  Every  partnership  is  presumed 
to  have  a  place  of  business,  and  if  it  has  none,  the 
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bailiff's  return  of  service  must  state  the  fact,  otherwise? 
a  service  made  upon  one  of  the  partners  under  Art.  HO 
C.C.P.  is  not  a  valid  service  upon  the  partnership. 
Underwood  v.  Malone,  10  S.  435. 

—  : —  32.  In  an  action  against  a  husband  and  wife  for  the 

price  of  goods  sold  to  the  latter,  a  marchande  publiquCy 
service  of  the  writ  at  the  domicile  of  the  wife  is  in- 
sufficient as  regards  the  husband,  where  it  appears  that 
he  has  been  non-resident  in  the  province  for  a  nunibor 
of  years  ;  the  proper  mode  of  serving  him  in  such  case 
is  by  advertisement  in  the  newspapers.  This  defect, 
however,  should  not  entail  the  dismissal  of  the  action. 
Martineau  v.  Michaud,  10  S.  486. 

—  : —  83.  The  provision  of  law  authorizing  the  plaintiff  in 

certain  cases  to  serve  the  defendant  with  the  declara- 
tion by  leaving  a  copy  of  the  same  for  him  in  the  pro- 
thonotar/s  office  within  three  days  from  the  seizure, 
withdraws  these  three  days  from  the  delay  ordinarily 
required  between  service  and  return.  Therefore  where 
the  writ,  in  an  action  of  revendication,  was  served 
upon  the  defendant  with  a  delay  of  more  than  ten 
days,  but  a  copy  of  the  declaration  was  deposited  in  the 
prothonotary's  office  for  defendant  with  a  delay  of  only 
nine  days,  the  service  was  held  sufficient.  Nordheimer 
V.  Farrell,  12  S.  150.    (V.  nos  12,  19  et  23  supra.) 

—  : —  34.  Dans  Tespece,  le  rapport  de  signification  faisant  voir 

que  la  sommation  contre  le  requ^rant  (un  pilote  que 
Ton  pcairsuivait  devant  les  commissaires  du  havre  de 
Montreal,  k  raison  de  son  refus  de  se  charger  d'un 
navire)  avait  6t6  signifiee,  par  un  huissier  d«  la  cour 
superieure,  k  la  residence  ordinaire  du  requ6rant,  k 
PHotel  du  Pays,  k  Montreal,  en  exhibant  I'original  de 
la  sommation  et  en  parlant  et  en  Jaissant  une  copie  der 
cette  pi^ce  "k  une  personne  raisonnable,"  sans  ajouter 
quo  cette  persooine  6tait  attach6e  au  dit  h6tel,  cette 
sommation  6tait  irreguliSre,  et  le  requerant  pouvait 
f aire  casser  par  bref  de  .  Certiorari  la  conviction  pro- 
nonc^e  contre  lui.  DussauU  v.  Commissaires  du  havre 
de  Montreal,  12  S.  417. 

—  : —  35.  A.  avait  vendu  sa  propriete  k  St-Paul  de  Chester  et 
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en.  avait  achet6  une  autre  k  Kingsey  ou  il  avait  trans- 
porte  une  partie  de  son  menage.  Le  28  d^cembre  1897, 
A.  le  demandeur  partit  avec  sa  femme,  ses  enfants  et 
une  partie  de  son  menage  pour  se  rendre  k  Kingsey  cii 
ils  n'arriverent  que  le  lendemain.  A  ce  moment  li,  il 
y  avait  encore  une  partie  du  manage  du  demandeur  k 
son  ancienne  propriete,  sous  la  garde  de  son  neveu  qui, 
depuis  quelques  mois,  faisait  partie  de  sa  famille  et  de- 
vait  Tester  }k  jusqu'A  ce  que  le  demandeur  y  vint  cher- 
clier  le  reste  de  ses  effets,  deux  jours  apr^s. 

Le  defendeur  fit  signifier  son  action  au  demandeur, 
a  St-Paul  de  Chester,  k  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille. 

Juo£  : — (Eenversant  Caron,  J.)  :  1.  Que  la  signification 
faite  au  demandeur  k  son  domicile,  k  Chester,  6tait  16- 
gale. 

2.  Le  domicile  ne  s'acquiert  pas  simplement  par  I'in- 
tention,  mais  bien  par  la  possession  actuelle  d'un  nou- 
veau.  domicile,  ce  qui  signifie  I'habitation  ou  Foccupa- 
tion.  Brochu  v.  Bissonnette,  13  S.  271. 
•36.  A  petition  in  appeal  from  the  decisiom  of  a  muni- 
cipal council,  on  a  complaint  concerning  the  electoral 
list,  was  presented  to  a  judge  of  the  Superior  Court  ou 
the  tenth  day  after  it  was  rendered-,  and  the  judge  hav- 
ing ordered  that  it  be  immediately  served  on  the  cor- 
poration respondent,  service  was  made  the  same  day. 

Held  : — That  service  of  the  petition  before  presenta- 
tion was  not  necessary  to  make  the  appeal  effectual, 
and  it  was  therefore  duly  taken  within  the  delay  of 
fifteen  days  allcjwed  by  law  (59  Vict.,  ch.  9,  s.  46.) 
Richer  v.  The  Corporation  of  the  Parish  of  Ste-Oenevieve, 
13  S.  338. 

y.     Mari   bt    femmb  ;    Mati&res    sommaires,    infra ; 
SocifiT^. 

Avis  d'action  : — Un  cure,  poursuivi  pour  avoir  refuse 
de  baptiser  Tenfant  du  demandeur,  n'a  pas  droit  £  un 
avis  d'action  aux  termes  de  Tarticle  22  du  code  de  pro- 
cedure civile.  Davignon  v.  Lesage,  3  S.  1. 
Le  defaut  de  donner  Tavis  de  quinze  jours,  requia  par 
Tart.  793    du    code    municipal,    d'une    action   intent6e 
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contre  une  corporation  municipale  pour  un  accident 
caus6  par  le  mauvais  6tat  des  chemins,  aSecte  la  dc- 
mande  et  non  le  droit  d'action  et,  partant,  doit  §tre 
plaid6  par  exception  k  la  forme  et  non  par  une  defense 
en  droit.  Cependant  lorsque  le  demandeur  veut  con- 
tester  le  droit  de  plaider  ce  mcyen  par  defense  en  droit, 
il  doit  le  faire  dans  les  quatre  jours  k  compter  de  la  pro- 
duction de  cette  defense ;  pass^  ce  d61ai,  il  n'est  plus 
recevable  k  s'en  plaindre.  Art.  138  (anc.)  C.  P.  C. 
L'avis  d'action  requis  par  Farticle  793  du  code  mimici- 
pal  doit  etre  donn6  pour  Taction  en  dommages  comme 
pour  Taction  p^nale  autoris^e  par  cet  article,  la  loi  ne 
distinguant  pas  un  cas  de  Tautre.  Oauthier  v.  Munici- 
palitS  de  St-Louis,  9  S.  453. 
—  : —  Avis  de  vente  : — Where  the  sheriff  causes  the  notice 
of  sale  of  immovables  under  execution  to  be  inserted  in 
several  newspapers  in  excess  of  the  number  of  announce- 
ments prescribed  by  law,  the  amount  paid  for  such  un- 
authorized advertisements  will  be  struck  from  his  bill 
of  charges.     Virtue  v.  Rebum,  12  S.  343. 


Bref-<- 


Amendement  9 

Changement  dans  le  bref^  2,  6,  11 
Date  de  signification.  Indica- 
tion dela 13 

DMgnation  du  demandeur^    4, 

5,  6,  7,  9.  10,  14,  16 
Jitranger 14 


Bref— 


Femme 1,    6 

Inscription  en  faux 6 

Jwir  du  retour^  Changement 

du 6,  11 

Pr^'udice 8,  13 

Protonotaire    .2,  6,  12 

Signature  d^  Vavocat 3,    8 

—  : —  Bref  : — 1.  II  n'est  pas  n6cessaire  de  mentionner  dans 

le  bref  de  sommation,  que  la  femme  qui  poursuit  avec 
I'autorisation  du  juge,  k  d6faut  de  celle  du  man,  est 
autorisee,  et  il  suffit  d^une  allegation  k  cet  effet  dans 
la  declaration.    Legault  v.  Periard,  1  S.  30. 

—  : —  2.  Un  changement  fait  au  bref  de  sommation  par  Favo- 

cat  du  demandeur,  apr^s  son  Amission  par  le  protono- 
taire, mais  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  est  r^gu- 
lier.  Meikle  v.  Dorian,  1  S.  72. 
— : —  3.  La  copie  du  bref  d^assignation  et  de  la  declaration, 
paraissant  certifi6e  par  un  procureur,  donf  le  nom  a  ete 
appcee  par  le  demandeur,  n'est  pas  16gale.  Demers  v. 
Piche,  1  S.  435. 
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— : —  4.  When  the  writ  oi  summons  sets  forth  one  of  plain- 
tiff's baptismal  names  and  indicates  the  other  by  its 
initial  letter,  the  action  will  not  be  dismissed  on  excep- 
tion to  the  fonn.     Martin  v.  Martin,  2  S.  535. 

—  : —  6.  Un  demandeur  qui  se  d6signe  comme  "gentilhomme'' 

au  bref  de  sommation  se  donne  une  qualite  suffisante  au 
d^sir  de  la  loi.     Stephens  v.  Higgins,  3  S.  65. 

—  : —  6. — 1.  II  faut  une  inscription  de  faux  pour  pouvoir  d6- 

montrer  au  tribunal  que  le  bref  d'assignation  a  6t6  alt^r^ 
ou  falsifi^  apr^s  son  Emanation. 

2.  Le  jour  du  retour  du  bref  pent  etre  chang6  avant 
signification,  soit  par  le  protonotaire  lui-m&mef,  soit 
avec  son  assentiment. 

3.  La  femme  mariee,  autcrisee  par  un  juge  k  ester  en 
justice,  au  refus  de  son  man  de  Tautoriser,  n'est  pas 
tenue,  aux  termes  de  Tarticle  49  du  code  de  procedure, 
de  mentionner  dans  le  bref  d'assignation  la  quality  ou 
I'occupation  de  son  mari,  lequel  n'est  pas  en  cause. 
Vendeiie  v.  Oermain,  3  S.  106. 

-  : —  7.  On  ne  pent  pas  objecter  a  une  partie  qu'elle  poursuit 
sous  ses  yrais  prenoms,  quoiqu'elle  Teiit  pu  sous  ceiix 
sous  lesquels  elle  a  toujours  6t6  connue.  Quay  v.  Du- 
rand,  3  S.  249. 
— . : —  8.  An  exception  to  the  form  will  not  be  maintained  on 
the  ground  that  the  signature  of  the  attorney  certify- 
ing the  copy  of  declaration,  was  not  written  by  the  at- 
torney himself,  if  it  be  proved  that  the  signature  is  in 
the  handwriting  of  a  person  duly  authorized  to  sign  for 
the  attorney,  the  defendant  in  such  case  having  no 
grievance.    Prince  dc  Stevenson,  2  E.  158. 

—  : —  9.  The  plaintiff  may  be  allowed  to  amend  the  writ  and 

declaration  by  supplying  the  omission  of  his  surname 
therein.    Hicks  v.  Canada  Axe,  <£c,,  Mfg,  Co,,  9  S.  40. 

— : — 10.  The  description  of  the  plaintiff  as  "gentleman"  is 
sufficient, — at  all  events  in  the  absence  of  proof  that  he 
had  any  special  occupation  or  profession.  Lafleur  v. 
La  Banque  du  Peuple,  9  S.  109. 

— : — 11.  Le  changement  du  jour  du  retour  d'un  bref  avant 
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la  signification  n'est  pas  une  cause  de  nullite  de  ce  bref. 
Mignier  v.  Laurin,  10  S.  254. 

—  : — 12.  Vn  bref  d'execnticn  qui  ne  porte  pas  la  signatun^ 

du  protonotaire,  constitue  une  nullite  absolue  et  radi- 
cale  dont  la  cour  devra  prendre  connaissance,  et  il  ne 
saurait  etre  permis  k  la  partie  qui  a  precede  sur  ce  bref 
de  le  faire  signer  par  le  protonotaire  apr^s  la  saisie. 
Brisson  v.  Lefebvre,  12  S.  1. 

—  : — 18.  The  omission  to  endorse  the  copy  of  the  writ  of 

summons  with  the  date  of  service,  as  required  by  Art. 
127  of  the  Code  of  Procedure,  is  not  a  cause  of  nullity 
unless  it  be  shown  that  the  defendant  has  suffered  pre- 
judice by  such  omission.     Mireau  v.  Oorm,  12  S.  286. 

—  : — 14.  Where  a  foreign  corporation  plaintiff  was  described 

in  the  writ  of  summons  as  "a  body  corporate,  duly  in- 
corporated, having  its  principal  place  of  business  in 
Canada,  in  the  city  off  Montreal,"  the  description  was 
suflScient,  the  defendant's  right  to  security  for  costs, 
if  such  right  he  had,  not  being  prejudiced  thereby. 
Bank  of  British  North  America  v.  JSowUy,  14  S.  422. 

—  : —  15.  Where  one  of  the  plaintiffs  was  described  in  the  writ 

of  summons  as  "formerly  of  the  town  of  Westmount, 
presently  of  parts  unknown,"  the  description  was  in- 
sufficient under  Art.  122  C.  C.  P.  Tayhr  v.  Ltwis, 
14  S.  431. 

—  : —  V.  Avocat;  Mise  en  cause,  infra. 
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Acte  critninH 29 

Action  pro  socio 3 
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Cause  prpbable 14 
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Cession  de  biens 8,  12,  28 

Chose  jugee 1 
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rieure 17 

Contestation 11 

Dipart  de  la  province,  6, 14,  25,  29 
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Drtte  personnelle 3 
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25,29 

Intirets 5 
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Montant  insuffisant, 18,  22,  24 
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Preuve 9 

Recel 1,2,13,16,  21 

Responsahiliti     du     deman- 

deur 14,  19 

Restaurateur 1 

Seituagennire 4 
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: —  Capias  : — 1.  Where  a  capias  is  baaed  on  a  judgment 
the  question  of  indebtedness  as  fixed  by  the  judgment  is 
chose  juge$,  and  the  defendant  is  precluded  from  ques- 
tioning the  correctness  of  the  amount  so  found  to  be 
due  by  him. 

2.  A  sale  by  a  restaurant-keeper  of  his  effects  and 
business  and  the  leasehold  of  his  restaurant,  will  not 
sustain  a  charge  of  secretion,  if  it  be  established  by  him 
that  he  acted  with  the  concurrence  of  his  lessors,  his 
principal  creditors,  who  had  the  right  at  any  moment 
to  sell  him  out  and  take  the  proceeds  by  privilege  for 
rent  due,  and  who  received  the  price  in  payment  of 
their  claim.  But  where  the  defendant  acts  thus,  with- 
out the  knowledge  of  his  other  creditors,  no  costs  will 
be  allowed  him  on  the  quashing  of  a  capias  issued  by 
oner  of  them.     Cushing  v.  Fortin,  1  S.  512,  551. 

: — 2.  Le  fait  d'un  locataire  d'enlever  la  nuit  les  eflEets  qui 
gamissent  les  lieux  loues  constitue  un  acte  de  recel  don- 
nant  lieu  au  capias^  et  le  locateiir  n'est  pas  tenu  de 
faire  recherche  des  effets  receles  pour  en  operer  la  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite,  mais  il  est  fonde  k  exercer 
son  recours  par  voie  de  capias  du  moment  que  le  loca- 
taire ne  lui  divulgue  pas  Tendroit  ou  se  trouvent  les 
dits  meubles.     Miicheson  v.  Burnett,  2  S.  260. 

: —  3.  Where  the  action  is  by  a  partner,  praying  for  the 
dissolution  of  the  partnership  and  for  the  rendering  of 
an  account,  the  personal  indebtedness  in  a  sum  amount- 
ing to  or  exceeding  $40,  which  must  be  alleged  in  the 
affidavit  for  capias,  cannot  be  considered  to  exist  until 
such  account  has  been  rendered  and  accepted  or  settled. 
Philips  V.  Kurr,  2  S.  444. 

: — 4  : — 1.  Le  septuagenaire  qui  d6t6riore  une  proprifete  hy- 
pothequee  n'est  pas  exempt  d'arrestation. 

2.  Les  dommages  dont  il  est  question  a  Particle  800 
du  code  de  procedure  civile,  sont  des  dommages  non  li- 
quides ;  en  consequence,  le  capias  bas6  sur  cet  article 
ne  pent  emaner  que  sur  Tordre  d'un  juge  conform6ment 
k  I'article  801.  Ouimet  v.  Meunier  dit  Lapierre,  3  S. 
43.  I 
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—  : —  6.  Un  jngement  rendu  en  eette  province  sur  une  cr&mce 

cr66e  aux  Etats-XJnis  ne  pent  servir  de  base  au  capias  ni 
pour  le  capital  de  la  cr^ance^  ni  meme  pour  les  int^i^ts 
echus  depuis  le  jugement.  Les  int^rSts  ^chus  sur  une 
obligation  ont  la  meme  origine  que  Tobligation  elle- 
meme.  Ainsi,  si  Tobligation  constitue  une  dette  etran- 
gere^  la  cr^ance  des  int^rets  est  6galement  une  dettc 
etrang^re.  Rocheleau  v.  Bessette,  3  S.  320. 
: —  In  appeal  : — 1.  A  judgment  does  not  operate  novation 
of  the  debt  upon  which  it  is  based.  It  follows  thai 
where  a  debt  is  created  in  the  United  States,  and  the 
debtor  subsequently  removes  to  the  province  of  Quebec, 
where  judgment  for  the  debt  is  obtained  against  him, 
the  creditor  has  no  right  to  issue  a  writ  of  capias  found- 
ed on  such  judgment  (Art.  806,  C.C.P.% 

2.  The  interest  and  costs  exigible  under  such  judg- 
ment, being  accessories  only,  follow  the  nature  of  the 
principal  debt,  and  do  not  constitute  a  new  indebted- 
ness having  its  origin  within  the  province  of  Quebec, 
for  which  a  writ  of  capiat  could  issue.  (Judgment  of 
the  Court  of  Review,  Montreal,  3  C.S.  320,  affirmed  on 
both  points.)     Rocheleau  &  Bessette,  3  B.  96. 

—  : —  6.  The  defendant,  after  having  made  a'  judicial  aban- 

donment, went  to  New  York.  On  his  return  he  was 
arrested  under  a  writ  of  capias.  By  profession,  he  was 
a  dentist,  and  it  appeared  that  he  had  frequently  visit- 
ed N"ew  York  previously,  in  coniiection  with  his  busi- 
ness. 

Held  : — That  there  was  no  evidence  to  sustain  the 
allegation  of  departure  with  intent  to  defraud.  8.  S, 
White  Dental  Manufacturing  Co,  v.  Dixon,  3  S.  399. 

— : —  7. — 1.  II  n^est  pas  n^cessaire  que  le  transport  par  le 
sh^rif  d'un  acte  de  cautionnement  k  lui  donn^  en  vertu 
de  I'article  828  C.P.C,  pour  obtenir  la  liberation  provi- 
soire  du  d6biteur  arrSt^  sous  capiat,  soit  signifi^  i  la 
caution  ou  accepts  par  ce  dernier  pour  saisir  le  cr6an- 
cier  des  droits  k  lui  conf^r^s  par  ce  cautionnement  et 
son  transport. 


PROCEDURE—  CAPIAS.  429 

2.  XJn  cautionnement  doain6  pour  remplir  robligatioa 
eontract^e  au  cautionnement  provisoire  et  se  lisant 
comme  suit: — "Sachez  que  nous^  Charlefs  Lemieux.. 
"et  David  Lemieux,  sommes  tenus  et  obliges  envers 
•^  Victor  B.  Sicotte,  shirif  du  district,  pour  la  somme* 
''  de  $350,  a  etre  payee  au  dit  8h6rif  ou  k  sen  procureur, 

*^  administrateurs  ou  ayant  cause ;   Attendu  que  la 

•'  personne  obligee  comme  ci-dessus,  Charles  Lemieux, 
"  a  6t6  arret^e  par  le  dit  sli6rif  k  la  poursuite  de  Joseph 
*'  Guillet  et  livree  au  dit  sh6rif  suivant  le  cours  de  la 
'^  loi ;  La  presente  obligation  est  telle  que  le  dit  Char- 
'*  les  Lemieux  en  tout  temps  d'ici  k  la  date  du  jugement 
**qui  devra  intervenir  en  cette  cause,  viendra  se  re- 
'^  mettre  sous  la  garde  du  sh6ri£  lorsqu'il  en  sera  requis 
*^  par  un  crdre  du  tribunal  ou  d'un  juge  donn6  suivant 
"  la  loi,  ou  qu'i  d^faut  de  ce  faire,  il  payera  la  dite 
:^  somme  de  $350. . .  Alors  et  dans  ce  cas  la  presente 
"  obligation  sera  nulle  et  de  nul  effet,  niais  autrement 
**  elle  demeurera  en  pleine  force,  vigueur  et  effet" , 

remplit  suffisamment  les  exigences  de  Particle  825  du 
code  de  procedure  civile. 

3.  A  tout  evenement,  la  presence  dii  procureur  du  de- 
nandeur  quand  ce  cautionnement  a  6te  donne,  et  le  de- 
faut  du  demandeur  de  s'y  objecter  alors  ou  depuis, 
quand  le  defendeur  6tait  encore  dans  les  d61ais  pour 
fournir  un  autre  cautionnement,  et  surtout  lorsque  le 
d6fendeur  a  demand6  sa  liberation  definitive  pour  avoir 
fait  cession  de  ses  biens  et  depos6  un  bilan  qui  n'avait 
pas  6t6  contests,  rendent  le  demandeur  non  recevable 
k  pr6tendre  maintenant  que  ce  cautionnement  est  nul 
et  que  la  caution  est  devenue  son  dibiteur  personnel, 
sous  le  cautionnement  provisoire  donn6  en  vertu  de 
Tarticle  828,  pour  le  motif  que  ce  cautionnement  n'avait 
pas  ete  renouvd6,  en  temps  utile,  par  un  cautionnement 
r6gulier,  fourni  aux  tefrmes  des  articles  824  et  825. 

4.  Le  fait  que  ce  cautionnement  a  6t6  donn^  en  faveur 
du  sh6rif  ne  le  rend  pas  nul,  le  sh6rif  6tant,  pour  les 
fins  de  ce  cautionnement,  Fagent  du  demandeur.  Ouil" 
let  V.  Lemieux,  3  S.  413. 
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—  : —  8.  Le  cr^ancier  ne  peut  forcer  les  cautions  d'un  debi- 

teiir  arr§te  sur  capias  ad  respondendum  a  livrer  ce  der- 
nier et  k  defaut,  a  payer  la  dette  en  capital,  interets  et 
frais,  si  le  debiteu^"  a  fait  une  cession  reguli^re  de  se^; 
biens  et  en  a  donn6  avis  an  demandeur,  et  il  n'est  pas 
necessaire  que  cette  cession  soit  faite  dans  la  cause 
meme  dans  laquelle  le  capias  a  6niane  pour  avoir  son 
effet  vis-4-vis  du  demandeur.    Friedman  v.  LilienihaL 

3  S.  458. 

—  : —  9.  Le  demandeur  est  admis  a  prouver  des  faits  poste- 

rieurs  k  Temanation  du  capias  pour  6tablir  I'intention 
dans  laquelle  les  actes  ant^rieures,  reproches  au  d6fen- 
deur,  ont  6t6  faits.  Belanger  v.  Lacroix,  3  S.  479. 
^—  : — 10.  Une  deposition  pour  capias  donnee  par  une  autre 
personne  que  le  demandeur,  et  qui  ne  constate  pas  que 
le  d^posant  est  le  teneur  de  livres  ou  le  commis  ou  pro- 
cureur  legal  du  demandeur  est  insuffisante.  Demers 
V.  Lamothe,  4  S.  100. 

—  : — 11.  The  concluding  portion  of  Art.  821  C.C.P.  is  per- 

missive only,  and  does  not  obligef  the  defendant,  when 
the  exigibility  of  the  debt  depends  upon  the  truth  of 
the  allegations  of  the  affidavit,  to  contest  the  writ  to- 
gether with  the  merits  of  the  case.    Madore  v.  Robert, 

4  S.  389. 

—  : — 12.  Where  a  debtor  has  made  a  judicial  abandonment 

of  his  property,  and  the  abandonment  has  not  been 
contested  within  the  period  allowed  by  law  for  its  con- 
testation, he  is  not  liable  toi  imprisonment  under  a 
writ  of  capias  for  any  act  which  preceded  the  abandon- 
ment.   Leclaire  v.  Trudeau,  5  S.  8. 

—  : — 13.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  Tel- 

lier,  J.)  : — Un  d6biteur  qui  vend  son  fonds  de  coanmerco 
et  ses  biens,  sur  les  instances  de  ses  enfants  (qui  craig- 
naient  qu'il  ne  gaspillat  son  bien  par  son  inconduite) 
et  dans  le  but  de  payer  ses  cr^anciers,  et  qui  devient 
incapable  de  les  payer  parce  que  Tun  de  ses  fils,  k  qui 
il  avait  remis  des  billets  provenant  de  ces  ventes,  a 
cseompte  ces  billets  en  son  propre  nom  et  est  parti  avcc 
\e   produit   de   Tescompte   pour   les   Etats-Unis, — n*est 
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pas  coupable  dc  recel  et  un  capias  emane  contre  lui 
sera  casse.    Davidson  v.  Garceau,  6  S.  328. 

—  : — 14.  F.,  a  member  of  the  firm  respondents,  in  the  course 

of  conversation  with  McL.,  accountant  of  a  local  bank, 
was  informed,  as  a  bit  of  news,  that  McL.  had  heard 
the  appellant  was  about  to  leave  Canada,  and  was  go- 
ing to  start  a  saloon  in  Cleveland,  0.  Without  investi- 
gating the  correctness  or  making  any  inquiries  as  to  the 
origin  of  this  report — which  inquiries,  if  made,  would 
have  shown  that  it  was  founded  on  a  misunderstanding 
and  that  appellant  was  merely  going  to  Cleveland  on  a 
visit  to  his  brother, — F.,  on  behalf  of  the  respondents, 
caused  appellant  to  be  arrested  imder  a  ^yrit  of  capias, 
for  a  debt  due  to  the  firm. 

Held  : — It  was  the  duty  of  P.  to  have  made  fur- 
ther inquiries  as  to  the  correctness  of  the  report  before 
acting  upon  it.  In  the  absence  of  such  inquiries,  and 
of  any  verification  o^r  confirmation  of  the  report,  there 
was  not  reasonable  and  probablef  cause  for  the  arrest, 
and  $150  damages  were  allowed.  Burrows  &  Ransow, 
3  11.  152. 

—  : — 15.  The  sale  by  a  farmer  of  part  of  his  produce,  in  the 

ordinary  course  of  his  business,  without  employing  tho 
proceeds  to  pay  his  debts,  does  not,  per  se,  constitute 
secretion  of  his  property,  though  such  a  fact  in  con- 
junction with  other  circumstances  may  tend  to  estab- 
lish fraudulent  secretion.  Fontaine  v.  Duhamely  7  S. 
142. 

—  : — 16.  The  defendant  having,  for  a  consideration  of  $3,000, 

obtained  a  promise  of  sale  of  immovable  property  hy- 
pothecated to  the  plaintiff  for  $2,600  and  interest 
(amounting  in  all  to  about  $2,900),  proceeded  to  cut 
the  timber  on  the  land  and  sell  the  same,  without  ap- 
plying the  proceeds  to  the  payment  or  reduction  of  the 
mortgage.  The  land  was  not  worth  more  than  the 
plaintiff's  hypothecary  claim,  and  the  removal  of  tho 
timber  would  sensibly  diminish  the  value.  The  plain- 
tiff having  unsuccessfully  endeavored  to  obtain  a  settle- 
ment of  some  kind,  finally  caused  the  defendant  to  be 
arrested  by  capias. 
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Held  : — That  under  these  circumstances  the  capias 
was  well  founded.     Chaffers  v.  Paqiieite,  7  S.  268. 

—  : — 17.  Le  defendeur  6tait  d6tenteur  d^un  immeuble  hypo- 
th6qu6  en  faveur  du  demandeur,  et  celui-ci  le  pour- 
suivit  par  voie  de  capiat  pour  avoir  commis  des  deteri- 
orations sur  rimmeuble.  La  deposition  sous  serment, 
aprfes  ?expos6  de  la  creance  hypothicaire,  disait :  "Qu<? 
"  le  dit  Joseph  Pinsonneault,  dans  Tintention  de  frauder 
'•  le  Credit  Foncier  Franco-Canadien,  endommage,  de- 
*•  t6riore  et  diminue  la  yaleur  de  Timmeuble  ci-dessns 
*'  mentionne,  tant  par  lui-meine  que  par  Tentremise 
••  d'autres  personnes,  de  maniere  a  empecher  le  Credit 
''  Foncier  Franco-Canadien,  cr6ancier,  de  recouvrer  sa 
*'  dite  cr6ance  au  montant  de  plus  de  $40,  feavoir, 
*•  $8,113.25,  en  buchant,  coupant  et  enlevant  du  bois 
■  sur  le  dit  immeuble  ;  et  le  d6posant  a  raison  de  croire 
•  et  croit  v6ritablement  que  le  dit  Joseph  Pinsonneauit 
''  a  coup6  du  bois  pour  le  vendre,  au  detriment  et  granl 
"  dommage  du  Credit  Foncier  FrancorCanadien,  cro- 
"  ancier  hypoth6caire  sur  Timmeuble  ci-dessus  d6crit.-' 
lot  apr^s  une  allegation  de  yente  par  le  d6fendeur  de  la 
plus  grande  partie  de  son  actif  mobilier,  sans  qu'auciin 
compte  eut  ete  donne  au  demandeur,  la  deposition  ajou- 
tait :  "  Que  les  dommages  causes  k  la  dite  propriet6 
pour  les  causes  susdites  s'el^vent  k  la  somme  de  $1,000 
environ ;  que  sans  le  benefice  d'un  bref  de  capias  ad 
respondendum  centre  le  dit  Joseph  Pinsonneauit,  lo 
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^  ''  Credit   Foncier   Franco-Canadien   souffrira   des   doni- 

"  mages  jusqu'au  montant  de  la  dite  somme  de  $1,000." 


L'affidavit  6tait  regu  devant  "Eug.  F.   Godin,  CCS.  ' 
de  M.^*     Le  juge  de  la  cour  sup6rieure  avait  cass6  le 
capias  parce  que  la  deposition  avait  6te  asserment6e  do- 
vant  une  personne  dont  la  quality  n'apparaissait  pas, 
et  parce  que  la  deposition  n'all6guait  pas  que  le  de- 
mandeur s'exposait  k  perdre    une    partie    de   sa   dette 
jusqu'au  montant  de  $1,000,  au  lieu  d'affirmer  qu'il  p?r- 
drait  son  recours  pour  cette  partie  de  sa  dette. 
Jug£  (infirmant  le  jugement  de  B^langer,  J.)  : — 
1.  Que  les  initiales  "CCS.  de  M.,'*  indiquant  que 
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celui  qui  avait  assermente  la  deposition  6tait  commis- 
saire  de  la  cour  sup6rieure  de  Montr6aL  6taient  sufli- 
santes  pour  d6mcaitrer  la  quality  de  cet  officier  laquelle 
devait  se  pr^sumer,  en  Fabsence  d'une  d6ii6gation  for- 
melle,  attendu  que  c^est  la  cour  sup^rieure  elle-meiue 
qui  nomme  les  commissaires  devant  qui  lea  depositions 
qui  doivent  servir  dans  ses  procedures  seront  assermen- 
tees,  et  que  ces  officiers  et  leur  signature  doivent  lui 
etre  connus. 

2.  Que  Tarrestation  du  defendeur  ayant  6te  demandee 
pour  cause  de  deterioration  d'un  immeuble  hypotliequ6 
dont  il  est  detenteur,  et  la  deposition  contenant  Taffirm- 
ation  f ormelle  que  le  dommage  ainsi  cause  k  rimmeuble, 
Test  avec  Tintention  de  frauder  le  demandeur,  qu'il 
s^eieve  k  la  somme  de  $1,000  et  que  la  creance  du  de- 
'  mandeur  est  mise  en  peril  jusqu^^  concurrence  de  cette 

deterio-ration, — ^la  dite  deposition  est  suffisante  eft  repond 
entierement  aux  exigences  de  la  loi.  Le  Credit  Fon- 
cier  FrancO'Oanadien  v.  PinsonneauUj  8  S.  156. 

—  : — 18.  Where  the  plaintiflE  does  not  allege  in  his  affidavit 

for  the  issue  of  a  writ  of  capias,  nor  prove,  that  he  has 
become  legally  subrogated  in  the  rights  of  his  attorney 
to  costs,  distraction  whereof  (as  appears  by  the  affi- 
davit) was  awarded  to  the  latter,  such  costs  cannot  be 
included  in  the  amount  of  the  debt  for  which  the  capias 
issues.     Ooldberg  v.  Olazer,  9  S.  220. 

—  : — 19.  Sous  les  circonstances  de  la  presente  cause,  le  de- 

mandeur, usufruitier  d'une  terye,  avait  droit  k  une  con- 
damnation  en  dommages  centre  le  defendeur  pour 
Tavoir  fait  arreter  par  ca^pias  sous  une  accusation  d'avoir 
frauduleusement  coupe  du  bois  sur  cette  terre  au  pre- 
judice d'une  hypatheque  qu^avait  le  defendeur  sur  icelle, 
— la  preuve  demontrant  une  certaine  animosite  de  la 
part  du  defendeur  contre  le  demandeur,  et  aucune  in- 
tention frauduleuse  chez  ce  dernier,  qui,  en  coupant 
le  bois  en  question,  n^a  fait  que  comme  les  annees  pr6- 
cedentes.  Blanchet  v.  JaJbert,  9  S.  333. 
— : — 20. — 1.  A  capias  based  on  cutting  wood  on  hypothe- 
cated property  rests  on  a  claim  for  damages,  and  these 

28 


434  PROCfiDURB— CAPIAS. 

are  the  amount,  not  necessarily  of  the  damage  doner  to 
the  immovable,  but  the  amount  by  which,  in  conse- 
quence of  defendant's  act,  that  immovable  will  fall 
short  of  paying  plaintiflF  his  hypothec.  This  ought  lo 
be  plainly  set  forth  in  the  affidavit  and  declaration, 
and  it  is  for  this  amount  the  capias  should  issue. 

2.  Capias  is  a  most  strict  and  rigorous  proceeding, 
to  support  which  the  plaintiff's  claim  must  be  clearly 
and  definitely  stated.    Daigle  v.  Daigle,  9  S.  350. 

—  : —  21. — 1.  An  affidavit  sworn  before  a  judge  of  the  Superior 

Court  in  any  judicial  district  of  the  province,  is  suffi- 
cient to  authorize  the  issuing  of  a  writ  of  capias  in 
any  other  district. 

2.  The  place  and  time  of  the  creation  of  the  debt 
need  not  be  stated  in  the  affidavit,  nor  the  date  of  the 
alleged  secretion ;  the  assertion  that  the  secreting  was 
with  intent  to  defraud  the  plaintiff  is  sufficient. 
Caverhill  v.  Frigon,  9  S.  539. 

—  : —  22.  Le  demandeur,  cr6ancier  du  d6fendeur  d'une  somme 

de  moins  de  $40,  s'etait  fait  transporter  par  un  tiers 
une  autre  cr6ance  de  $44  contre  le  d6fendeur,  et  Tavait 
:  fait  arreter  en  vertu  d'un  bref  de  capias,  bas6  sur  des 

declarations  de  depart  faites  par  le  d^fendeur  avant  que 
la  seconde  cr6ance  efit  6t6  transport^e  au  demandeur. 
II  fut  en  outre  prouv6  que  cette  derni^re  criance  n'avait 
^t6  transport6e  au  demandeur  que  pour  collection. 

JuQt : — Bans  ces  circonstances,  lo  demandeur  n'avait 
pas  contre  le  d6fendeur  une  cr^ance  assez  61ev6e  pour 
le  faire  arreter  sous  capias.  Cardinal  v.  Brodeur,  11 
S.  29. 

—  : —  23.  Dans  un  capias  pour  deterioration  frauduleuse  d'nn 

immeuble  hypoth6que,  I'affidavit  doit  alleguer  que  cette 
deterioration  a  caus6  au  demandeur  des  dommages  pour 
un  montant  de  plus  de  $40.  U  ne  suffirait  pas  d'all6- 
guer  que  le  d6fendeur,  dans  Tintention  de  frauder  le  de- 
mandeur, d^teriore  rimmeuble  de  mani^re  k  empecher 
le  demandeur  de  recouvrer  sa  cr6ance,  et  que  le  de- 
mandeur a  une  hypoth^que  sur  Fimmeuble  pour  plus 
de  $40.    Bedoiseau  v.  Battelade,  US.  428. 
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: — 24  A  writ  of  capias  will  be  quashed  where  it  appears, 
by  the  affidavit  on  which  the  capias  issued,  that  the 
greater  part  of  the  indebtedness  alleged  was  contracted 
in  a  foreign  covatry,  and  that  the  portion  of  the  debt 
contracted  in  this  province  is  less  than  the  sum  neces- 
sary to  obtain  a  capias.  Baupter  y.  Fallehbaum,  12  S. 
638. 

: —  26.  Where  a  debtor  is  going  to  titt  United  States  mere- 
ly because  he  is  unable  to  obtain  in  this  province  employ- 
ment suflBcient  for  the  support  of  his  family,  and  he 
has  secured  a  better  situation  in  the  United  States,  the 
circumstances  do  not  disclose  intent  to  defiptud  Ills 
creditors,  and  he  is  ^entitled  to  have  the  writ  of  ct^as 
quashed.  But  no  costs  will  be  allowed  the  debtor  on 
the  quashing  of  the  writ  where  he  denied  to  plaintiff's 
agent  the  fact  of  his  intended  departure,  and  thereby 
created  a  reasonable  suspicion  against  him.  Seguin 
V.  Cartier,  13  S.  346. 

: — 26.  C.  est  arrets  sur  capias  ad  respondendunty  et,  le  12 
octobre  1897,  il  est  61argi  en  foumissant  un  cautionne- 
ment,  au  d6sir  de  Tart.  910  du  C.P.C.,  de  payer  le  mon- 
tant  du  jugement  k  intervenir  s'il  ne  fournissait  pas  un 
autre  cautionnement  aux  termes  de  I'art.  913  C.P.C. 
dans  les  dix  jours  que  suivent  celui  auquel  il  est  tenu 
de  comparaitre,  ou  s'il  ne  se  remet  pas  dans  ce  d61ai 
entre  les  mains  du  sh6rif .  C.  et  al.  se  porterent  cautions. 
Plus  tard  le  18  octobre  le  d6fendeur  appr6hend6,  donna 
un  nouveau  cautionnement  aux  termes  de  Part.  913 
C.P.C.  k  la  satisfaction  du  protonotaire.  D.  poursuit 
C.  et  al.  conjointement  et  solidairement  pour  le  capital, 
les  inter^ts  et  les  frais,  en  vertu  du  cautionnement  du  12 
octobre,  vu  que  pour  le  second  ils  n'avaient  pas  donne 
I'avis  requis  par  Tart.  915  du  C.P.C. 

Jug6  (confirmant  Pelletier,  J.) : — 1.  L'avis  men- 
tio.nn6  dans  Tart.  915  du  C.P.C.  n'est  pas  de  rigueur : 
il  est  simplement  exig6  pour  permettre  k  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  le  cautionnemnt  est  donn6,  de  s'as- 
surer  de  la  8olvabilit6  des  cautions. 

2.  S'il  est  prouv6  que  le  cautionnement  ainsi  donn6 
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sanB  avif,  etait  snffisant  pour  gaiantir  le  capital,  les 
iBter^ts  et  les  fraia  qu'il  etait  destine  a  eouYiir^  le  de- 
mandeur  n'ajrant  allegue  ni  proave  aacnn  prejudice,  il 
sera  declare  valable  et  bon  d'apres  la  maxime  ^^  pas  de 
nullite  sans  griefs/'    DununU  y.  Carbonneau,  13  S.  416. 

— : —  27.  T't^ere  an  asset  which  should  be  ayailable  for  the 
payment  of  the  creditors  generally  is  given  to  one  of 
them,  by  a  trader,  at  a  time  when  he  was  insolyent  and 
was  awarcf  of  his  insolvency,  a  fraudulent  preference  is 
thereby  conferred,  which  constitutes  secretion  and  ren- 
ders him  liable  to  arrest  under  writ  of  capias  ad  re- 
spondendum.— OauU  £  DussauU,  4  L.  N.  321,  and  other 
eases  decided  in  the  same  sense,  followed.  Cooke  v. 
JacoU,  13  S.  433. 

— : —  28.  Les  demandeurs  ayant  fait  demande  r6guliere  de 
cession  de  biens  au  d^fendeur,  un  commerQant,  ce  der- 
nier, au  lieu  de  d^poser  son  bilan,  avait  r6uni  ses  cr6- 
anciers  et  leur  avait  propose  une  composition  k  raisou 
de  80  centins  dans  la  piastre.  Les  creanciers,  sauf  le 
demandeur,  se  montrSrent  favoratbles  k  cette  preposi- 
tion et  accord^rent  au  dSfendeur  un  d6lai  de  huit  jours 
pour  faire  signer  la  composition,  le  d^fendeur  dans  Tin- 
tervalle  mettant  tout  son  avoir  sous  la  garde  des  agents 
des  creanciers. 

JxjQt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
Ouimet,  J.)  : — Que  les  demandeurs  ayant  un  droit  ab- 
solu  de  forcer  le  d6fendeur  k  faire  cession  de  ses  biens, 
ils  pouvaient  le  faire  arrSter  sous  capias,  Tintention  de 
frauder  n^^tant  pas  necessaire  en  ce  cas ;  et  que  dans 
Fesp^ce  il  y  avait  refus  sufBsant  de  la  part  du  defen- 
deur  de  faire  cession  de  ses  biens.  Agnew  v.  Dagenais, 
14  S.  167. 

—  : —  29  : — 1.  The  fact  that  a  debtor  spoke  to  several  persons 
of  going  to  Sacramento,  Cal.,  to  look  after  his  interest 
in  a  certain  succession,  does  not  show  intention  to  ab- 
scond with  intent  to  defraud,  and  does  not  justify  the 
issue  of  a  writ  of  capias, 

2,  Allegations  of  fraudulent  appropriation  of  moneys, 
which  would  support  a  criminal  charge,  cannot  be  used 
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to  justify  the  issue  of  a  writ  of  capias,  the  creditor  not 
being  entitled  to  substitute  the  latter  proceeding  for 
the  remedy  by  criminal  process.  Nelson  v.  Lippe,  14 
S.  437. 

: —  V.  Droit  international  PRivfi  ;  SooifiTi. 

: —  Cautionnement  pour  appel  : — ^V.  Appel,  supra. 


Cantioniieiiieiit  poor  firais— 

Cession  de  Mens 6 

Codemandeur 10 

Curateur  h  r absent 9 

DSpdt 3 

J^udiant 7 

ExScuteur  testamentaire 11 

Inventaire 11 

Juge  en  chambre 2 


*  Cantionnement  poor  firais— 

Motion  pour  catUionnement . .    8 

Opposition 12 

Requite  civile 4 

Revendication 13 

Rivision 5 

Saisie-arrSt  apr^Jugement,. ,  14 
Sociite 1 


-  Cautionnembnt  pour  fraib  : — 1.  Un  associ6,  dans  une 
society  en  nom  coUectif,  qui  intente  un  proems,  comme 
associe  avec  d'autres,  est  tenu  de  fournir  le  cantionne- 
ment pour  les  frais  resultant  de  ses  proc6dure8.  Crane 
V.  McBean,  1  S.  299. 

Par  Jett6,  J.,  r6visant  le  jugement  interlocutoire  ci-des- 
sus  : — Une  personne  qui  reside  en  dehors  de  la  province 
de  Qu6bec,^mais  qui  fait  partie  d'une  soci6t6  commer- 
ciale  faisant  affaires  ici,  n'est  pas  tenue  de  fournir  ie 
cantionnement  judicatum  solid  dans  une  action  intent^e 
au  nom  de  cette  society.     Crane  v.  McBean,  4  S.  331. 

2.  Une  ordonnance  d'un  juge  en  chambre,  condamnant 
le  demandeur  k  fournir  cantionnement  pour  frais,  parce 
qu'il  n'a  pas  sa  residence  dans  la  province,  pent  6tre 
r6vi86e  par  le  tribunal,  et  le  demandeur  d6charg6  de 
cette  obligation.    De  Angelis  v.  Masson,  2  S.  138. 

3.  A  deposit  made  by  the  plaintiff  as  security  for  costs, 
without  notice  to  the  defendant  as  required  by  Art.  129, 
C.C.P.,  will  be  declared  null  and  of  no  effect,  on  motion 
of  the  adverse  party.  De  Orandmaison  v.  Drolet,  4  S. 
1. 

-4.  The  defendant  filing  a  requite  civile  is  in  the  posi- 
tion of  a  plaintiff  and,  if  a  non-resident,  is  bound  to 
satisfy  the  requirements  of  Article  29,  C.  C,  as  to 
giving  security  for  costs.    Mace  v.  Cleveland,  4  S.  3. 


*.-".  r  ..I  r-'* .- .  1  i' la  ^'i^*z2ir!in-  -i^  in  a  rnr"--  =••!! 
ti.*"  iht  in  *a ;'  1  a:i»^fii*'ir  *:•  'ir  rn-^st.  Le  Le'^ioc  i*r  .11  .j^t 

^ATtf.*^  *tH  rir:,';.e  z^  da  c»>ie  eiTiL     Dzri^  t.  Healn. 

— ; —  S,  f,'r*^  rry/*>^n  p^^ir  caationnemeEt  pour  fnis  en  ma- 
t>rr<f  >//rr.;r.A>*:,  ^':<»  qu'elle  a  e:e  si^Tii£ee  dans  les  d?ux 
ytur%  do  raj^jV/rt  da  bref,  pent  etre  ensnite  presentee  le 
pI'M  pr^x;fiain  jour  de  terme  gniTant.     Trsria  t.  Z>ii- 

—  : —  9.  I>^  rrurat/-ur  i  ral^€fnt,  meme  domieilie  en  la  province 

Ah  ilui'.\ft:(:^  fjui  p^iurauit  an  nom  de  ce  dernier  doit  don- 
n^rr  le  caiUionnement  judicaium  solrL  Thorn  ▼.  C*ar- 
bf/nneau,  0  8,  97. 

—  ; — 10,  A  plaintiff  who  is  not  himself  reqoired  to  give  se- 

ciirity  for  coMt«  may  become  surety  for  co-plaintiffs  who 
have  been  ordered  to  give  security.  FeJkin  t.  Scanian, 
9  8,  490, 

—  J — 11,  Security  for  costs  is  not  exigible  on  a  summary  pe- 

tition of  an  executor,  which  is  merelv  an  incident  of  an 
inventory,  the  question  of  custody  of  papers  having 
bec;n  rcHcrved  at  the  time  the  inventory  was  made. 
Papineau  v.  Papineau,  10  S.  205. 

—  : — 12.  The   plaintiff  contesting   an  opposition,   who    has 

left  the  Province  of  Quebec  pendente  lite,  cannot  be 
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called  upon  to  furnish  security  for  costs.  The  oppo- 
sant  occupies  the  position  of  actor  and  "institutes  a 
proceeding^'  within  the  meaning  of  art.  29  C.P.,  and  it 
is  hfi  who  may  be  compelled  to  give  security.  O^Fla- 
herty  v.  McLaughlin^  10  S.  450. 

13.  XJn  individu  qui  intervient  dans  un  proems  pour  re- 
vendiquer,  comme  lui  appartenant,  des  effets  mobiliers 
saisis  par  le  demandeur  comme  6tant  la  propriety  du 
defendeur, — intente  une  instance  et  partant  doit  four- 
nir  au  demandeur,  son  adversaire,  caution  pdur  la  siiret6 
des  frais  qui  peuvent  r6sulter  de  ses  procedures.  Dia- 
mond Glass  Company  v.  The  Bolton  Hop  Bitters  Com- 
pany, 12  S.  221. 

14.  Celui  qui  fait  6maner  un  bref  de  saisie-arrSt  apris 
jugement,  intente  une  instance  aux  termes  de  Tarticle 
179  du  code  de  procedure  civile,  et  doit,  s'il  ne  reside 
pas  en  la  province,  foumir  au  d6fendeur  caution  pour 
la  siirete  des  frais  qui  peuvent  rSsulter  de  ces  proce- 
dures.    Denton  v.  Arpin,  12  S.  509. 

Certiorari  : — 1.  Le  d6pot  exig6  par  Particle  1074,  S. 
E.P.Q.,  dans  le  cas  de  r^manation  d'un  bref  de  certio- 
rari centre  une  conviction,  est  de  rigueur,  et  I'absence 
de  d6p6t  entrainera  le  renvoi  de  Taction. 

2.  Le  d6faut  de  faire  ce  d6pot  pent  §tre  plaid6  par 
exception  k  la  forme.    Benoit  v.  Desnoyers,  2  S.  311. 

A  writ  of  certiorari  will  not  be  granted  where  more  than 
•  six  months  have  elapsed  between  the  date  of  the  con- 
viction and  the  application  for  the  writ.  A  declaration 
in  writing  on  the  part  of  the  Crown  that  it  will  not 
take  advantage  of  the  delay,  cannot  revive  the  petition- 
er's right  where  the  prosecution  was  a  private  one  and 
private  interests  are  involved.  An  unsuccessful  appeal 
from  a  conviction  does  not  avail  to  interrupt  prescrip- 
tion.   Ex  parte  Thayer,  3  S.  244. 

1.  A  judgment  rendered  by  a  justice  of  the  peace,  im- 
posing a  penalty  in  a  suit  brought  under  the  provisions 
of  municipal  by-laws,  being  susceptible  of  appeal  (under 
Art.  1061,  M.C.)  to  the  Circuit  Court  of  the  county  or 
district,  and  the  remedy  by  certiorari  being  expressly 


440  PBOCEDURB^GBRTIORARI. 

taken  away  in  such  cases  by  Art.  1078,  M.C.,  the  writ 
of  certiorari  does  not  lie  from  such  judgment. 

2.  The  fact  that  a  justice  of  the  peace  holds  a  license 
as  a  saloon-keeper  within  the  limits  of  a  m\inicipality, 
does  not  disqualify  him  to  preside  at  the  trial  of  a  case 
brought  by  the  corporation  of  the  municipality  under 
the  provisions  of  municipal  by-laws.  Corporation  de  la 
Cote  St.  Paul  v.  Steel,  5  S.  315. 

—  : —  La  requete  sommaire  pour  bref  de  certiorari  doit  etre 

signifiee  a  la  partie  interess^e  et  avis  de  sa  presentation 
doit  lui  etre  donne.  (Jugement  sur  reponse  en  droit.) 
Marcotte  v.  Cour  des  Commissaires,  7  S.  236. 

—  : —  1.  Le  poursuivant  devant  le  tribunal  inf6rieur  n^a  pas 

le  droit  d'avoir  un  avis  de  la  demande  pour  certiorari 
ni  une  signification  du  bref  (7  C.S.  236  infirme),  et  il 
ne  pent  pas  demander  pour  cette  raison,  I'annulation 
du  bref  et  du  jugement  rendu  sur  icelui ;  mais  s*il  a 
ete  condamn6  aux  d6pens  de  tel  bref,  sans  avoir  eu  I'oc- 
casion  de  s'y  opposer,  il  pent,  au  moyen  d'une  opposi- 
tion, obtenir  Tannulation.de  cette  partie  du  jugement 
qui  Ta  ainsi  condamn6,  et  de  Tex^cution  prise  pour  tels 
depens. 

2.  L'opposant,  dans  un  tel  cas,  n'est  pas  tenu  de  d^- 
poser  les  frais,  dont  le  d6p6t  n'est  requis  que  dans  le 
cas  d'une  opposition  sur  condamnation  par  d6faut  de  la 
partie  qui  a  6te  assignee.     C.P.  486. 

3.  La  nature  meme  du  bref  de  certiorari,  qui  'est  un 
ordre  k  la  juridiction  inferieure  de  transmettre  ses  pro- 
cedures au  tribunal  r^formateur,  indique  assez  que  ce 
bref,  dont  ^original  doit  Stre  laisse  au  juge  du  tribunal 
inf6rieur,  ne  doit  pas  Stre  signififi  au  *  poursuivant, 
quoiqu^il  puisse  lui  en  8tre  laissi  une  copie,  qui,  s'il  ne 
comparait  pas,  exempte  de  la  necessity  de  lui  signifier 
plus  tard  ^inscription.  Mais,  pour  qu'il  puisse  §tre 
condamn6  au  paiement  des  frais,  il  faut  qu'il  ait  eu  oc- 
casion d'etre  entendu ;   quand  il  n'a  pas  comparu  avant 

« 

ou  apres  le  rapport  du  bref,  le  requ6rant  doit,  8*il  veut 
obtenir  les  frais,  lui  donner  avis  de  Tinscription.  (Juge- 
ment final.)  Marcotte  v.  Cour  des  Commissaires  de  Si 
Casimir  &  Trottier,  11  S.  282. 
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La  constatation  du  fait^  dans  une  conviction  fond6e  sur 
Tart.  4035c  S.E.P.Q.,  qu'un  individu  a  tenu  un  maga- 
sin  de  drogues,  ne  pent  §tre  revisee  sur  bref  de  certiorari. 
Girard  v.  Dugas,  14  S.  237. 
V.  Droit  criminel;  Pilote. 


Cesaion  de  biens— 

Absence  de  biena 18 

Appel 4,7 

Autoriaationdujuge,.  .17,  20,  21 

Avi8 2,  12 

Bilan^  Contestation  de,  10, 12,  13, 

15,  23,  25 

Capias 16,  24 

Cessation  de  paiements 18,  27 

Cession  nulle 8, 19,  22 

Cession  volontaire 11 

C?iOse  jugie 2 

Collocation 14 

Contestation  de  reclamations,    9, 

14 

Contrainte  par  corps 16 

Curateur.l,  4,  5,  6,  7, 17,  20,  21,  26 
DSlai 12,13,  16 


Cession  de  biens— 

]6tranger 24 

Exception  a  la  forme 25 

Failli,  Droit  du 1,6,  11 

Femme 3 

Iw>meuble 19 

Inspecteur  20,  21 

Marchande  publique 3 

Montant  requis  pour  deman- 

drr  cession 18 

Poursuite 17,  20 

Protonotaire 8 

Restaurateur 18 

Saisie 19,  20 

Soci^iS 14,  18 

Suspension  de  procedures,  6,    7 
Tierce  opposition 20,  21 


: —  Cession  de  biens  : — 1.  Le  syndic  nomme  k  la  fail- 
lite  n'est  que  le  mandataire  des  parties  ;  la  cession  faite 
par  le  failli  ne  le  prive  pas  de  Tint^ret  dans  ses  pro- 
priet^s  ;  il  reste  responsable  envers  ses  creanciers  poar 
le  total  de  ses  dettes,  et,  d'accord  avec  erux,  il  a  un  in- 
teret  que  la  valeur  de  ses  efEets  soit  realis6e.  Ainsi, 
dans  le  cas  oil  le  syndic  n'agit  pas  pour  recouvrer  les 
propri6t68  appartenant  au  failli,  ce  dernier  a  le  droit, 
comme  il  a  Tint^ret,  de  poursuivre  de  tels  droits  en  son 
propre  nom.    Lemay  &  Martel,  1  E.  160. 

: — 2.  Le  demandeur  ne  pent  pr6tendre  qu'une  cession  et 
un  d6p6t  de  bilan,  faits  sans  lui  en  donner  avis,  sont 
nuls  quand  il  n'a  pas  souleve  cette  objection  lorsque  le 
debiteur  a  demande  k  la  cour,  de  ce  chef,  sa  liberation 
definitive,  cette  liberation  ainsi  prononcee  ayant,  k 
regard  du  demandeur,  la  force  de  choise  jugee  sur  la 
legalite  de  la  procedure  anterieure  k  la  requet'e  deman- 
dant la  liberation  du  d^fendeur.  Ouillet'  v.  Lemieux, 
3  S.  413. 
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—  : —  3.  Dans  une  demande  de  cession  de  biens  adressee  a  une 

femme  marine,  marchande  publique,  le  man  de  cette 
femme  doit  etre  mis  en  cause  pour  I'assister  aux  fins 
de  la  cession  de  biens  et  le  defaut  d'adresser  la  de- 
mande de  cession  au  man  comme  k  la  femme  entraine 
la  nuUite  de  toutes  les  procedures.  Oatelli  v.  Ferland, 
4  S.  375. 

—  : —  4.  There  is  no  power  in  the  court  or  judge  to  order  the 

curator  of  an  insolvent  estate  to  lend  his  name  to  cer- 
tain creditors  for  the  purposes  of  an  appeal  from  a 
judgment  dismissing  the  contestation  of  a  claim,  such 
appeal,  if  it  exists,  belonging  to  the  creditors  by  la-w- 
as a  means  of  protecting  their  individual  rights.  In  re 
Langlais,  4  S.  444. 

—  : —  6.  La  cession  de  biens  (C.P.C.,  art.  763,  et  seq.)  n'opere 

qu*une  simple  depossession  du  d6biteur  c^dant,  dont  la 
masse  en  faillite  n^est  confine  au  curateur  que  pour  des 
fins  d'administration  et  de  liquidation,  avec  tous  les 
droits,  mais  sujette  k  toutes  les  obligations  qui  s^y  rat- 
tachent.  Une  convention  par  laquelle  un  proprietair? 
d'estacades  s'engage  k  en  foumir  Tusage  k  un  fabricant 
de  bois  ne  laisse  pas  d'etre  ex^utoire,  nonobstant  la 
cession  de  biens  du  premier.  Son  curateur  est  tenu  de 
foumir  cet  usage  s'il  le  pent  et  de  tenir  compte  au  fab- 
ricant des  avances  sur  le  prix  convenu  que  ce  dernier  a 
pu  faire  au  c^ant  ant^rieurement  k  la  cession.  II  ne 
pent  pas,  pour  en  r6clamer  la  valeur,  se  fonder  sur  un 
pr6tendu  droit  n6  depuis  la  cession.  Tourville  &  Val- 
entine,  2  B.  588. 

—  : —  6.  Lorsqu'une  partie  a  fait  cession  de  ses  biens,  et  que 

I'autre  partie  demande  que  toutes  les  procedures  de  la 
cause  soient  suspendues  jusqu'JL  ce  que  le  curateur  a  la 
cession  de  biens  soit  intervenu  dans  Tinstance,  la  cour 
accordera  la  suspension  demand^  "jusqu'i  ce  que  le 
curateur  ait  fait  tels  proc6d6s  qu'il  avisera.'^  Elliot  v. 
Courville,  5  S.  310. 

—  : —  7.  La  cession  de  biens  de  la  partie  n'a  pas  Teffet  de  sus- 

pendre  les  procedures  sur  I'appel,  cet  appel  pouvant  ^tre 
continue  dans  Tinteret  de  cette  partie  par  son  curateur. 
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Motion  demandant  la  suspension  des  procedures  jusqu'A 
ce  que  Tinstance  ait  6te  reprise  par  le  curatefur,  ren- 
voy6e.    Lebeau  v.  Deslongchamps,  6  S.  41. 

-8.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  Tas- 
chereau,  J.)  : — Des  frais  faits  par  le  protonotaire  sur 
une  demande  de  cession  radicalement  nuUe,  dans  I'es- 
pece,  vu  Tabsence  d'un  etat  assermenf6  de  la  creancd 
du  demandeur,  ne  peuvent  gtre  r6clam68  des  cr^anciers 
du  failli.    Uihier  v.  Walker,  6  S.  165. 

-9.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Pag- 
nuelo,  J.)  : — Les  reclamations  produites  6s  mains  du 
curateur  k  la  cession  de  biens  peuvent  Stre  cpntest^es 
avant  la  preparation  du  bordereau  de  dividende.  In 
re  Bourdon,  insolvable,  6  S.  416. 

- 10.  II  n'est  pas  necessaire  de  recourir  k  un  bref  d'assig- 
nation  pour  contester  le  bilan  d'un  failli,  mais  il  suflSt 
de  prcduire  la  contestation  au  greffe  et  d'en  donner 
avis  et  copie  au  failli.  Le  d61ai  pour  repondre  k  cette 
contestation  est  k  la  discretion  du  juge.  Marsan  et 
Brosseau,  faillis,  et  Riddell,  curateur,  et  Lefebvre,  con- 
testant bilan,  6  S.  509. 

-  ir  Une  cession  volontaire  faite  par  un  debiteur  non 
arrets  sous  capias,  pour  le  benefice  de  ses  creanciers, 
mais  sans  le  consent  ement  de  tons  ses  jcr^anciers,  est 
nulla  et  le  d6biteur  pent  revendiquer  les  biens  qu'il 
a  ainsi  cddes.    Lesage  v.  Lamarche,  8  S.  15. 

- 12  : — 1.  Le  pouvoir  du  juge  ou  du  tribunal  de  prolonger 
le  d61ai  de  quatre  mois  accord^  k  la  partie  qui  conteste 
le  bilan  d'un  failli  pour  faire  la  preuve  des  allegations 
de  sa  contestation,  n'est  pas  subordonni  k  la  condition 
que  cette  partie  ait  commence  sa  preuve  dans  les  quatre 
mois  de  la  transmission  de  I'avis  de  cession  de  biens. 

2.  Dans  des  cas  urgents,  cette  prolongation  pent  §tre 
accordee  sans  avis  au  failli. 

3.  Le  juge  en  chambre  a,  de  mSme  que  le  tribunal, 
le  pouvoir  de  prolonger  ce  delai.  Rose  &  Frere  v.  Des- 
marieau,  8  S.    315. 

-  Mais  jug6  en  revision,  infirmant  ce  jugement : — Un  juge 
en  chambre  n'a  pas  le  pouvoir  de  prolonger  le  delai  pour 
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faire  la  preuve  des  all^gatioais  de  la  contestation  da 
bilan  d'un  failli.  Rose  &  Desmarteau,  11  S.  22. 
—  : — 18  : — 1.  Cest  an  juge  k  fixer  les  d^lais  pour  repondre 
a  une  contestation  de  bilan^  et  la  r^gle  generale  qui  ac- 
corde  huit  jours  pour  la  production  d'un  plaidojer  ou 
de  la  reponse  k  un  plaidoyer,  doit  guider  sa  discretion, 
la  procedure  sur  contestation  de  bilan  n'etant  pas  som- 
maire. 

2.  Quand  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  precision  de  cer- 
taines  aUegations  d'une  contestation  de  bilan,  le  juge  ne 
doit  pas  fixer  les  d^lais  pour  r6pondre  k  cette  contesta- 
tion par  le  jugement  qui  ordonne  cette  precision ;  il  ne 
doit  le  faire  que  lorsqu'il  aura  une  connaissance  par- 
faite  de  la  position  des  parties  afin  de  laisser  au  failli 
le  temps  de  faire  une  defense  parfaite.  Cependant, 
dans  Tespece,  les  appelants  pouvant — malgre  le  juge- 
ment qui  a  ete  rendu  contre  eux  fixant  un  delai  pour 
repondre  k  la  contestation  k  etre  amendee  sous  peine 
de  forclusion — obtenir  un  nouveau  delai,  s'ils  n'6taient 
pas  en  position  de  r6pondre  a  cette  contestation  dans  les 
delais  fix6s,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'infirmer  ce  jugement. 
Marsan  dk  Poirier,  4  R.  176. 

— : — 14  : — 1.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision 
et  rfetdblissant  celui  de  la  cour  superieure)  : — ^1.  La 
contestation  d'une  collocation  faite  par  le  curateur  a 
la  cession  de  biens  pent  ^tre  produite  aprte  Texpiratiou 
du  d61ai  de  quinze  jours  port^  k  Tarticle  772a  du  code 
de  procedure  ciyile  pour  le  paiement  des  collocations, 
mais  ayant  la  date  fixee  par  le  curateur  pour  le  paiement 
du  dividende. 

2.  Bien  que  la  loi  disc  que  la  contestation  doit  dtre 
produile  entre  les  mains  du  curateur  k  la  cession  de 
biens,  le  fait  d'avoir  notifie  le  curateur  de  la  contesta- 
tion en  lui  signifiant  copie  d'icelle  et  d'avoir  produit 
I'original  de  la  contestation  au  bureau  du  protonotaire, 
n'est  pas  une  irregularity  fatale. 

3.  La  dissolution  d'une  societe  et  le  transport  par 
Tun  des  associ^s  k  Pautre  de  tout  I'actif  social,  k  la 
charge  de  payer  les  dettes  de  la  societe,  n'enl^ve  pas  aux 
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^*':...  creanciers  de  la  societe  leur  droit  de  pr6f6rence,   en 

vertu  de  Particle  1899  du  code  civil,  a  remcontre  des 
I  Tr^li  :■:  cr^anciers  de  Tassocie  cessionnaire,  sur  les  biens  sociaux 

c6d6s  k  cet  afisoci6  et  vendus  sur  lui,  mais  ce  droit  de 
preference  dure  jusqu'a  ce  que  la  liquidation  de  la  so- 
ciete soit  faite.    Lemay  &  LeveilU,  4  B.  187. 

— : — 16.  Le  21  juillet  1894,  les  appelants,  commergants  de 
foin,  d^poserent  leur  bilan  et  le  37  juillet,  avis  de  la 
cession  de  biens  fut  donne  aux  cr6anciers.  Le  19  no- 
vefmbre  1894,  les  intim6s  produisirent  une  contestation 
de  ce  bilan  et  comme  le  d61ai  de  quatre  mois  accord^  par 
Tart.  774  du  code  de  procedure  civile  pour  faire  la  preuve 
de  leurs  allegations  expirait  le  37  novembre,  ils  obtin- 
rent  la  prorogation  de  ce  delai  de  deux  mois,  le  d61ai 
ainsi  prorog6  expirant  le  27  Janvier  1895.  Les  appe- 
lants  oppos^rent  k  la  contestatioox  une  exception  k  la 
forme  qui  fut  renvoy6e  le  4  d6cembre  1894.  lis  ap- 
pel^rent  de  ce  jugement  k  la  cour  du  banc  de  la  Reine, 
et  Tappel  fut  renvoy6  sans  frais  par  jugement  du  25 
avril  1895.  Les  intimes  inscrivirent  alors  la  cause  k 
TenquSte,  mais  les  appelants  s*object6rent  k  la  preuve, 
pour  le  motif  que  le  d61ai  pour  faire  cette  preuve  6tait 
alors  expir6.  Cette  objection  fut  renvoy^e  par  la  cour 
sup6rieure,  Mathieu,  J.,  et  les  appelants  port^rent  la 
cause  de  nouveau  en  appel. 

Jug£  (infirmant,  Boss^  et  Hall,  JJ.,  dissentientihus^ 
le  jugement  de  la  cour  sup6rieure)  : — Que  les  d61ais 
pour  faire  la  preuve  des  allegations  de  la  contestation 
des  intimes  avaient  couru  pendant  Fappel  sur  Texcep-  ' 
tion  k  la  forme  des  appelants,  et  que  ces  d61ais  etant 
expires,  les  intimes  ne  pouvaient  plus  proceder  k  la 
preuve  des  allegations  de  leur  contestation.  Marsan  & 
Poirier,  4  R.  335. 

—  : — 18.  Art.  764,  C.C.P.,  is  not  to  be  interpreted  as  limiting 
the  cases  in  which  a  judicial  abandonment  may  be  made 
in  the  district  where  a  debtor  is  imprisoaied,  to  cases 
where  such  imprisonment  is  under  capias,  but  must  be 
extended  to  cases  where  imprisonment  is  upon  con- 
trainte  par  corps.    Davidson  v.  Bouchard,  10  S.  148. 
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—  : — 17  : — 1.  Le  curateur  peut,  sans  I'autorisation  pr6alablc 
des  creanciersy  demander  a  se  faire  envoyer  en  possession 
des  biens  non  c6d^s  par  le  failli  et  exercer  pour  cette 
fin  Taction  en  revendication  dans  Tinteret  de  la  masse. 
2.  Uautorisation  requise  par  rarticle  772  du  code  is 
procedure  civile  (ancien  teste)  s'applique  aux  poursuites 
en  recouvrement  et  aux  autres  actions  appartenant  au 
d^biteur.    Ross  v.  Lewis,  11  S.  533. 

— : — 18  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision,  Tas- 
chereau,  Ouimet  et  Archibald,  JJ.,  et  confirmant  le  dis- 
positif  du  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Mathieu, 
J.)  : — 1.  Un  restaurateur  est  un  commergant. 

2.  L^absence  de  biens  chez  un  d^biteur  jointe  au  ref  us 
de  payer  un  jugement  contre  lui,  constitue  une  pr6somp- 
ticn  de  cessation  de  paiements. 

3.  Le  droit  d'un  cr6ancier  d'exiger  une  cession  de 
biens  de  son  d6biteur,  ne  depend  pas  du  nombre  de  ere- 
anciers  que  ce  dernier  pent  avoir ;  s'il  n'a  qtf  un  seul 
cr^ancier  il  n'en  est  pas  moins  tenu  d'abandonner  ses 
biens. 

4.  Pour  former  la  somme  requise  ($200)  pour  auto- 
riser  une  demande  de  cession  de  biens,  on  pent  ajouter 
les  frais  d'action  au  capital  d*un  jugement,  lorsque  le 
creancier  en  vertu  de  ce  jugement-— qui  demande  la  ces- 
sion— ^a  prealablement  paye  ces  frais  k  son  avocat  a  qui 
ils  avaient  &t&  distraits,  ce  paiement  ayant  I'effet,  sans 
subrogation  expresse,  de  rendre  le  demandeur  seul  cre- 
ancier de  ces  frais. 

5.  Le  fait  que  le  cr&uicier  a  d&jk  fait  une  demande 
de  cession  de  biens  k  Tun  des  associte,  croyant  alors  que 
cet  associ6  faisait  affaires  seul,  ne  Tempeche  pas,  quand 
il  a  decouvert  Texistence  de  la  soici6t4,  de  faire  la  memc 
demande  k  un  autre  associe.  Carter  &  McCarthy,  6  R. 
499. 

— : — 19.  1.  Un^  cession  de  biens  incomplete,  en  ce  qu'elle 
ne  eontient  pas  une  liste  asserment^e  des  crdanciers  du 
debiteur  et  qu'elle  n'a  pas  6t6  suivie  des  avis  requis,  ne 
peut  etre  opposee  a  Tencontre  d'une  saisie  pratiqu^e 
sur  les  biens  du  d6biteur. 


PROCEDURE— CESSION  DB  BIENS.  447 

2.  Les  modes  d'ex6cution  que  le  code  de  procedure 
prescrit  quant  aux  immeubles  e^des  par  voie  de  cession 
de  biens^  n^excluent  pas  le  mode  ordinaire  que  poss^de 
un  cr^ancier,  en  vertu  de  son  jugement,  de  proc6der  par 
bref  de  terris  k  la  saisie  et  yente  des  immeubles  de  son 
debiteur.  (Confirm^  en  appel,  V.  8  B.  B.)  Lewis  v. 
WaUcer,  13  S.  125. 
: —  20  : — 1.  Le  nouveau  code  de  procedure  civile  n'emp^che 
pas  un  cr6ancier  de  faire  constater  sa  cr^ance  par  un 
jugement  centre  son  debiteur  m§me  aprds  la  cession  de 
biens  de  ce  dernier.  On  pent  meme  alors  proc6der  k  la 
saisie  mais  aux  frais  du  saisissant^  et  4  la  yente  judiciaire 
dent  le  produit  est  distribu^  en  consequence  de  la  ces- 
sion. 

2.  Les  procedures  d'un  curateur  k  une  cession  de 
biens  sont  determin^es  par  la  loi  et  par  la  volonte  des 
cr6anciers  exprim6e  par  les  inspecteurs. 

En  consequence^  le  curateur  ne  pent  se  porter  tiers- 
opposant  contre  un  jugement,  sans  y  avoir  6te  autorise 
par  le  juge  sur  I'avis  des  inspecteurs,  et  il  doit  alleguer 
raccomplissement  de  ces  formalit6s  eBsentielles.  Sinon, 
la  tierce-opposition  sera  renvoy6e  sur  inscription  en 
droit.  Oagnon  v.  Proulx,  13  S.  189. 
: —  21.  In  virtue  of  a  resolution  of  the  inspectors,  the  cura- 
tor had  paid  Boy  $150  for  costs  incurred  by  the  latter 
in  legal  proceedings  which  they  thought  were  in  the 
interest  of  the  estate.  Ellis  instituted  an  action  against 
Boy  to  compel  him  to  return  this  money  into  the  hands 
of  the  curator,  and  another  action  to  annul  the  said 
resolution  as  ulira  vires  and  illegal.  After  service  of 
this  action,  the  curator  presented  to  Hon.  Justice  Caron, 
in  Chambers,  a  petition  to  approve  of  the  said  resolu- 
tion authorizing  the  said  payment  of  money  to  Boy,  and 
Ellis  made  a  tierce-opposition  to  this  judgment  in  Cham- 
bers. 

Held  : — 1.  The  curator  is  the  oflScer  of  the  Court, 
chosen  by  the  creditors  for  the  purpose  of  the  liquida- 
tion of  the  estate  of  their  debtor  :  the  inspectors  are 
appointed  for  the  purpose  of  advising  him  in  matters 
connected  with  such  liquidation. 
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2.  When  a  creditor  attacks  the  validity  of  a  resolution 
of  the  inspectors  and  of  an  act  of  the  curator,  the  cura- 
tor and  the  inspectors  contesting  such  action  in  nullity 
are  not  deemed  to  represent  said  creditor,  but  act  as 
his  opposauts  and  adversaries. 

3.  Therefore,  if  they  obtain  a  judgment  without  his 
participation  or  consent  which  thwarts  and  defeats  pro- 
ceedings in  nullity  begun  in  his  own  name,  he  must  be 
considered  a  third  party  having  recourse  by  way  of  a 
tierce-opposition  ag«Cinst  said  judgment. 

4.  The  powers  of  the  curator  and  inspectors  are  those, 
and  none  other  than  those,  given  them  by  the  Code  of 
Procedure.  They  have  no  power  to  engage  in  litiga- 
tion, even  to  collect  debts  due  to  the  estate  ox  to  recover 
property  belonging  to  it,  except  by  permission  of  the 
judge  first  duly  obtained.  Plamondon  &  Lemieux  & 
Ellis,  13  S.  377. 

—  : —  22.  Est  nulle  une  demande  de  cession  de  biens,  f aite  de- 

puis  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  code  de  procedure 
civile,  par  laquelle  le  requ6rant  demande  au  debiteur  de 
faire  cession  de  ses  biens,  sous  Tautorit^  de  rarticle  763a 
du  code  de  procedure  civile  (qui  6tait  Tarticle  de  Tan- 
cien  code  qui  autorisait  la  demande  de  cession  de  biens), 
en  suivant  une  formule  appropri6e  4  cert  article.  Oa- 
larneau  v.  Boucher,  13  S.  470. 

—  : —  23.  Under  the  new  Code  of  Procedure,  where  a  debtor 

has  made  a  judicial  abandonment  and  given  notice 
thereof  to  his  creditors,  and  no  proceedings  have  been 
taken  for  the  appointment  of  a  provisional  guardian,  or 
of  a  curator,  the  delay  for  contestation  of  the  abandon- 
ment runs  from  the  date  of  such  abandonment,  and 
after  the  expiration  of  four  months,  without  any  con- 
testation, a  debtor  who  has  been  imprisoned  under  a 
judgment  against  him  for  damages,  is  entitled  to  his 
liberation.     Burrows  v.  Keating,  13  S.  535. 

—  : —  24.  Le  defendeur  domicili6  dans  une  autre  province,  pent, 

apr^s  le  maintien  d'un  bref  de  capias  6man6  centre  lui, 
faire  cession  de  ses  biens,  en  assermentant  une  d6clara- 
sion  k  cet  eflfet  accompagn6e  d'un  6tat  devant  un  notaire 
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public  de  la  localit6  oil  il  demeure.    Ascher  v.  Douglas, 
14  S.  408. 

: — 25  : — 1.  Dans  une  contestation  du  bilan  d'un  faiUi,  con- 
cluant  k  Temprisonnement  de  celui-ci,  il  n'est  pas  ne- 
cessaire  de  demander  par  les  conclusioms  que  le  bilan 
soit  declare  faux  et  frauduleux.  II  n'est  pas  non  plus 
necessaire  d'alleguer  que  le  contestant  se  trouve  dans  le 
delai  de  quatre  mois  que  la  loi  accorde  pour  la  contesta- 
tion du  bilan^  mais  c'est  au  d^f  endeur  k  plaider  ce  moyen 
par  exception  s^il  y  a  lieu. 

2.  On  doit  soulever  rinsuflSsance  des  allegations  de 
la  contestation  par  exception  k  la  forme  et  non  pas  par 
inscription  en  droit.  In  re  Sanft,  failli,  &  Radford^ 
curateuvy  £  Jacobs,  contestant  bilan,  14  S.  450. 

: —  28  : — 1.  Curators  to  judicial  abandonments  are  admin- 
istrators of  the  property  thus  abandoaied.  Their  office 
is  essentially  that  of  an  administrator. 

2.  A  nomination  of  joint  curators  or  administrators 
is  legal  and  valid,  and  they  constitute*  but  one  person  in 
the  eye  of  the  law,  so  that  a  solidarity  of  liability  exists 
between  them,  as  to  all  their  duties  and  obligations  as 
such.    DombrowsJci  v.  Lefaivre,  14  S.  462. 

: — 27.  A  creditor  making  a  demand  of  abandonment  of 
property  upon  his  debtor,  under  Articles  853  et  seq.  of 
the  Code  of  Procedure,  is  not  obliged  to  allege  in  his 
proceedings  that  the  debtor  has  ceased  his  payments. 
It  is  suflScient  that  the  demand  be  made  in  the  form 
prescribed  by  schedule  0  of  the  appendix  to  the  Code, 
and  that  the  claim  be  supported  by  oath  and  vouchers. 
Neville  v.  Bode,  14  S.  530. 

—  V.  DifepBNS,  in/ra  /  Faillite  ;  Interdiction. 

—  Collocation  : — V.  Distribution,  infra. 

—  CoMMissAiRB  DE  LA  couR  sup^RiEURE  : — 1.  Le  commis- 
saire  de  la  cour  sup^rieure  qui  agit  comme  procureur 
d'une  des  parties  au  proems,  est  incompetent  k  recevoir 
^affidavit  de  son  client  k  I'appui  de  sa  procedure. 

2.  L'opposition  afin  de  distraire,  r6dig6e  et  sign6e  par 
un  procureur  ad  litem  qui  regoit  ensuite,  en  sa  quality 
de  commissaire  de  la  cour  sup^rieure,  Taffidavit  de  Top- 

29 
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posant  requis  par  Tarticle  583,  C.P.C.,  sera  rejet^e  du 
dossier  comme  n'^tant  pas  accompagn^e  de  I'affidavit 
requis  par  la  loi.  Gosselin  v.  Bergevtn  et  Crawford, 
oppt,  11  S.  288. 

—  : —  V.  Capias,  supra. 

—  : —  Commission  bogatoibe  : — ^A  commission  rogatoire  may 

issue  for  the  examination  of  witnesses  to  a  will  in  Eng- 
lish form  when  such  witnesses  reside  without  the  pro- 
vince of  Quebec.     Higgins,  Ex  parte,  6  S.  149. 


Competenoe— 

Action  hypothicaire 29,  32,  34 

Aliments 17,19 

Bureau  dea  dSUguia 20 

Cauae  daction,  11,  12,  13,  15,  17, 

23,  24,  25,  28,  30,  35 
CoTMnissaire  cT^coles,  Election 

de 36 

Coneeiller  municipal 31 

Cour  de  circuit,  1,  5,  6,  8,  18,  20, 

29,  34,  36 

Cour  de  magiatrat 36 

Cour  dea  com,mis8airea 10,  14 

Cour  aupSrieure 5,  8,  20,  32 

Declaration    du    tiers    aaisi. 

Contestation  de 4 

Demande  incidente 8 

Domicile  Uu 3,  24,  25,  28 

Droits  immobiliers 5 

Granger 13 

Expropriation 7 


Competenoe— 

Incompitence  ratione  maierict  11 

Injonction 20 

Intervenant 11 

Jv^e  de  paix 31 

Juge  en  chambre 16, 19,  33 

Liquidateur  2 

Locateur  et  locataire 9,  21 

Loi  dea  licencea 1,    6 

Opposition  aju^ement 27 

P^nalite,  Action  pour 1,  6,  18 

Preuve    27 

Prohibition 31 

Protonotaire 27 

Rente  fonciere 32 

RevendiccUion 11,  26 

SSqueatre 16 

SociHi 2 

Taxe 14,  29 

Vente  de  liqueura  enivrantes  .    1 
Verdict  dujury 22 


Competence  : — 1.  XJne  action  pour  recouvrer  un  mon- 
tant  de  $150  comme  p6nalit6  pour  avoir  vendu  des  li- 
queurs enivrantes,  contrairement  k  la  loi  des  licences, 
doit  Stre  poirt6e  k  la  cour  de  circuit,  m§me  dans  les  en- 
droits  oti  la  juridiction  appelable  de  la  cour  de  circuit 
a  &t&  enlev^e.  Lambe  v.  MiUaire,  1  S.  94. 
2.  Sur  une  requSte  pour  faire  nommer  un  liquidateur  k 
une  soci6t6  dissoute,  sous  Particle  1896a  C.C.,  le  juge 
est  competent  k  decider  s'il  y  a  eu  80ci6te  ou  non.  In- 
gram  v.  Bennett,  1  S.  269. 

8.  (Affirming  the  decision  of  Davidson,  J.,  1  C.  3. 
[1892],  p.  360)  : — ^Where  a  deed  or  writing,  whether 
commercial  or  civil  in  its  nature,  is  dated,  or  declared 
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therein  to  be  made  and  signed^  at  a  place  other  than 
the  real  domicile  of  the  party  Bought  to  be  charged 
thereunder^  he  is  considered  to  have  made  election  of 
domicile  at  such  place  (if  there  be  no  indication  of  a 
place  of  payment),  and  an  action  based  on  the  writing 
may  be  brought  against  him  before  the  court  of  his 
elected  domicile.  Beaulac  &  Leclaire,  1  S.  360  ;  1  B. 
361. 

: —  4.  On  the  contestation  of  the  declaration  of  a  garnishee 
in  the  Circuit  Court,  said  court  has  jurisdiction  to  pro- 
nounce upon  the  validity  of  a  deed  invoked  by  the  gar- 
nishee to  prove  title  to  goods  in  his  hands,  though  the 
price  or  consideration  mentioned  in  the  deed  exceed 
$200.    Adams  v.  Boucher,  2  S.  182. 

: — 6.  La  cour  superieure  (ou  la  cour  de  circuit,  appelable) 
est  seule  comp^tente  k  conn^tre  des  causes  relatives  k 
des  drcdts  immobiliers,  lors  mime  que  la  demande  est 
pour  une  somme  moindre  de  $100.  Beaulieu  v.  Le- 
vesque,  2  S.  193. 

: — 8.  La  cour  de  circuit  a  seule  juridiction  pour  connattre 
des  actions  en  recouvrement  d'amendes  encourues  pour 
infractions  aux  dispositions  de  la  loi  des  licences,  lors- 
que  le  montant  de  la  demande  n'excMe  pas  deux  cents 
piastres.     Lambe  v.  Beauckamp,  2  S.  298. 

: — 7.  Les  dispositions  de  la  charte  de  la  cit6  de  Montr6al, 
62  Vic,  ch.  79,  sec.  213  et  227,  relativement  k  revalu- 
ation de  dommages  par  des  commissaires,  n'enl^vent.  pas 
aux  cours  de  justice  leur  juridiction  ordinaire  pour  con- 
danmer  la  cit^  k  payer  des  dommages  et  pour  faire 
etablir  ces  dommages  d'apr^s  les  modes  de  preuve  ordi- 
naire.    Lamarche  v.  Cite  de  Montreal,  2  S.  307. 

: — 8.  The  Superior  Court  has  no  jurisdiction  to  dispose  of 
an  incidental  demand  for  a  sum  less  than  $100,  made 
by  the  defendant,  in  an  action  in  said  court,  where  said 
demand  is  separate  and  distinct  from  the  principtd  ac- 
tion, and  has  no  connection  with  the  demand  on  which 
the  principal  action  is  based.  Thompson  v.  White,  2  S. 
386. 

: —  9.  Quand  la  demande  de  r6siliation  d'un  bail  est  intent6e 
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au  milieu  du  terme  de  location,  la  competence  du  tri- 
bunal se  rfegle  d'apr^s  la  somme  qui  repr^sente,  k  ce 
moment,  rint6ret  des  parties.  Thivierge  v.  Moineau,  2 
S.  415. 

—  : — 10.  La  cour  des  coinmissaires  n'a  pas  juridiction  pour 

connaitre  de  demandes  pour  recouvrement  de  sommes 
pour  travaux  ez^ut^s  par  rinspecteur  de  voirie.  Onu- 
thier  v.  Corporation  de  Ste-MariliSy  2  S.  432. 

—  : — 11  : — 1.  Where  the  plaintiff,  domiciled  in  the  district  of 

M.,  revendicates  as  his  property  goods  in  the  possession 
of  a  defendant  domiciled  in  another  district,  and  al- 
leged to  be  illegally  detained  by  him  therein,  the  action, 
being  based  on  defendant's  possession  of  the  goods, 
should  be  brought  in  the  district  of  his  domicile. 

2.  Where  an  action  is  manifestly  beyond  the  juris- 
diction of  the  Court,  it  will  be  dismissed,  even  though 
no  declinatory  exception  has  been  filed. 

3.  A  person  who  intervenes  in  an  action  of  revendi- 
cation  (the  defendant  making  default),  in  order  to  con- 
test tlie  seizure,  may  raise  the  question  of  jurisdiction  by 
his  intervention,  without  having  filed  a  declinatory  ex- 
ception within  four  days  from  the  allowance  of  his  in- 
tervention. 

4.  The  intervening  party,  in  such  case,  is  not  bound 
by  a  consent  to  the  jurisdiction,  proved  to  have  been 
given  by  defendant,  before  the  institution  of  the  action, 
Ooldie  &  Rasconi,  1  B.  385. 

—  : — 12.  Where  the  contract  of  sale  and  the  delivery  of  the 

goods  are  made  and  completed  in  Ontario,  where  the 
vendor's  domicile  is,  the  purchaser's  right  of  action  in 
respect  of  such  contract  arises  there ;  and  the  fact  that 
the  purchaser,  who  is  domiciled  in  another  province, 
subsequently  complains  of  inferiority  of  quality  and 
claims  damages,  does  not  entitle  him  to  implead  the 
vendor  before  the  court  of  the  plaintiflE's  domicile,  where 
the  demand  is  not  served  upon  the  defendant  personally 
within  such  jurisdiction.     Vipond  v.  Orimmon,  3  S.  536. 

—  : — 13.  An  action  for  the  price  of  goods  sold  and  delivered 

at  Montreal,  may  be  brought  in  the  Court  at  Montreal, 
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though  the  defendant  be  domiciled  in  the  Province  of 
Ontario  and  be  served  therein  ;  and  since  the  amend- 
ment of  Art.  68  and  69  by  53  Vict.,  c.  55,  it  is  no  longer 
necessary  in  such  case  that  the  defendant  should  have 
property  in  the  Province  of  Quebec.  Racette  v.  Bate, 
4  S.  391. 

—  : — 14.  La  cour  des  commissaires  ne  pent  connaitre  d'lme 

demande  en  recouvrement  d'une  taxe  d'affaires  im- 
poster  par  la  ville  de  St-IIenri  aux  colporteurs.  Labbe 
V.  Fichaud,  4  S.  409. 

—  : — 16.  In  an  action  for  monies  advanced  by  plaintiff  for  the 

use  of  the  defendant,  the  advances  being  to  meet  over- 
drafts against  cattle  shipped  by  defendant  to  England^ 
the  right  of  action  arises  in  the  place  where  the  monies 
were  advanced.  Fraser  v.  Ryan,  5  S.  175. 
— : — 18.  Une  requite  demandant  qu*il  soit  enjoint  jl  un  s6- 
questre  et  k  un  praticien  de  distribuer  I'actif  d'une  suc- 
cession aux  l^gataires  d'icelle,  n'est  pas  dd  la  compe- 
tence d'un  juge  en  chambre^  mais  cette  requite  doit 
@tre  pr^sent^e  au  tribunal  apr^s  avis  aux  int^resses. 
Mitchell  V.  Mitchell,  6  S.  64. 

—  : — 17.  ^obligation  du  beau-pire  de  foumir  des  aliments 

k  spi  belle-fille  qui  a  des  enfants,  nalt  du  manage  du 
beau-pire  et  ne  proc^de  pas  du  mariage  du  fils.  En 
consequence,  la  cour  superieure  k  Montreal  n'est  pas 
conpetente  a  juger  une  demande  der  pension  alimentaire 
intentee  par  la  bru  centre  son  beau-pfere  r^sidant  k  Que- 
bec, meme  lorsque  la  bru  a  ^pous^  le  fils  du  d^fendeur 
k  Montreal  et  y  a  tou jours  demeur^  avec  son  man. 
Snodgrass  v.  Pluriket,  7.  S.  366. 

—  : — 18.  Lorsqu'un  statut  pourvoit  qu'une  amende  pent  Stre 

recouvr6e  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  mais  ne 
present  pas  cette  voie  de  poursuite,  le  recours  de  droit 
commun  devant  la  cour  de  circuit  n'est  pas  exclu.  Ber- 
geron  v.  Drolet,  7  S.  527. 

—  : — 19.  La  cour  superieure  siegeant  comme  tribunal  n'a  pas 

juridiction  pour  reviser  le  jugement  d'un  juge  en  cham- 
bre  accordant,  dans  une  action  pour  pension  alimen- 
taire, une  provision  alimentaire  pendant  I'instance.  Las- 
siseraye  v.  Lame,  8  S.  146. 


464  PROOfiDURB—  COMPiTENCB. 

—  : —  jJO.  The  Superior  Court  cannot  consider  the  validity  of 

an  appeal  actually  taken  and  pending  before  another 
court,  in  a  case  where  the  law  provides  for  an  appcaal, 
that  Being  a  matter  to  be  decided  by  the  Court  having 
cognizance  of  the  appeal.     So,  where  an  injunction  was 
asked  for,  to  restrain  the  prosecution  of  certain  work 
on  a  watercourse  under  a  proces-verbal,  pending  an  ap- 
peal to  the  Circuit  Court  from  the  decision  of   the 
Board  of  Delegates,  an  allegation  in  the  plea  of  the 
latter  to  the  effect  that  the  appeal  was  irregular  and 
illegal,  was  rejected  on  demurrer, — the  case  being  one 
in  which  the  law  provides  for  an  appeal  (Arts.  276,  100 
M.C.).     Tremblay  v.  Le  bureau  des  diUgues  des  conUis 
de  Chambly,  8  S.  379. 

—  : —  21.  Le  demandeur  concluait  k  Tannulation  pure  et  sim- 

ple d'un  bail,  fait  pour  une  annee,  pour  un  loyer  de 
$120,  sur  lequel  quatre  mois  avaient  d6ji  couru.  Au- 
cune  somme  n'etait  demand6e. 

JuGfi  : — Que  Taction  n'^tait  pas  de  la  competence  de 
la  cour  superieure,  la  valeur  du  bail,  au  moment  de 
Taction,  n'6tant  que  de  $80.  McPherson  v.  GadboiSy  8 
S.  428. 

—  : —  22.  The  Court  of  Review,  and  not  the  Court  of  first  in- 

stance, has  jurisdiction  to  hear  and  determine  a  motion 
for  judgment  ooi  the  verdict  of  a  jury.  Ottawa  & 
Oatineau  Valley  By,  Co,  &  RicBy  4  B.  545.  [See  Cana- 
dian Pacific  Ry.  Co,  &  Ball,  6  B.  445.) 

—  : — 23.  Lorsqu'un  contrat  a  6t6  fait  dans  un  district  poor 

faire  des  ouvragee  dans  un  autre  district,  lesquels  ou- 
vrages  ont  6t6  executes  dans  ce  dernier  district,  le  droit 
d'action  ne  prend  pas  naissance  dans  le  district  oil  le 
contrat  a  6t6  fait.    Boy  v.  Kennedy,  9  S.  111. 

—  : —  24.  Le  demandeur  alleguait  que  leis  d6f endeurs  avaieut 

retir6  sans  droit  le  montant  d*un  cheque  payable  k  leur 
ordre,  k  Montreal,  mais  qui  etait  la  propri^te  d'une  suc- 
cession vacante  dont  il  6tait  le  curateur.  Les  defendeurs 
6taient  domicilies  dans  le  district  de  Terrebonne,  ils  y 
avaient  endosse  le  cheque  et  I'avaient  remis  k  un  notaire 
de  Tendroit,  avec  instruction  d^en  percevoir  le  montant 


PROCfoURB — COMPfiXENOB.  456 

et  de  le  placer  k  son  credit,  mais  pour  leur  compte,  k  la 
e  L  banque  d^Hochelaga,  k  Montreal.     Ce  dernier  transmit 

r  n  le  cheque  par  la  poete  a  la  banque  d'Hochelaga  k  Mont- 

real, laquelle  le  fit  payer  par  la  banque  de  Montreal  et 
' :  en  plaga  le  montant  au  credit  du  notaire.    Les  d6fen- 

[--  deurs  demand^rent,  par  exception  d6clinatoire,  le  ren- 

I  j^  voi  de  Taction  du  demandeur. 

Jug£  : — Que  le  notaire,  agent  des  d^fendeurs,  ayant 

reellement  pergu  le  cheque  k  Montreal,  par  Tentremise 

.  de  la  banque  d'Hochelaga,  les  d^fendeurs,  qui  se  trou- 

vaient  li^s  par  ses  actes,  6taient  census  avoir  euz-m§mes 
fait  cette  perception  k  Montreal  ;  que  de  plus,  ils 
etaient  devenus,  par  leur  endossement,  parties  k  ce 
cheque  payable  k  Montreal,  et  etaient  reputes  y  avoir 
fait  Election  de  domicile,  ce  qui  suflSisait,  aux  termes  de 
Tart.  86  du  code  civil,  pour  donner  juridiction  au  tri- 
bunal de  Montreal.    Lamarche  v.  Bonnafous,  9  S.  154. 

—  : —  25.  1.  Lorsqu'un  billet  date  de  Montreal  a  r6ellement 

ete  signe  dans  le  district  de  Beauhamois,  oil  il  etait 
fait  payable.  Taction  doit  etre  prise  dans  ce  dernier  dis- 
trict. 

2.  L'indication  erron^e  dans  un  billet  du  lieu  de  sa 
confection,  n'equivant  pas  k  une  Election  de  domicile, 
laquelle,  aux  termes  de  Tarticle  85  du  code  civil,  rdsulte 
de  Tindication  du  lieu  de  paiement.  (V.  infray  no  28, 
les  autres  jugements  en  cette  cause.)  Wilson  v.  Cam- 
eron,  9  S.  487, 

—  : —  28.  Le  demandeur   revendiquait    devant   la    cour  sup6- 

rieure,  en  vertu  d'un  contrat  lui  donnant  le  droit  de  les 
revendiquer,  des  meubles  vendus  au  defendeur  pour  le 
prix  de  $118,  sur  laquelle  vente  il  restait  dft  une  ba- 
lance de  $79,  et  le  demandeur,  par  ses  conclusions,  de- 
mandait  que  ces  meubles  lui  fussent  remis,  k  moins  que 
le  defendeur  ne  lui  pay&t  la  balance  due.  La  declara- 
tion ne  contenait  aucune  evaluation  des  effets. 

Jug£  (sur  exception  dedinatoire  du  defendeur)  : — 
Que  le  demandeur  oflErant  de  laisser  le  defendeur  en  pos- 
session des  effete  sur  paiement  de  la  somme  de  $79,  avait 
fixe  a  cette  somme  la  valeur  des  effets  revendiques,  et 
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partant,  la  demande  6tait  de  la  juridiction  exclusive  de 
la  cour  de  circuit.     Wilder  v.  Valliere,  10  S.  140. 

—  : —  27.    (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Tel- 

lier,  J.)  : — ^Le  protonotaire  n'a  pas  juridiction  pour 
rendre  jugemefnt  par  d^faut  ou  ex  parte  dans  une  action 
fondle  BUT  un  billet  present  k  sa  face  mSme,  avec  alle- 
gation d'intemiption  de  prescription,  cette  allegation 
donnant  k  Taction  un  caractire  particulier,  et  ezigeant 
une  preuve  documentaire  ou  testimoniale  qui  ne  pent 
etre  faite  que  deyant  le  tribunal  r^gulier  et  dans  les 
formes  requises  ;  partant,  un  tel  jugement  est  radicale- 
ment  nul  et  le  d6fendeur  pent  invoquer  cette  nuUite  par 
opposition  k  jugement. 

Par  la  cour  supSrieure,  Tellier,  J,,  sans  adjudication 
sur  ce  point  par  la  cour  de  revision: — 1.  Le  fait  que  Top- 
position  k  un  jugement,  rendu  par  le  protonotaire  ea 
yertu  des  articles  89  et  suivants  du  code  de  proc6dure 
civile,  et  Taffidavit  qui  Taccompagne,  ne  constatent  pas 
que  Topposant  a  6te  empdch^  de  produire  sa  defense  k 
Taction  par  surprise,  par  fraude  ou  pour  d'autres  rai- 
Bons  justes  et  suffisantes,  n'est  pas  une  cause  de  nullite 
de  Topposition,  laquelle  doit  6tre  r6gie,  dans  ce  cas,  par 
les  articles  484  et  suivants  du  code  de  procedure  et  non 
pas  par  Tarticle  48da  de  ce  code. 

2.  Une  partie  ne  pent  t6moigner  en  sa  faveur  lorsque 
la  dette  r6clam6e  est  ant6rieure  au  statut  (54  Vic,  ch. 
45)  permettant  ce  genre  de  preuve.  Campbell  v.  Baxter, 
10  S.  191. 

—  : —  28.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  supSriefure,  supra 

no  25)  : — L'^lection  de  domicile  pent  gtre  faite  impli- 
citement  et  le  d6biteur  pent  etre  assign^  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  ainsi  61u ;  partant,  lorsqu'un  billet 
fait  dans  un  district  porte  la  date  d'un  autre  district,  les 
parties  k  ce  billet  peuvent  §tre  poursuivies  dans  ce  der- 
nier district.     Wilson  v.  Cameron,  11  S.  171. 

—  : —  En  appel  : — Le  billet  en  question  6tait  dat6  de  Montreal, 

mais  avait  6t6  fait  et  6tait  payable  k  Huntingdon,  dans  le 
district  de  Beauhamois.  L*action  sur  ce  billet  fut  inten- 
Ue  dans  le  district  de  Montreal. 
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JxjQt  (infirmant  le  ju^ement  de  la  cour  de  rdvision, 
R.J.Q.,  11  C.S.,  p.  171,  et  r6tablissant  celui  de  la  coar 
sup^rieure,  9  C.S.,  p.  487)  : — Que  raction  sur  ce  billet 
aurait  At  etre  institute  dans  le  district  de  Beauhamois, 
Vindication  du  lieu  de  paiement  constituant  une  Election 
de  domicile,  laquelle  devait  §tre  prfeum^e  faite  en  fa- 
veur  du  faiseur  du  billet.     Cameron  <t  Wilson,  6  R.  289. 

: — 29.  Article  1053  of  the!  Ck)de  of  Procedure,  which  says 
that  the  Circuit  Court  has  ultimate  jurisdiction  to  the 
exclusion  of  the  Superior  Court  in  all  suits  for  school 
taxes  or  school  fees^  does  not  apply  where  the  action  is 
a  hypothecary  one.  In  such  case,  under  ariiicles  1142 
and  1054  of  the  Code  of  Procedure,  the  Superior  Couri; 
has  jurisdiction.  School  Trustees  of  St.  Henri  v.  Sala- 
mon,  11  S.  329. 

: — 80.  Une  action  r6clamant  des  dommages  k  raison  d'une 
d6peche  t616graphique  injurieuse,  transmise  d'un  dis- 
trict dans  un  autre,  pent  §tre  intent6e  dans  le  district 
oil  la  dep^che  a  6te  regue  par  le  destinataire.  Ledtic  v. 
Theoret,  11  S.  396. 

: — 81.  1.  Un  juge  de  paix,  qui  est  en  m§me  temps  mem- 
bre  d'un  conseil  municipal,  est  incomp6tent  k  connaltre 
d'une  poursuite  port6e  par  un  officier  de  la  municipality, 
sur  les  instructions  du  conseil,  pour  infraction  k  un 
reglement  municipal  pdss6  par  le  conseil  avec  le  concours 
de  ce  juge  de  paix,  comme  conseiller  municipal.  (Voy, 
note  de  decision  contraire  au  rappori;). 

2.  Dans  I'esp^ce,  la  municipalit6  en  question  6tant 
voisine  de  la  cite  de  Montreal,  et  le  juge  de  paix  incom- 
petent etant  le  seul  juge  de  paix  r^sidant  en  cette  muni- 
cipality, cette  poursuite  a  pu  Stre  faite  devant  un  des 
magistrats  de  police  de  la  cit6  de  Montreal. 

3.  II  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition  lorsqn'il 
existe  un  autre  remede.     Tessier  v.  Desnoyers,  12  S.  35. 

: — 32.  1.  Une  action  institute  en  recouvrement  d'arrfe- 
rages  de  rente  fonci^re  constitute,  mSme  pour  un  mon- 
tant  moindre  que  $100,  est  bien  port^e  devant  la  cour 
sup^riefure  et  une  motion  demandant  son  renvoi  pour 
d^faut  de  juridiction,  sera  renvoyee. 

2.  Dans  I'esp^ce  Faction  est  mixte  vu  que  les  conclu- 
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sions  sont  en  declaration  d'hypotheque  et  en  passation 
de  titre  nouvel  et,  partant,  elle  est  de  la  compfetenee  de 
la  cour  superieure.    Regina  v.  Cotiy  12  S.  476. 

—  : —  38.  Une  motion  demandant  qu'une  saisie-arret  soit  d6- 

claree  tenante  doit  etre  presentee  devant  le  tribunal  cft 
non  pas  devant  nn  juge  en  ehambre.  Smith  v.  Griffin  & 
Harvey,  13  S.  221. 

— : —  34.  Une  action  en  d^laraticn  d'hypotheque  pour  une 
somme  moindre  que  $100  eet  de  la  competence  exclu- 
sive de  la  cour  de  circuit.     Laverdure  v.  Cote,  13  S.  254. 

— : —  35.  Le  d6fendeur,  par  une  l^ttre  envoy^e  de  Quebec  h 
Montreal,  avait  prie  un  correspondant  residant  en  cette 
demifere  ville  de  retenir  les  services  d^une  agence  de 
police  pour  d^couvrir  les  auteurs  d'un  vol  commis  k  Que- 
bec, et  ee  correspondant  avait  engage  k  cette  fin  les  de- 
mandeurs.  Sur  poursuite  par  ces  demiers  pour  le  prix 
de  leurs  services  : 

Jug£  : — Que  la  cause  d'aetion  avait  pris  naissanoe 
dans  le  district  de  Montr6al  et  que  Faction  pouvait  y  ^tre 
intent6e.     Carpenter  v.  Pinault,  13  S.  352. 

—  : —  88.  La  cour  superieure  n'a  pas  juridiction  pour  juger  la 

contestation  de  l'61ection  d'un  commissaire  d'ecole,  fon- 
dee  BUT  Tincapacite  du  d6fendeur,  telle  contestation 
6tant  de  la  competence  exclusive  de  la  cour  de  circuit 
et  de  la  cour  de  magistrat.    Joyce  v.  Hart,  14  S.  199. 

—  : —  V.  DiFPAMATiON  ;     Dboit    municipal  ;     Cebtioraki, 

supra;  Evocation;  Habeas  corpus,  et  Scire  facias, 
infra. 

—  : —  CoNPESSiON   DE   JUQEMENT  : — In   a   proceeding   by  quo 

warranto,  a  document  produced  by  defendant,  signed 
by  his  attorney  under  a  procuration  sous  seing  priv% 
and  containing  an  admission  of  ceri:ain  of  the  facts 
alleged  against  him  coupled  with  a  consent  to  abandon 
oflBce,  cannot  be  considered  a  confession  of  judgment 
such  as  plaintiff  would  be  bound  to  declare  his  accept- 
ance or  refusal  of  before  proceeding  to  prove  the  allega- 
tions of  his  declaration  not  admitted  by  defendant.  8L 
Hilaire  v.  Savoie,  8  S.  434. 

—  : —  CoNGfi-D^FAUT : — Le    d^fendeur    qui    demando    cong^- 
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d^faut  d'une  action  doit,  pour  obtenir  des  f rais,  prouver 
quMl  a  depos6  au  greflfe  de  la  cour  la  copie  de  Taction,  le 
jour  m§me  que  Inaction  6tait  rapportable  ou  le  jour  sui- 
vant  durant  lequel  il  pouvait  encore  comparaire.  Lambe 
V.  Dyer,  4  S.  98. 
—  : —  CoNSEiL  PRiv£,  Appbl  au  ;  V.  Appbl,  supra. 


Contrainte  par  corps— 

AdjudiccUion  de  contrainte^  1,    8 

Aasaut  grave 18,  15 

Autoriaaiion 1 

Avis 15 

Bilan  frauduletix 7 

Catttion  judiciaire 9 

Cession  de  biens, 7,  15 

CammandeTnent  de  payer 15 

DSlai 9,12,  13 

DSnonciatian  calomnieuse.  .1,    3 

DSpens 4,  6,  8, 10,  14,  15 

Discretion  dujuge 4,    6,  11 

Discussion  de  biens 1,  4,    9 


Contrainte  par  oorpa— 

Durie  de  Ux  contrainte 4 

Femme 1,  4,  5,  11 

Injures personnelles,  4,  6, 8, 10, 15 

Interits 14 

Malade 6 

Marchande  pvJblique 5 

MSpris  de  cour 2,  13 

Moyen  de  forme 12 

Prohibition 13 

Siduction 8 

Signification 1,  13 

Timoin 2 


—  : —  Contrainte  par  corps  : — 1.  1.  II  n'est  pas  necessaire 

de  signifier  une  motion  pour  r^gle  pour  contrainte  par 
corps,  et  il  est  suffisant  de  signifier  la  r^gle. 

2.  Lorsque  la  femme  que  Pon  veut  soumettre  k  la 
contrainte  par  corps  a  6t6  autoris6e  dans  la  poursuite 
oil  elle  est  d^fenderesse,  il  n'est  pas  necessaire  de  si- 
gnifier au  mari  la  r^gle  pour  contrainte  par  corps,  en 
execution  du  jugement  rendu  contre  la  femme. 

3.  II  n^est  pas  necessaire  de  discuter  les  biens  du  d^- 
fendeur  condamn^  avant  de  demander  la  contrainte 
par  corps. 

4.  II  n'est  pas  necessaire  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  dans  les  eas  oil  elle  a  lieu,  par  le  jugement 
sur  ^instance,  vu  que  la  contrainte  par  corps  est  une 
voie  d'ex6cution  du  jugement. 

5.  La  femme  marine  est  contraignable  par  corps  pour 
des  dommages  exc^dant  200  livres  ancien  cours,  pour 
d6nonciation  calomnieuse  declar6e  mal  fond6e  et  mali- 
cieuse.  (Le  montant  est  maintenant  de  $50.)  Roy  v. 
Beioumay,  1  S.  139. 

—  : —  2.  Avant  de  condamner  pour  m^pris  un  t^moin  qui  re- 
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fuse  de  produire  des  livres,  ce  t6moia  doit  avoir  Tocca- 
sion  de  montrer  cause  pourquoi  il  ne  serait  pas  con- 
dainii6  poiir  m^prie.      Armstrong,  Ex  parte,  1  S.  408. 

— : —  8.  II  n'y  a  pas  lieu  k  la  contrainte  par  corps  en  execu- 
tion d'un  jugement  accordant  des  dommages,  pour  nne 
d^nonciation  calomnieuse.    Riverin  y.  Lessard,  2  S.  70. 

— : — 4.  1.  La  partie  qui  a  obtenu  jugement,  dans  une  action 
pour  injures  personnelles,  pour  des  depens  qui  ont  6te 
distraits  k  son  avocat,  ne  pent  proc6der  k  la  contrainte 
par  corps,  en  son  nom,  pour  le  montant  de  ces  d6pens. 

2.  H  n'est  pas  n^cessaire,  avant  de  demander  la  con- 
trainte par  corps,  de  discuter  les  immeubles  de  la  partie 
condamnee. 

3.  Sous  les  articles  2272  et  2276  C.C.,  la  femme  pent 
etre  incarceree,  lorsqu'elle  est  sous  le  coup  d'un  juge- 
ment accoidant  des  domma^res-interets  pour  injures  per- 
sonnelles. 

4.  La  contrainte  par  corps  est  a  I'arbitrage  du  tribu- 
nal qui  pent  Facccrder  pour  un  temps  limits.  Quefi- 
neville  v.  St.  Aubin,  2  S.  72. 

— : —  6.  Dans  une  poursuite  pour  amende  centre  une  femme 
s^paree  de  biens  qui  fait  le  commerce  sans  avoir  d6posS 
la  declaration  voulue  (C.  P.  C.  981),  une  condamnation 
par  corps  n^est  pas  autoris^e  par  la  loi,  et  remd  le  juge- 
ment nul.     Gvay  v.  Dvrand,  3  S.  250. 

—  : —  6.  1.  Le  tribunal  pent,  a  sa  discretion,  refuser  la  con- 

trainte par  corps  pour  satisfaire  k  une  tondamnation 
pour  injures  personnelles  et  notamment  ne  doit  pas,  en 
mati^res  civiles,  ordonner  I'emprisonnement  d'un  ma- 
lade,  rhumanite  s'y  opposant. 

2.  II  n'y  a  pas  lieu  k  la  contrainte  par  corps  pour 
satisfaire  a  une  condamnation  aux  depens  d'une  action 
pour  injures  personnelles,  lorsque  la  dette  elle-meme  a 
etc  payee,  les  depens  n'6tant  plus  alors  Taccessoire  de  la 
dette.     McNamara  v.  Gauthier,  3  S.  370. 

—  : —  7.  The  defendant  having  closed  his  doors  and  obstructed 

a  judicial  sale  of  fiis  effects  of  which  he  was  guardian, 
was  ordered  to  be  imprisoned,  under  Art.  782,  C.C.P., 
until   he   should   have   satisfied   the   judgment   against 
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him.  Previous  to  the  date  of  this  order  he  had  made  au 
abandonment  of  all  his  effects  for  the  benefit  of  his 
creditors.  At  the  date  of  the  judgment  ordering  his 
imprisonment  his  bilan  was  being  contested  by  the  plain- 
tiff on  the  groiund  of  frauds  and  the  result  of  the  con- 
testation was  that  the  defendant  was  condemned  to  ten 
days'  imprisonment  for  fraud.  This  punishment  he 
underwent.  The  abandonment  was  acted  upon  in  the 
usual  manner,  the  goods  which  had  been  secreted  by 
the  defendant  were  returned  to  the  estate,  and  a  final 
distribution  of  the  assets  was  made  amongst  the  credi- 
tors. On  a  petition  by  the  defendant  for  his  libera- 
tion : 

Held  : — Art.  793,  paragraph  4,  C.C.P.,  under  which 
the  debtor  may  obtain  his  discharge  by  the  abandonment 
of  his  property,  is  general  in  its  terms  and  applies  with- 
out distinction  to  all  cases  of  coercive  imprisonment  in 
civil  matters,  and  to  all  the  preceding  articles  of  the 
section  including  art.  782 ;  and  therefore  the  defend- 
ant, after  undergoing  the  sentence  of  imprisonment  for 
fraud,  was  entitled  to  hia  liberation.  Chartrand  v. 
Campeau,  4  S.  163. 
: — 8.  1.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure, 
Archibald,  J.)  : — 

1.  La  contrainte  par  corps  pent  gtre  accord^e  en  exe- 
cution d'un  jugement  condamnant  le  d^fendeur  k 
payer  des  dommages  pour  avoir  seduit  la  femme  du  de- 
mandeur,  cette  condamnation  6tant  ponir  injures  per- 
sonnelles  dans  le  sens  de  Particle  2272  CO. 

2.  Le  fait  que  le  juge  qui  a  prononce  la  condamna- 
tion n'a  pas  adjug6  sur  la  demande  de  contrainte  par 
corps,  ne  prive  pas  le  demandeur  du  droit  d'obtenir 
cptte  contrainte,  sur  une  demande  subs^quente,  la  pr6- 
somptioai  etant  que  le  juge  a  entendu  rdserver  au  de- 
mandeur tons  les  recours  ez^cutoires  autoris6s  par  la  loi. 

3.  Lorsque  le  demandeur  et  ses  procureurs  s'unissent 
pour  demander  la  contrainte  par  corps,  on  pent  Tac- 
corder  pour  les  frais  comme  pour  la  dette  elle-m8me ; 
ces  frais  font  partie  de  la  condamnation  et  sont  une 
partie  de  la  compensation  due  pour  Tinjure  personnelle 
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qui  donne  lieu  k  la  contrainte.    Labelle  t.  P«UeHer,  8  S. 
111. 

— : —  9.  La  caution  judiciaire  condamn^e  k  la  contrainte  par 
corps  n'a  pas  drodt  au  d61ai  de  quatre  mois^  aprte  com- 
mandement  de  payer^  avant  que  la  contrainte  soit  exer- 
cee  contre  elle.  Dans  I'esp^e,  la  cour  a  ordonn6  Tem- 
prisonnement  apres  Tezpiration  d'un  d^lai  de  quinze 
jours  du  jugement  but  la  r6gle.  Et,  il  n'est  pas  nSces- 
saire  de  discuter  leb  biens  du  d^biteur  condamn6  avant 
de  proc6der  k  la  contrainte  par  corps.  Rutherford  v. 
Humphries,  9  S.  101. 

— : — 10.  La  contrainte  par  corps  pent  avoir  lieu,  k  la  de- 
mande  des  avocats  distrayants,  pour  les  frais  d'un  juge- 
ment de  dommages  pour  injures  personnelleB,  lorsque 
le  defendeur  a  acquitt6  la  dette.  Cordeau  v.  De  Laval, 
9  S.  482. 

—  : — 11.  La  femme  marine  n'est  exempte  d'incarc6ration,  en 

execution  d'un  jugement  accordant  des  doonmages-in- 
t6rets  pour  injures  personnelles,  que  lorsque  le  juge 
croit  devoir  la  refuser  pour  des  raisons  speciales.  Le- 
febvre  v.  Forgv^,  9  S.  528. 

—  : — 12.  1.  II   ne    faut    pas    confondre  la  demande  de  con- 

damnation  au  paiement  d^une  somme  d^argent  par 
corps^  avec  la  mise  k  execution  de  la  contrainte ;  les 
procedures  requises  dans  ce  dernier  cas  sont  de  droit 
6troit,  et  toutes  les  f ormalit^s  doivent  §tre  observ6es  k 
la  riguefur  et  k  peine  de  nullit6,^  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  du  premier ;  cette  demande  ne  difE^re  pas  des  de- 
mandes  ordinaires,  si  ce  n'est  dans  la  mani^re  de  la 
f  ormuler,  k  savoir  par  requSte  ou  motion,  au  lieu  de  par 
bref  d'assignation,  lorsqu'il  s'agit  d'une  partie  d6ji  en 
cause. 

2.  Si  la  partie  appel6e  k  r^pondre  k  une  demande  de 
condamnation  au  paiement  d'une  sommef  d'argent,  m6me 
par  corps,  comparait  sans  invoquer  les  moyens  de  forme, 
tel  que  I'insuffisance  des  d61ais  entre  Tavis  et  la  presenta- 
tion de  la  requSte,  elle  est  censde  y  avoir  renanc^, — 
ce  qu'elle  pent  faire,  car  ce  n'est  qu'en  sa  faveur  que 
ces  d61ais  sont  prescrits.    Dupuis  v.  BHand,  11  S.  185. 
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: — 13.  1.  La  proc6dure  sur  une  rfegle  pour  mSpris  de  cour, 
pour  ne  s'etre  pas  conf  onn6  k  un  bref  de  prohibition  est 
Boumise  aux  dispoBitions  de  la  loi  qui  concernent  la  eon- 
trainte  par  corps. 

2.  Une  telle  r^gle  doit  etre  signifi^e  personnellement 
k  la  partie  eontre  laquolle  elle  est  dingle,  k  moins  que 
cette  partie  ne  se  cache  pour  s'y  soustraire,  et  une  or- 
donnance  d'un  juge  permettant  signification  k  domi- 
cile est  ill6gale. 

3.  La  partie  intim^e  sur  la  rigle  a  droit  k  un  avis 
d'un  jour  franc  avant  sa  presentation.  Beaupre  v.  Des- 
noyers,  11  S.  641. 

: — 14.  On  ne  pent  joindre  Tint^rgt  et  les  d6pens  au  capital 
d^un  jugement  accordant  des  dommages  pour  injures 
personnelles^  afin  de  former  un  montant  suffisant  pour 
exercer  la  cooitrainte  par  corps  eontre  le  defendeur. 
Bellefleur  v.  Mattel,  12  S.  3. 

: — 16.  1.  Les  mots  "  injures  personnelles ''  dans  Tarticle 
833  du  code  de  procedure  civile  et  dans  I'article  2272  du 
code  civil,  remplac6  maintenant  par  Fart.  833  C.P.O., 
ont  le  mdme  sens  que  les  mots  "  torts  personnels  "  dans 
le  statut  12  Victoria,  ch.  42,  art.  15,  et  dans  Tarticle  21 
du  chapitre  87  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

2.  La  contrainte  par  corps  pent  fetre  ordonn6e  en  ex6- 
cution  d^un  jugement  accordant  des  dommages  pour  as- 
saut  grave,  ainsi  que  pour  les  frais  de  ce  jugement  et 
pour  frais  incidents  m§me  8ubs6quents  au  jugement. 

3.  H  n'est  pas  n6ces8aire,  sous  Particle  836  du  code  de 
procedure  civile,  qu'une  r^gle  pooir  contrainte  par  corps, 
en  ex6cution  d'un  jugement  accordant  des  dommages 
pour  injures  personnelles,  ait  6t6  pr6c6d6e  d'un  com- 
mandement  de  payer  ni  d'un  avis  au  d6biteur  qu'il  se- 
rait  contraint  par  corps  k  difaut  de  paiement. 

4.  La  contrainte  par  corps  ne  pent  8tre  empSch^e  par 
la  cession  quelle  d^biteur  fait  de  ses  biens  pour  le  b^n^ 
fice  de  ses  cr^anciers,  tant  que  les  d^lais  pour  la  contes- 
tation de  son  bilan  ne  sont  pas  expires.  Peltier  v.  Mar- 
tin, 14  S.  223.     Voy.  Keating  &  Burrows,  8  R.  1. 

: —  V.  Droit  cbiminel  ;  Separation  db  corps  ;  Sritaip. 
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—  : —  CoTTB  DES  C01C1CI8SAIBE6  : — ^Uii  jugemefnt  a  la  cour  des 

commifisaires  rendu  par  un  commissaire  qui  ne  salt  ni 
lire  ni  4crire  est  nul  et  illegal  et  sera  cass6  sur  certiorarL 
Meloche  v.  Brunei,  3  S.  128. 

—  : —  1.  Proceedings  before  Commissioners'  Courts  are  sum- 

mary and  governed  by  rules  of  equity;  the  incident, 
therefore,  of  two  actions  having  been  taken  for  the 
same  debt^  the  latter  containing  a  dSsistement  of  the 
first,  and  yet  the  judgment  being  rendered  on  the  first, 
is  not  important ;  a  consent  of  the  parties  toi  withdraw 
the  second  and  proceed  on  the  first,  sufficing  to  legalize 
such  procedure. 

2.  Each  one  of  the  heirs  of  the  creditor  of  a  promis- 
sory note  may  sue  for  and  recover  his  share  of  it,  without 
production  of  the  note,  and  even  before  partage  of  the 
succession. 

3.  Oral  testimony  is  admissible  in  all  cases  before 
Commissioners'  Courts,  even  such  as  would  be  illegal  be- 
fore other  Courts. 

4.  The  erroneous  admission  of  illegal  evidence  by  a 
Commissioners'  Court  constitutes  a  mere  mal  jugi  in- 
sufficient to  give  right  to  certiorari.  Ex  parte  Deshar- 
nais,  11  S.  484. 

—  : —  V.  CoMPi^TENCE,  supra.  ' 

— : —  CuMUL  : — 1.  On  ne  pent  par  un  seul  et  memo  bref  de 
Quo  Warranto  demander  I'annulation  de  I'^lection  de 
plusieurs  conseillers  municipauz. 

2.  Dans  le  cas  d'un  tel  cimiul,  il  sera  ordonn6  au  de- 
mandeur  de  declarer  centre  lequel  des  d^endeurs  il 
entend  proc^der  et  son  action  sera  renvoy6e  quant 
aux  autres  d^fendeurs.  Bourbonnais  v.  Filiatrault,  2  S. 
517. 

— : —  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  Ouimet, 
J.)  : — Des  int6ress6s  qui  demandent  pour  des  griefs  com- 
muns  I'annulation  d'un  proc^s-verbal  l^galisant  un  cours 
d'eau  et  en  r6partissant  le  coM,  et  qui  invoquent  un 
droit  d'action  qui  procMe  de  la  mSme  source  et  pren- 
nent  en  commun  des  conclusions  qu'ils  auraient  pu 
prendre  s6par6ment,  sont  bien  fond^s  i  exercer  leur  re- 
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cours  par  action  collective,  cette  jonction  d'actions  ten- 
dant  k  seconder  les  fins  de  la  justice  et  n'^tant  prohib^e 
par  ancnne  loi.  Barrette  &  La  Corporation  de  St-Barthe- 
hmi,  2  R.  685. 

—  : —  On  pent  joindre  k  une  defmande  pour  radiation  d'un  pri- 

vilege de  fonmisseur  une  reclamation  poiur  dommages- 
int^rets.    Macaulay  v.  Bayard,  11  S.  278. 

—  : — DECLARATION  : — Y.  DEFENSE  EN  DROIT,  infra. 


Deoret— 

Amendement 3,  11 

Avis  et  annonceSy  3,  5,  7,  8,    9 

12a 

Dipdt 8,9.12a 

Designation  d^immeuble,  1, 6, 7, 11 
^et  du  dScret,  1, 2, 10, 13, 14, 15,  16 

Envoi  en  possession 9 

Erreur 5,7,12,  14 

Eviction 13 

Fraude  antirieure  au  dicrtt.    2 
InsaiaissabUiti 6 


Deoret— 

IrriguUiHti 3,  6,  16 

Liciiation 4 

NuUiti  relative 6 

Ordre  du  tribunal 8,  9,  12a 

Paiement  du  prix 13 

Preuve 16 

Repitition  de  Vindu 14 

Substitution 13 

Uaufruit 15 

Venditioni  exponas 3 

Vcnte  fraudvXeuse 2,    5 


—  : —  D£cRET  : — 1.  La  vente    par   le   sWrif   d*un  immeuble 

sous  un  num^ro  cadastral^  mais  avec  une  designation  par 
tenants  et  abooitissants  qui  comprend  un  autre  immeu- 
ble design^  au  cadastre  sous  un  autre  numero^  ne  donne 
pas  k  Tadjudicdtaire  un  titre  k  ce  deuxi^me  immefuble. 
Caron  v.  Houhy  2  S.  186. 

—  : —  2.  Un  d6cret  fait  avec  toutes  les  f ormalites  requises  par 

la  loi^  sur  une  personne  en  possession  de  I'immeublc 
vendu,  constitue  un  bon  titre  en  faveur  de  Tadjudica- 
taire,  et  cette  vente  ne  pent  etre  annul6e,  parce  que  cet 
adjudicataire  aurait^  par  un  titre  ant6rieur,  frauduleuse- 
ment  acquis  cette  meme?  propriety,  dont  il  aurait  dis- 
pose ensuite^  en  faveur  des  auteurs  de  celui  sur  lequel 
il  est  vendu,  et  on  ne  pent  aller  au  delA  de  ce  decret. 
Canada  Investment  &  Agency  Co,  &  McGregor,  1  R.  197. 

—  : —  3.  Un  decret  ne  sera  pas  d6clar6  nul,  parce  que  le  ven- 

ditioni exponas,  emane  moins  de  quinze  jours  apr^s  juge- 
,  ment  sur  une  opposition,  ordonnait  de  pr^lever,  en 
m§me  temps  que  le  capital  et  les  frais  du  jugement  ori- 
ginaire,  le  montant  des  frais  sur  I'opposition,  si  le  d6- 
fendeur  condamne  n^invoque  pas  cette  irr6gularite  dans 
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les  delais  voulus  par  k  loi,  et  il  ne  pourra  pas  s^en  pre- 
valoir  sur  requete  en  nnllite  de  d6cret ;  les  moyena  de 
nuUite  qu^il  pent  invoquer,  sons  Fart.  714  C.P.C.,  sont 
eeux  resultant  du  defaut  d'observance  des  formality  de 
la  saisie^  du  proces-yerbal,  des  annonees  dans  la  gazette 
offieielle  et  &  la  porte  de  Teglise,  ainsi  que  la  mention 
des  reserves  ou  des  conditions  auxqnelles  la  vente  est 
afisujetie.  Le  requerant  en  nullite  de  d6cret  ne  ponira, 
plus  de  dix  ans  apres  la  presentation  de  sa  requete,  ob- 
tenir  la  permission  de  Tamender,  pour  invoquer  un 
changement  de  jurisprudence  quant  k  la  procedure  a 
suivpe  pour  P^manation  du  bref  de  venditioni  exponas, 
(Infirme  par  la  cour  supreme.)  Lefeuntun  &  Veron- 
neauy  1  R.  277. 
— : —  4.  La  vente  par  licitation  d'un  immeuble  dont  une  par- 
tie  a  ete  distraite  au  cours  des  proc6dures  par  alienation 
en  faveur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sous  I'art. 
5164  S.  R.  Q.,  est  annulable  k  la  demande  de  Fadjudica- 
taire  par  voie  d^action  en  nullite  de  decret.  Picard  & 
Picardy  1  R.  555. 

—  : —  6.  A  judicial  sale  of  a  lithographic  press  was  advertised 
in  one  newspaper  to  take  place  at  9  a.m.,  and  in  another 
at  10  a.m.  The  sale  was  actually  commenced  at  9.50 
a.m.,  after  the  owner  of  the  press  and  another  person 
who  came  to  the  sale  had  been  informed  that  there 
would  probably  be  no  sale,  and  had  gone  away.  The 
defendant,  who  became  the  purchaser  of  the  press,  at 
a  price  much  below  its  value,  was  cognizant  of  these 
statements  and  remained  silent,  although  personally 
notified  by  the  seizing  officer  that  the  sale  was  to  pro- 
ceed. He  had  not  paid  the  price  of  adjudication  at 
the  time  the  present  action  was  instituted.  There  was 
also  an  error  in  the  advertisements  as  to  the  place  where 
the  sale  was  to  be  held,  and  other  informalities. 

Held  : — That  the  sale  was  null  by  reason  of  irregu- 
larities and  collusion  to  keep  bidders  away,  and  the 
owner  was  entitled  to  revendicate  the  press.  Nordhei- 
mer  &  Leclaire,  M.L.R.,  2  Q.B.  446,  and  Ouimet  &  Sene- 
caly  4  L.C.J.  133,  followed.  Gehhardt  v.  BrauU,  3  S. 
239. 
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v 

: —  6  : — 1.  Le  saisi  qui  a  lui-meme  f  oumi  au  sherif  la  des- 
cription sur  laquelle  un  immeuble  a  6t6  vendu,  ncf  peut 
demander  la  nullit6  du  d6cret  de  cet  immeuble  lorsque 
les  motifs  de  nullit6  qu'il  invoque  sont  de  nidlite  pure- 
ment  relative,  et  qu'il  aurait  pu  les  faire  valoir  par  le 
moyen  d^une  opposition  afin  d'annuler  avant  la  vente. 

2.  La  nullity  qui  r^ulte  de  la  vente  d'un  immeuble 
declar6  incessible  et  insaisissable  par  le  donateur,  est 
purement  relative.     Grenier  v.  Kerr,  3  S.  409. 

: —  7.  Un  d6f endeur  qui  ne  s'est  pas  oppos6  k  la  vente  d'un 
immeuble  8itu6  partie  dans  une  paroisse  et  partie  dans 
une  autre,  pour  le  motif  que  les  avis  de  vente  n'omt  6t6 
donnes  que  dans  Vune  des  deux  paroisses,  peut  n6an- 
moins  soulever  ce  moyen  en  reponse  k  une  requetef  de 
Tadjudicataire  pour  envoi  en  possession  de  Timmeuble. 
Loranger,  J.     Proulx  v.  Lalonde,  4c  S.  115. 

: —  Cependant  juge  par  Taschereau,  J.  : — Le  numSro  du 
cadastre  6tant  la  vraie  description  des  immeubles,  si  un 
immeuble,  qui  est  situ6  partie  dans  une  paroisse  et  par- 
tie  dans  une  autre,  est  cadastr6  comme  se  trouvant  dans 
une  de  ces  paroisses  seulement;  il  suffira,  dans  les  an- 
nonces  du  sh6rif  sur  la  saisie  de  cet  immeuble,  de  re- 
produire  la  description  au  cadastre,  et  le  saisi,  qui  aurait 
pu  faire  corriger  cette  eireur  au  cadastre,  mais  ne  Ta 
pas  fait,  ne  peut  s'en  prevaloir  pour  refuser  la  posses- 
sion de  Fimmeuble  a  Tadjudicataire  ou  pour  demander 
la  nullit6  du  d6cret.     Proulx  v.  Lalonde,  6  S.  37. 

: —  8.  Le  sherif  qui,  en  executant  un  bref  de  venditioni  ex- 
ponas sur  les  immeubles  d'un  insolvable  qui  a  fait  ces- 
sion, exige  des  encli6ri8seur8  k  la  vente  un  dep6t,  sans 
ordre  du  tribunal  et  sans  avis  pr^alable  dans  ses  an- 
nonces,  commet  une  illegality  qui  rend  I'adjudication 
nuUe.  L^insolvable,  interess^  k  ce  que  la  vente  de  ses 
biens  rapporte  le  plus  possible  pour  la  satisfaction  de  ses 
dettes,  a  quality  pour  poursuivre  et  faire  prononcer  cette 
nuUite,  tant  par  actioai  contre  le  sh6rif  et  I'adjudica- 
taire  que  par  requete  en  vertu  de  Fart.  715  C.P.C.  IjC 
Boutillier  v.  Matte,  7  S.  289. 

: —  9  : — 1.  La  demande  en  nullit6  de  d^cret  n'a  pas  Peffet 
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de  suspendre  la  demande  d'envoi  en  possession  provi- 
soire  faite  par  eelui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble,  mais  lef  juge  pent  ordonner  Tenvoi  en  posses- 
sion provisoire  en  attendant  le  sort  du  proems. 

2.  II  n'est  pas  n6cessaire  de  publier  avant  la  vente, 
dans  les  conditions  de  vente,  Tordre  du  juge  au  sherif 
d^exiger  un  depot  de  chaque  ench^risseur  dans  le  cas 
de  I'article  679  du  code  de  procedure  civile, — c*est-a-dire 
lorsque  le  saisissant  ou  son  avocat  declare  sous  serment 
qu'il  est  inform^  que  le  saisi,  pour  retarder  la  ventcf, 
fera  adjuger  I'immeuble  k  quelque  personne  inconnue 
ou  insolvable, — cet  ordre  pouvant  §tre  obtenu  en  tout 
temps  et  m§me  au  moment  de  la  vente.  (V.  12  a,  infra,) 
Oauthier  v.  Melangon,  7  S.  471. 

—  : — 10.  In  1852  the  city  of  Quebec  acquired  a  strip  of  land 

across  the  property  of  one  Ellis,  for  its  water  mains ; 
these,  after  being  first  laid,  were  renewed  in  1884,  and 
on  other  occasions  the  employees  of  the  city  made  ex- 
cavations for  the  purpose  of  repairing  the  pipes.  No 
fence  was  erected  to  mark  the  limits  of  the  strip,  which 
was  cultivated  by  Ellis  and  his  representatives  in  the 
same  manner  as  the  rest  of  the  land.  After  several 
changes  of  ownership,  the  land  was  sold  in  1887  by  the 
sheriff  on  one  Smith,  then  owner  in  possession,  without 
mention  of  any  reserve  in  favor  of  the  city,  on  whose 
behalf  no  opposition  was  filed. 

Held  : — That  the  rights  of  the  city  were  thereby  ex- 
tinguished. Smith's  possession,  quoad  the  public,  was 
that  of  an  owner,  and  the  city^s  title  to  a  strip  of  land 
across  the  lot,  unaccompanied  by  any  substantial  surface 
indication  of  possession,  was  such  as  to  require  an  op- 
position for  its  preservation.  A  sheriflPs  saJe,  executed 
with  the  proper  formalities,  confers  a  complete  title  on 
the  purchaser,  and  extinguishes  all  rights  against  the 
'  immovable  except  those  mentioned  in  articles  709  and 
710  of  the  Code  of  Civil  Procedure.  Leclerc  &  Phillips, 
4  B.  288. 

—  : —  11.  The  cadastral  description    of   an    immovable,  when 

adopted  in  the  seizure  and  sale  of  a  property  by  the 
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sheriflf,  even  if  erroneous,  cannot  be  corrected  by  the 
sherifE  at  his  own  instance  or  at  the  instance  of  an 
adjudicataire,  nor  can  the  latter  obtain  possession  of 
any  greater  extent  of  land  than  the  dimensions  given 
in  the  cadastre.  Merchants  Bank  of  Canada  &  Arpin, 
4  R  562. 

: — 12.  The  fact  that  the  bidders  at  a  sheriff's  sale  were  in 
error  as  to  the  identity  of  the  immovable  sold,  and  that 
the  adjudicataire  though  aware  of  the  error  of  the  other 
bidders  did  not  inform  therm  of  it,  is  not  a  ground  for 
setting  aside  such  sale  where  no  fraud  or  artifice  was 
practised, — a  bidder  being  under  no  obligation  to  im- 
part to  other  bidders  the  knowledge  he  possesses  as  to 
the  identity  of  the  property  offered  for  sale.  Molleur 
V.  St.  James,  9  S.  184. 

: —  12a.  Where  an  order  is  obtained  from  the  court,  on  an 
application  under  the  provisions  of  articles  678,  679,  of 
the  Code  of  Civil  Procedure,  requiring  the  sheriff  to 
exact  a  deposit  from  bidders  at  the  sale  of  an  immov- 
able, absence  of  notice  to  the  defendant  of  such  appli- 
cation and  order  is  not  a  ground  for  annulling  the  sale. 
(V.  9,  supra.)     Oauthier  v.  Melangon,  9  S.  245. 

: — 13.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  substitu6,  vendu  par 
decret  sans  que  les  appel^s  aient  6te  mis  en  cause  ou 
sans  qu'ils  aient  ete  represent^s  au  jugement,  au  d6sir 
de  Tart.  959  C.C,  pent,  meme  lorsqu'il  a  pay6  le  prix 
d'adjudication  et  alors  que  l'6viction  n'est  pas  certaine, 
se  pourvoir  en  nullite  de  decret.  On  ue  pent  lui  opposer 
que  la  dette  pour  laquelle  Timmeuble  a  et6  vendu  6tait 
une  dette  du  constituant  ou  meme  une  dette  hypoth6- 
caire  pour  le  prix  de  Timmeuble,  car  le  jugement  ne 
constitue  pas  chose  jug^e  contre  les  appeles,  qui  pour- 
raient  peut-^tre  prouver  ^extinction  de  la  dette  ou  quel- 
que  autre  moyen  de  defense,  et  Padjudicataire  n'est  pas 
tenu  de  s'engager  dans  de  semblables  discussions  ni  de 
s'exposer  k  de  pareils  risques.  Deschamps  v.  Burtfj  11 
S.  397. 

: —  Mais  jug6  en  revision,  infirmant  ce  jugement : — ^Les 
ventes  judiciaires  sont  sujettes  aux  regies  applicables 


4  70  PROCEDURE — D^CRBT. 

g6n6ralement  an  contrat  de  vente,  lorsque  ces  regies  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  des  lois  sp6ciales  ou  quelque 
article  du  code  civil ;  et  Tarticle  714  du  code  de  proce- 
dure civile  (ancien  texte) — qui  dit  que  le  d6cret  peut 
etre  declare  nul,  k  la  poursuite  de  Tadjudicataire,  **s'il 
"  est  expose  a  T^viction  a  raison  de  quelque  douaire  cou- 
"tumier,  substitution,  ou  autre  droit  non  purg6  par  le 
^'d6cref* — doit  etre  interprete  a  la  lumiere  des  princi- 
pes  du  code  civil,  relativement  k  la  vente,  lesquels  ne 
permettent  k  I'acheteur,  qui  a  pay6  le  prix  de  vente,  de 
rep^ter  ce  prix,  que  lorsqu'il  a  ete  effectivement  6vinc6 
de  la  chose  vendue.  Partant,  Tadjudicataire  qui  a  paye 
le  prix  d'adjudication,  ne  peut  demander  la  nullite  du 
decret  pour  simple  danger  d'eviction,  et  son  recours  cen- 
tre le  decret  ne  sera  ouvert  que  lorsque  Feviction  sera 
consommee.  (Confirm^,  quant  au  dispositif,  par  la  cour 
d'appel,  8  B.R.,  257,  et  ce  dernier  jugement  a  6t6  con- 
firm6  par  la  cour  supreme  pour  les  deux  motifs  invoques 
par  la  cour  de  revision.  Deschamps  v.  Bury,  12  S.  155. 
—  : — 14.  Le  16  avril  1873,  le  defendeur  avait  vendu  un  im- 
meuble  au  nomme  Johnson,  a  charge  par  ce  dernier  de 
payer  une  rente  constituee  de  $4,  payable  le  4  juillet 
chaque  annee.  Le  3  novembre  1873,  Johnson  trans- 
porta  Fimmeuble,  a  charge  de  cette  rente,  k  Th6ophile 
Arpin  qui,  le  6  novembre  1873,  le  vendit,  toujours  sous 
obligation  de  payer  la  rente  au  defendeur,  au  nomm6 
Clement,  sur  lequel  il  fut  vendu  par  decret  en  1881. 
Charles  Arpin,  legataire  de  Th^ophile  Arpin,  s'cn  etant 
porte  adjudicataire.  Aucune  opposition  afin  de  charge 
ne  fut  faite  par  le  defendeur  pour  conserver  la  rente. 
A  son  tour,  Charles  Arpin  vendit  Fimmeuble  en  ques- 
tion au  demandeur,  avec  stipulation  qu^il  payerait  la 
rente  au  defendeur.  Ce  dernier  n'avait  pas  accepte  la 
delegation  de  paiement  stipul6e  dans  la  vefnte  de  John- 
son k  Th^ophile  Arpin. 

JvGt  (infirmant,  Jettc?,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de 
Loranger,  J.)  : — Que  le  decret,  en  I'absence  d'opposition 
afin  de  charge  par  le  defendeur,  et  la  deconfiture  de 
Clement  avaient  ^teint  la  rente  ;  que  I'obligation  as- 
sum^e  par  Charles  Arpin  et  par  le  demandeur,  subsS- 
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quemment  k  ce  d^cret,  etait  sans  cause  et  par  erreur;  que 
le  defendeur  n^ayant  pas  accepte  la  delegation  de  paie- 
ment  dans  la  vente  k  Theophile  Arpin,  ce  dernier  n'avait 
jamais  6te  debiteur  personnel  de  la  rente,  mais  seiile- 
ment  tiers  d6tenteur  de  Timmeuble  qui  y  6tait  affecte  ; 
que  partant  Charles  Arpin  n'en  etait  pas  devenu  debi- 
'  teur  en  sa  qualite  de  legataire  de  Tliecipliile  Arpin  ;  ot 
le  demandeur,  en  s'obligeant  de  payer  cette  dette  k  I'ac- 
quit  de  Charles  Arpin,  s'Stait  engage  k  payefr  une  dette 
qui  n'existait  pas  et  pouvait  r6peter  les  arrerages  qu'il 
avait  pay^s  par  erreur.  PinsonnauU  v.  Grant,  12  S. 
339. 

- 15  : — 1.  Uadjudicataire  d'un  immeuble,  vendu  k  la 
charge  de  la  jouissance  d'un  tiers,  ne  pefut,  alors  qu'il 
n'a  pas  produit  une  opposition  a  cette  charge  et  ne  s'est 
pas  pourvu  en  nullity  du  decret  dans  les  d61ais  presents, 
opposer  k  un  cr^ancier  de  ce  tiers— qui  a  saisi  entre  ses 
mains  ce  qu'il  pouvait  devoir  k  ce  tiers  k  raison  de 
cette  jouissance,  alleguant  qu'il  s'etait  empare  illegale- 
ment  de  I'immeuble  et  en  avait  joui — des  moyens  ten- 
dant  k  montrer  que,  lors  de  la  vente  judiciaire,  le  tiers 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  opposer  cette  charge. 

2.  Le  creancier  de  I'usufruitier — meme  lorsque  ce  der- 
nier a  souffert  sans  reclamation  que  le  nu  proprietaire 
s'emparat  de  I'immeuble  affects  a  son  droit — ^peut,  sous 
I'article  1030  du  code  civil,  saisir,  entre  les  mains  du  nu 
propri6taire,  ce  que  celui-ci  pent  devoir  a  I'usufruitier 
k  raison  do  cette  jouissance.  (Infirme  en  appel,  8  R.) 
Greenshields  v.  Hope,  12  S.  513. 

16.  Certain  immovable  property  belonging  to  a  com- 
munity was  hypothecated  by  the  husband  for  security 
of  a  loan,  and  while  the  debt  still  existed  the  wife  died 
intestate.  No  notice  of  her  death  or  declaration  of 
transmission  of  her  estate  was  registered,  as  required  by 
law.  The  lender  instituted  an  action  against  the  hus- 
band to  enforce  payment,  but  four  days  prior  to  the 
commencement  of  this  suit  the  surviving  consort  sold 
all  his  movable  and  immovable  property  to  one  of  his 
sons,  an  absentee,  and  when  the  property  was  seized  by 
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the  sheriff,  oppositions  i  fin  de  distraire  were  filed  on 
the  part  of  the  son,  but  the  oppositions  were  dismissed 
because  he  made  default  to  give  security  for  costs.  The 
immovable  being  sold  by  the  sheriff,  the  same  son  with 
the  other  children  petitioned  to  set  aside  the  sale  on  the 
ground  that  the  land  belonged  to  the  community  of  pro- 
perty whicK  had  existed  between  their  father  and  mo- 
ther, and  after  her  death  one-half  devolved  to  the  pe- 
titioners, and  that  the  other  half  belonged  to  the  son  to 
whom  it  had  been  sold  as  above  stated. 

Held  (after  declaring,  on  the  evidence,  that  the  sale 
by  the  father  to  his  son  immediately  preceding  the  suit, 
was  simulated  and  fraudulent)  : — 

1.  As  regards  the  claim  of  the  petitioners  to  their 
mother^s  share,  the  sale  was  not  super  non  domino  et  non 
possidente,  the  debtor  being  in  physical  possession  of 
the  mortgaged  property  and  the  creditor  having  no  no- 
tice of  the  wife's  death.  Moreover,  the  children,  hav- 
ing accepted  the  succession  of  their  mother,  were  per- 
sonally responsible  for  the  mortgage  debt. 

2.  Persons  contesting  the  rights  of  an  innocent  third 
party,  adjudicataire  at  a  sheriff's  sale,  are  in  the  position 
of  plaintiffs  in  a  petitory  action,  and  are  obliged  to  es- 
tablish the  validity  of  their  title. — Art.  714  of  the  Code 
of  Procedure,  which  enacts  that  a  sheriff's  sale  may  be 
vacated  '^  if  the  essential  conditions  and  formalities  pre- 
scribed for  the  sale  have  not  been  observed,"  refers  to 
such  an  extreme  and  flagrant  case  of  the  violation  of 
precedent  formalities  as  would  operate  a  denial  of  jus- 
tice if  not  corrected, — and  this  was  not  the  case  here, 
the  petitioners  being  aware  of  the  proceedings  to  en- 
force the  judgment,  and  that  the  prevention  of  the  sale 
could  only  be  properly  sought  by  an  opposition  fibd 
more  than  15  days  before  the  advertised  date  of  sale. 
PerrauU  &  Mousseau,  6  R.  474. 

—  : —  V.  Election  ;  Saisie,  infra ;  SHfRip ;  Vente  judiciaire, 

iiifra, 

—  : —  DEFENSE  EN  DROIT  ! — An  allegation  in  the  declaration 

that  the  defendant  acknowledged  to  owe  and  promised 
to  pay  the  amount  of  the  note,  is  destroyed  by  an  alle- 
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gation  also  contained  therein,  that  payment  of  the  note 
was  refused  at  the  time  of  presentment,  and  had  always 
since  been  refused.    Emard  v.  Marcille,  2  S.  525. 

: —  But  held  in  review  : — 1.  Where  no  legal  ground  of  ac- 
tion or  indebtedness  is  disclosed  by  the  declaration, 
(e.g.,  where  in  an  action  on  a  note  against  the  donneur 
d'aval  it  is  not  alleged  that  the  note  was  protested),  the 
declaration  is  not. demurrable  if  it  be  alleged  therein 
that  the  defendant  frequently  acknowledged  to  owe  and 
promised  to  pay  the  amount  demanded.  McVey  £  Mc- 
Vey,  M.L.R.,  7  Q.B.  305,  followed. 

2.  The  effect  of  the  above  mentioned  allegation  is  not 
destroyed  by  another  allegation  of  the  declaration,  to 
the  effect  that  the  defendant  refused  to  pay  the  amount 
— the  proper  construction  of  the  latter  allegation  being 
that  since  the  promise  was  made  the  defendant  had  re- 
fused to  pay.     Emard  v.  Marcille,  3  S.  268. 

: — Irrelevancy  of  certain  allegations  of  the  declaration  is 
not  matter  for  preliminary  plea,  or  motion  to  strike  out, 
but  should  be  urged  by  demurrer.  Lee  v.  Burlandy  9 
S.  294. 

: — In  an  action  of  damages  based  on  defendant's  alleged 
negligence  in  running  its  cars  too  fast,  an  allegation  that 
the  defendant  habitually  runs  its  cars  faster  than  the 
law  permits,  is  demurrable,  unless  (where  preuve  avanl 
fairs  droit  is  ordered)  the  alleged  habitual  carelessness 
be  connected  with  the  injury  complained  of.  Oauthier 
V.  Montreal  Street  Railway  Co,,  9  S.  379. 

: — Lorsqu'un  defendeur  fomiule,  par  une  seule  et  meme 
defense,  tons  les  moyens  qu'il  a  a  opposer  k  la  demande, 
tant  sur  le  droit  que  sur  le  fait,  et  que,  parmi  ces  mo- 
yens, il  plaide  que  Taction  du  demandeur  est  prescrite, 
le  demandeur  pent,  pour  vider  d'abord  cette  question  de 
prescription,  inscrire  la  cause  pour  audition  au  m6rite 
sur  le  plaidoyer  de  prescription.  Macdonald  v.  Bulmer, 
12  S.  424. 

: — La  demanderesse  poursuit  le  defendeur  pour  le  prix  de 

•    deux  licences  comme  commergant,  et  all^gue  sp6ciale- 

ment  qu'il  a  reconnu  devoir  et  promis  de  payer  le  mon- 

tant.    Le  defendeur  plaide  en  droit  que  le  rfeglement 
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est  radicalement  nul  : — 1.  parce  que  le  montant  de  la 
licence  est  laisse  k  Tarbitraire  du  conseil ;  2.  parce  qu'il 
n'est  pas  allegue  dans  Paction  que  le  rdle  d^evaluation 
contient  une  estimation  du  commerce  du  dit  defendeur. 
Ce  reglement  est  anterieur  k  ramendement  fait  a  Tart. 
582  du  CM.,  par  60  Vict.,  chap.  62,  sect.  4. 

Jucjfi  : — Dans  un  cas  semblable,  lorsqu'il  est  all^gu^ 
qu^il  y  a  eu  reconnaissance  de  paiement,  la  cour  ordon- 
nera  preuve  avant  faire  droit.  Corporation  de  8te-Anne 
V.  Richard,  14  S.  77. 

—  : —  Une  allegation  ne  pent  etre  rejetee  sur  motion  que  lors- 

qu'elle  est  irr^gulierement  plaid6e ;  lorsqu'elle  ne  jus- 
tifie  pas  les  conclusions  prises  par  la  partie,  on  doit  en 
demander  le  rejet  par  inscription  en  droit.  O'Dell  v. 
Bell,  14  S.  482. 

—  : —  V.  Prescription. 

—  : —  Dth Ai : — V.    Di^LAi  ;     Droit    municipal  ;     iS lection  ; 

Prescription. 
— : —  Demande  incidente  : — In  an  action  pro  socio  to 
account,  an  incidental  demand  by  which  the  plaintiff 
claims  damages  for  unfounded  legal  proceedings  which, 
previous  to  the  presefnt  suit,  had  been  instituted  by  his 
partner  to  obtain  the  liquidation  of  the  partnership 
business,  will  be  dismissed  on  demurrer,  such  demand 
not  being  founded  on  a  right  accrued  since  the  service 
of  the  principal  suit  nor  connected  with  the  right  claimed 
by  such  suit,  and  net  coming  within  the  terms  of  arts. 
18,  149,  C.C.P.     Gehhardt  v.  Davis,  2  S.  459. 

—  : —  (En  appel,  infirmant  le  jugement  ci-dessus)  : — ^Le  de- 

mandeur  pouvant,  aux  termes  de  Farticle  149  du  code 
de  procedure  civile,  intenter  une  demande  incidente 
pour  a j outer  k  Taction  principale  quelque  chose  qu'il  a 
omise  en  la  formant,  il  lui  sera  permis — lorsque,  comme 
dans  Tcisp^ce,  il  a  poursuivi  son  associ6  par  action  pro 
socio  en  reddition  de  compte — de  reclamer  de  ce  der- 
nier, par  demande  incidente,  des  dommages  k  raison 
d'une  demande  de  dissolution  dcf  soci^te  que  le  defen- 
deur a  intentee  centre  lui,  m§me  avant  I'institution  de 
Faction  pro  socio,  ces  demandes  6taiit  connexes.  Geh- 
hardt &  Davis,  3  R.  8. 
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—  : —  TJn  demandeur  qui,  par  une  seule  action  dirig6e  contre 

plusieurs  compagnies  d'assurance,  a  demand^  la  nullite 
d'un  compromis  dans  lequel  toutes  ces  compagnies 
8'6taient  r^xmies  pent,  par  des  demandes  incidentes  se- 
par^es,  r^clamer  de  chacune  de  ces  compagnies  le  mon- 
tant  d'assnrance  qn'elle  s'etait  engag^e  k  payer,  ce  mon- 
tant  n'6tant  pas  6chu  lors  de  Tinstitution  de  Taction, 
vu  la  condition  k  cet  eflEet  an  dos  de  chacune  de  leurs 
polices  respectives.  La  permission  de  la  cour  n'est  pas 
requise  pour  Tinstitution  de  ces  demandes  incidentes, 
et  une  motion  pour  reunir  ces  demandes  k  la  demande 
principale,  dans  Tespece  une  inscription  en  faux  contre 
une  sentence  arbitrale,  sera  accordee.  The  Richelieu  & 
Ontario  Nav.  Go.  v.  Commercial  Union  Ins,  Co.,  3  3. 
513. 

—  : —  Un  d6f endeur  qui  fait  une  demande  incidente  doit  pro- 

duire  cette  demande  avec  ses  d6fense8,  la  cour  ne  pou- 
vant  etendre  les  delais  fixes  par  la  36e  rigle  de  pra- 
tique.   Rutherford  v.  Upton,  4  S.  119. 

—  : —  V.  Competence,  supra. 
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—  : —  D^PENS  : — 1.  Lo  nouveau  tarif  des  honoraires  doe  avo- 

cats  doit  recevoir  son  application  aux  procedures  sub- 
s^quentes  an  ler  septembre  1891,  date  de  sa  mise  en 
force,  meme  dans  les  causes  commenc^es  anterienre- 
ment  et  alors  pendantes.  Quebec  Bank  v.  Bryant,  1  S. 
100. 

— : —  2.  Where  a  defendant  merely  appears  and  does  not 
plead,  but  does  not  put  himself  in  the  position  of  a 
party  qui  s'en  rapporte  a  justice,  he  is  liable  to  costs  as 
in  an  ex  parte  proceeding.  Bissonnette  v.  Mayor,  etc.,  of 
Farnham,  1  S.  108. 

—  : —  3.  Lorsqu^une  partie  intervenante  fait  une  defense  k  la 

demande  du  demandeur  et  n'obtient  rien  sur  son  in- 
tervention, si  ce  n'est  le  maintien  de  sa  defense  k  Tac- 
tion du  demandeur  contre  le  defendeur,  les  frais  sur 
rintervention  doivent  etre  tax6s  comme  dans  une  ac- 
tion de  la  classe  de  la  demande  principale,  et  non  pas 
comme  dans  une  action  de  la  classe  de  la  reclamation 
de  Tintervenant.  (Art.  60  du  tarif.)  Henderson  v. 
Pengelly,  1  S.  204. 

—  : —  4.  L'avocat,  qui  a  obtenu  distraction  de  frais  et  qui  a 

fait  emaner,  au  nom  de  son  client,  un  bref  d'ex6cution 
pour  le  montant  du  jugement,  en  capital,  int6ret  et 
frais,  pent,  neanmoins,  faire  executer  ensuite  son  juge- 
ment pour  le  montant  des  frais  qui  lui  ont  6t6  accordos 
par  distraction,  en  son  nom  propre,  et  r6manatio(n  du 
premier  bref  d'execution  au  nom  du  client,  ne  peut 
etre  consideree  comme  une  renonciation  a  la  distrac- 
tion.    McNamara  v.  Gauthier,  2  S.  131. 

—  : —  6.  Lorsqu'un  proprietaire  expropri6  se  plaint  par  quatre 

inscriptions  en  revision  de  I'indemnite  que  les  commis- 
saires  lui  ont  accorde,  pour  quatre  de  ses  lots  expro- 
pries  par  un  seul  et  meme  rapport,  et  que  la  memo 
question  se  soul6ve  sur  chaque  inscriptioai,  il  ne  lui  sera 
accorde,  quand  il  a  reussi  sur  les  quatre  appels,  que  les 
frais  d'une  seule  inscription,  et  ordre  sera  donne  au 
protonotaire  de  remettre  aux  parties  les  debours^s  par 
elles  faits  sur  les  trois  autres  inscriptions.  Cite  de 
Montreal  v.  Campbell,  2  S.  182. 
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: —  6.  Le  6  juin,  les  mis  en  cause  avaient  foumi  copies  d'un 
plaidoyer  et  d'articulations  de  faits  aux  avocats  du  de- 
mandeur,  mais  ce  plaidoyer  et  ces  articulations  de  faits 
n'6taient  pas  produits  lorsque,  le  30  juin,  le  demandeur 
s'est  desists  de  sa  demande  contre  les  mis  en  cause. 

JvQt : — Que  lea  procureurs  des  mis  en  cause  n'avaient 
droit  qu'aux  honooraires  d'une  action  discontinu^e  apr6s 
comparution.    Lancaster  v.  Doran,  2  S.  304. 

: — 7.  Aucun  hoporaire  ne  sera  accords  pour  des  defini- 
tions de  faits  qui  ne  sont  autre  chose  que  les  anciennes 
articulations  de  faits  pour  lesquelles  il  n'est  rien  ac- 
cords par  le  nouveau  tarif.  Bagg  v.  Duchesneau,  2  3. 
350. 

: — 8.  Le  cr6ancier  qui  saisit  imprudemment  des  biens  qui 
appartiennent  k  un  tiers^  sera^  malgr^  sa  bonne  foi, 
condamnS  k  payer  les  frais  de  Fopposition  faite  par  ce 
dernier.    McNamara  v.  Oauthier  &  Carle,  2  S.  407. 

: —  9.  Where  appellant  had  agreed  to  discharge  a  hypothec 
in  his  favor^  registered  against  an  immovable^  and  it 
appeared  that  he  had  instructed  his  notary  to  prepare 
the  discharge,  but  through  inadvertence  no  discharge 
was  executed  or  registered  until  after  the  institution  of 
an  action  against  him  en  radiation  cPhypotheque,  the 
Court  of  Appeal  will  not  interfere  with  the  discretion 
exercised  by  the  Court  below  in  condemning  the  ap- 
pellant to  pay  the  costs  of  such  action, — ^more  especial- 
ly as  the  hypothec  in  question  was  not  in  fact  included 
in  the  registered  transfer  of  his  rights  pleaded  by  the 
appellant.    Maclaren  &  Laperriere,  1  E.  359. 

■ : — 10.  La  classe  de  Taction  et  le  montant  des  d6pens,  dan3 
une  action  paulienne,  sent  d6termin6s,  non  par  le  mon- 
tant de  la  cr^ance  du  demandeur,  mais  par  la  valeur 
de  I'immeuble  qu'on  veut  faire  rentrer  dans  le  patri- 
mcine  du  d6fendeur.    Labelle  v.  Meunier,  3  S.  256. 

- : — 11.  1.  Les  articles  478  et  479  du  code  de  procedure 
qui  d^clarent  que  la  partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  d^pens  et  que  ces  d6pens  sont  taxes  par 
le  protonotaire,  seuf  la  revision  du  juge,  ne  s'appli- 
quent  pas  k  des  procedures  non  contentieuses  adoptees 
pour  la  nomination,  par  le  tribunal  ou  le  juge,  d'un 
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ex6cuteur  testamentaire  pour  remplacer  un  ex6cuterj 
dec6d6.  Par  consequent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  taxer  le 
m6moire  de  frais  dans  une  semblable  affaire,  et  si  telle 
taxation  a  eu  lieu,  elle  a  et4  faite  sans  juridiction  et  il 
n'y  a  pas  lieu  k  la  r^Yiser. 

2.  Les  frais  de  convocation  du  conseil  de  famille,  y 
compris  les  frais  de  d^placement  des  parents  qui  j  ont 
ete  convoqu^s,  sont  a  la  charge  de  la  succession  et  sont 
d^fray^s  par  les  repr^sentants  de  cette  succession  comme 
depenses  d'administration.  Toutefois,  la  taxation  du 
memoire  de  frais  ne  donne  k  ce  m^moire  ooi  k  ces  frais 
aucun  caract^re  ex6cutoire  et  le  montant  de  ces  frais  iie 
pent  etre  recouYr6  de  la  succession  que  par  voie  d'action 
ordinaire. 

3.  Les  frais  qu'un  parent  ou  ex6cuteur  testamentaire 
a  pu  encourir  dans  une  demande  pour  convocation  du 
conseil  de  famille,  k  laquelle  il  n'a  pas  donn6  suite,  ou 
qu'il  a  faits  pour  opposer  ou  pour  promouvoir  la  no- 
mination d'une  personne  k  la  charge  d'ex6cuteur  testa- 
mentaire, alors  que  le  dissentiment  ne  porfcait  pas  sur  le 
remplacement  de  Tei^cuteur  testamentaire  d6c6d6,  mals 
uniquement  sur  le  choix  de  la  personne  qui  serait  ap- 
pelee  k  le  remplacer,  ne  sont  pas  k  la  charge  de  la  suc- 
cession.   Ex  parte  Oagnon,  3  S.  288. 

—  : — 12.  1.  faction  paulienne  ne  poursuivant  pas  la  decla- 

ration d'une  nullite  relative,  mais  celle  d'une  nullit6 
absolue.  Id  montant  des  timbres  k  apposer  sur  les  pro- 
cedures doit  §tre  r^gle,  non  par  la  somme  demandee, 
mais  par  la  valeur  des  biens  qu'on  cherche  k  faire  ren- 
trer  dans  le  patrimoine  du  d6biteur.  Leclaire  v.  Cote, 
3  S.  331. 
— :— 13.  Une  action  pour  pension  alimentaire,  dans  laquelle 
le  demandeur  reclame  du  d^fendeur  $15  par  mois  ou 
$180  par  ann6e,  sa  vie  durante,  est  de  la  classe  des  ac- 
tions de  $400  k  $1,000.  En  consequence,  le  montant 
payable  sur  le  plaidoyer  du  d6fendeur  est  de  $7.30  au 
lieu  de  $3.30.    Barry  v.  Kelly,  4  S.  79. 

—  : — 14.  Le  curateur  k  une  cession  de  biens  qui  intente  une 

action  ou  instance  avec  la  permission  du  juge,  mais  sans 
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avoir  pris  Favis  des  cr^anciers  ou  des  inspecteurs,  se 
rend  personnellefment  responsable  des  frais.  Poirier  v. 
Fultouy  4  S.  347. 

—  : — 16.  Le  demandeur  dont  le  procureur  a  obtenu  distrac- 

tion de  depens  en  sa  faveur  pent  prendre  une  saisie- 
arret  en  son  propre  nom  pour  ces  memes  depens,  si, 
avant  de  pratiquer  cette  saisie-arret,  il  a  obtenu  de  son 
procureur  un  transport  du  jugement  par  lui  obtenu, 
et  Ta  fait  signifier  au  d6fendeur,  les  parties  se  trouvant 
alors  reimises  comme  elles  auraient  6t^  8*il  n^y  avait  pas 
eu  de  distraction.    McOreevy  v.  Langelier,  4  S.  447. 

—  : — 16.  Where  the  plaintifiE  has  succeeded  in  the  first  court 

and  the  conclusions  of  his  action  have  been  maintained 
with  costs  against  the  defendant,  and,  on  the  inscrip- 
tion of  the  defefndant,  the  judgment  has  been  afltoned 
as  to  the  merits  by  the  Court  of  Eeview,  it  is  error  for 
the  latter  Court  to  deprive  the  plaintiff  of  the  costs 
of  the  action  in  the  court  below  and  to  condemn  him 
to  pay  costs  in  Review,  and  the  Court  of  Queen's  Bench 
sitting  in  appeal  will  rectify  such  judgment,  more  es- 
pecially where  the  Court  of  Review  assigned  a  reason 
for  such  condemnation  to  costs,  which  the  Court  of 
Queen'a  Bench  considers  erroneous.  Cie.  G.  F,  AHan- 
tique  Canadien  &  Trudeau,  2  R.  514. 

—  : — 17.  Where  the  plaintiff's  demand  is  maintained  in  part 

only,  it  is  error  for  the  court,  if  the  amount  of  the  de- 
mand was  not  exaggerated  in  bad  faith  and  no  offer 
was  made  by  the  defendant,  to  condemn  the  plaintiff 
to  pay  the  defendant  the  difference  of  costs  of  contesta- 
tion of  an  action  for  the  amount  awarded  by  the  judg- 
ment and  the  amount  claimed  by  the  action.  Such  an 
adjudication  as  to  costs  is  not  within  the  discretion  al- 
lowed the  court  under  art.  478,  C.C.P.  Canadian  Pa- 
cific R,  Co.  &  Couture,  2  R.  502.  Also,  Huot  &  Noiseux, 
2  R.  521. 

—  : — 18.  Le  demandeur  poursuivait  en  r6siliation  d*un  bail 

au  montant  de  $240  de  loyer  annuel  et  r6clamait  $112 
de  dommages.  Le  d^fendeur  contesta  la  demande,  et 
pour  la  r^siliation  du  bail,  et  pour  les  dommages  re- 
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*^4  l^r.y/n  jr/,;,r^O/rr,t*,  q-ji  om  fait  cpciire  an  d€*=^a- 

/f''  If  /j'i ,]  /rVa,t  Jj'jf  I*i  point  de  quitter  le  pap  dans  le  b::^ 
'!<'  )/;  ithufUr,  vrra  c/^ndaffin^  aux  frais  du  capias  ex  de 
fc*  /'//iVr>.t;j«;/yri,  #d  ccJa  Tfialgre  qu'il  ait  ete  libere  snr 
kft  fiOhU'>,UiUofi  t\n  hntt,     Benudry  t.  Cadieux^  6  S.  327. 

22,  VVIkt/j  th<;  l^'iiJ^or  fe<;iz^;«,  aft  belonging  to  the  lessee, 
t'ih'i.in  wUich  tira  not  in  the  premises  leased,  and  after 
Uh\.\iM  f/iyon  to  him  that  the  effects  are  not  the  property 
of  tho  U-¥Mi*A*.,  he  will  be  condemned  to  pay  the  costs  of 
iJu)  Ini^rrvfjntion  which  was  rendered  necessary  by  such 
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seizure^  and   which   subsequently  he  did   not   contest. 
Murray  t.  CUmaton,  6  S.  366. 

: — 23.  The  costs  on  a  judgment  annulling  a  lease  are  gov- 
erned by  the  amount  of  the  rent  of  the  unexpired  term, 
and  not  by  that  of  the  whole  yearly  rental. — ^The  pro- 
thonotary,  when  taxing  costs,  may  lawfully  consider  the 
pleadings  of  redbrd,  in  connection  with  and  far  the  pur- 
pose of  interpreting  the  judgment  as  to  the  costs  in- 
tended to  be  awarded.    Benson  v.  Valliire,  6  S.  513. 

: — 24.  Uhonoraire  pour  un  second  conseil  pr6TU  par  Tar- 
ticle  25  du  tarif  de  la  comr  d'appel  doit  §tre  demande 
avant  la  taxation  du  m^moire  de  f  rais  et  le  paiement  de& 
frais  par  la  partie  adverse.  Ritchot  &  Cardinal^  3  B. 
73. 

: — 26.  1.  The  delay  of  six  months  for  revision  of  taxation- 
of  costs  (Art.  479,  C.C.P.)  does  not  run  pending  an 
inscription  in  review. 

2.  Witnesses  to  whose  taxation  objection  is  made  are- 
entitled  to  notice  of  the  demand  for  refvision.  Hender- 
son V.  Craig,  7  S.  516. 

: — 26.  Le  d6faut  du  demandeur  de  declarer  s'il  entend  oul 
noai  contester  une  opposition  afin  de  distraire  ne  consti- 
tue  qu'une  admission  de^  faits  all^gu^s  en  icelle,  et  en 
Fabsence  d'une  allegation  impliquant  faute  de  sa  part  il 
ne  pent  Stre  condamn6  aux  d6pens  de  Toppoeition. 
Orenier  v.  Desroches,  8  S.  116. 

: — 27.  Where  the  plaintiflE  succeeds  only  for  a  very  small 
portion  of  his  demand  of  damages  (in  this  case  for  less 
than  one-sixtb),  and  fails  as  to  a  distinct  head  of  his- 
claim,  he  being  in  a  position  to  know  the  precise  extent 
of  damage  before  suit  was  entered,  while  the  defendant 
was  not  in  a  position  to  know  it,  he  is  not  entitled  to 
costs.     Migneron  v.  Brunei,  8  S.  120. 

: —  28.  Costs  on  motion  for  power  of  attorney  must  be  paid 
by  a  non-resident  plaintiff,  who  should  have  produced 
such  power  with  his  action.  But  costs  on  motion  for 
security  abide  the  issue  of  the  suit.  Bank  of  Hamilton 
V.  Quay,  8  S.  150. 

: — 29.  Lorsque  le  d6fendeur  plaide  compensation  par  de- 

31 
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mande  incidente  et  reuseit  k  prouver  un  montant  sufB- 
sant  pour  compenser  la  Bomme  r6claiii6e  par  le  deman- 
deur,  il  ne  peut  obtenir  le  renvoi  avec  d^pens  de  Faction 
de  ce  dernier,  mais  la  eoair,  proc6danf  k  declarer  la  com- 
pensation entre  les  deux  demandee,  accordera  au  deman- 
deur  les  frais  de  son  action  et  au  d^fenderur  les  frais  de 
sa  demande  incidente.  Lecavalier  v.  Lecavaliefy  8  S. 
366. 

—  : —  30.  Where  the  plaintiff  diBcontinues  his  action  after  the 

defendant  had  been  regularly  foreclosed  from  pleading 
and  had  not  been  relieved  from  foreclosure,  the  only 
costs  taxable  against  plaintiff  on  the  discontinuance  are 
those  regularly  and  legally  incurred  by  defendant  at  the 
time  of  discontinuance,  that  is  to  say,  the  costs  of  an  ac- 
tion discontinued  before  contestation,  and  the  defendant 
is  not  entitled  to  the  costs  of  a  plea  illegally  filed  by 
him  after  he  had  been  foreclosed.  Alley  v.  Montreal 
Street  Railway  Co.,  8  S.  626. 

—  : —  31.  II  n'est  pas  n^ceassaire  que  la  taxation"  par  le  proto- 

notaire  des  frais  encourus  sur  rex6cution  d'un  jugement 
et  constates  par  les  procMures  au  dossier,  soit  faite  con- 
tradictoirement  avec  la  partie  condamn^e.  Cordeau  v. 
DeLaval,  9  S.  482. 

—  : —  32.  Le   protonotaire   de   la   cour   8up6rieure  a  droit  de 

charger  un  honoraire  d'une  piastre,  par  chaque  recla- 
mation de  cr^ncier  produite  entre  ses  noains,  en  ma- 
ti^re  de  cession  de  biens.  In  re  N.  Blouin,  failli,  et 
Hains,  curateur  et  requ6rant,  10  S.  143. 

—  : —  33.  Lorsque  la  contestation  d'une  opposition  afin  de  dis- 

traire,  sans  mettre  en  question  le  droit  de  propri6t6  de 
Fopposanty  porte  imiquement  sur  la  question  de  savoir 
si  les  effets  saisis,  et  dont  Topposant  demande  la  distrac- 
tion, sont  sujete  au  privilege  du  locateur, — ^le  demandeur 
dans  Fcspice, — ce  dernier  ne  peut  faire  taxer  ses  frais 
suivant  la  valeur  des  choees  r6clam6es  par  Topposant, 
mais  serulement  d'aprSe  la  classe  de  sooi  action,  Tarticle 
70  du  tarif  des  avocats  (cour  sup^rieure)  ne  s'appliquant 
pas  dans  Fespfece.     Labrecque  v.  Talioretti,  10  S.  190. 

—  : —  34.  Where,  upon  an  appeal  and  cross  appeal  in  the  same 
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ease,  the  factum  of  a  party,  filed  in  one  case,  has/  by 
permission  of  the  Court,  been  made  common  to  both  ap- 
peals, and  said  party  has  been  successful  in  both  appeals, 
the  amount  of  the  disbursements  on  the  factum  should, 
on  taxation  of  costs,  be  divided  between  the  two  appeals, 
the  factum,  althcaigh  filefd  in  one  case  only,  having  served 
the  purpose  of  the  parties  upon  the  other  appeal. 
EspUn  £  McLaren,  5  R.  420. 

: —  36.  La  distraction  de  d^pens  accordee  au  procureur  de 
la  partie  6quivaut  k  un  transport  signifi6,  et  le  procureur 
qui  Fa  obtenue  en  est  saisi  contre  la  partie  condamnSe. 

La  distraction  transporte  directement  au  procureur 
le  b^n^fice  de  la  condamnation,  et  ce  b^n^fice  est  cens6 
n'avoir  jamais  r68id6  en  la  personne  du  client,  la  dis- 
traction conf 6rant  au  procurefur  un  droit  de  crSance  pro- 
pre  en  sa  personne  et  non  dans  celle  de  son  client. 

L*ex6cution  pour  les  frais  distraits  &  son  procureur 
ne  pent  §tre  prise  par  le  client  que  loraqu'il  les  a  paY6s, 
ou  que  le  bref  mentionne  la  distraction  et  indique  le 
procureur  qui  Fa  obtenue. 

Le  client  et  le  condamn6  aux  d6pens,  qui  ont  6te  dis- 
traits, sont  tons  deux  d^biteurs  de  la  meme  dette ;  le 
client^ a  int6ret  k  Facquitter,  et,  s'il  Facquitte,  il  est  su- 
brog6  par  le  seul  efiEet  de  la  loi  (C.C.  1156,  par.  3)  aux 
droits  de  son  procureur,  et  pent  ex6cuter  pour  ses  frais 
en  son  propre  nom,  et  ce  sans  une  signification  ou  som- 
mation  pr6alable  au  d^biteur,  qui  n'est  pas  requise  dans 
la  subrogation  legale.  Macnider  v.  Myrand,  11  S.  232, 
: — 36.  La  demanderesse,  poursuivant  pour  aliments  in 
forma  pauperis,  avait  6t6  d6bout6e  d'une  premiere  ac- 
tion, BUT  exceptioai  k  la  forme,  sauf  k  se  pourvoir.  Sur 
une  seconde  action,  ^galement  intent6e  in  forma  pau- 
peris et  pour  les  memes  causes  qu©  la  premiere,  le  d6- 
fendeur  demanda  qu'il  ne  ffit  pas  tenu  de  plaider  avant 
le  paiement  de  ses  frais  sur  la  premiere  action. 

JxjQt : — Que  dans  les  circonstances  et  vu  la  nature  de 
Faction,  il  n^y  avait  pas  lieu  d'accorder  la  demande  du 
d6fend€ur,  oar  forcer  la  demanderesse  de  payer  les  frais 
sur  la  premiere  action  avant  de  pouvoir  proc6der  sur  la 
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Beconde,  rendrait  inutile  Fautoirisation  qu'elle  avait  ob- 
tenue  de  plaider  in  forma  pauperis.  Werton  v.  Vizina, 
12  S.  172. 

— : —  37.  The  plaintiff,  in  an  action  of  damages  against  the 
City  of  Montreal  for  the  flooding  of  his  premises,  had, 
before  action  brought,  caused  the  prenuses  to  be  ex- 
amined by  experts,  who  gave  evidence  in  the  cause,  and 
were  taxed  as  witnesses.  He  now  moved,  before  a  judge 
in  chambers,  for  the  revision  of  the  bill  of  costs,  so  as 
to  include  therein  the  value  of  the  services  of  the  ex- 
perts in  making  their  examination  of  the  premises. 

Held  : — ^There  being  no  basis  upon  which  a  judge  in 
chambers  could  estimate  such  services  without  another 
enquete,  and  there  being  no  provision  of  law  authorizing 
such  enquete,  the  motion  for  revision  of  the  bill  of  coats 
could  not  be  entertained.  Such  services  should  be  in- 
cluded in  the  statement  of  clfdm,  and  proved  like  any 
other  fact  in  the  case.  HicJcey  v.  The  City  of  Montreal, 
12  S.  195. 

—  : —  38.  Uintervenant  qui  6tait  intervenu  dans  une  action 

en  separation  de  biens,  avait  6te  condamn6  k  payer  $7.50 
do  frais  sur  une  j)roic6dure  incidente.  L'avocat  distrayant 
ayant  fait  6maner  une  saisie-arr^t  pour  ce  montant, 
le  protonotaire  taxa  les  frais  de  cette  saisie-arret  comme 
dans  une  action  de  seconde  classe  en  cooir  sup^rieure. 
Sur  demande  de  revision  de  taxation : 

JvQt : — Que  les  frais  sur  la  saisie-arr^t  devaient  6tre 
tax^s  comme  dans  une  cause  en  cour  de  circuit  pour 
$7.50.    Barrette  v.  Beaudry,  12  S.  209. 

—  : —  39.  Les  d6pens  d'une  motion  pour  cautionnement  pour 

frais  doivent  suivre  le  sort  du  proems.  Lee  v.  Ewan, 
12  S.  216. 

—  : —  40.  In  an  action  of  damages  for  personal  wrongs,  where 

judgment  is  given  in  favor  of  the  plaintiff  for  costs  only, 
in  consideration  of  defendants  apology  and  confession 
of  judgment  for  costs,  article  550  C.C.P.,  does  not  apply, 
to  prevent  the  costs  of  the  cause  being  taxed  against 
the  defendant.  Cooke  v.  Hart,  12  S.  348. 
— : —  41.  1.  Une  action  p^nale  au  montant  de  $200,  avec 
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conclusion  k  remprisooinement^  doit  §tre  consid^ree 
comme  de  la  sefconde  classe  de  la  conr  sup^rienre. 

2.  DanB  Tespdce  le  defendenr  apres  avoir  plaid6  k  la 
forme  plaida  au  ni6rite  sur  requisition  k  cot  effet,  en 
produisant  une  defense  en  droit  et  une  defense  en  fait ; 
la  cause  ayant  6t6  inscrite  le  meme  jour  sur  I'exception 
k  la  forme  et  sur  la  defense  en  droit,  fut  renvoy6e  pour 
defaut  def  forme,  sans  adjudication  sur  les  autres  plai- 
doyers.  Dans  ce  cas  c'est  Titem  10  et  non  Titem  8  du 
tarif  qui  doit  s'appliquer  dans  la  taxation  des  frais. 

3.  Uhonoraire  de  Faudition  au  m6rite  pr6vu  par  Pitem 
36  du  tarif  devra  Stre  accord6  parce  que  la  cause  avait 
aussi  6te  plaid^e  sur  la  defense  en  droit. 

4.  Dans  I'esp^ce  le  protonotaire  avait  le  droit  de 
charger  Fhonoraire  qui  lui  est  accord^  pour  toute  copie 
de  document,  sur  la  production  au  dossier  d'une  copie 
du  cautionnement  foumi  par  le  demandeur  pour  aller 
en  appel.    Bematchez  v.  Ffotna,  12  S.  495. 

—  : — 42.  1.  I/ad judication  dee  d^pens  doit  6tre  refonn^e  en 

appel  lorsqu'elle  viole  un  principe  ou  une  r^gle  positive 
de  droit. 

2.  Aux  termes  de  Tart.  478  C.P.C,  le  jugemefnt  qui 
renvode  une  action  doit  ax^corder  les  frais  au  d6f endeur, 
et  le  tribunal  ne  pent  en  oidonner  autremefnt  que  pour 
des  causes  sp^ciales. 

3.  Lorsqu'un  d^fendeur  poursuivi  sur  un  billet  pro- 
missoire  en  a  plaids  la  nullity  k  raison  de  Tart.  425 
S.  R.  Q.  (defenses  d'eUction),  et  %  pour  ce  motif,  fait 
renvoyer  Taction,  le  tribunal  ne  saurait  trouver  dans 
cette  defense  une  cause  sp^ciale  pomr  refuser  d^en  ac- 
corder  les  frais  centre  le  demandeur.  Dechine  &  Dus- 
sauliy  6  S.  1. 

—  : —  43.  Dans  I'espdce  les  demandeurs  avaient  fait  saisir  un 

pupitre  appartenant  k  Toppoaant.     Avant  la  saisie  ils 
avaient  ete  avertis  par  un  avis  assermente  que  ce  pu- 
'  pitre  6tait  la  propriety  de  Fopposant,  lui  ayant  6te  donn^ 

par  ses  parents  et  amis.  Lors  de  la  saisie,  Fopposant 
avait  exhibe  k  lliuissior  Fadreese  qui  accompagnait  la 
presentation  du  pupitre,  mais  Fhuissier  avait  malgri 
cela  persiste  k  en  faire  la  saisie. 
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Juoi  : — Quu  dans  ces  circonstances  lee  demandearB 
qui  n^avaient  pas  contests  I'opposiiion,  devaient  etxe 
condamn^s  aux  d^pens  de  cette  oppoaitiooi.  Kyh  v. 
Oagnon,  13  S.  468. 

— : —  44.  Sur  requite  contestant  la  taxation  d*un  m^moire  de 
frais,  si  plusieurs  d^fendeurs  ont  plaids  s^par^ment,  un 
senl  honoraire  d^enquSte  sera  accord^.  Bochette  v.  Del- 
torelli,  14  S.  9. 
—  : —  46.  C'est  le  montant  port^  an  bref  de  saisie-arret  qui  doit 
servir  k  determiner  la  dasse  des  frais  k  §tre  taxes  dans 
le  cds  de  contestation  de  la  declaration  du  tiers-saisi,  et 
non  pafi  la  sonune  que  celui-ci  a  reconnu  devoir.  Banque 
Jacques  Cartier  v.  Morin,  14  S.  96. 

— : —  46.  Loreque  pw  une  seule  inscription  en  revision  une 
partie  a  demand^  la  revision  d^un  jugement  rendu  k  la 
feds  sur  une  demande  principale  et  sur  une  demande 
incidente,  le  procureur  de  la  partie  adverse  n'a  droit 
qu'i  rhonoraire  d^une  seule  contestation  en  revision. 
Legault  v.  Lallemand,  14  S.  149. 

—  : —  47.  A  plaintiff  whose  action  has  been  dismissed  on  a 

preliminary  exception  is  not  obliged  to  pay  the  coots  of 
such  action  as  a  conditiotn  precedent  to  the  in- 
stitution of  a  new  action  for  the  same  cause.  The 
disposition  of  Art.  453  C.C.P.,  old  text,  which  was  in 
force  when  the  present  action  was  brought  and  the  plea 
filed,  provides  merely  for  the  case  where  a  party  who 
has  discontinued  an  action  seeks  to  begin  again,  and 
does  not  apply  to  the  case  of  a  plaintiff  whose  action 
has  been  dismissed  on  preUminary  exception,  and  who 
seeks  to  begin  anew.  La  Banque  d'Hochelaga  v.  Me- 
Connell,  14  S.  240. 

—  : —  48.  Le  cr^ancier  qui,  apr^s  ^homologation  d'un  juge- 

ment de  distribution,  a  obtenu  la  permission  def  pro- 
duire  son  ojpposition  afin  de  conserver  qu^il  avait  n6glig^ 
de  filer  en  temps  utile,  devra  payer  les  frais  du  nou- 
veau  jugement  de  distribution  qui  sera  dress^  pour  le 
coUoquer  de  sa  cr^ance.  Chatillon  dit  Oodin  v.  Lan- 
thier,  14  S.  521. 
'  -  : —  V.  Action   ptTiToiRE  ;   Avooat  ;   DfisisxBMKNT,  infra ; 
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Faillite  ;    Frais    de    justice,   infra;    HrPOTHiQUB; 
PiSrbmption,  m/ra;  Prescription;  Envision,  in/ra. 

: —  DEPOSITION  : — Where  a  party  is  examined  before  trial, 
under  Art.  286  C.C.P.,  the  deposition  so  taken  cannot 
be  used  as  evidence  to  support  a  motion  for  thef  dis- 
missal of  an  opposition  filed  by  said  party,  if  he  be  still 
in  the  province,  and  can  be  produced  at  the  trial.  ZJe- 
mers  v.  Mathieu,  14  S.  249. 

: — D^pSt: — Le  demandeur  qui  deraande  par  motion  le 
rejet  d^allfigations  de  la  d6fefnse  du  defendeur  comme 
irr^guli^res,  doit  faire  le  d6p6t  requis  par  les  regies  de 
pratique  sur  une  exception  pr^liminaire,  et  sa  motion 
doit  etre  accompagnee  d'un  certificat  du  protonotaire 
que  tel  d6pot  a  6t6  fait,  dont  avis  doit  ^tre  donn6  an 
d6fendeur  en  m§me  temps  que  de  la  motion.  Art.  165 
CP.C.     Picotte  V.  Wand,  13  S.  343. 

: —  DisAVEu : — Le  diSsaveu  d'une  partie  ^quivaut,  quant 
k  la  partie  adverse,  k  un  d^sistement  de  sa  demande, 
mSme  si  le  d6saveu  est  renvoy6  quant  au  procureur  du 
requ6rant  en  d6saveu.     Chisholm  v.  Duffy,  1  S.  62. 

: — Le  repr^sentant  de  la  partie  qui  attaque  un  jugement 
parce  que  Tinstance  aurait  6te  reprise,  continu^e,  in- 
struite  et  jug^e  sous  le  nom,  mais  hors  de  la  connais- 
sance  de  cette  partie  et  sans  so^n  consentement,  ne  pent 
r^ussir  dans  sa  demande  si  les  procurerurs  ad  litem,  qui 
ont  occup6  dans  cette  reprise  d'instance,  n'ont  pas  6t6 
d68avoJu6s  par  la  partie  ou  pour  elle.  Dorion  v.  Dorion, 
2  S.  264. 

: — 1.  Le  changement  survenu  dans  une  soci^t^  de  procu- 
reurs  par  la  nomination  de  Tun  d^eux  k  une  charge  de 
juge,  ne  met  pas  fin  au  mandat  ad  litem  qui  lui  avait 
6t6  ant^rieurement  confi6,  surtout  loreque  c^6tait  k  un 
dea  membres  restant  dans  la  soci6t^  que  le  client  s'6tait 
d'abord  adress^. 

2.  Le  procureur  qui  a  intents  une  action  que  son 
client  devait  croire  en  cour,  et  qui  regoit  instruction  de 
la  discontinuer,  reste  dans  les  limites  de  son  mandat, 
lorsque,  cette  action  6tant  nulle  pour  vice  de  forme,  il 
la  retire,  en  paie  les  frais,  et  en  intente  une  nouvelle 
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qu'il  conduit  au  point  oil  devait  etre  la  premiere  lors- 
que  lea  instraotions  de  disoontinuer  ont  &i&  donn^efi. 
Dans  Tespdce,  les  procureurs  ayant  6f6  forces  de  pro- 
c6der  par  Tautre  partie,  et  en  ayant  noiifi6  leur  diente, 
n^excedaient  pas  leur  mandat  en  continuant  les  pro 
c6dures,  et  ne  pouvaient  etre  d6savoute  apr^  jugement 
final  d^boutant  Taction.  Oiguire  t.  Gompagnie  de 
chemin  de  fer  Quebec^  Montmorency  &  Charlevoix,  3  S. 
406. 

—  : —  Le  mandat  de  procureur  ad  litem  ne  pent  6tre  contests 

par  une  simple  d6n6gation  d^autorisation,  le  d^saven 
^tant  le  seul  mode  de  contestaticm  de  ce  mandat  qui 
soit  reconnu  par  la  loi.  Foumier  v.  Trepanier,  5  S. 
129. 

—  : —  V.  AvooAT. 

—  : —  D^sisTEMENT : — 1.  XJn  d^sistement  fait  sans  I'offre  de 

payer  les  frais,  n'en  ccnstitue  pas  moins^  de  la  part  de 
la  partie  qui  le  fait,  une  renonciation  aux  pretentions 
qu'elle  a  6mises  dans  la  procedure  dont  elle  se  d^siste^ 
et  un  jugement  pent  ensuite  intervenir  sur  ce  d&iste- 
ment  et  condamner  cette  partie  aux  d^pens  s'il  y  a 
lieu.  Par  consequents  im  tel  d^sistement  ne  sera  pas 
rejete  du  dossier  sur  motion  de  la  partie  adverse. 

2.  Rien  n'empSche  qu'un  d^sistement  soit  mis  dans 
une  inscription.    Bousquet  v.  Duquette,  2  S.  622. 

—  : —  A  discontinuance  in  which  no  offer  is  made  to  pay  costs 

is  of  no  effect ;  and  where  the  plaintiff  was  ordered  to 
reftum  a  writ  of  capias  without  delay^  and  instead  of 
doing  so,  filed  a  discontinuance,  or  J&sistem^nt,  which 
contained  no  offer  to  pay  costs,  the  defendant  was 
granted  conge  defaut  of  the  writ  of  capias  with  costs. 
Ijusignan  v.  Sauvageau,  3  S.  448. 

—  : —  A  renunciation  to  a  judgment,  or  to  a  portion  thereof, 

must  be  signed  by  the  party  in  whose  favor  it  has  been 
rendered,  or  by  an  attorney  specially  authorized.  A  re- 
nunciation signed  by  the  attorney  ad  litem  is  without 
effect.    Browne  &  Watm^re,  3  R.  18. 

—  : —  1.  En  produisant  un  d&sistement  partiel  "aux  conditions 

que  la  cour  ardonnera,'^  le  demandeur  se  declare  prSt 
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k  payer  les  frais  s'il  y  en  a^  et  remplit  par  1^  sufi^am- 
ment  les  conditions  de  Tart.  450  C.P.  S'il  est  d&  alors 
quelques  d^pens  an  d6f€?ndeur  il  pent  en  obtenir  Tad  ju- 
dication par  la  cour^  et  il  ne  lui  sera  pas  pennis  de  con- 
tester  plus  tard  la  procedure  abandonn^e^  en  pr6tendant 
qne  les  frais  sur  le  d^sistefment  n^ont  pas  6t^  j^ay^s. 

2.  Lorsque  I'assignation  est  accompagn6e  d'un  bref  de 
capias  et  de  saisie-revendication^  le  d^fendeur  n'est  tenu 
de  produire  qu'nne  seule  comparution^  et  n'a  pas  de 
droit  It  des  d6pens  sur  une  comparution  sp^ale  k  nn 
des  brefs  incidents.    Beland  t.  Martineau,  8  S.  284. 

: —  A  judgment  obtained  in  a  revocatory  action  by  the  cred- 
itor of  an  insolvent,  setting  aside  as  fraudulent  a  deed 
under  which  the  insolvent,  shortly  before  his  judicial 
abandonment,  paid  money  and  transferred  a  note  to  a 
creditor,  and  ordering  that  the  money  and  note  be  re- 
turned to  the  curator  for  distribution  among  the  cred- 
itors according  to  their  respective  rights,  cannot  be 
desisted  from  by  the  plaintiff  in  such  case  except  so 
far  as  his  individual  interest  is  concerned.  A  judg- 
ment maintaining  a  general  desistement  may  be  op- 
posed, as  provided  by  article  510  C.C.P.,  by  any  person 
whose  interests  are  affected  thereby.  A  consent  by  the 
curator  of  the  estate  to  such  desistement  would  be  null, 
unless  given  with  the  permission  of  the  court  or  judge 
on  the  advice  of  the  creditors  or  inspectors  of  the  estate. 
Jeannotte  v.  La  Banque  de  St  Hyadnthe,  8  S.  304. 

: —  Une  partie  int^ress^e  dans  un  appel  pent  intervenir  sur 
cert  appel  pour  soutenir  le  jugement  attaqu^,  alors 
m^me  que  l'intim6  s'eet  d^sist^  du  jugement  porti  en 
appel.  Tin  desistement  ne  pent  avoir  d'effet  qu'entre 
les  parties  et  ne  pent  j)orter  .prejudice  aux  tiers  int6- 
ress^s  dans  le  jugement  an  sujet  duquel  11  est  fait. 
Choquette  &  jSiroiSy  4  R.  303. 

: — La  r^gle  que  le  d^sistant  ne  pent  recommencer  avant 
d'avoir  pay6  les  frais  sur  la  procedure  abandonn6e,  n^esfc 
pas  un  moyen  dilatoire,  mais  p6remptoire ;  en  cas  de 
non-paiement  de  ses  frais,  la  partie  adverse  pent  de- 
mander  non  seulement  la  suspension  de  la  seconde  pro- 
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endure  mais  sa  nullity  et  son  renvoi.     LebautiUier   t. 
Carpenter,  9  S.  531. 

—  : —  Under  art.  453,  C.C.P.,  the  non-payment  of  the  costs 

due  upon  the  diBcontinuance  of  a  previoos  action  is  a 
har,  if  pleaded,  to  the  renewal  of  a  similar  action  be- 
tween the  same  parties.  Hence  a  peremptory  exception 
alleging  non-payment  of  costs  (after  discontinuance  of 
the  former  action)  previous  to  the  institution  of  the 
second  action,  is  not  demurrable. 

Semble,  the  defendant  in  such  case  may,  if  he  prefer, 
slay  the  suit  by  dilatory  exception,  as  provided  by  art. 
120,  par.  2,  C.C.P.  Montreal  Street  Railway  Co.  dt 
Alley,  5  B.  179. 

—  : —  Le  procureur  ad  litem  ne  pent  se  d^sister  en  tout  ou  en 

partie  du  jugement  rendu  en  faveur  de'son  client,  sans 
ime  autorisation  speciale  de  ce  dernier.  Latour  v.  Des- 
marieau,  12  S.  11. 

—  : —  Une  partie  pent  se  d^sister  de  partie  d'un  jugement, 

sans  par  Ik  se  soumettre  au  paiement  de  frais.  La- 
tour  V.  Desmarteau,  12  S.  456. 

—  : —  V.  AvocAT  ;  DiPENS,  supra, 

—  : —  Distribution  : — Un  cr^ancier  qui  n'a  pas  compara 
dans  une  cause,  et  qui  n'est  pas  mentionn^  au  certificat 
du  r^gistrateur,  n^est  pas  partie  d  la  cause  dans  le  sens 
de  Tart.  761  C.P.C,  et  ne  tombe  pas  par  cons^uent 
sous  les  dispositions  de  cet  article  quant  k  la  contes- 
taticfn  du  rapport  de  distribution.  II  pent,  par  action 
directe,  forcer  un  colloqu6  k  remettre  entre  les  mains 
du  sh^rif  le  montant  d^une  collocation  touch6e  en  vertu 
d'un  jugement  de  distribution  pour  une  dette  hypo- 
th6caire  ant6rieurement  acquitt^e  et  6teinte,  pour  §tre, 
le  dit  montant,  distribufe  entre  les  crfeanciers  du  d6bi- 
teur  insolvable.  Et  il  n'est  pas  tenu  3e  d6montrer  par 
son  action  que  la  somme  r6clam6e,  ou  partie  d'icelle, 
lui  reviendra  ;  son  int6pet  peut  meme  n'etre  qu*6ven- 
tuel.  Cet  article  (761  C.P.C.)  contient  des  dispositions 
sp^ciales  en  dehors  des  regies  de  la  procedure  ordinaire, 
et  doit  etre  interpr^te  avec  rigueur,  et  applique  aux 
seuls  cas  qui  y  sont  pr6vufl.  Martel  v.  Dufort,  3  S. 
376. 
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: — Un  creancier  pent  cooitester  la  r6clamation  d'un  autre 
cr6ancier,  lorsqu'il  pretend  que  ce  dernier  n'est  pas  le 
creancier  du  d^biteur  commun,  mais  il  ne  doit  contes- 
ter  que  Tordre  et  non  la  r6clamation  elle-mSme,  lors- 
qu'il  ne  s'agit,  pour  le  contestant^  que  d^un  droit  de 
preference  au  cr6ancier  oolloqu6.  Ward  v.  Lunan,  3 
S.  624. 

: — Un  pere  qui,  par  un  arrangement  de  famille  a  danne  k 
son  fils  un  immeuble  k  la  charge  de  lui  payer  la  somme 
de  $2,000,  payable  $100  par  an  sans  int^ret,  et  qui  ob- 
tient  ensuite  un  jugement  contre  les  repr6sentants  du 
d6biteur  de  cette  somme,  n'a  droit,  vis-i-vis  de  ces  der- 
niers,  d^fendeurs  dans  Tinstance,  de  se  faire  coUoquer 
pour  le  plein  montant  de  sa  cr6ance,  $2,000,  non  encore 
6chuB,  qu'^  la  condition  de  dotnner  caution  de  pSyer  aus 
d6fendeur8,  repr&entants  du  d6biteur,  IMnt^rSt  sur 
cette  somme  jusqu'i  F6ch6ance  de  la  cr6ancfe. 

Par  Pagnuelo,  J. — Semble  que  le  d6biteur  non  insol- 
vable  auquel  reviendrait  une  partie  3u  prix  de  Tim- 
meuble  vendu  sur  lui,  pent  r6clamer  le  b6n6fice  de  Par- 
ticle 732  du  code  de  procedure  civile.  Barrette  v.  LaU 
Her,  5  S.  65. 

: — It  is  not  necessary  for  a  party  contesting  a  collocation 
to  show  that  he  will  benefit  by  such  contestation ;  if 
he  is  a  creditor  he  is  thereby  sufficiently  interested  to 
contest.    Bender  v.  Langlois,  6  S.  211. 

: — La  contestation  partielle  du  rapport  de  distribution 
n^enl6ve  pas  au  protonotaire  la  juridiction  pour  Fhomo- 
logation  des  items  non  contest^s  du  rapport.  Le  mot 
'^contestation^^  dans  Farticle  760  du  code  de  procedure 
civile,  ne  s'applique  k  tout  le  rapport  que  s'il  eist  con- 
tests dans  son  entier, — sinon,  qu'i  Pitem  ou  les  items 
oontestSs.    Belleau  &  Bender,  3  R.  134. 

: —  1.  The  mere  ownership  of  the  notes  of  an  insolvent  will 
not  entitle  the  owner  to  contest  a  dividend  sheet ;  he 
must  in  addition,  by  filing  a  claim  on  them  or  getting 
himself  substituted  to  the  original  claimant,  make 
himself  a  party  to  the  judicial  proceedings  whereby 
the  assets  are  being  distributed. 
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2.  The  right  to  contest,  given  by  C.P.  772a,  to  **any 
interested  party,"  applies  only  to  a  party  in  the  record 
who  has  a  recognized  status  therein.  In  re  Quay,  7  S. 
24. 
— : —  Les  cr6anciere  d^un  f ailli  peuvent  oontester  nne  collo- 
cation faite  par  le  curateur  k  la  cession  de  biens^  meme 
aprte  Tezpiration  des  quinze  jours  accord^s  par  Tarticle 
772a  (anc.)  du  code  de  procedure  civile  pour  le  paie- 
ment  des  collocations.    Bobitaille  v.  Bussiere,  7  S.  274. 

—  : —  (Confirmant,  Pagnuelo^  J.,  dissentiente,  le  jugeanent  de 

Charland,  J.)  : — Un  simple  cr^ancier  cEirographaire  qui 
n'est  pas  partie  dans  la  cause  et  ne  pent  rien  pr^tendre 
dans  le  produit  de  la  vente  d'un  immeuble  k  cause  des 
hypoth^ques  qui  grdvent  cet  immeuble,  n'est  pas  re- 
eevable,  k  cause  de  son  manque  d'int6rgt,  k  contester 
une  collocation  port6e  au  jugement  de  distribution. 
La  Societi  permanente  de  construction  du  district  d^Iher- 
vilU  V.  Thibodaau,  10  S.  252. 

—  : —  Enqu^tis  : — Where  a  case  has  been  inscribed  for  enquHe, 

the  plaintifif,  when  he  closes  his  enquete,  is  not  entitled 
to  call  upon  the  defendant  to  proceed  with  his  enquete 
the  same  day,  but  should  fix  a  subsequent  day  for  that 
purpose.  A  foreclosure  of  defendant,  and  inscription 
upon  the  merits  by  the  plaintiff,  on  the  same  day  he 
closed  his  enquete,  will  be  set  aside  as  irregular.  La  Cie 
de  Pret  et  de  Credit  Foncier  v.  Normand,  2  S.  390. 
— : —  1.  L'enquSte  prise  k  un  jour  subsequent  k  celui  fixe, 
sans  ajoumement  de  la  cause  k  tel  jour,  et  sans  nouvel 
avis  k  Fautre  partie,  est  iU^gale. 

2.  Lorsqu'une  cause  est  inscrite  k  Fenqu^te  et  mk- 
rite  il  doit,  en  Fabsence  d'un  consentement  des  parties, 
etref  proo6d6  k  Fenqu^te  cour  s^nte,  et  le  jurat  au  has 
des  depositions  le  constater.  Quay  v.  Durand,  3  S. 
250. 

—  : —  Une  partie  pent  efn  tout  temps  apr^s  la  comparution  et 

avant  Finscription  faire  soox  option  que  la  cause  soit 
inscrite   pour   enquete    et   audition   en    meme   temps. 
Compagnie  du  Canada-Revue  v.  Fabre,  4  S.  99. 
— : —  La  connaissance  de  tons  les  incidents  d'une  cause  ap- 
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partenant  au  juge  qui  si^ge  k  Tenquele  et  m^rite^  la 
cour  sup^rierure^  si^geant  comine  cour  de  pratique^  ne 
r6yisera  pas^  lorsque  la  cause  est  inscrite  pour  preuye 
et  audition  en  ni§me  temp6>  la  decision  d^un  juge  en 
chambre  sur  des  objections  faites  k  certaines  questions 
posees  k  la  partie^  examinee  comme  t^moin  en  vertu  de 
Tart.  261a  C.P.C.,  mais  r6f6rera  la  demande  de  r6vision 
au  juge  si^geant  k  Tenquete  et  m6rite.  Compagnie  de 
publication  du  Canada  Revue  v.  Fabre,  6  S.  372. 

: — Une  deposition  non  tennin6e  et  incomplete  ne  sera  pas 
admise  j»ar  le  tribunal.  Dans  Fesp^ce,  la  deposition  n'est 
pas  rejet6e  du  dossier^  mais  la  cause  est  remise  sur  le 
rdle  d'enquSte  et  m^rite  pour  que  le  fSmoignage  puisse 
§tre  complete.     Taschereau  v.  MathieUj  7  S.  266. 

: —  Lorsqu'une  partie  entend  la  partie  adverse  comme  t6- 
moin,  elle  n'est  pas  forclase  du  droit  d^entendre  d'autres 
temoins  pour  la  discr^diter.  II  en  est  autrement  des 
temoins  strangers  que  produit  une  partie;  elle  ne 
pent  pas  entendre  de  t6moinj8  poiur  les  discr6diter,  quoi- 
qu'elle  puisse  en  entendre  qui  fassent  une  preuve  con- 
traire.     Gauthier  v.  Morely  7  S.  486. 

: — Where  the  plain tiflPs  enquete  has  extended  over  several 
years  and  has  been  proceeded  with  at  dififerent  dates, 
the  defendant  is  entitled  to  have  the  depositions  pro- 
duced before  being  foreclosed  from  proceeding  with  his 
enquete.    Dunbar  v.  TruteaUy  9  S.  217. 

: —  An  application  to  have  the  case  sent  back  to  the  Court 
of  first  instance,  for  the  re-examination  of  witnesses,  will 
not  be  granted  by  the  Court  of  Appeal,  where  the  ap- 
pellants who  make  <such  demand  do  not  complain  that 
{hey  were  prevented  in  the  court  below  from  putting  in 
the  evidence  in  question.     Forget  &  Baxter,  7  R.  530. 

: —  V.  Inscription,  infra. 

: —  ifivocATioN  : — Une  contestation  de  declaration  de  tiers- 
saisi  dans  une  cause  pendente  devant  la  cour  de  circuit, 
dans  laquelle  on  demande  une  condamnation  que  ce 
tribunal  est  incompetent  k  prononcer,  donne  ouverture 
k  une  demande  d'evocation  k  la  cour  superieure.  Chan- 
donnet  v.  Chandonnet,  6  S.  289. 
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—  : —  Le  demandeur  poursuivait  la  difenderesse  en  cour  de 
circuit  en  recouvrement  d'un  montant  qu'il  lui  avait 
pay6  pour  du  gaz  all6guant  que,  d'apr^s  son  contat 
avec  la  cit6  de  Montreal^  prenant  fin  le  ler  mai  1895^  la 
defenderesse  6'^tait  engag6e  de  fournir  le  gaz  k  tous  les 
citoyens  k  raison  de  $1.40  par  mille  pieds  ;  que  la  de- 
fenderesse lui  avait  charge  sur  le  taux  de  $1.30,  tandis 
qu^elle  n'exigeait  que  $0.95  dans  la  partie  ouest  de  ia 
ville.  La  defenderesse  demandait  k  6voquer  la  cause 
devant  la  cour  sup^rieure,  pr^tendant  que  ses  droits 
futups  etaient  en  jeu. 

JuQt : — Quil  n y  avait  pas  lieu  k  dvocAlion,  les  droits 
futurs  de  la  defenderesse  ocntre  le  demandeur,  sur  un 
contrat  prenant  fin  le  ler  mai  1895,  ne  pouvant  jamais 
se  monter  k  la  somme  de  $100,  et  le  jugement  rendu 
dans  Finstance  ne  pouvant  affecter  le  recours  de  la  de- 
fenderesse centre  d'autres  conscanmateurs  de  gaz. 
Poitras  v.  The  Montreal  Oas  Company^  6  S.  505. 

—  : —  The  articles  of  the  Code  of  Civil  Procedure,  providing 

for  the  evocation  tathe  Superior  Court  of  cases  before 
the  Circuit  Court,  do  not  apply  to  cases  before  the  Re- 
corder's Court  {e,g,y  certain  actions  between  lessors  and 
lessees)  in  which  the  latter  court  has  concurrent  juris- 
diction with  the  Circuit  Court.  No  provision  exists  for 
the  evocation  of  such  cases  from  the  Recorder's  Court 
save  by  writ  of  certiorari  and  in  the  cases  specified  in 
art.  1221  {old),  C.C.P.     Desautels  v.  Parker,  7  S.  469. 

—  : —  Dans  une  action  sur  un  billet  promissoire  pour  $25, 

etant  partie  du  prix  de  vente  d'un  piano  vendu  pour 
$320,  il  y  a  lieu  k  revocation  k  la  cour  8up6rieure.  Ber- 
nard V.  Ouellet,  9  S.  318. 

—  : —  Une  demande  devant  la  cour  de  circuit,  en  laquelle  le 

demandeur  ne  reclame  que  $60,  mais  ati  il  conclut  aussi 
k  ce  qu'il  soit  declare  membre  et  soci6taire  de  Tasso- 
ciation  defenderesse,  est  evocable  k  la  cour  superieure 
comme  affectant  des  droits  futurs.  Paquin  v.  SocieU 
Bienveillante  de  St-Roch,  9  S.  405. 

—  : —  A  defendant  in  the  Circuit  Court,  who  produces  an  inci- 

dental demand  for  an  amount  in  excefss  of  the  jurisdic- 
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tion  of  that  tribunal  is  not  entitled  to  an  evocation  to 
the  Superior  Court.     BeauMne  v.  Thibault,  10  S.  423. 

—  An  action  which  sets  up  a  right  to  claim  damages  from 
the  defendant,  in  consequence  of  alleged,  temporary 
acts  of  negligence  by  defendant  in  the  carrying  out  of 
a  contract  to  furnish  water  to  plaintiffs  factory,  is  not 
susceptible  of  evocation  to  the  Superior  Court.  Cos- 
sett  V.  DesjardinSy  12  S.  639. 

—  On  ne  pent  6voquer  k  la  cour  superieure  une  action  in- 
tent6e  en  cour  de  circuit  pour  le  recouvrement  de  taxes 
scolaires,  quand  meme  cette  action  affecterait  des 
droits  futurs.  Les  commissaires  d'ecoles  de  la  cite  de 
St'EenrtY.  La  cite  de  St-Henri,  14  S.  144. 

—  La  ^emanderesse  r6clamait  du  d§f endeur,  par  action  in- 
tent6e  k  la  cour  de  circuit,  $54,  dont  $45  pour  confec- 
tion d^im  trottoir  au  fond  de  la  proprift6  du  d6fendeur, 
en  vertu  d'un  r^glement  du  conseil  de  la  demande- 
resse,  et  $9  pour  20  p.c.  sur  le  prix  des  travaux.  Le 
d6fendeur  plaida  qu'il  avait  satisfait  k  toutes  les  obli- 
gations que  lui  imposait  ce  r^glement,  en  faisant  le 
trottoir  une  fois,  et  qu'il  n'6tait  pas  tenu  de  le  refaire, 
et  il  demanda  revocation  de  Faction  k  la  cour  superieure 
comme  affectant  ses  droits  futurs. 

JvGt : — Quo  Taction  affectait  les  droits  futurs  du  d^- 
fendeur,  qui,  s^il  6tait  condamn6  k  refaire  le  trottoir 
aujourd'hui,  pourrait  ^tre  de  nouveau  condamn6  k  le  re- 
faire ;  que  partant  il  y  avait  lieu  k  Evocation.  La  cor- 
poration de  la  paroisse  de  Belcsil  v.  Jeannotte,  14  S.  211. 

—  V.  ENVISION,  infra, 

—  ExAMEN  MEDICAL  : — In  an  action  by  the  tutor  to  a 
minor,  for  injuries  sustained  by  the  minor  while  in  the 
employ  of  the  defendants,  where  it  is  alleged  that  the 
brain  of  the  minor  has  been  affected  by  the  accident, 
the  Court  may  order  the  tutor  and  the  minor  to  permit 
an  examination  to  be  made  by  physicians  into  the  men- 
tal and  physical  condition  of  the  minor,  subject  to  such 
conditions  as  the  Court  deems  proper.  Filion  v.  Dawes, 
12  S.  494. 

; —  Exception  X  la  forme  : — La  d^n^gation  de  la  quality 
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donnfe  au  d^f  endeur  dans  le  bref  de  sommatioQ  est  une 
mati&re  de  fond  qui  ne  pent  faire  Tobjet  d'one  excep- 
tion a  la  forme.    EobiiaiUe  v.  Sauve,  4  S.  125. 

—  : —  Qnand  le  droit  d'action  apparait^  ce  n*est  pas  par  defense 

an  fond  en  droit  qu'on  petit  se  plaindre  que  la  dteln^ 
ntion  n'est  pas  sofSsBnte^  mais  senlement  par  exception 
k  la  forme.    Fraser  v.  Boucher,  6  S.  221. 

—  : —  Le  moyen  de  defense  r&nltant  du  fait  que  le  demandeur 

n'all^gne  pas  que  dans  les  circonstances  relat^es^  la  d§- 
fenderesse  fiit  autoris6e  par  son  mari  a  faire  commerce 
doit  Stre  oppos^  par  voie  d'exception  k  la  forme,  et  non 
par  defense  en  droit.     Ward  v.  Chapleau,  5  S.  338. 

—  : —  Uomission  des  mots   "  Limited ''   ou  "  A  responsabiliti 

limit^e/'  apr^s  le  nom  d'une  compagnie  dans  le  bref  de 
sommation,  n'est  pas  nne  cause  de  nullity  de  ce  bref, 
ces  mots  ne  f  ormant  pas  partie  du  nom  de  la  compagnie. 
Une  variante  entre  le  fiat  et  le  bref  de  sommation  ne 
constitue  pas  im  grief  dont  le  defendeur  puisse  se 
plaindre.  Vien  v.  Holmes  Electric  Protection  Co.,  7  S. 
225. 
— : —  An  objection  by  a  mise  en  cause  that  she  is  a  married 
woman,  and  that  her  husband  had  not  been  summoned 
for  the  purpose  of  authorizing  her  to  plead  in  the  cause, 
should  be  pleaded  by  exception  to  the  form  and  not 
by  demurrer.     Westgate  v.  Thackeray,  7  S.  517. 

—  : —  Le  d6f aut  de  quality  du  demandeur  doit  se  plaider  par 

exception  k  la  forme.  Thibaudeau  v.  City  of  8t,  Henri, 
11  S.  532. 

—  : —  Dans  une  exception  k  la  forme,  des  conclusions  au  renvoi 

pur  et  simple  de  Taction  sont  ill^gales  et  devront  en- 
tralner  le  renvoi  de  Texception,  le  tribunal  ne  pouvant 
adjuger  au  deli  de  ces  conclusions  et  r^server  le  recours 
du  demandeur.     Freeman  v.  Oray,  12  S.  10. 

— : —  Le  d^faut  d'avis  d^action,  lorsqu'il  est  requis,  doit  se 
plaider  par  exception  k  la  forme  et  dans  les  d^ais  fixte 
pour  la  production  des  exceptions  pr61iminaires,  et  non 
par  ime  defense  au  fond.  Kelly  v.  Montreal  Street 
Railway  Co,,  13  S.  385. 

— : —  Des  moyens  k  Tencontre  d'un  bref  de   Quo  warranto 


PROOfouRK — BXCBPTION  A  LA  yORMB.  497 

centre  un  commissaire  d'6cole,  all6guant  que  la  requete 

a  6t6  pr6seiit6e  taidivement,  qu^elle  n^est  pas  suflBfiam- 

ment  libellee,  qu'elle  n^a  pas  6t6  r6guli^remeiit  signififee, 

que  le  requerant  n'a  pas  donn6  le  cautioainement  voulu 

par  la  loi,  doivent  etre  opposes  par  exception  k  la  forme, 

et  le  d6faut  de  juridiction  de  la  cour  pour  prendre  con- 

naissance  de  la  requete  doit  etre  soulev6  par  exception 

d^clinatoire.    Joyce  v.  Harty  14  S.  199. 

•  V.  Opposition,  infra  ;  K^ponse  A  la  forme,  infra, 

■  Exception   dilatoibb  : — Des   allegations   k   Tencontre 

d'une  action  que  les  defendeurs  n'onl  pas  de  domicile 

dans  le  district,  qu'ils  n'y  ont  pas  6te  assign6s  person- 

nellement  et  qu'aucune  signification  du  bref  ne  leur  a 

616  faite  de  mani^re  k  donner  juridiction  k  la  cour,  ne 

sont  pas  la  matiere  d*une  exception  k  la  forme,  mais 

dcdvent    etre    opposees    par    exception    dilatoire.      The 

Canada  Atlantic  Railway  Co.  v.  Stanton,  4  S.  133. 

Grounds  of  dilatory  exception  which  rest  upon  matter 

appearing  on  the  face  of  the  record  may  be  urged  by 

motion  ;    but  where  the  grounds  of  dilatory  exception 

put  in  issue  matters  of  fact  not  appearing  upon  the 

record,  and  requiring  proof,  it  is  not  in  accordance  with 

the  practice  of  the  Court,  nor  permissible,  to  raise  such 

grounds  by  motion.     Langhoff  v.  Boyer,  9  S.  296. 

Exception   pr^liminaire  : — La  production   d'un   plai- 

doyer  au  m6rite,  sous  reserve  d'une  exception  pr^limi- 

naire   produite  en  meme  temps,  ne  constitue  pas  un 

abandon  de  Texception  preliminaire.    Hart  v.  Kenwood^ 

4  S.  178. 

V.  Plaidoyer. 

Execution  : — Un  cr^ancier  du  debiteur  saisi  ne  peut 
extent er  un  jugement  rendu  a  la  poursuite  du  deman- 
deur  dans  la  cause,  ordoimant  la  vente  k  la  foUe  en- 
ch^re  d'un  immeuble,  sans  demander  k  etre  subrog6 
dans  les  droits  de  ce  demandeur,  pour  Tex^cution  du 
jugement  qu'il  neglige  de  faire.  Audet  v.  Plants,  1  S. 
190. 

Lorsque  le  sh6rif  regoat  en  meme  temps  plusieurs  brefs 
d'execution  centre  les  immeubles  du  mSme  d6fendeur, 

32 
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il  ne  doit  faire  qu'iine  eaifiie  en  yertu  de  ces  diff^ents 
brefs.  Banque  Natianale  v.  AtLbertin,  1  S.  340. 
— : —  Where  leave  to  appeal  to  the  judicial  committee  of  the 
Privy  Council,  from  a  judgment  of  the  Court  of  Queen^e 
Bench  sitting  in  appeal,  has  been  refused  by  the  latter 
Court,  a  judge  of  the  Superior  Court  haa  no  power  to 
suspend  the  execution  of  the  judgment.  PichS  v.  Leiang, 
3  S.  488. 

— : —  Quoique  la  somme  capitale  d'un  jugement  soit  moin- 
dre  que  $40,  il  pent  ^tre  execute  contre  les  immeubles 
si  les  int6r§ts  et  les  frais  tax6s  ajoutSs  k  cette  somme 
fonnent  un  total  de  plus  de  $40.  Oagnon  v.  Bidard, 
7  S.  1. 

—  : —  Article  1102  of  the  Code  of  Procedure,  which  says  that 
^^  judgments  for  sums  not  exceeding  $40  can  only  be 
executed  on  the  movable  property  of  the  debtor,  except 
in  the  case  of  hypothecary  actionsy  etcP  refers  to  hypo- 
thecary actions  against  tiers  detenteurs  who  are  not  per- 
sonally liable  for  the  amount  of  the  hypothec.  A  cred- 
itor who  has  obtained  a  judgment  against  his  debtor 
for  a  sum  less  than  $40,  and  registered  the  same  against 
his  immovable  property,  is  not  entitled  to  bring  a  hy- 
pothecary action  against  such  debtor,  or  to  take  con- 
clusions praying  that  he  be  ordered  to  abandon  the  pro- 
perty unless  he  pays  the  debt.  Jacques  v.  Tiffany,  7  S. 
410. 

— : —  Le  cr^ancier  d^im  jugement  de  modus  de  $40,  qui  I'a 
enregistr6  contre  Timmeuble  de  son  d^biteur,  ne  pent 
pas,  par  ime  action  personnelle  hypoth^caire  fond6e  sur 
ce  jugement  en  obtenir  un  second,  Fautorisant,  k  d^faut 
de  paiement,  k  faire  saisir  et  vendre  Timmeuble.  (Tail- 
ton  V.  Poulin,  13  Q.L.B.  155,  renvers6e.)  Permettre  k 
un  cr6ancier  de  poursuivre  son  d6biteur  par  action  hy- 
poith6caire  sur  un  jugement  qu'il  aurait  obtenu  pour 
une  dette  personnelle  n*exc^dant  pas  $40,  serait  per- 
mettre de  faire  vendre  par  une  voie  d6toum6e,  au  moyen  . 
d'une  seconde  action,  les  immeubles  du  d6biteur  pour 
une  somme  minime,  contrairement  k  la  disposition  ez- 
presse  de  Tart.  1102  C.P.     L^exception  contenue  dans 
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cet  article  ne  s'applique  qu'i  raction  hjrpothecaire  or- 
dinaire, dirig6e  centre  le  detentenr  d'un  immeuble  affects 
k  la  creance  dont  le  cpfiancier  poursuit  le  recouvrement, 
et  non  k  une  action  hypoth6caire  greff^e  but  nn  jagef- 
ment  personnel  qu^il  aurait  obtenu  contre  ce  m^me  d6- 
biteur.    Lepage  &  Boss,  4  R.  292. 

—  •* —  La    "  somme  du  jugement  ^^    qui,  aux  tennes  de  Tart. 

1102  C.P.C.,  doit  exc6der  quarante  piastres  pour  donner 
ouverture  a  Texecution  contre  les  immeublee  du  d6bi- 
teur,  s'entend  du  montant  k  pr^lever  en  vertu  du  juge- 
ment et  en  comprend  les  int^rdts  ert  les  frais,  aussi  bien 
que  le  capital.  Ainsi,  est  susceptible  d^ex6cution  im- 
mobili^re  un  jugement  qui  condamne  le  d6fendeur  k 
payer  trente  cinq  piastres  et  les  frais  subs6quemment 
taxes  a  neruf  piastres,  le  tout  formant  une  somme  qui 
exc6de  quarante  piastres.  Blanchet  et  Wurtele,  J  J., 
diss.     Tapp  &  Turner,  5  R.  538. 

— : —  Where  the  condemnation  undefr  a  judgment  carries 
costs,  and  the  debt,  with  costs  ^dded,  exceeds  $40,  exe- 
cution may  be  issued  against  the  immovable  property 
of  the  debtor.  (Tapp  &  Turner,  R.J.'Q.,  5  B.R.  538, 
followed.)     SJiarpe  v.  RdbeH,  13  S.  277. 

—  : —  By  the  final  judgment  in  a  cause,  it  was  expressly  de- 

clared that  the  plaintiff,  defendant  in  the  present  cause, 
was  and  had  been  in  possession  for  over  a  year  of  cer- 
tain land,  and  that  the  present  plaintiff  had  disturbed 
him  in  his  possession  by  erecting  the  wall  of  a  build- 
ing on  a  portion  of  the  land,  and  the  present  plaintiff 
was  ordered  to  demolish  and  remove  the  wall,  and  in  the 
event  of  his  making  .default  so  to  do,  the  present  de- 
fendant was  authorized  to  have  the  wall  demolished  and 
removed  at  the  present  plaintiff's  expense.  The  latter 
now  alleged  that  the  plaintiff  in  the  former  suit  was 
about  to  execute  the  judgment  himself,  and  that  it 
could  not  be  legally  executed  except  by  a  wrif  issued  in 
the  name  of  the  Sovereign,  and  he  asked  that  defendant 
be  enjoined  from  proceeding  to  execute  the  judgment. 

Held  : — ^The  fact  that  a  right  is  by  a  judgment  de- 
clared to  belong  to  a  pari:y,  and  that  he  is  by  such  judg- 
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ment  declared  free  to  exercise  such  right,  has    not  the 
effect  of  rendering  the  exercise  by  him  of  such  right  a 
putting  in  execution  of  a  judgment  within  the  mean- 
ing of  Art.  600  C.P.C.,  or  of  rendering  it  necessary  for 
him,  in  order  to  exercise  such  right — where  such  exer- 
cise involves  no  dispossession  of  the  party  as  a^inst 
whom  such  right  has  been  declared  to  exist,  and   no 
compulsory  enforcement  of  an  order  of  the  Court  upon 
or  against  such  adverse  party, — ^to  first  cause  a  "writ  to 
be  issued  in  the  name  of  the  Sovereign  ;  and  the  ac- 
tion was  therefore  dismissed.     Oration  v.  Gautkier  dii 
LandrevilUy  14  S.  233. 

—  : —  La  def enderesse  avait  et6  condamn^e  k  ,payer  a  la  de- 

manderesse  le  loyer  d'un  bureau  qu'elle  avait  loue  d'elle 
k  Montreal.     En  execution  de  ce  jugement  la  demande- 
resse  fit  ^mettre  contre  la  defenderesse  un  bref  de  bonis 
et  de  terris  adresse  au  sherif  du  district  de  St-Hyacinthe, 
ou  la  defenderesse  avait  son  bureau  principal.     Le  bref 
fut  remis  au  sherif,  mais  avant  qu'il  eut  fait  aucune 
procedure  pour  I'executer,  la  defenderesse  produisit  une 
opposition  all^guant  que  le  bref  aurait  dfi  Stre  adresse 
au  sh6rif  du  district  de  Montreal,  ou,  alleguait-elle,  il 
paraissait  au  dossier  qu'elle  poss^dait  des  biens  meubles. 
Cette  opposition  fut  renvoyee  par  la  cour  superieure, 
Langelier,  J.,  pour  le  motif  que  ^opposition  6tait  pre- 
maturee,  cette  opposition  ayant  6te  produite  avant  que 
le  sherif  eut  fait  aucune  procedure  pour  ex^cuter  le 
bref. 

Jdg6  (c-onfirmant,  sans  en  adopter  les  motifs,  le  juge- 
ment de  la  cour  sup6rieure)  : — Que  la  defenderesse 
ayant  son  principal  bureau  a  St-Hyacinthe,  ses  biens 
meubles  sont  presumes  s'y  trouver,  et  le  bref  d^execution 
pouvait  otre  adresse  immediatement  au  sherif  de  ce  dis- 
trict. The  Montreal  Board  of  Trade  v.  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  Comtes  Unis,  14  S.  381. 

—  : —  V.  Opposition,  infra;  Saisie,  infra. 

—  : —  Exhibits  : — V.  Pieces,  infra, 

—  : —  Experts  : — 1.  Des  experts  nommes  en  justice  ne  sont 

pas  obliges  d'attendre  Tissue  du  proces  pour  le  paiement 
Se^  leurs  f rais  et  honoraires  ;  mais  ils  peuvent,  des  que  le 
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montant  en  a  6t6  contradictoirement  etabli,  le  recouvrer 
des  parties,  lorsque  aucun  d^pot  n'a  6t6  fait  en  ccnr. 

2.  Une  partie  ne  pent  se  soustraire  a  ce  paiement 
qu'en  demontrant  que  le  rapport  des  experts  eet  nul  ert 
sanfi  utility  dans  la  cause.  Quirk  v.  New  Rockland 
Slate  Co,,  2  S.  312. 

: — Experts  have  a  recourse  for  the  fees  due  to  them  in 
connection  with  a  pending  cause,  against  a  defendant 
en  arriere  garantie,  and  more  particularly  when  the  said 
defendant  availed  itself  of  the  report  of  the  experts  by 
taking  communication  thereof.  Beaudry  v.  Town  of 
St,  Henri,  9  S.  406. 

: —  Faits  et  articles  : — Les  r6ponses,  "Je  ne  me  rappelle 
pas  du  tout,**  "Je  ne  sais  pas,"  "Je  ne  puis  vodr,"  faites 
k  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ne  sont  pas 
directes,  cat6goriques  et  pr6cises,  dans  les  tennes  dee  ar- 
ticles 228  et  229  C.P.C.,  et,  dans  ce  cas,  les  interroga- 
toires seront  tenus  pour  averts.    Daly  v.  Daly,  1  S.  457. 

: —  Une  r^ponse  k  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui 
contient  une  assertion  6trang^re  aux  faits  demand^s, 
pent  6tre  divis^e.    Leclaire  v.  Cote,  3  S.  331. 

: —  Une  partie  ne  pent  ^re  tenue  de  r6pondre  k  des  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles  qui  tendent  k  la  soumet- 
tre  aux  consequences  d'une  action  p^nale.  Oarrick  v, 
Canada  Pipe  and  Foundry  Co,,  3  S.  383. 

: — Un  defendeur  poursuivi  pour  assaut,  centre  lequel  on  a 
deji  exerc6  le  recoure  criminel  k  raison  de  cet  assaut,  ne 
pent  refuser  de  r^pondre  k  des  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  tendant  k  6tablir  Fassaut  en  questioai,  pour 
le  motif  que  ses  r^ponses  Tincrimineraient  et  auraient 
pour  effet  de  I'exposer  k  une  poursuite  criminelle.  Ray 
V.  Carpenter,  3  S.  404. 

: — Des  reponses  a  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles 
donnees  au  greffe,  en  Fabsence  du  procureur  de  la  partie 
adverse  et  malgr6  une  assignation  de  venir  r6pondre  de 
vive  voix  (art.  226  C.P.C),  sont  irr^guli^res,  et  les  inter- 
rogatoires seromt  tenus  pour  av6r6s.  Allard  v.  Ricard, 
3  S.  427. 

: —  The  company  defendant,  before  the  appointment  of  a  li- 
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quidator,  was  summoned  to  answer  interrogatorieB  upon 
articulated  facts,  but  a  liquidator  was  appointed  before 
the  day  fixed  for.,  answering.  The  rule  was  coaitinued 
by  consent  to  a  subsequent  day,  and  on  that  day  no  one 
appearing  to  answer,  default  was  entered. 

Held  : — Inasmuch  as  by  section  34  of  the  Winding- 
up  Act,  upon  the  appointment  of  a  liquidator  all  the 
powers  of  the  directors  cease,  except  in  so  far  as  the 
court  or  the  liquidator  sanction  their  continuance,  the 
directors  after  the  appointment  of  a  liquidator  could  not 
authorize  any  person  to  answer  for  them  unless  their 
powers  had  been  specially  continued  to  that  efifect.  The 
company  was  therefore  relieved  from  the  default,  and 
the  liquidator  allowed  to  answer.  Graham  v.  The  Cos- 
selman  Lumber  Co.,  4  S.  91. 

—  : —  On  ne  pent,  sans  la  permission  et  ^intervention  du  juge, 

poser  des  interrcgatoires  suppMmentaires  k  une  partie 
qui  a  6ie  assignee  sur  faits  et  articles,  et  une  partie 
assignee  k  venir  r^pondre  sur  faits  et  articles  au  greffe, 
et  k  qui  on  veut  poser  de  tels  interrogatoires  supplemen- 
taires,  pent  se  refuser  d'y  r6pondre  et  mSme  se  retirer 
apr^s  qu'elle  a  repondu  aux  questions  Sorites,  sans  se 
constituer  en  m6pris  de  cour.  Compagnie  du  Canada 
Revue  v.  Mgr.  Fabre,  4  S.  101. 

—  : —  A  party  defendant  cannot  be  obliged  to  answer  any  ques- 

tion which  tends  to  subject  him  to  the  consequenoes  of 
a  penal  action  ;  and  interrogatories  on  articulated  facts 
which  have  this  effect,  will  not  be  taken  pro  confessis 
where  the  party  makes  default  to  answer.  Bertin  v. 
NoHhern  Pacific  R.  Co,,  4  S.  321. 

— : —  Upon  motion  to  take  interrogatories  upon  articulated 
facts,  pro  confessis,  such  interrogatories  only  will  be 
taken  as  admitted  as  the  party  would  have  been  com- 
pelled to  answer  had  he  been  present.  Dansereau  v. 
Pacaud,  6  S.  98. 

—  : —  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Ouimet, 

J.)  : — Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  peuvent 
§tre  propose  dans  les  causes  ex  parte  ou  par  d6faut 
comme  dans  les  causes  cooitest^es. — Ces  interrogatoires 
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8ur  faits  et  articles  peuvent  §tre  d6clar&  av6r68  en  Fab- 
sence  d'une  motion  k  cet  efEet.  Masson  v.  Jeffrey,  6  S. 
292. 
: —  Answers  to  interrogatories  on  faits  et  articles  which  con- 
travene the  terms  of  article  228  (old)  of  the  Code  of  ^ 
Procedure  may  be  rejected  on  motion,  and  the  interrog- 
atories taken  pro  confessis.  Hislop  v.  McConomy,  11  S. 
1. 

: —  Le  mari  B6par6  de  biens,  qui  n'efet  en  cause  que  pour 
autoriser  sa  femme,  ne  pent  ^tre  interrog6  but  faits  et  ar- 
ticles.   Price  V.  Marcotte,  14  S.  146. 

: —  FoLLE  ENCH&RE  : — La  demande  dirig^e  contre  un  adju- 
dicataire  pour  folle  ench^re  sefra  renvoy^e,  si  Fadjudica- 
taire  fait  voir  que  le  lot  qui  lui  a  4t^  adjug^  6tait  d6crit 
aux  avis  de  vente  comme  6tant  un  lot  b&ti,  tandis  qu^au 
contraire,  ce  lot  etait  vacant.  Cite  de  Montreal  v.  Pero- 
deauy  2  S.  302. 

: — En  cas  de  folle  enchere,  le  tribunal  est  requis,  sur  re- 
quite k  cet  effet,  de  fixer  le  montant  que  dodvent  payer 
les  fols  ench6riss€urs  et  de  les  y  condamner  par  corps ; 
c^est  k  lui  k  determiner  le  montant  de  la  condamnation, 
et  de  le  r^duire  si  on  ne  justifie  pas  que  celui  indiqu6 
est  correct.  Une  tajsation  pr^alable  des  frais  n^est  pas 
n6oeesaire.  Dupuis  v.  Beland  &  Brotisseau,  adjudica- 
taire,  US.  185. 

:-^  II  n^est  pas  n6cessaire  dans  la  requite  pour  folle  enchere 
de  d6crire  Pimmeuble  dont  la  vente  k  la  folle  enchere 
est  demand6e.    Robinson  v.  Siguin,  11  S.  409. 

: — (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  8up6rieure,  Doherty, 
J.)  : — 1.  Lorsque  le  jugem«nt  accordant  une  requete 
pour  folle  enchere  ordonne  la  revente  de  la  propri6t6 
d6crite  au  proc^s-verbal  de  saisie,  e^  qu'il  appert  qu^une 
partie  de  cette  propriety  a  6t6  distraite  de  la  saisier  et 
n^a  jamais  6t6  vendue  k  Tadjudicataire,  ce  jugement 
devra  etre  mis  de  c8t6  sur  appel. 

2.  Lorsque  le  sh^rif  a  accord^  un  titre  k  Tadjudica- 
taire  constatant  paiement  du  prix  d'adjudication  et  que 
ce  titre  a  6t6  enregistre,  la  revente  k  la  folle  enchere  de 
I'adjudicataire  ne  pent  ^tre  obtenue  tant  que  le  titre  dn 
flh6rif  n'aura  pas  6t6  annul6. 
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3.  (D'accord  avec  la  cour  sup^rieure.)  H  n'est  pas  ne- 
cessaire  que  le  8h6rif  mette  Padjudioataire  en  dcmenre 
de  payer  son  prix  d'adjudieation  aif  de  donner  caution, 
s*il  est  cr^ancier  hypoth6caire,  avant  qu'un  intereese 
puisse  demandeir  la  revente  de  rimmeuble  k  sa  f  olle  en- 
ch^re.    Armstrong  &  Larribe,  6  R.  52. 

—  : —  V.  DficRET,  sitpra  ;  ExficuTfON  supra. 

—  : —  FoRCLUSiON  : — La  f orelusion   dte   plaider  ne  pent    Stre 

prise  qu'aprSs  I'expiration  du  troisi^me  jonr  juridique 
k  compter  de  la  demande  de  plaider.  Starr  v.  Phillips 
&  Kimball,  1  S.  315. 

—  : —  Where  the  defendant,  in  a  summary  action,  files  a  pre- 

liminary plea,  and  the  plaintifE  does  noi,  under  Art.  131, 
CiC.P.,  require  him  to  plead  to  the  merits,  he  cannot 
be  foreclosed  from  pleading  until  the  preliminary  excep- 
tion is  disposed  of.     Demurs  v.  Hogle,  7  S.  476. 

—  : —  In  a  simimary  case,  where  an  exception  to  the  form  was 

dismissed  on  May  21,  and  the  23rd  and  24th  were  non- 
juridical  days,  a  foreclosure  and  judgment  ex  parte  on 
the  25th  were  premiature,  the  defendant  being  entitled 
to  plead  on  that  day.— Arts.  3,  24,  81,  131,  892  {old), 
C.C.P.  Vien  v.  Holmes  Electric  Protection  Co,,  10  S. 
128. 

—  : —  Le  demandeur  ne  pent,  lorsqu'une  exception  k  la  forme 

que  le  defendeur  a  oppos^e  k  sa  demande  a  6t6  deboutfe, 
fo^^clore  le  defendeur  le  jour  meme  du  renvoi  de  Fex- 
ception ;  mais  le  d6fendeur  doit  avoir  le  d61ai  ordinaire 
k  compter  de  ce  jugement  pour  produire  sa  defense,  et 
le  demandeur  ne  pent  se  pr6valoir  d'une  demande  de 
plaider  qu'il  aurait  fait  signifier  au  d6fendeur  apr^s  con- 
testation de  Texception  k  la  foome  et  avant  le  jugemefnt 
sur  icelle ;  cette  demande  de  plaider,  pour  gtre  efEec- 
tive,  doit  §tre  faite  avant  contestation  de  I'exception 
pr61iminaire.  Cependant,  dans  Tesp^e,  le  d6fendeur 
n'ayant  pas  d6nonce  ce  vice  de  procedure  k  la  cour  de 
premiere  instance,  malgr6  signification  personnelle  a 
son  avocat  de  I'inscription  au  merite,  et  n^ayant  pas 
r6u8si  en  r6visioai  sur  son  exception  k  la  forme,  n'aura 
pas  de  frais  devant  la  cour  de  r6vision.  Champagne  v. 
Bachand,  10  S.  299. 
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:  — V.  ENQutxE,  supra, 

: —  Forma  pauperis  : — Where  leave  has  been  granted  to  a 
party  to  institute  a  suit  in  forma  pauperis^  and  such  ac- 
tion has  been  dismissed,  the  original  order  granting 
leave  to  proceed  in  forma  pauperis,  cannot  be  invoked 
to  sustain  a  writ  under  a  different  number,  styled  an 
alias  of  the  number  borne  by  the  first  writ.  Noel  v. 
WUte,  2  S.  360. 

: —  Frais  de  justice  : — La  taxe  de  1  p.c.  pour  le  f onds 
des  bitisses  et  des  jur6s  est  impcs^e  sur  le  .montant  pr6- 
lev6  par  une  vente  judiciaire  et  non  sur  les  collocations 
elles-mSmes.  Elle  doit  etre  colloqu^e  au  sefcond  rang 
des  frais  de  justice. 

2.  Elle  ne  pent  etre  prise  sur  les  collocations  qui  ap- 
paraissent  sur  le  rapport  de  distribution,  et  lef  sh^rif 
qui  a  onus  de  lui  donner  son  rang  n*a  pas  droit  de  la 
deduire  des  collocations  des  cr6anciers,  lesquels  doivent 
6tre  pay6s  du  montant  de  leurs  collocations  respectives. 
Bresse,  c6dant,  <&  Arcand,  curateur,  <&  La  societe  de  con- 
struction permanente  de  Quebec,  creanci^re  hypath6caire, 
£  Gagnon,  sh6rif,  14  S.  136. 

: —  Gardien  : — A  rule  against  a  guardian  to  effects  seized 
under  execution,  which  gives  him  the  option  of  produc- 
ing the  goods  seized,  or  of  paying  the  value  thereof, 

without  stating  what  the  value  amounts  to,  and  asks  that 
he  be  imprisoned  until  he  shall  have  paid  an  unascer- 
tained value  of  goods  or  amount  of  money,  is  illegal, 
and  will  be  set  aside.  Evans  v.  Wiggins,  2  S.  363. 
: — A  voluntary  guardian  to  effects  seized  under  a  writ  of 
saisie-revendication,  is  not  discharged  from  responsibil- 
ity by  the  circumstance  that  the  effects  in  his  custody 
were  subsequently  seized  and  sold  without  his  knowledge 
under  a  saisie-gagerie  for  rent,  the  guardian  having  left 
the  effects  in  defendant's  possession  without  an  order  of 
the  court,  and  without  his  giving  security,  ancT  the 
claim  for  rent  having  accrued  under  a  lease  by  tacit 
reconduction,  which  only  came  into  force  subsequent 
to  the  guardian's  appointment.  To  be  relieved  of  re- 
sponsibility the  guardian  is  bound  to  show  that  the 
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effects  would  have  beefn  sold  fotr  a  privileged  ckim 
thereon  existing  at  the  time  of  the  seizure  had  he  taken 
possession.  The  position  of  the  guardian  in  this  case 
oannot  he  assimilated  to  that  of  a  guardian  under  a 
seizure  in  execution  when  the  goods  seized  are  sold  dur- 
ing his  guardianship  lat  the  instance  of  another  more 
diligent  creditor.  Metropolitan  Mfg,  Co  v.  Oareau,  3 
S.  483. 

—  : —  Le  2  avril  1892,  Tintime  avait  fait  saisir  par  voie  de 
saisie-gagerie  en  expulsion  les  meubles  du  defendeur  se 
trouvant  au  no  422  de  la  rue  St-Denis,  en  la  cit6  de 
Montreal,  et  I'appelant  fut  nomme  gardien  volontaire  k 
cette  eaisie.  Subs6quemment,  rintim6  obtint  jugement 
r^siliant  le  bail  et  ordonnant  au  defendeur  de  vider  lee 
lieux.  Sur  ce  jugement,  un  href  d'exfecution  6mana  et 
des  avis  de  vente  des  meubles  saisis  furent  donn6s  pour 
le  9  mai  au  no  422  de  la  rue  St-Denis.  Avant  la  date 
fix6e  pour  la  vente,  le  2  mai,  le  defendeur  transporta  ses 
meubles  au  no  204  de  la  rue  Sherbrooke.  Le  9  mai, 
les  effets  saisis  n'ayant  pas  ete  reprfeent^s  au  no  422 
de  la  rue  St-Denis,  Tintime  obtint,^  le  19  mai,  une  regie 
nisi  condamnant  ^appelant  k  Stre  emprisonn6  jusqu'i 
ce  qu'il  e^t  represents  les  effets  saisis  ou  qu'il  en  eut 
paye  la  valeur  et  jusqu'a  ce  qu'il  eiit  .pay6  les  frais  de 
la  r6gle,  k  moins  que  cause  au  contraire  ne  f^t  montr6e. 
Apr6s  Tenlevement  des  effets,  FintimS  les  fit  saisir  de 
nouveau  par  saisie-gagefrie  .par  droit  de  suite,  accepta 
encore  une  fois  I'appelant  comme  gardien  et  le  4  juillet 
donna  a  ce  dernier  des  avis  de  vente  pour  le  13  juillet, 
cette  fois  au  no  204  de  la  rue  Sherbrooke. 

JuQt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision, 
Johnson,  Gill,  Mathieu,  JJ.  et  confirmant  celui  de  la 
cour  supSrieure,  Wurtele,  J.)  : — Que  la  rdgle  en  question 
6tait  irr6guli^re  en  autant  qu'elle  ne  demandait  pas  que 
Fappelant  fiit  condamn6  k  representer  les  effets  saisis  ou 
k  payer  la  dettei  due  au  saisiseant.  Art.  597  C.P.C.  Que 
rintim6  ayant  demand6  Temprisonnement  de  ^appelant 
jusqu'i  ce  qu'il  eiit  represents  les  effete  saisis  ou  qu'il 
en  eut  paye  la  valeur,  et  le  jugement  de  la  cour  de  r6- 
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vision  ayant  condamn^  Tappelant  k  representer  ces  effets 
ou  k  payer  la  dette  due  au  saisissant,  oe  jugement  ayait 
adjug6  ultra  petita.  Que  Tiatim^  ayait  renoiic6  k  sa 
r^gle  centre  le  d^fendenr,  pour  nWoir  pas  repr6flent6 
1b6  effets  en  question  au  no  »422  de  la  rue  St-Denis^  par 
sa  saisie  subsequente  par  droit  de  suite  des  m§mes  effets 
au  no  204  de  la  rue  Sherbrooke,  son  acceptation  de  Fap- 
pelant  comme  gardien  sur  cette  nouvelle  saisie  et  Favis 
qu^il  avait  donne  k  ce  dernier  de  representer  ces  effets 
au  no  204  de  la  rue  Sherbrooke  pour  la  vente  d'iceux. 
(Par  la  cour  sup^rieure  et  la  cour  de  revision  sans  adju- 
dication eur  ce  point  par  la  cour  d'appel)  : — ^Un  dfefen- 
deur  qui  n'est  pas  gardien  des  effets  saisis  ne  pent  Stre 
condamn6  k  I'emprisonnement  pour  la  raison  que  ces 
effets  n'ont  pas  6t6  repr6sent&  par  le  gardien.  Tessier 
&  Rolland,  2  B.  593. 

—  : —  Une  rSgle  centre  un  gardien  demandant  qu'il  soit  em- 

prisonn6  jusqu'^  ce  qu'il  lait  repr^sent^  les  effets  saisis, 
ou  jusqu^i  oe  qu'il  en  ait  pay6  la  valeur  et  les  frais  oc- 
casionn6s  par  son  d^faut,  ou  enfin,  si  telle  valeur  est 
sup^rieure  k  la  cr6ance  du  demandeur,  jusqu^i  ce  qu'il 
ait  paye  le  montant  porte  au  bref  d'ex^cution,  est  r^u- 
li6re  et  le  demandeur  n*est  pas  tenu  d*6tablir  la  valeur 
des  effets  non  repr^sentfe.  Deslauriers  v.  Walker,  5  S. 
I  132. 

—  : —  Le  gardien  n^est  pas  decharg6  par  le  laps  de  temps  entre 

la  vente  et  la  saieie^  lorsque  ce  d61ai  a  6t6  caus^  par  les 
oppositions  du  saisi,  le  bref  d'ex6cution  n'etant  paa 
oaduc  dans  ce  cas.    McLaurin  v.  Murphy,  7  S.  10. 

— : —  1.  Le  saisissant  n*a  point  de  recours  centre  le  gardien 
qui  a  livr^  les  effets  saisis  au  curateur  nomm6  k  la  ces- 
sion de  biens  faite  par  le  d6f endeur  apr^s  la  saisie  de  ces 
effets. 

2.  Le  saisissant  n^a  pas  de  privilege  sur  un  meuble 
saisi  k  Fencontre  du  propri6taire  de  ce  meuble;  partant, 
lorsque  le  propri6taire  revendique  le  meuble,  le  gar- 
dien n'encourt  aucune  respoaisabilit6  k  cet  6gdrd. 
Demers  v.  Black,  8  S.  384. 

— : —  Le  27  f^vrier  1892,  le  demandeur  fit  saisir   les   biens 
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meubles  du  namme  Lanctot,  par  le  minist^re  de  I'inter- 
venant,  huissiBr,  lequel  accepta  comme  gardien  le  fils 
mineur  du  saisi.  Une  opposition  fut  faite  k  cette  saisie 
et  cette  opposition  ne  fut  finalement  renvoyee  que  le  30 
mars  1894.  Le  demandeur  attendit  jusqu'au  11  juin 
1894^  date  k  laquelle  il  fit  ^maner  un  bref  ie  venditioni 
exponas,  mais  le  saisi  el;  le  gardien  avaient  quitt^  le  pays 
et  les  meubles  saisis  ^taient  disparus.  Sur  une  action 
en  responsabilit6  dirigee  contre  la  d^fenderesse,  caution 
de  I'intervenant: — 
JvGt  (confirmant,  Taschereau,  J.,  dissentiente,  le 
♦  jugement  de  DeLorimier,  J.): — 1.  Qu'en  supposant 
meme.que  la  saisie  serait  .devenue  caduque  par  le  laps  da 
deux,  mois  depuis  le  renvoi  de  ToppositioTi  et  l'6mana- 
tion  du  bref  de  venditioni  exponas,  le  gardien  ne  se 
trouvait  pas  decharge  de  la  garde  des  effets  en  Tabsence 
d^une  demande  de  sa  part  k  cet  efPet. 

2.  Que  les  articles  20  et  22  du  titre  19  de  Tordon- 
nance  de  1667,  d^cretant  la  decharge  du  gardien  de 
plein  droit  par  le  laps  de  deux  mois  depuis  le  renvoi 
dcs  oppositions,  ont  6t6  abroges  par  le  code  de  pro- 
cedure civile.  ArchambauU  v.  La  corporation  des 
Ruissiers  du  District  de  Montreal,  14  S.  213. 

—  : — Habeas  corpus: — Un  juge  en  chambre  ne  peut  reviser, 
sur  une  requete  pour  bref  Hhdbeas  corpus,  la  decision 
d'un  tribunal  d'une  autre  province.  Lambert,  Ex  parte, 
2  R.   291. 

• —  : —  1.  L'objet  du  bref  Alidbeas  corpus  est  d'enlever  toute 
contrainte  contre  une  personne  detenue  illegalement 
contre  sa  volonte  et  de  la  faire  mettre  en  libefrt^;  par- 
tant,  la  premiere  chose  k  faire  est  de  s'assurer  si  telle 
personne  est  contrainte  dans  sa  liberty,  et,  k  cette  fin, 
rintime  doit  "faire  voir  la  cause  de  detention  afin  de 
faire  constater  si  elle  est  justifiable "  (art.  1040,  anc. 
C.  P.  C). 

2.  Dans  I'esp^ce,  Tintim^  dit  dans  son  rapport  que  sa 
fiUe — separee  volontaircmenl  de  son  mari — est  venue 
chez  lui  librement  avec  son  enfant  et  qu*il  n'exerce 
aucun  controle  sur  la  mere,  ni  sur  I'enfant. 
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3.  Que  c'est  an  juge  de  s'assurer  de  la  v6rit6  de  ce 
rapport  et  que  Mme  Morency  etant  venue  declarer 
qu'elle  est  en  pleine  liberte,  ainsi  que  son  enfant,  son 
p^re,  Fintim^,  n^exergant  aucun  contrSle,  le  bref 
i'habeas  corpus  doit  etre  renvoye. 

4.  Que,  bien  que  la  femme  soit  tenue  de  demeurer 
avec  son  mari,  ce  principe  ne  pefut  Stre  mis  en  applica- 
tion par  un  bref  d'habeas  corpus;  en  pareil  cas,  la  cour 

*  ni  le  juge  ne  pent  statuer  sur  les  droits,  les  devoirs 
respectifs  quant  k  leur  residence  future. 

5.  Que  le  bref  d'haheas  corpus  6tant  dirige  centre 
rintime  et  non  contre  la  m^re  de  Tenfant,  le  dit  intim6 
ne  detcnant  pas  Tenfant,  il  ne  saurait  ^tre  condanm6 
k  le  mettre  en  liberte,  et  que  k  garde  de  I'enfant  ne 
pent  etre  decidec  d6finitivenient  dans  une  procedure 
aussi  speciale  que  celle  sur  un  bref  d'habeas  corpus. 

6.  Que'tcait  juge  pent  faire  6maner  un  bref,  mais  ce  , 
bref  doit  etre  pris  soit  It  la  cour  du  banc  de  la  Eeine, 
soit  k  la  cour  sup6rieure;  que  s'il  est  pris  a  la  cour  du 
banc  de  la  Heine,  il  doit  etre  pris  k  Tendroit  oil  les 
appels  du  district  sont  portes  ;  que  si,  au  contraire,  il 
est  pris  a  la  cour  superieure,  le  C.P.C.  dans  le  chapitre 
de  Vhaheas  corpus  ad  subjiciendum  ne  contenant  pas  de 
dispositions  sp^ciales,  laisse  subsister  la  r^gle  pos^e  par 
Tarticle  34  qui  d^cr^te  que  le  d6fendeur  doit  8tre  as- 
signe  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  devant 
celui  du  lieu  ou  la  demande  lui  est  signifie  personnelle- 
ment,  ou  devant  celui  oii  le  droit  d'action  a  pris  nais- 
sance.     Morency  v.  Fortier,  12  S.  68. 

: —  HcissiER  : — V.  I^esponsabilit^. 

: — Ikjonction  : — An  individual  ratepayer  'of  a  munici- 
pality has  no  right  of  action  to  restrain  works  or  cause 
the  removal  c(f  obstructions  on  the  public  highway, 
without  showing  that  the  works  or  obstructions  com- 
plained of  have  caused,  are  causing,  or  will  cause  him 
some  damage  peculiar  to  Tiimself,  and  different  from 
the  damage  which  they  may  cause  to  the  public  gen- 
erally. Belair  v.  Ville  de  Maisonneuve,  1  S.  181. 
. . A  ratepayer  of  a  municipality  has  no  right  of  action 
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to  restrain  works  or  cause  the  removal  of  obstmctioos 
on  the  public  hi^way^  without  showing  that  the  aame 
have  caused,  are  causii^,  or  will  cause  him  some  special 
damage  peculiar  to  himself,  and  different  from  the 
damage  which  they  may  cause  to  the  public  generally; 
and  the  Court  is  not  required  in  such  action,  on  the 
issue  between  the  plaintiff  and  the  party  executing  the 
works,  to  decide  whether  the  resolution  of  council, 
under  the  authority  of  which  the  works  are  being  per- 
formed, is  radically  null.  Sinical  v.  Edison  Sledrie 
Co.  &  Ville  de  Maisonneuve,  2  S.  299. 

—  : —  An  injunction  may  be  dissolved  by  the  court  notwith- 

standing it  appears  that  proceedings  for  contempt  are 
pending  before  another  judge,  against  the  party  against 
whom  the  injunction  issued,  for  disobedience  thereto. 
Marcil  v.  Cite  de  Montreal,  3  S.  346. 

—  : —  Article  1033a,  par.  3,  C.  P.  C,  says  an  injunction  lies 

"whenever  any  person  does  anything  in  breach  of  any 
written  contract  or  agreement.^' 

Held  : — 1.  An  injunction  lies  where  the  defendant, 
though  not  himself  a  party  to  the  writtem  contract, 
stands  in  the  place  of  one  who  was  a  party,  e.g.,  where 
he  has  purchased  a  business  and  the  good  will  thereof 
from  a  person  to  whom  it  was  conveyed  by  the  written 
contract,  and  the  party  asking  for  the  injunction  com- 
plains of  a  breach  of  such  contract. 

2.  The  Injunction  Act,  in  providing  that  the  court 
or  judge  may  grant  a  writ  in  certain  cases  under  cer- 
tain conditions,  does  not  expressly  or  impliedly  take 
away  the  common  law  right  to  an  injunction  in  other 
cases  which  may  not  come  under  its  provisions. 

3.  An  injunction  may  be  applied  for  at  the  begin- 
ning of  the  suit,  as  well  as  during  its  pendency. 

4.  Where  the  proper  delay  has  not  been  allowed 
between  service  and  return,  the  objection  can  only 
be  raised  by  preliminary  exception,  and  such  excep- 
tion, unless  accompanied  by  a  deposit  of  the  sum  of 
money  fixed  by  the  rules  of  practice,  is  irregular  and 
must  be  rejected. 
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,  5.  A  delay  of  several  months  in  commencing  pro- 
ceedings^ after  knc^ledge  of  all  the  material  facts  on 
which  the  plaintiff  relies,  will  not  bar  his  right  to 
the  remedy  by  injunction.  Canada  Paint  Oo,  v.  Wil- 
liam Johnson  &  Sons,  4  S.  253. 

: —  1.  The  remedy  by  injunction  does  not  lie  where  a  statu- 
tory remedy  has  been  given,  e.g.,  by  section  144  of  the 
Montreal  City  Charter,  which  authorizes  any  municipal 
elector  to  preseiit  a  petition  to  set  aside  »a  resolu- 
tion, etc. 

2.  Where  the  common  law  remedy  by  injunction 
exists  it  can  only  be  exercised  by  some  person  who 
alleges  and  proves  special  damage,  distinct  and  sep- 
arate from  that  which  the  whole  community  suffers,  , 
and  not  by  a  person  who  bases  his  right  of  action 
upon  hifi  quality  of  municipal  elector.  Bird  v.  Mer- 
chants Telephone  C6.,  5  S.  445.  • 

: —  Les  dispositions  de  Particle  1033a  du  code  de  procedure 
civile,  par.  3,  qui  accordent  le  bref  d'injonction  "lors- 
qu'une  personne  fait  une  chose  en  violation  d'un  oontrat 
ou  d'une  convention  6crite,**  ne  se  restreignent  pas, 
dans  leur  application,  aux  seules  parties  contractantes, 
mais  Pune  de  ces  parties  pent  obtenir  ce  bref  pour  en- 
joindre  k  un  tiers  de  cesser  un  acte  que  ce  tiers  n'a  pas 
le  droit  de  faire  et  qui  affecte  injurieusement  les  droits 
que  ce  tiers  a  stipules  par  le  contrat  en  question.  The 
Montreal  Oas  Co.  v.  The  Consumers  Oas  Company  of 
Montreal,  6  S.  140. 

: — Infirmant  le  jugement  de  la  cour  8up6rieure,  DeLori- 
mier,  J.: — Un  bref  d^injonction  dans  la  forme  des  brefs 
ordinaires  d'assignaticn  est  suflRsant  et  r6gulier.  Pre- 
fontaine  dk  La  cite  de  8te.  Cunegonde,  3  E.  429. 

: — ^interruption  de  travaux  par  bref  d'injonction  ne 
donne  pas  ouverture  au  recours  en  dommages  centre  le 
demandeur  qui,  en  le  faisant  ^mettre,  a  agi  sans  malice 
et  avec  cause  probable.  On  ne  saurait  tirer  un  argu- 
ment k  Fencontre  de  cette  rSgle,  de  Tarticle  1033d 
(anc),  C.  P.  C,  qui  present  un  cautionnement  pour 
frais  et  dommages.    C^est  k  celui  qui  poursuit  en  dom- 
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mages  k  prouver  malice  et  absence  del  cause  probable. 
Lavoie  v.  Buret,  7  S.  151. 

—  : —  Le  bref  d'injonctioii  ne  doit  6tre  accord^  que  lorsque 

le  droit  de  celui  qui  le  requiert  est  indiscutable  et  prime 
^videmment  les  pretentions  du  d^fendeur  et  semble  primi 
facie  indiscutable;  il  faut  de  plus  que  ce  bref  soit  jus- 
tifi6  par  des  cas  d'urgence  pour  prot^er  le  requ^rant 
contre  des  dcmmages  excessifs  et  contre  lesquels  il  n*y 
aurait  qu'un  recoura  illusoire.  Demers  v.  Sylvestre,  8 
S.  368. 

—  : —  Where  upon  allegations,  and  affidavits  in  support  there- 

of, which  were  prima  facie  sufficient,  the  court  has 
granted  an  interim  order  to  restrain  the  defendants 
from  publishing  or  circulating  certain  statements  pend- 
ing suit,  such  order  will  not  be  dissolved  at  the  instance 
of  defendants  where  they  show  no  right  to  publish  or 
I  circulate  such  statements  and  it  appears  that  the  plain- 

tiff would  suffer  very  serious  loss  if  not  protected  by  an 
interim  restraining  order.  Jones  v.  McLaughlin,  9 
S.  38. 

—  : — V.  CoMPAGNiE  :   Competence,  supra;  ^coles;  Expro- 

priation. 

—  : —  iNSAisissABiLiTfe  : — V.  SaisissabilitE,  infra. 

—  : —  Inscription  : — Uinscription   d'lme  cause   faite  devant 

un  juge  de  la  cour  superieure  au  lieu  de  Tetre  devant 
le  tribunal  lui-meme,  est  irreguli^re.  Bousquet  v. 
Duquette,  2  S.  622. 

—  : —  Where  a  party,  by  notice  served  upon    the    opposing 

party  and  duly  filed,  declares  his  option  that  the  case 
shall  be  inscribed  at  the  same  time  for  proof  and  for 
final  hearing  immediately  after  proof,  this  option  to  be 
effective  does  net  require  that  his  inscription  be  then 
filed.  An  inscription  by  the  opposite  party  served  on 
the  same  day  but  only  filed  on  the  following  day,  is  too 
late  to  affect  the  option  so  made.  DeCow  v.  Lyons,  3 
S.  495. 

— : —  La  pratique  k  Montreal  de  produire  des  inscriptions  k 
I'enquete  et  audition  en  blanc,  sans  indication  du  jour 
pour  lequel  la  cause  est  inscrite,  n'est  pas  irreguliere,  et 
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la  pariie  qui  a  regu  avis  de  cette  inscription  et  du  jour 
fix6e  pour  I'instruction  du  proc6s,  ne  peut  pas  se  plain- 
dre  de  ce  que  rinscription  ne  mentionne  pas  tel  jour, 
Rolland  v.  PicM,  5  S.  347. 

: — Une  cause  peut  etre  inscrite  sur  le  r61e  pour  audition- 
au  merite  avant  la  production  des  depositions.  Filion' 
V.  Roger,  9  S.  239. 

: — Sur  une  requete  presentee  en  vertu  de  la  charte  de  lar 
cite  de  Montreal,  52  Vic.  (Que.),  ch.  79,  art.  144,  pour 
obtenir  Tannulation  d'une  resolution  du  conseil  de 
ville — ^le  d61ai  de  Tavis  de  Tinscription  pour  preuve  et 
audition  est  regie  d'aprSs  Tarticle  235  du  code  de  pro- 
cedure civile  (anc.)  et  non  pas  d*apres  Tarticle  1004 
de  ce  code.  Partant  ce  d^lai  dodt  Stre  de  huit  jours, 
Trempe  v.  Cite  de  Montreal,  10  S.  508. 

: — Notwithstanding  art.  897a  (old),  C.P.,  which  requires 
five  days'  notice  of  inscription  for  proof  and  final 
hearing  in  contested  summary  matters,  the  Court  will 
not  disturb  a  judgment  rendered  in  a  summary  action 
on  a  protested  acceptance,  where  only  one  day's  notice 
has  been  given,  but  where  it  appears  by  affidavit  that 
there  was  a  consent  to  have  the  case  en  delibere  before 
the  vacation,  and  where  the  defendant  has  suffered  no 
real  wrong  or  damage,  applying  the  well  settled  rule,. 
" point  de  nullite  sans  grief"  Canada  Paper  Co,  v^ 
Forgues,  11  S.  178. 

: —  V.  EnquAte,  supra. 

—  Inscription  en  droit  :  —  V.  Defense  en  DROir, 
supra. 

: —  Inscription  en  faux  : — The  question  whether  the  de- 
claration filed  in  a  cause  has  been  falsified  since  the 
return  of  the  action  by  the  insertion  of  certain  words 
therein,  is  not  one  which  should  be  tried  on  motion  to- 
strike  out  the  words  alleged  to  have  been  added,  more 
particularly  where  the  defendant  does  not  produce  the 
copy  of  the  declaratioai  served  upon  him,  which  he 
alleges  does  not  contain  the  words  in  question.  Dra- 
peau  V.  Petit,  3  S.  447. 

; —  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Ouimet, 
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J.)  : — La  loi  ayant  admis  un  mode  special  de  contester 
la  Yent&  des  actes  sous  seing  prive^  on  ne  peut  recoorir 
k  la  voie  de  Tinscription  en  faux  centre  ces  actes.  La- 
marche  &  Brunelle,  3  R.  74. 

—  : —  On  ne  peut  contester  autrement  que  par  inscription  en 

faux  le  rapport  d'un  huissier  constatant  adjudication 
d'effets  mcbiliers^  la  faculte  de  contester  un  rapport 
d'huissier  par  requete  sommaire  ne  s'appliquant  qu'aux 
rapports  d'assignation  ou  de  signification.  Philipps  v. 
Wood,  7  S.  447. 

—  : —  V.  Mari  et  FEififE,  no  50. 

—  : —  Interrogatoibe  de  la  partie  : — ^Les  parties  en  cau-e 

peuvent  etre  interrogees  comme  t6moins  entre  la  date 
de  la  production  de  rinscripticn  et  celle  fixee  pour  TeTi- 
quete.     Morris  v.  Blythe,  14  S.  150. 

—  : —  Where  the  defendant,  before  the  inscription  of  the  case 

for  enquete,  has  been  served  with  a  subpoena  to  appear 
for  examination  on  a  day  named  therein,  it  must  be 
presumed  that  it  was  the  plaintiff's  intention  to  ex- 
amine defendant  under  the  provisions  of  Art.  251a,  C. 
P.  C,  before  proceeding  with  his  enquete  under  the  in- 
scriptioflD.  for  enquete  filed  by  him  two  days  later.  The 
defendant,  therefore,  is  not  dispensed  from  attendance 
in  obedience  to  the  subpcena,  by  the  fact  that  he  has 
moved  to  dismiss  the  inscription  for  enquete,  Poletie 
V.  Brown,  2  S.  498. 

—  : —  Quand  la  partie    reside  k  Tetranger,  son    representant 

peut  §tre  interroge  avant  le  jour  fixe  pour  Tinstruc- 
tion  du  prcces  comme  la  partie  eut  pu  Tfetre  elle- 
meme.     ArchamhauU  v.  Chouillou,  5  S.  134. 

—  :• —  Intervention  : — 1.  A  party  who  has  obtained  leave  to 

intervene  in  a  suit,  is  justified,  after  the  lapse  of  eight 
days  from  service  of  his  petition,  in  considering  his  in- 
tervention as  admitted  (C.  C.  P.  158),  and  may  there- 
after produce  his  grounds  of  intervention,  without  de- 
manding frcan  the  other  parties  a  plea  to  his  petition. 

2.  The  premature  production  of  such  grounds,  would, 
in  any  case,  constitute  merely  an  irregularity,  to  be 
attacked  by  motion,  and  not  by  exception  to  the  fonn. 
Jioss  v.  Ross,  2  S.  115. 
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: — Where  the  intervening  party,  within  three  days  after 
alloiwanee  of  the  intervention,  fails  to  have  it  served 
upon  the  parties  in  the  case,  and  to  file  a  certificate  of 
such  service,  it  is  held  not  to  have  been  filed,  and  a 
motion  to  dismiss  a  second  intervention  by  the  same 
party  on  the  ground  that  the  first  is  still  in  the  record, 
will  not  be  granted.  (Art.  157  C.  C.  P.)  Ooldie  & 
Rasconi,  1  R.  386. 

: —  1.  Le  d6fendeur  en  garantie,  qui  se  parte  aussi  inter- 
yenant  dans  I'instance  principale,  a  inter§t  et  droit  de 
Tester  en  cause  et  faire  decider  du  merite  de  son  inter- 
KWtion  et  des  frais  encourus  sur  icelle,  meme  apr^s  le 
ren'voi  de  Faction  en  garantie. 

2.  lit  jropri6taire  riverain  qui,  en  vertu  de  Tacte  d'in- 
corporatioil  de  la  cit6  de  Quebec,  est  seul  responsable  de 
I'entretien  dti  trottoir  devant  sa  propriete,  a  int^ret  k 
intervenir  dans  W6  actiooi  port^e  contre  la  cit6  pour 
des  dommages  caufi^a  par  le  mauvais  6tat  de  tel  trot- 
toir, et  n'excipe  pas  du  droit  d'autrui  en  soulevant,  par 
defense  en  droit,  le  manque  de  lien  de  droit  entre  le 
demandeur  et  la  cit^.    Seguin  v.  Cite  de  Quebec,  3  S.  53. 

: — L'intervention  n'est  qu'un  appendice  de  Taction  princi- 
pale, et  son  sort  est  li6  fatalement  a  celle-ci  en  ce  sens 
que  si  la  demande  a  ete  irreguli^rement  form^e,  soit 
qu'elle  ne  remplisse  pas  les  formalitfe  votulues  pour  la 
validite  des  exploits,  soit  que  les  regies  de  la  compe- 
tence aient  ei&  m6connues,  soit  encore  qu'elle  tombe  sous 
le  coup  d'une  fin  de  non-recevoir  tiree  du  d^faut  de 
qualite  du  demandeur,  d'autorisation,  etc.,  Finterven- 
tiooi  disparait  avec  Taction  principale,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  but  de  cette  intervention.  Atlantic  &  N. 
W.  Railway  Co.  &  Turcotte,  2  R.  305. 

: — L'intervenant  qui  n'a  pas  de  moyens  d'intervention  k 
produire  pour  la  raison  que  sa  requete  en  intervention 
contient  ses  moyens,  doit  en  donner  avis  aux  parties  et 
faute  de  le  faire,  il  sera  condamn6  aux  frais  d'une  mo- 
tion demandant,  pour  cause  de  non-production  de 
moyens,  le  rejet  de  Tintervention.  Mator  v.  Brien  dit 
Durocher,  7  S.  227. 
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—  : —  Lorsque  rintervenant,  qui  a  fait  signifier  son  interven- 

tion aux  parties,  ne  produit  pas  au  greffe  un  certificat 
de  cette  signification  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
reception  dd  Tintervention,  cette  intervention  sera  d6- 
clar6e  nulle.    Menard  v.  Bertin,  7  S,  365. 

—  : —  Une  partie  mise  en  cause  pour  voir  dire  dans  une  de- 

mande  en  destitution  d'une  charge  ne  pent  Stre  admise 
a  demander  par  une  intervention  que  le  demandeur  soit 
.  lui-meme  destitue  de  la  meme  charge,  qu'elle  soit  con- 
fiee  a  un  tiers  et  que  le  defendeur  y  soit  maintenu  tant 
que  le  demandeur  I'occupera.    Hamel  &  Hamel,  4  R.  366. 

—  : —  Une  personne  qui  a  des  interets  dans  un  proc^  pendant 

pent  y  intervenir  meme  lorsque  la  cause  est  inscrite  en 
revision  par  I'une  des  parties  au  dossier,  et  obtenir  le 
renvoi  du  dossier  k  la  cooir  superieure  afin  que  Tinter- 
venant  puisse  y  faire  admettre  son  intervention.  War- 
minion  v.  Town  of  Westmount,  9  S.  161. 

—  : —  Mais  jug6,  en  appel,  infirmant  le  jugement  de  la  cour 

de  revision  : — ^Un  tiers  dont  les  interets  sont  aflfectes 
par  un  jugement  rendu  par  la  cour  sup6rieure  mais 
port6  devant  la  cour  superieure  si6geant  en  revision,  doit 
se  pooirvoir  par  voie  de  tierce  opposition;  il  ne  pent, 
alors  surtout  que  la  tierce-opposition  lui  est  ouverte  et 
oflre  un  remade  utile,  etre  regu  partie  intervenante  de- 
vant la  cour  de  revision  et  obtenir  le  renvoi  du  dossier 
a  la  cour  sup^rieare  pour  y  faire  admettre  som  interven- 
tion et  faire  prononcer,  sur  ses  conclusions,  par  la  cour 
superieure,  un  jugement  autre  que  celui  que  cette  cour 
a  dej4  rendu.     Warminton  &  Bulmer,  5  B.  120. 

—  : —  Les  demandeurs  avaient  obtenu  jugement  contre  la  de- 

fenderesse  en  sa  quality  d'h6riti6re  b6neficiaire  de  son 
pere.  En  execution  de  oe  jugement,  ils  prirent  une 
saisie-arret  entre  les  mains  de  la  defenderesse  person- 
nellement  et  celle-ci  declara  avodr  un  montant  en  mains, 
ajoutant  qu'elle  avait  une  cr^ance  personnelle  contre  la 
succession  de  son  p6re.  EUe  produisit  ensuite  une  inter- 
vention, demandant  k  elre  colloqu6e  pour  le  montant 
qui  lui  6tait  dfl  par  la  succession  de  son  p^re,  au  marc 
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la  livre.  Son  intervention  fut  rejetee  par  la  cour  supe- 
rieure,  Davidson,  J.,  sur  le  motif  qu'etant  dej^  dans  la 
cause  eomme  d^fendereese  et  comme  tiers-saisi,  elle  ne 
pouvait  y  etre  regue  partie  intervenante. 

—  : —  Jviit  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure)  : — 

Que  la  d6fenderesse  n'etant  en  cause  qu'en  sa  qualite 
d'heriti^re  sous  b6nefioe  d'inventaire  de  son  p6re  et  ayant 
des  interets  personnels  a  faire  valoir  contre  la  succession 
de  ce  dernier,  elle  6tait  recevable  k  faire  valoir  ses  droits 
au  moyen  d'une  intervention.  (Jugement  modifi6  par  la 
cour  d'appel.  V.  Saisie-areAt,  infra.)  Audette  v.  Vali- 
quet,  10  S.  8. 

—  : —  (DeLorimier,  J.,  dissentiehte)  : — 1.  Celui  qui    a   int6r§t 

dans  un  proems  survenu  entre  d'autres  parties  pent  y 
intervenir  en  tout  temps  avant  jugement,  tant  en  cour  de 
premiere  instance  qu'en  appel,  et  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  est  toujoura  competent  pour  recevoir  la  de- 
mande  d'intervention. 

2.  La  voie  de  I'intervention  est  ouverte  k  celui  qui 
aurait  qualite  pour  farmer  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  doit  terminer  la  contestation,  et  le  droit  6ven- 
tuel  de  former  tierce  opposition  au  jugement  k  inter- 
venir est  imm6diatement,  pour  celui  k  qui  ce  droit  ap- 
partiendrait,  une  cause  legitime  d^intervention. 

3.  Lorsqu'un  tiers  demande  k  intervenir  dans  un  pro- 
c^  pendant  devant  la  cour  de  revision  et  d^montre,  k 
la  face  de  ses  allegations,  un  int^rlt  suffisant,  la  cour  de 
rfevifiion,  qui  seule  est  saisie  du  procte,  doit  recevoir  Tin- 
tervention  afin  que  Tintervenant,  en  la  faisant  signifier 
et  en  la  faisant  renvoyer  devant  le  tribunal  de  premiere 
instance,  pour  y  6tre  entendue  eft  jug6e,  puisse  Stre  regu 
partie  dans  le  proems  et  y  faire  valoir  ^es  droits.  Mac- 
donald  v.  Boswell,  12  S.  148. 

— »: — In  an  action  to  revendicate  goods  as  having  been  sold 
for  cash  to  the  defendant,  an  insolvent  trader,  within 
thirty  days  prior  to  the  seizure,  a  third  party  who  estab- 
lishes that  he  purchased  the  said  goods  from  defendant 
and  received  a  delivery  order  therefor,  and  settled  for 
the  seme  by  note,  is  entitled  to  intervene  and  con- 
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test  the  demand  in  revendication,  just  as  the  defendant 
himself  might  have  done,  and  to  have  it  set  aside  on  the 
ground  that  the  sale  from  plaintiff  to  defendant  was 
not  for  cash,  but  was  made  on  credit.  Oillespie  v.  Do- 
herty,  12  S.  536. 

—  : —  V.  Droit  paroissial;  I^lectign. 

—  : —  JoNCTiON  DE  BEMANDEURS  : — Le  misjoinder  se  plaide  par 

exception  a  la  forme  et  non  par  defense  en  droit. 
Levesque  v.  Oaron,  10  S.  614. 

—  : —  Two  or  more  persons  complaining  of  the  same  cause  of 

damage  and  invoking  a  right  of  action  proceeding  from 
the  same  act  of  defendant  (e.g.,  the  illegal  exposure  to 
public  view  of  a  photograph  of  plaintiflFs),  and  the  prin- 
cipal prayer  of  whose  conclusions  is  common  to  all,  may 
join  in  the  same  action.    Boyd  v.  Dagenais,  11  S.  06, 

—  : —  V.  Enregistrement. 

—  : —  Jours  non  juridiques  : — L'acte  67-68  Victoria,  cha- 

pitre  65  (Canada),  pass6  durant  la  session  f6d6rale  de 
1894,  declare  le  premier  lundi  de  septembre  jour  non 
juridique.  Le  30  aofit  1894,  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  province  de  Quebec  a  6mis  une  proclamation  de- 
clarant le  m§me  jour  non  juridique,  et  les  bureaux  du 
protonotaire,  a  Montreal,  ont  en  consequence  6t6  ferraes 
le  3  septembre  1894,  lequel  6tait  le  premier  lundi  de  ce 
mods.  Le  demandeur  avait,  le  21  aoftt,  pris  une  saisie- 
arret  apr^s  jugement  contre  le  d6fendeur  et  Tavait  faite 
rapportable  le  3  septembre. 

Jvot  : — 1.  Que  Tacte  67-58  Victoria,  chapitre  56 
(Canada),  aux  termes  duquel  le  premier  lundi  de  sep* 
tembre  est  declar6  jour  non  juridique,  doit  etre  interpr^te 
comme  n'affectant  que  les  matieres  qui  sont  de  la  com- 
petence du  gouvemement  f6d6ral  et  n'affecte  nullenient 
Tadministration  de  la  justice  et  les  s6ance8  des  tribu- 
naux  en  cette  province. 

2.  Que  le  bref  de  saisie-arr^t  en  question  pouvait 
etre  fait  rapportable  le  premier  lundi  de  septembre  qui 
n'etaii  pas  jour  non  juridique  en  vertu  du  statut  susdit. 

3.  Qu'en  supposant  m§me  que  la  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur  aurait  pu  rendre  le  3  septembre 
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jour  non  juridique^  cette  prcclamation  ne  pouvait  avoir 
d*eflEet  retroactif  et  affecter  un  bref  6inan6  auparavant. 
Art.  2,  par.  6,  C.  P.  C. 

4.  Qu^  le  fait  que  les  bureaux  du  protonotaire  ont  et6 
fermes,  le  3  septembre^  en  ob^issance  k  cette  proclama- 
tion 6tait^  quant  au  demandeur,  un  acte  du  souverain 
qui  equivalait  k  force  majeure  et  le  justifiait  de  rap- 
porter  le  bref  le  lendemain.    Richer  v.  Oervais,  6  S.  254. 

—  : —  JuGEMENT  : — La  ccur  de  revision  pent  corriger  une  er- 

reur  qui  se  serait  glissee  dans  la  redaction  d'un  jugement 
rendu  par  elle^  lorsqu^elle  ^tait  pr^sid^e  par  d'autres 
juges,  et  le  r6tablir  tel  qu'il  a  6t6  rendu.  Oervais  v. 
Seehyy  1  S.  44. 

—  : —  La  signature  du  juge  n'est  pas  une  forme  substantielle^ 

mais  seulement  une  forme  probante  du  jugement^  et  la 
date  du  jugement  est  celle  de  sa  prononciation,  telle  que 
constat^e  k  la  feuille  d'audience,  meme  lorsque  le  juge- 
ment n'a  et6  sign6  par  le  juge  que  plus  tard.  Tellier 
V.  Foumier,  5  S.  131. 

1.  When  a  judgment,  apparently    interlocutory,  really 

decides  the  contestation  between  the  parties,  it  is  held 
to  be  a  final  judgment. 

2.  A  judgment  which  fixes  the  division  line  between 
the  properties  of  the  plaintiff  and  defendant,  and  which 

.  orders  homes  to  be  placed  thereon,  is  a  final  judgment. 

3.  All  that  follows  such  a  judgment  is  merely  the 
execution  thereof,  when  the  contestation  between  the 
parties  was  to  determine  that  division  line.  Singster 
V.  Lacroix,  14  S.  89. 

—  : —  ;^TRANGER : — Uu  cr^dncicr  qui  poursuit  un  d6biteur  sur 

un  jugement  qu'il  pretend  avoir  obtenu  centre  lui  dans 
une  autre  province,  doit  prouver  que  ce  d^biteur  est  la 
meme  personne  que  celle  qui  a  et6  condamn^e  par  le 
jugement  en  questiom,  et  en  I'absence  de  cette  preuve 
d'identite.  Taction  sera  renvoyee.  Marquette  v.  Smith, 
5  S.  376. 

—  : —  A  defendant  who  is  sued  in  this  province  on  a  judgment 

rendered  by  a  provincial  court  in  any  other  province  of 
the  Dominion,  is  not  estopped  from  pleading  any  defence 
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that  might  have  been  set  up  to  the  original  suit  unless 
he  has  been  personally  served  within  such  other  province, 
or,  in  the  absence  of  such  personal  service,  has  appeared. 
Cole  V.  Duncan,  12  S.  152. 

—  : —  IxTERLOCUTOiRE  : — Lc  juge  du  fond  n'est  pas  lie  par  les 
interlccutoires  rendus  dans  la  cause.  Crane  v.  McBean, 
4  S.  331. 

— : —  The  Court  will  not  consider  a  law  issue  raised  by  de- 
murrer in  the  Court  below  and  disposed  of  there  by  in- 
terlocutory judgment,  when  no  reference  is  made  to  it 
in  appeal  on  the  merits,  and  when  it  does  not  shosw  ab- 
sence of  jurisdiction  or  of  right  of  action.  Larue  £ 
Kinghom,  2  R.  263. 

— .: —  La  def^nderesse  ayant  6te  poursuivie  par  la  demanderesse 
pour  la  faire  d^choir,  k  raison  de  Tinexecution  des  obli- 
gations stipulees,  de  certains  privileges  que  la  demande- 
resse avait  accordes  k  Tauteur  de  la  defenderesse,  la  cour 
-superieure,  avant  de  prononcer  au  fond,  avait  accorde 
k  la  defenderesse  un  d^lai  de  deux  mois  pour  executer 
•ces  obligations  et  pour  faire  disparaitre  les  griefs  de  la 
'demanderesse.  La  defenderesse  appela  de  ce  jugement 
interlocutoire,  sur  permission  sp6ciale  et  sous  le  caii- 
tionnement  ordinaire,  et  ensuite  demanda  k  la  cour 
•superieure  que  le  d61ai  accords  par  le  jugemefnt  dont 
etait  appel  ne  commeoigat  k  courir  qu'i  compter  du  juge- 
ment final  sur  I'appel. 

Juofi  : — Que  Tappel  du  jugement  interlocutoire  avait 
enleve  k  la  cour  superieure  toute  juridiction  sur  la  cau>e, 
et  que,  partant,  la  demande  de  la  defenderesse  ne  pou- 
viait  gtre  accoirdee.  Ville  de  St-Louis  v.  Montreal  Park 
and  Island  By.  Co.,  13  S.  280. 

—  : —  V.  Appel,  supra, 

—  : —  Jurisdiction  : — V.  CompIStence,  supra. 

—  : —  Litispendance  : — Celui  qui  acquiert  un  billet  pioniis- 

soire,  sachant  que  son  cedant  en  a  poursuivi  le  recouvre- 
ment  centre  le  debiteur  et  a  accompagne  sa  poursuite 
d'un  capias  qui  a  ete  casse,  n'a  pas  droit  de  poursuivre, 
avant  la  decision  de  la  premiere  poursuite,  le  recouvre- 
ment  de  ce  billet  ccaitre  le  debiteur  et  d'accompagnor 
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cette  nouvelle  poursuite  d'un  nouveau  capias.  McLaugh- 
lin V.  Grenier,  1  S.  312. 

— : —  A  plea  of  lis  pendens,  based  on  the  alleged  existence  of 
a  suit  in  a  foreign  country,  between  the  same  parties  and 
for  the  same  causes,  is  bad,  and  will  be  dismissed  on  de- 
murrer.   Howard  Guernsey  Mfg,  Co.  v.  King,  6  S.  182. 

— : —  La  litispendance  etant  la  matifere  d'une  excepticai  au 
lond  ne  pent  etre  invoqu^e  par  motion  {secus,  sous  le 
nouveau  code).    Moneite  v.  Cousineau,  8  S.  193. 

—  : —  La  demanderesse  avait  poursuivi  les  defendeurs  pour  des 

versementB  de  loyer  et  avait  fait  saisir,  par  voie  de  saisie- 
gagerie,  les  meubles  qui  gamissaient  leur  bureau.  Les 
defendeurs  rencontrfirent  cette  saisie  par  une  opposition 
alleguant  que  les  meubles  saisis  etaient  insaisissables. 
Pendant  que  cette  action  etait  pendante,  les  demandeurs 
intent^rent  une  nouvelle  poursuite  centre  les  d^fendeurai 
leur  r6clamant  des  versements  de  loyer  6chu8  depuis  la 
premiere  action  et  firent  eaisir  de  nouveau  les  mSmes 
meubles.  Sur  exception  de  litispendance  dee  defendeurs 
all6guant  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  faire  saisir 
de  nouveau  les  memes  meubles  avant  que  la  question  ^e 
leur  saisissabilite  eur  la  premiere  poursuite  fut  d^id^e  : 
JuoA  : — Qu'il  n'y  avait  pas  litispendance  dans  Tes- 
pece,  et  que  les  demandeurs  pouvaient,  pour  leur  seconde 
reclamation  de  versements  de  loyer  6chus  depuis  la 
premiere  action,  faire  mettre  de  nouveau  les  meubles  des 
defendeurs  sous  la  main  de  la  justice  pour  le  cas  oil  ils 
seraient  d6clar6s  saisissables  sur  la  premiere  action. 
The  Montreal  Street  Railway  Co,  v.  Gauthier,  14  S.  147. 

—  : —  Mandamus  : — A  mandamus  will  not  be  granted  to  com- 

pel the  Mayor  of  a  municipality  to  sign  a  contract  with 
the  petitioner  in  pursuance  of  a  reeolutioo  of  the  Council, 
when  it  appears  that  before  the  proceedings  were  in- 
stituted the  resolution  authorizing  the  Mayor  to  sign 
had  been  rescinded  by  the  Council,  and  the  contract 
awarded  to  another  company.  Even  if  such  subsequent 
resolution  be  annullable,  it  cannot  be  annulled  on  a 
petition  for  mandamus  against  the  Mayor  of  the  muni- 
cipality to  compel  him  to  sign  the  original  contract. 
Edison  General  Electric  Co.  v.  Barsalou,  1  S.  574. 
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—  : —  Dans  une  requete  pour  mandamus,  sous  I'art.  1022,  ( L 

P.  C,  contre  un  magistrat  qui  refuse  d'entendre  u*  • 
plainte,  dans  une  affaire  o^  il  a  juridiction,  il  n'est  i>as^ 
n6cessaire  d'all6guer  que  le  requerant  n'a  pas  d'autrr 
remede.  Hooper  v.  Dugas,  (Infirm^  en  rtvision.)  5f 
S.  75. 

—  : — 1.  Dans  une  requete  pour  mandamus  pour  contraindrc 

des  syndics  de  chemins  k  barriere  k  reparer  un  cheiniti, 
rint^ret  du  requ6rant  apparait  suffisamment  de  son  alle- 
gation qu^il  est  propri6taire  d'un  terrain  qui  borne  It* 
chemin. 

2.  II  suffit  d*all6guer,  en  termes  gen^raux,  que  le  che- 
min est  sous  la  direction  des  syndics,  sans  entrer  dans 
le  detail  de  formalites  que  la  loi  semble  exiger  afin  dc 
faire  passer  directement  I'entretien  des  chemins  des 
autorit^s  municipales  aux  syndics,  sans  intervalle  dans 
la  transmission  des  pouvodrs. 

3.  La  loi,  en  laifisant  aux  syndics  une  large  discretion 
dans  la  mani^re  de  remplir  leurs  devoirs,  ne  leur  impose 
pas  moins  I'obligation  de  Texercer  et,  k  cet  6gard,  iU 
relevent  du  pouvoir  judiciaire. 

4.  Les  syndics  tenus  d'entretenir  les  chemins  et  dc? 
rembourser  les  emprunts  qu'ils  ont  6t6  autarisfe  k  in'irc 
doivent  s'acquitter  d'abord  de  la  premiere  de  ceB  obli- 
gatiouB,  parce  qu'elle  tend  k  la  conservation  du  gage  des 
creanciers  et  parce  que,  faute  de  la  remplir,  les  phages, 
seule  source  des  revenus,  ne  pourraient  plus  Stre  pre- 
lev66. 

5.  Le  mandamus  est  le  recours  le  plus  efficace  pom 
contraindre  les  syndics  k  entretenir  les  chemins.  Lcrsqui! 
Tordrcf  d'emission  en  a  6te  accord^  per  le  juge  contra - 
dictoirement,  les  interesses  ne  sont  plus  recevables  k  in- 
voquer  la  regie  que  le  requ6rant  avait  un  autre  recours 
k  exercer.  Ellioii  &  Les  syndics  des  chemins  a  harriire. 
3  B.  535,  (V.  Droit  municipal,  no  146.) 

—  : —  1.  I^es  juges  de  paix  saisis  d'une  plainte  ne  peuvent  plus, 
apr^s  avoir  entendu  la  preuve  et  ajournS  la  decision,  si* 
declarer  sans  juridiction  et  refuser  de  d6cider  la  causr. 
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Bur  le  motif  que  les  d^fendeurs  avaient  comparu  et  ])laide 
devant  un  autre  magistrat,  mort  depuis,  et  n'avaient  pas 
comparu  de  nouveau  devant  eux.  Et*  s^ils  refusent  de 
rendre  jugement  sur  la  plainte,  ils  peuvent  y  etre  con- 
traints  par  voie  de  mandamus, 

2,  Si  la  defense  au  mandamus  met  en  question  le 
droit  au  bref,  ne  permettant  pas  ainsi  au  requ6rant  d'ob- 
tenir  jugement  sans  preuve,  les  defendeure  doivent  payer 
lee  frais  rendus  necessaires  par  leur  faute;  et  ce,  nonob- 
stant  leur  declaration  quails  a'en  remettent  a  justice. 

3.  On  ne  doit  pas,  comme  regie  gen^rale,  reviser  uu 
jugement  sur  une  question  de  frais,  lorsque  le  juge 
parait  avoir  use  d'une  saine  discretion;  mais,  dans  Tes- 
pdce,  rien  ne  justifiait  le  refus  au  requ6rant  de  ses  frais 
centre  les  defendeure  par  le  tribunal  de  premiere  in- 
stance, et  son  jugement  est  modifi6  en  consequence. 
Lacerte  v.  Pepin,  10  S.  542. 

—  : — V.  Couronne;  Droit  municipal;  Ecole. 

—  : —  Mati^res   sommaires  : — Where    the    words  "summary 

matters"  are  not  marked  upon  the  writ  issued  in  a  cause, 
the  action  must  be  held  to  have  been  instituted  as  a  non- 
summary  action,  and,  as  such,  is  subject  to  the  ordinary 
delays  betweem  service  and  return  of  the  writ.  Mous- 
seau  V.  Raeburn,  2  S.  295. 

—  : —  Where  a  case  has  proceeded  to  judgment  as  a  summary 

case,  it  is  not  necessary  that  the  writ  of  execution  issued 
thereon  should  bear  the  words  "summary  proceedings," 
which  are  required  on  the  writ  of  summons.  Ban  que 
Nationale  v.  Trudel,  2  S.  403. 

—  : —  Where  an  action  is  brought  by  a  trader  on  an  account, 

althciugh  the  articles,  the  price  whereof  is  sought  to  be 
recovered,  are  not  such  as  would  form  part  of  the  mer- 
chandise dealt  in  by  the  plaintiff,  yet  if  it  be  proved  that 
the  articles  were  received  and  sold  by  him  to  the  defend- 
ant in  the  ordinary  course  of  his  commercial  operations, 
the  case  is  governed  by  the  provisions  of  Art.  887,  et  seq., 
C.C.P.,  regulating  summary  matters.  Martin  v.  Martin, 
2  S.  535. 

—  : —  The  curator  has  the  same  right  as  the  party  he  repre- 
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sonts  to  proceed  summarily  in  the  cases  mentioned  in 
article  887,  C.  C.  P.,  as  amended  by  E.  S.  Q.  5977,  53 
Vic,  c.  61,*  s.  1,  and  54  Vic,  c.  41,  s.  4.  Prince  d  Sle- 
renson,  2  K.  158. 
— : —  Une  action  pour  revendiquer  un  billet  a  ordre,  et  con- 
cliiant  subsidiairement  k  ce  que  le  defendeur  soit  con- 
damne  i  payer  le  montant  du  billet  k  defaut  par  lui  de 
le  remettre,  est  sommaire.    Rousseau  v.  Wilsofiy  5  S.  375. 

—  : —  Dans  ime  cause  sommaire,  Tabsence  des  mots  :  "  Proce- 

dure sommaire"  en  tete  de  la  copie  du  bref  de  somma- 
tion,  n'annule  pas  Fassignation  lorsque  ces  mots  se  trou- 
vent  en  tete  de  Toriginal  du  bref.  Card  v.  Cuddy,  5 
S.  511. 
— :—  1.  Art.  891,  C.  C.  P.  (as  amended  by  B.  S.  Q.  5977), 
provides  that  in  the  actions  mentioned  in  paragraphs  2 
to  9  of  Art.  887,  "  the  delays  upon  sunmions  are  five 
days  when  the  place  of  service  is  within  a  distance  of 
"  fifteen  miles,  with  the  ordinary  extension  when  the 
"  distance  is  greater." 

Held  : — That  the  proper  interpretation  of  this  article, 
taken  in  connection  with  Art.  75,  is  that  the  delay  of 
five  days  is  sufficient  when  the  distance  is  less  than  ten 
leagues, — the  ordinary  extension  when  the  distance  ex- 
ceeds five  leagues  (Art.  75)  being  one  day  for  each  ad- 
ditional five  leagues  after  the  first  five  leagues.  Demers 
V.  Hogle,  7  S.  476. 

—  : —  Where  the  action  is  based  on  a  letter  of  guarantee  given 

by  the  defendant  for  the  price  of  goods,  the  fact  that 
the  plaintiff  adds  a  separate  count  to  the  effect  that 
defendant  himself  purchased  said  goods,  does  not  make 
the  action  summary  in  its  nature  or  deprive  the  de- 
fendant of  the  delays  allowed  by  law  for  an  action  on 
a  contract  of  guarantee.    Ramsay  v.  Mann,  8  S.  14. 

—  : —  Le  demandeur  r6clamait,  par  voie  d'action  intent^e  par 

procedure  sommaire,  $57.97,  montant  d'un  compte  pour 
marchandises,  et  $327.50,  dommages-int^rets  k  raison  de 
Finexecution  d'un  march6.  Le  d6fendeur  opposait  par 
exception  k  la  forme  que  le  montant  des  dommages  ne 
pouvait  se  poursuivre  par  procedure  sommaire,  et  par 
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exception  d^clinatoire,  que  le  montant  du  compte,  etant 
de  moins  de  $100,  tombait  sous  la  juridiction  exclusive 
de  la  caur  de  circuit. 

Jug  6  :— Que  le  demandeur  ne  pouvait  poursuivre,  par 
procedure  sommaire,  le  recouvrement  de  dommages  k 
raison  de  rinexecution  d'un  march6,  et  que,  partant, 
Faction,  ainsi  reduite  au  montant  du  compte,  ne  tombait 
pas  sous  la  juridictiooi  de  la  cour  sup^rieure.    Marchand 
V.  Judge,  8  S.  314. 
: —  Un  acte  authentique,  passe  en  r^glement  d'une  poursuite 
pour  la  valeur  d^oilvrages  faits  et  mat6riaux  foumis,  con- 
stitue  un  nouvefau  contrat,  ayant  l'autorit6  de  la  chose 
jug6e,  qui  opere  novation,  et  ne  rentre  pas  dans  la  cate- 
goric des  reclamations    qui    peuvent    Stre    poursuivies 
par  voie  de  procedure  sommaire.    La  Societe  Anonytne  v. 
Quebec,  Montmorency  &  Charlevoix  R'y  Co.,  8  S.  323. 
: —  By  the  charter  of  the  Bank  defendant,  the  directors  are 
jointly  and  severally  responsible  for  the  debts  of  the 
Bank.    The  a<3tion  of  the  plaintiff  was  against  the  Bank 
and  the  directors  jointly  and  severally,  upon  a  cheque 
accepted  by  the  Bank,  and  not  paid. 

Held  : — The  cause  of  action  against  the  Bank  being 
of  a  summary  nature,  the  cause  of  action  against  the 
directors,  whose  obligation,  was  joint  and  several  with 
that  of  the  Bank,  was  also  of  a  summary  nature.  La- 
fleur  V.  La  Banque  du  Peuple,  9  S.  109. 
: —  MiSE  EN  CAUSE  : — (Infirmant  le  jugement  de  la  cour 
superieure,  Belanger,  J.)  : — Le  fait  que  des  interesses 
ne  sont  pas  en  cause  n'est  pas  une  raison  de  renvoyer 
une  action,  mais  le  defendeur  pent  arreter  la  poursuite 
par  une  exception  dilatoire  dans  les  cas  pr^vus  k  Tarticle 
120,  par.  8,  du  code  de  procedure  civile,  ou  la  cour  pent, 
elle-meme  ordonner  leur  mise  en  cause.  Sur  une  de- 
mande  en  nullit6  de  testament,  il  n'eet  pas  n^cessaire 
de  mettre  en  oeuse  les  Ifegataires  particuliers  gratifies  par 
ce  testament.  Currie  &  Currie,  3  E.  552. 
- : —  On  ne  pent  mettre  un  tiers  en  cause  sur  contestation  de 
la  declaration  d'un  tiers-saisi  que  par  le  moyen  d*un 
bref  d'assignation.    Knuckle  v.  Charlebois,  12  S.  374. 
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—  : —  Motion  : — ^Toute    procedure    irr£guliire  pent  etre   at- 

taquee  aussi  bien  par  motion  que  par  exception  a  la 
forme.    LebouUUier  v.  Carpenter,  9  S.  531. 

—  : —  NuLLiTi  DE  DicRBT : — V.  D£cRET,  supra. 

—  : —  Offres  : — ^V.  Offres. 

Opposition—  !  Opposition— 


AbseTice  de  procureur 22 

Affidavit 1 


Femme 19 

Gardien 13 


Afin  d;annuUr.,,.U  2,  10,  11,  20         Licitaiian 11 

Afln  de  charge 16         Loeataire  d^immeubU 16 

Afin  de  conserver, 4    |      Motion  pour  renvoi 13,  20 

Afin  de  distraire-t .  .1,  7,  13, 17,  19         Moyens  de  forme 


Amendement 14 

Avis  dee  droits  de  proprUti 
d^un  tiers. 18 


Opposition  hjugement,  3, 5, 8, 9, 12 

Opposiiion  avant  saisie 10 

Partie  indivise    cTimmettble^ 


AtUorieaiion  du  Juge 9,14  |         Saisie  de 11 

Composition 2         Production  de  titre 17 

Contestation 6,  21  |      Protonotaire 3,  12 

imai 1  I      Requite  civile 22 

Dipdt 8  I      Saisie  antSrieure 20 


Election  de  domicile 19 

Erreur  de  date 19 

Exception  a  la  forme 1 


Suspension  de  saisie 11 

Transport  dejugement 2 


: —  Opposition  : — 1.  1.  La  contestation  d'une  oppo^tion 
afin  de  distraire,  basee  sur  Fin^uffisanee  de  Faffidavit  an- 
nexe k  Topposition,  est  de  la  nature  d'une  exception  k 
la  forme,  et  doit  etre  produite  dans  les  quatre  jours  de  la 
production  de  Topposition. 

2.  Les  moyens  de  forme  k  Fencontre  d'une  opposi- 
tion afin  d'annuler,  doivent  etre  plaid^s  dans  les  quatre 
jours  de  la  demande  de  contestation.  Filteau  v.  Cie 
Navigation  de  Bouchervilhy  1  S.  87,  473. 

: —  2.  1.  Une  opposition  basee  sur  le  pretendu  transport  du 
jugement  k  un  tiers,  mais  qui  n^all^gue  ni  signification 
ni  acceptation  de  ce  transport,  sera  rejet^e  sur  defense 
en  droit. 

2.  Une  composition  entre  le  demandeur  et  le  d6fen- 
deur,  anterieure  k  la  saisie,  et  non  payee,  ne  justifie  pas 
une  opposition  afin  d'annuler  par  ce  dernier.  Mar- 
iineau  v.  Fournier,  3  S.  130. 

: —  3.  Uamendement  apporte  k  Tarticle  483a  C.  P.  C.  affecte 
rinterpr6tdtion  de  Farticle  484;  en  consequence  on  ne 
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peut  prendre  une  oppositicoi  eontre  un  jugement  rendu 
par  le  protonotaire  sans  la  permission  pr^alable  d'un 
juge.    Robillard  v.  Craig,  3  S.  261. 

: —  4.  A  judgment  creditor  whose  fieri  facias  is  noted  by  the 
sheriff  as  an  opposition  for  payment^  and  who  also  ap> 
pears  on  the  registrar's  certificate  as  an  hypothecary 
creditor  for  the  amount  of  the  capital  of  his  judgment, 
has  nevertheless  a  right  to  file  an  opposition  afin  de  con- 
server  against  the  proceeds  of  sale,  in  order  to  enable 
him,  by  identifying  the  capital  sum  mentioned  in  his 
fieri  facias  with  the  sum  shown  in  the  registrar's  certi- 
ficate, to  obtain  the  same  rank  for  his  costs  of  judgment 
as  for  his  hypothec,  and  costs  will  be  allowed  him  on 
such  opposition.     Demers  v.  Bemillard,  3  S.  477. 

V — 6.  Judgment  was  obtained  against  the  defendants  ex 
parte,  ordering  them  to  deliver  up  the  plaintiff's  land  or 
pay  its  value.  Subsequently,  at  the  instance  of  plaintiff,  a 
writ  of  mandamus  was  issued  against  defendants  to  en- 
force this  judgment.  Defendants  demurred  on  the 
ground  that  the  only  proper  proceeding  to  enforce  a 
judgment  is  a  writ  of  execution.  But  the  Court  con- 
demned them  to  pay  the  amount,  and  if  without  suffi- 
cient means,  they  were  ordered  to  procure  the  money 
by  levying  a  tax.  Defendants  did  not  appeal  from  this 
judgment.  After  these  proceedings,  and  more  than  a 
year  after  the  date  of  the  original  ex  parte  judgment, 
the  defendants  filed  an  opposition  thereto. 

Held  : — That  the  defendants  by  their  contestation  of 
the  mandamus  had  recognized  and  acquiesced  in  the 
original  judgment,  and  were  barred  of  the  right  to  file 
an  opposition  to  it.  Mitchell  v.  Les  Syndics  decole  pour 
la  municipalite  du  village  du  Coteau  Landing,  4  S.  11. 

•  : —  6.  La  partie,  6tant  responsable  du  paiement  des  depens 
qui  ont  6te  distraits  k  son  procureur,  a  un  int^ret  suffi- 
sant  pour  contester  une  opposition  k  la  saisie  faite  k  la 
poursuite  de  ce  procureur  sur  distraction  de  frais.  Fee  & 
Peatman,  2  B.  159. 

-  : —  7.  An  opposition  to  withdraw  movables  from  judicial  sale 
will  be  dismissed  where    it    appears  that  the  articles 
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claimed  by  the  opposition  were  purchased  at  a  judicial 
sale  by  opposant  for  defendant,  and  that  the  defendant, 
by  the  terms  of  the  agreement  entered  into  between 
him  and  opposant^  had  the  right  to  sell  the  effects  and 
replace  them  by  others,  and  that  they  wefre  delivered  to 
him  and  passed  into  his  possession.  Davidson  v.  Tki- 
vierge,  5  S!  35. 

—  : —  8.  1.  Une  opposition  k  jugement  dans  une  action  au- 

dessus  de  $100  produite  apres  Temanation  d'une  saisie- 
execution  doit  etre  accompagnee  du  dep8t  requis  par 
Tart.  486  du  code  de  procedure. 

2.  La  procedure  indiquee  aux  articles  483a,  486  et 
488  du  code  de  procedure  doit  etre  observ6e  quant  a  la 
production  d'une  opposition  k  jugement,  et  le  d^faut 
d'observer  ces  procedures  justifie  le  renvoi  d'une  telle 
opposition.  Oagnon  v.  Oenereux,  5  S.  429. 
■ —  : —  9.  Le  permis  du  juge  de  produire  une  opposition  a  juge- 
ment n'est  qu'un  ordre  de  •  procedure  sujet  k  rescision. 
Hamilion  v.  Bourassa,  5  S.  467. 

—  : — 10.  An  opposition  which  asks  that  an  execution  be  an- 

nulled,' and  that  the  bailiff  be  ordered  not  to  seize  there- 
under, will  be  dismissed,  where  said  opposition  is  made 
before  any  seizure  has  been  effected  imder  the  execution, 
and  the  sole  ground  established  in  support  of  the  oppo- 
sition is  that  prior  to  the  issue  of  the  execution  the 
opposant  had  made  a  payment  on  account  of  the  debt 
Virtue  v.  Humphries,  6  S.  231. 

—  : —  11.  The  right  to  seize  the  undivided  share  of  an  immov- 

able is  subject  to  the  power  of  the  court  to  stay  such 
seizure  and  the  proceedings  thereon  until  a  pending  suit 
for  the  licilation  of  the  immovable  be  determined,  and  an 
order  to  that  effect  will  be  made  after  hearing  on  the 
merits  of  an  opposition  to  annul  the  seizure  by  the  co- 
owners  of  the  defendant,  in  which  they  allege  that  the 
action  for  licitation  is  brought  and  that  it  is  doubtful 
whether  the  defendant,  in  consequence  of  the  amount 
already  taken  out  of  the  estate  by  him,  is  entitled  to  any 
share  in  the  immovable  or  in  the  proceeds  thereof.  The 
conclusions  to  quash  the  seizure  comprehend  a  demand 
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• 

for,  and,  in  the  absence  of  a  demurrer,  they  warrant  the 
granting  of  such  an  order  to  stay,  but  the  court  will 
reserve  to  pronounce  on  the  validity  of  the  seizure  and 
on  the  costs  after  the  licitation  is  disposed  of.  Grenier 
V.  Young,  6  S.  496. 

— : — 12.  II  y  a  lieu  au  pourvoi  par  opposition  dans  toutes  les 
causes  ex  parte  ou  par  defaut,  non  seulement  contre  le& 
jugements  du  protoilotaire,  mais  ceux  du  juge  ou  de  la 
cour,  dans  lee  cas  pourvus  k  I'art.  483a  C.P.C.  Mar- 
cotte  V.  Cour  des  Commissaires,  7  S.  236. 

— : — 13.  Two  pianos  belonging  to  the  defendant  were  seized 
in  different  premises.  One  was  sold  for  more  than  suffi- 
cient to  satisfy  the  debt  and  costs.  The  person  in  whose 
premises  the  other  piano  had  been  seized,  and  who  had 
been  made  guardian,  opposed  tlie  seizure,  on  the  ground 
that  it  had  been  made  in  his  premises  against  his  will, 
and  he  asked  that  it  be  set  aside  with  costs  against  the 
seizing  party. 

Held  : — That  the  opposition  was  unnecessary  and 
should  be  dismissed  with  costs,  as  the  law  (Art.  595, 
C.  C.  P.)  prohibits  the  bailiff  from  proceeding  with  the 
sale  beyond  the  amount  necessary  to  pay  the  debt  in 
principal,  interest  and  costs,  and,  moreover,  the  oppo- 
sant  had  not  shown  that  he  had  any  interest  whatever  in 
the  matter.     Cyr  v.  Sarazin,  9  S.  407. 

—  : — 14.  Apres  la  presentation  d'une  motion  demandant  le 

rejet  d'une  opposition  pour  cause  d'informalites,  Toppo- 
sant  ne  pent,  sans  la  permission  du  tribunal,  retirer  son 
opposition  et  en  substituer  une  seconde  comportant  un 
amendement  a  la  premiere  et  la  reproduisant,  sauf  les 
irregularites  reprochees  a  celle-ci  ;  il  n'est  gas  permis 
d'ainsi  corriger  ou  amender  une  procedure  vicieuse,  sans 
la  permission  du  tribunal.  Leboutillier  v.  Carpenter, 
9  S.  531. 

—  : — 15.  Une  motion  pour  renvoi  d'opposition,  sous  Tarticle 

651  du  code  de  procedure  civile,  doit  alleguer  que  cette 
opposition  est  faife  dans  le  but  de  retarder  injiistement 
la  vente.    Matte  v.  CTienevert,  12  S.  141. 
— : — 16.  Le  bail  d'un  immeuble   constitue,   aux  termes  de 
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I'article  1663  du  code  civil,  une  charge  sur  cet  im- 
meuble.  Partant  le  locataire  peut  demander,  lorsque 
rimmeuble  iou6  est  saisi  k  la  poursuite  d'un  cr6ancier 
du  locateur,  que  cet  immeuble  soit  yendu  k  la  charge  de 
son  bail.    Lachaine  y.  Desjardins,  12  S.  225. 

—  : — 17.  1.  Dans  une  opposition  par  laquelle  on  reclame  des 

meubles  et  effets,  les  allegations  doiyent  etre  claires  et 
precises  et  indiquer  en  yertu  de  quel  titre  Fopposant 
reclanie  la  propriety  des  effets. 

2.  Si  Popposant  ne  produit  pas  ses  titres  k  la  dite 
propriety,  soQ  opposition  serra  renyoy6e,  sur  motion  k  cet 
.effet,  comme  ^tant  faite  dans  le  seul  but  de  retarder  la 
svente  des  meubles  et  effets  saisis.  C.  P.  C.  651.  Ldberge 
y.  Tranquille,  12  S.  510. 

— : — 18.  Un  avis  donn^  par  un  d6fendeur  au  cr6ancier  qui 
a  obtenu  un  jugement  centre  lui,  que  les  biens  meubles 
qui  garnissent  son  domicile  sont  la  propri^te  d'un  tiers, 
ne  suffit  pas  pour  mettre  k  la  connaissance  du  creancier, 
et  ce  d^une  mani^re  certaine,  les  faits  qui  sont  enonces 
a  Tavia,  et,  nonobstant  tel  avis,  le  cr6ancier  peut  passer 
outre  et  faire  saisir  ces  meubles  chez  son  d^biteur,  sans 
engager  sa  responsabilite  efnvers  ce^  dernier  ni  envers 
I'opposant  pour  ses  frais  d'opposition.  Bellingham  v. 
Eobb,  13  S.  248. 

— : — 19.  1.  L'election  de  domicile  n'est  pas  n^essaire  dans 
une  opposition  afin  de  distraire. 

2.  Le  fait  que  I'affidavit  d^une  opposition  serait  par 
erreur  date  de  1800,  n'est  pas  une  cause  de  nullite. 

3.  La  femme  separ^e  de  biens  n'a  pas  besoin  de  Tauto- 
risation  de  son  mari  pour  faire  une  opposition  afin  de 
distraire.     Orothe  v.  Maisonneuye,  13  S.  345. 

—  : —  20.  Where  an  opposition  to  seizure  alleges,  among  other 

grounds,  that  the  effects  seized  had  been  already  taken 
in  execution  and  were  in  the  possession  of  a  guardian, 
and  that  the  bailiff  should  have  named  the  same  guar- 
dian, the  opposition  cannot  be  considered  frivolous  on 
its  face,  and  a  motion  to  dismiss  it  as  such  will  be  re- 
jected.    Pelletier  v.  Campbell  li  S.  519. 

-^  : —  21.  L'avocat  du  demandeur  ayant  obtenu  distraction  de 


PROCEDURE — OPPOSITION.  581 

frais  centre  le  d6f endeur,  fit  emaner  en  son  nom  un  bref 
d'ex6cution  contre  celui-ci.  Le  defendeur  fit  opposition 
k  la  saisie  et  le  demandeur^  par  le  minist^re  du  m§me 
avocat,  contesta  I'opposition. 

Jug6  : — Que  Tex^cution  6tant  poursuivie  au  nom  de 
ravocat  dktrayant,  le  demandeur  ne  se  trouvait  pas  par- 
tie  k  eette  saisie  et  ne  pouvait  contester,  meme  par  le 
minist^ref  de  eet  avocat,  roppositiooi  du  d6fendeur. 
Cadieux  v.  Coursoly  14  S.  436.  > 

: — 22.  1.  Lorsqu'uine  opposition  est  retnvoyte  parce  que 
Topposant  n'eet  ni  present^  ni  repr6sent4  par  ses  pro- 
eureurs^  I'opposant  est  dans  la  meme  position  qu'un  de- 
mandeur qui  n'eet  pas  pret  k  proo6der  et  dont  Taction 

'       est  renvoy6e  sauf  k  se  pourv^ir. 

2.  L'opposant  pent  alors  exercer  son  recours  par  une 
nouvelle  opposition  et  ne  peut  le  faire  par  une  requ&ter 
civile  contre  le  jugement  qui  a  renvoy6  son  opposition. 
Vezina  v.  Dastotis,  14  S.  465. 

: —  V.  Assignation,  5u/>ra;  Certiorari,  supra  /  Competence, 
supra ;  DfiPENS,  supra ;  D^cret,  supra ;  Saisie,  infra  ; 
Sharif. 

: —  ParticularitEs  : — ^Where  the  plaintiff  alleges  that  the 
defendant  acknowledged  to  owe  and  promised  to  pay  the 
amount  claimed  by  the  action,  the  defendant  before 
pleading  is  entitled  to  particulars  of  place,  date  and  cir- 
cumstances under  which  the  acknowledgment  or  promise 
was  made.    Palardy  v.  TetreauU,  7  S.  401. 

: —  The  defendant,  before  filling  his  contestation  of  the  wrif 
d  capias,  is  entitled  to  particulars  as  to  time,  place  and 
circumstances  of  the  act  or  acts  of  secretion,  alleged  in 
the  affidavit  on  which  the  capias  issued.  Archer  v. 
Douglass,  10  S.  42.    V.  Plaidoyer,  infra, 

: —  Peremption  d'instance  : — ^La  peremption  d'instance  ne 
pent  etre  demamdee  et  obtenue  par  le  procureur  ad  litem 
d'un  d6fendeur  deced6  dans  les  trois  ans  de  la  discon- 
tinuation de  poursuite.    Lunn  v.  Power,  1  S.  29. 

: —  On  a  judgment  of  peremption,  the  Court  will,  as  a  rule, 
award  all  costs  of  suit  against  the  plaintiff,  unless  there 
he  very  special  circumstances  to  prevent  it.  Radford  v. 
Poitras,  1  S.  359. 
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—  : —  1.  Le  jugement  de  conge-d6faut  que  le  demandeur  a 

obtenu  contre  une  premiere  motion  pour  peremption 
d'instance  ne  constitue  pas  une  procedure  utile  dans  la 
cause  qui  puisse  etre  opposee  a  une  seconde  motion  pour 
peremption,  la  demande  en  peremption  formant  une  in- 
stance difitincte  de  I'instance  p'rincipale. 

2,  Des  articulations  de  faits  produites  apres  enquete 
close,  el  par  consequent  en  dehors  des  d^lais  de  Tarticle 
207,  C.  P.  C,  Eans  la  permission  de  la  cour  ou  le  con- 
sentement  de  la  partie  adverse,  et  un  avis  d'enquete  pro- 
duit  aprds  la  premiere  motiooi  pour  peremption,  mais  qui 
avait  ete  signifi6  avant  la  periode  de  trois  ans  consti- 
tuant  cette  peremption,  ne  sont  pas  des  procedures  utiles 
pouvant  couvrir  la  peremption.  Eoy  v.  Oantin,  (Con- 
firme  en  revision,  29  avril  1893),  2  S.  348. 

—  : —  La  simple  production  de  la  requete  civile  n'ayant  pas, 

conmie  Fopposition  k  jugement,  qui  est  un  veritable  plai- 
doyer,  Teffet  de  mettre  de  cote  le  jugement  dont  on  se 
plaint,  le  defendeur-requerant  ne  sera  pas  regu,  lorsqu'on 
n'a  pas  procede  sur  la  requete  civile  pendant  plus  de 
trois  ans,  k  demander  la  perempticoi  de  Taction  du  de- 
mandeur, ce  dernier  ayant  dejk  un  jugem^t  en  sa  faveur, 
et  la  seule  instance  qui  pourrait  §tre  declaree  perimee, 
c'est  la  requete  civile  du  defendeur.  Lavigne  v.  Dame, 
2  S.  503. 

—  : —  La  perefmption  ne  pent  etre  acquise  en  faveur  d'un  de- 

fendeur decede  ni  demandee  au  nom  de  cette  personne, 
meme  lorsque  le  deces  n^a  pas  et6  denonce  dans  les  trois 
ans  suivant  la  demiere  procedure  utile.  La  peremption 
petit  cependant  ^tre  demandee  en  faveur  de  ses  code- 
fendeurs.    McGreevy  v.  Tarte,  7  S.  15. 

—  : —  Le  demandeur  contre  qui  la  peremption  d'instance  est 

promoncee  doit  etre  condamne  aux  depens  de  I'instance, 
a  moins  que  des  circonstances  perticulieres  ne  I'exemp- 
tent  de  cette  condamnation,  et  le  fait  que  le  defendeur 
n'aurait  pas  repondu  aux  articulations  de  faits  du  de- 
mandeur, ne  suffit  pas  pour  Fen  exempt'er.  Ooldherg  v. 
Catelli,  7  S.  323. 

—  : —  Une  motion  pour  substitution  de  proeureur  suivie  de 
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jugement  est  ime  procedure  utile  k  Teffet  d'emp^cher  la 
peremption  d'instanee.  Bairi  v.  Dixon,  8  S.  194. 
-  Une  procedure,  pour  pouvoir  interrompre  la  peremption, 
doit  emaner  d'une  des  parties  ou  doit  intervenir  dans  leur 
interet,  et  avoir  pour  objet  la  continuation  de  I'instance; 
partant,  la  taxation  meme  contradictoire  d'un  mSmoire 
de  frais  jwir  le  protonotaire,  en  faveur  du  procureur  de 
Tune  des  parties,  en  vertu  d^un  jugement  sur  un  incident, 
n'a  pas  Teffet  d'interrompre  la  peremption.  Merchants 
Bfud'  of  Canada  v.  Irving,  9  S.  255. 
1.  La  peremption  d'instanee  de  la  demande  incidente 
n'aura  pas  lieu,  si  celle-ci  d^coule  de  la  meme  source  que 
la  demande  principale  et  si  toutes  deux  peuvent  etre  in- 
struites  en  meme  temps  et  par  une  preuve  identique. 

2.  Dans  Tespece,  le  libelle  allegue  dans  la  demande 
incidente  se  trouve  dans  la  r^ponse  speciale  du  deman- 
deur  au  plaidoyer  du  d6fendeur  et  partant  les  deux  in- 
stances ne  peuvent  etre  s6par6es.  Landry  v.  Pacaud, 
11  S.  368. 

L'artiele  455  (ancien  texte)  du  code  de  procedure  civile, 
qui  dit  que  la  peremption  d'instanee  n'a  pas  lieu  lorsque 
la  partie  est  deced^e  ou  a  chang6  d'etat,  s'applique  a 
I'exclu&^on  de  Particle  436  (ancien  texte)  du  meme  code, 
qui  oblige  le  procureur  qui  connait  le  decte  ou  change- 
ment  d'etat  de  sa  partie  k  le  signifier  a  Tautre  et  qui 
declare  que  les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de 
telle  signification.  Partant,  dans  I'espece,  la  significa- 
tion d'un  avis  que  la  corporation  demanderesse  avait  ete 
niise  en  faillite  et  liquidation,  suffisait  pour  faire  tomber 
la  demande  de  peremption  de  la  defenderesse,  quoique 
cet  avis  n'eut  ete  donne  qu'apres  signification  de  la  mo- 
tion pour  peremption.  Holmes  Electric  Protection  Co. 
V.  Electric  Service  Co.,  12  S.  9. 

Wliere  the  party  plaintiff  has  been  put  into  liquidation 
by  a  winding-up  order,  within  three  years  previous  to 
the  presentation  of  a  motion  for  peremption  of  suit,  the 
liquidation  has  the  effect  of  changing  the  status  of  the 
plaintiff,  and  therefore  peremption  does  not  take  place. 
Queen's  ITotel  Co.  v.  McLaren,  12  S.  171 
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—  : —  L^article  279  du  nouveau  code  de  procedure  civile  qui  a 

reduit  le  terme  de  la  peremption  d'instance  a  deux  ans, 
ne  s'applique  pas  retroactivement  a  une  cause  ou  ce  tenne 
a  commence  k  courir  sous  Tancien  code.  Charette  v. 
HowUy,  14  S.  481. 

—  : —  V.  Offres. 

: — PETITION  DE  droit: — V.  COURONNE. 

: —  Pieces  : — Bien  que  Tarticle  103,  C.  P.  C,  prescrive  que 
jusqu'i  ce  que  les  pieces  du  demandeur  aient  6te  pro- 
duites,  le  dit  demandeur  ne  pent  proceder  sur  sa  de- 
mande,  le  defendeur  sera  cependant  regu  a  demander, 
par  motion,  k  ce  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  plaider,  et  les 
d6pen8  de  cette  motion  lui  seront  accordes.  Haines  v. 
Baxter,  2  S.  518. 

—  : —  Du  moment  qu'i  sa  face  m§me  une  piece  essentielle  au 

soutien  d'une  cause  n'appert  avoir  6te  produite  qu'apres 
que  la  cause  a  6te  plaidee.  Taction, — ^sur  revision, — doit 
etre  renvoyee,  sans  reserve  du  droit  de  la  recommencer; 
et  ce,  alors  m§me  qu'il  n'a  ete  fait  aucune  demande  pour 
faire  mettre  ce  document  hors  du  doesier  et  que  le  juge- 
ment  de  premiere  instance  constate  que  le  juge  qui  Fa 
rendu  s'est  appuy6  sur  la  dite  pi6ce  pour  le  rendre.  Cor- 
poration  de  SL  Henri  v.  Gagnon,  3  S.  96. 

—  : — Lorsque  le  demandeur,  sans  produire  une  piece  sur  la- 

quelle  Taction  est  fondee,  a  forclos  le  defendeur  de 
plaider  et  precede  ex  parte  jusqu'a  Taudition  au  merite 
et  la  mise  de  la  cause  en  delibere,  il  ne  pent  plus  pro- 
duire cette  piece  sans  renoncer  k  la  forclusion  et  k  toutes 
les  procedures  subsequentos  et  sans  donner  avis  au  de- 
fendeur de  la  production  de  la  piece  en  question.  Guay 
V.  Durand,  3  S.  250. 

—  : —  The  plaintiff  (in  an  action  praying  that  defendant  be 

condemned  to  make  an  inventory  of  community,)  alleged 
that  no  marriage  contract  was  entered  into  between  de- 
fendant and  his  first  wife,  and  that  therefore  a  com- 
munity of  property  was  formed  between  them.  The 
defendant  in  his  plea  specially  denied  said  allegation, 
without  however  mentioning  the  existence  of  a  marriage 
contract,  or  that,  by  any  specified  contract  of  marriage,. 
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community  of  property  was  excluded  between  the  con- 
sorts. 

Held  : — That  the  defendant  under  this  issue  being  by 
law  precluded  from  filing  thereafter  a  marriage  contract, 
it  was  unnecessary  to  grant  a  motion^  made  by  plaintiff, 
praying  that  defendant  be  ordered  to  produce  any  mar- 
riage contract  that  might  have  been  passed.  The  plain- 
tiff, however,  was  granted  ade  of  his  demand  for  its  pro- 
duction.    Thomson  v.  Thomson,,  S*  S..  125: 

—  : —  Le  demandeur  poursuivait  le  d^f endeur  en  dommages  i 

raison  d'inexecution  de  promesse  de  mariage,  et  alle- 
guait  qu'il  avait  promis  verbalement  et  par  ecrit  de  marier 
sa  fille  au  demandeur. 

JuG^  : — Qu^avant  de  pouvoir  forcer  le  defendeur  a 
plaider  k  Taction,  le  demandeur  etait  tenu  de  produire 
les  ecrits  constatant  cette  promesse.  Kent  v.  Blum,  7  S. 
403. 

—  : —  In  an  action  for  goods  sold,  a  motion  by  defendant  that 

he  be  not  held  to  plead  until  plaintiff  produce  particu- 
lars of  his  account,  amounts  to  a  waiver  of  an  objection 
based  upon  the  non-production  by  plaintiff  of  certain 
written  exhibits.     Chouinard  v.  Bernier,  11  S.  121. 

—  : — Plaidoyer  : — Dans  les  causes  non  appelables  de  la  cour 

de  circuit,  le  defendeur  qui  produit  un  plaidoyer  pr61i- 
minaire,  n'est  tenu  de  plaider  au  fond  qu'apres  adjudica- 
tion sur  ce  plaidoyer  preliminaire,  et  le  demandeur  ne- 
peut,  par  consequent,  inscrire  en  meme  temps  sur  le- 
plaidoyer  preliminaire,  et,  ex  parte,  sur  le  merite  de  la 
cause.     Premier  Oil  Co.  v.  Paxton,  1  S.  438. 

—  : —  The  quality  assumed  by  the  plaintiff  in  the  writ  and 

declaration  is  considered  admitted,  unless  it  be  specially 
denied  by  the  defendant.  A  defense  au  fond  en  fait  is 
not  a  special  denial,  within  the  meaning  of  Art.  144, 
C.  C.  P.     Powers  &  MartindaJe,  1  E.  144. 

—  : —  1.  Un  plaidoyer  alleguant  que  le  demandeur  a  6te  mem- 

bre  d'une  administration  qui  a  commis  des  actes  de  cor- 
ruption et  de  mauvaise  administration,  est  suffisamment 
libelle,  meme  s'il  ne  donne  aucun  detail  de  ces  actes,  et 
se  contente  de  referer  k  une  voluminease  enquete  pro- 
duite  avec  ce  plaidoyer. 
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2.  Une  motion  qui  demande  de  faire  rayer  d'lm 
plaidoyer  certaincs  allegations,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
sufRsaniment  libellecs,  doit  etre  I'aite  dans  les  quatre  joiira 
de  la  prcduction  de  tel  plaidoyer,  conformement  a  raxticle 
138  du.  code  de  procedure  civile.  Et  la  cour  pout 
d'office,  et  nieme  lorsque  ee  moyen  n  a  pas  6te  invoque 
par  la  partie  adverse,  se  prevaloir  de  ee  que  telle  motion 
n'a  pas  ete  faite  ainsi  dans  les  quatre  jour^  apres  la  pro- 
duction du  plaidoyer.     Langelier  v.  Casgrain,  3  S.  102. 

—  : —  The  defendant  may  be  called  upon  to  plead  to  the  merits 

of  a  petitory  action  during  the  pendency  of  a  review  of 
a  judgment  rejecting  a  demand  by  plaintiff  for  the 
sequestration  of  the  property  in  dispute.  Louise  Wharf- 
age Co.  V.  Blouin,  8  S.  415. 

—  : —  A  transferee  having  the  right  to  bring  and  continue  an 

action  in  the  name  of  his  transferor,  a  plea  alleging  that 
since  the  institution  of  the  suit  the  corporation  plaintiff 
had  made  a  transfer  of  its  assets,  is  without  effect  to  op- 
pose the  action.  Young  v.  Consumers  Cordage  Co.,  9  S. 
471. 

—  : —  Defendants  who  appear  jointly  by  the  same  attorney  are 

not  precluded  from  pleading  separately.  VolensJcy  v. 
Sassenwein,  10  S.  162. 

—  : —  In  an  action  for  damages  for  alleged  slander,  when  a  plea 

of  compensation  of  injury  and  provocation  was  put  in, 
the  defendant  could  not  plead  that  plaintiff  was  gener- 
ally bad  tempered  and  of  quarrelsome  habits.  Langlois 
V.  Drapeau,  13  S.  92. 

—  : —  Est  irreguliere,  dans  une  reponse  speciale  a  la  defense, 

Tall^gation  suivante,  "  que  toutes  les  allegations  de  la 
dite  defense  sont  faussos  et  mal  fotidees,  sauf  celles 
admises  ;  '^  et  le  demandeur  qui  veut  nier  eertaines  alle- 
gations de  la  defense  du  defendeur,  apres  en  avoir  admis 
d'autres,  doit  le  faire  specialement  et  categoriquement. 
Guimond  v.  Gosselin,  12  S.  178. 

—  : —  Where  the  plaintiff,  in  answer  to  plea,  desires  to  set  up 

facts  which  have  occurred  since  the  institution  of  the 
action,  he  must  first  obtain  leave  of  the  Court.  SchiUer 
V.  Daoust,  12  S.  185. 

—  : —  Le  defendeur  qui  nie  qu'un  ecrit  qu'on  lui  oppose  soit 
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Tccrit  qu'il  a  signe,  et  qui  n'accompagne  pas  son  plaidoyer 
(1  un  affidavit  attestant  la  verit6  des  faits  allegues,  ne  pent 
par  t6moms  prouver  a  I'encontre  de  cet  ecrit  qui  est 
temi  pour  reeonnu,  et  la  deposition  sous  serment  du  de- 
fendeur  comme  temoin  k  Tenquete  ne  peut  remplacer 
Taffidavit  exige  par  la  loi.  Peloquin  v.  Genser,  12  S.  229. 
In  review  (reversing  the  above) :  — Where  a  demand  is 
based  on  a  writing  sous  seing  prive,  and  the  defendant 
pleads,  admitting  his  signjature,  but  adding  that  he  was 
induced  to  sign  the  writing  by  false  representations  on 
tlie  part  of  the  plaintiff's  agent  as  to  the  contents  of  the 
document  signed,  an  affidavit  by  the  defendant  under 
article  145  CCP.  (old  text)  is  not  necessary,  and  parol 
evidence  is  admissible  in  support  of  the  plea.  Peloquin 
V.  Gejiser,  14  S.  538. 

The  defence  of  prescription,  under  articles  1178  and  1179 
C.  C.  P.,  to  a  petition  in  revocation  of  judgment,  should 
be  invoked  by  a  plea  to  the  merits,  and  not  by  an  excep- 
tion to  the  form.  Durocher  v.  Durocher,  12  S.  282. 
L'a negation  d'une  reponse  a  la  contestation  d'une  oppo- 
sition, qui  nie  toutes  les  allegations  de  cette  contestation, 
sauf  celles  qui  admettent  la  verite  des  allegations  conte- 
nues  en  Topposition  ou  qui  y  concordent, — ne  constitue 
pas  une  denegation  generaJe  et  n'exclut  pas  d'autres  alle- 
gations de  fait;  mais  une  semblable  allegation  ne  constitue 
l)as  non  plus  une  denegation  speciaie,  et  est  partant  irre- 
guliere  quand  elle  est  la  seule  allegation  de  la  reponse. 
Bellingham  v.  Bobb,  12  S.  454. 

A  pleading  filed  by  defendant,  containing  matter  of  an 
argumentative  nature,  in  reply  to  plaintiff's  answer,  will 
be  rejected  on  motion,  more  particularly  where  the 
answer  did  not  set  forth  new  facts  and  no  replication  was 
necessary  to  join  issue.  Moranville  v.  Demer»y  13  S.  1. 
When  an  allegation  in  a  plea  contains  a  formal  admission, 
it  cannot  be  assimilated  to  a  clerical  error,  or  an  acci- 
dental misstatement,  unless  a  very  satisfactory  explana- 
tion to  that  effect  is  given.  Therefore,  the  Court  should 
not  treat  it  as  one  of  those  errors  which  the  Court  allows 
to  be  rectified  by  motion  at  the  trial.  Vezina  v.  Pichey 
13  S.  213. 
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—  : —  Praticien  : — The  report  of  a  praiicien  appointed  by  the 
Court  to  make  the  accounts  of  executors*  administration 
under  a  will,  and  to  apportion  the  balance  of  the  estate 
among  the  legatees,  should  be  accompanied  by  the  evi- 
dence, documentary  or  otherwise,  on  which  his  conclu- 
sions are  based.  The  parties  have  a  right  to  the  produc- 
tion of  such  evidence  before  they  can  be  called  upon  to 
acquiesce  in  or  contest  the  report;  and  where  it  is  not 
produced  with  the  report,  the  Court,  on  motion  for  the 
rejection  of  the  report,  may  order  the  praticien  to  amend 
his  report  accordingly.     Mitchell  v.  Mitchell,  8  S.  62. 


Proces  par  jury— 
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Saisie  avant  Jugement 12 
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Paocis  PAR  JURY  : — 1.  The  postponement  of  the  trial 
on  account  of  the  absence  of  certain  jurymen  is  no 
reason  for  the  striking  of  a  new  jury,  but,  in  such  case, 
the  issue  of  an  alias  writ  of  venire  facias  will  be  ordered, 
to  summon  anew,  for  an  ulterior  day,  the  jury  already 
struck.     Ouellet  v.  City  of  London  Fire  Insurance  Co., 

1  S.  511. 

2.  Where  the  jury  after  answering  a  question  proposed 
to  them  add  an  expression  of  opinion,  e.  g.,  where  in 
an  action  for  the  amount  of  an  accident  policy  which 
did  not  cover  death  resulting  from  fighting,  wrestling, 
or  violating  the  law,  the  jury  said,  in  answer  to  ques- 
tions, that  the  deceased  was  fighting,  wrestling,  and 
violating  the  law,  but  not  as  intended  by  the  true 
interpretation  of  the  policy, — the  court  will  reject  that 
part  of  the  answer  which  is  beyond  the  proper  fuixctions 
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of  the  jury,  and  give  effect  to  the  relevant  portion  of 
the  answer.  Turnhull  v.  The  Travellers  Insurance  Co,, 
4  S.  398. 

—  : —  3.  1.  Absence  of  evidence  to  support  a  verdict  is  not 

ground  for  rendering  Judgment  non  obstante  veredicto, 

2.  The  judge  presiding  at  ,the  trial  hae  no  power  tO" 
non-suit  a  plaintiff,  save. in  the  two  cases  provided  for 
by  Arts.  394,  395,  C.C.P.,  that  is,  either  where  the 
plaintiit  does  not  appear  at  the  time  and  place  fixed 
for  the  trial,  or  where,  having  so  appeared,  he,  at  any 
time  during  the  trial  and  before  verdict,  withdraws 
from  Court  or  abandons  his  suit,  the  effect  of  such  non- 
suit being  in  either  case  to  dismiss  plaintiff's  action,  but 
permit  his  beginning  anew.  Turnbull  v.  Travellers  In- 
surance Co.,  2  S.  1. 

—  : — 4.  1.  In  considering  a  motion  for  a  new  trial  on  the 

ground  of  the  verdict  being  without  or  contrary  to 
evidence,  it  is  not  enough  that  the  judge  who  tried  the 
case,  or  the  court  where  the  new  trial  is  moved  for, 
might  have  come  to  a  different  conclusion  from  the 
jury,  but  there  must  be  sudi  a  preponderance  of 
evidence,  assuming  that  there  is  evidence  on  both  sides 
to  go  to  the  jury,  as  to  make  it  unreasonable  for  them 
to  return  such  a  verdict. 

2.  The  article  compfained  of  as  libellous  charged, 
among  other  things,  that  '  shortages '  of  grain  had  been 
common  in  an  elevating  company's  warehouse.  The 
defendant  pleaded  the  truth  of  the  article,  and  that  it 
had  been  published  in  good  faith,  of  and  concerning  a 
matter  of  public  interest. 

Held  : — That  it  was  not  ejrroT  to  admit  at  the  trial 
evidence  of  frequent  previous  '  shortages,'  such  evidence 
not  being  immaterial  as  to  the  motive  of  publication. 
McDovgall  v.  Mason,  3  S.  171. 

—  : —  5.  Where  option  for  trial  by  jury  is  not  made  in  the 

declaration  or  in  the  pleas,  or  by  a  special  application 
to  the  court  within  the  delay  prescribed  by  article  350 
of  the  Code  of  Civil  Procedure,  the  court  has  no  power 
subsequently  to  grant  a  trial  by  jury.  Hence  an  option 
made  by  the  plaintiff  in  his  answer  to  plea  is  without 
effect.     Vaseij  v.  Montreal  Gas  Co,,  4  S.  388. 
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—  : —  6.  1.  A  verdict  will  not  be  set  aside  for  misdirection  by 

the  court  on  a  point  not  material  to  the  issue,  and  where 
it  appears  that  justice  upon  the  whole  case  was  done  and 
the  proper  question  left  to  the  jury. 

2.  Where  the  jury  have  properly  and  sufficiently  an- 
swered one  of  the  questions  submitted  to  them,  it  is  a 
sufficient  compliance  with  art.  414,  C.C.P.,  if  they  refer, 
in  answer  to  a  subsequent  question,  to  their  former 
answer  as  containing  a  sufficient  reply  to  the  question. 

3.  A  new  trial  will  not  be  granted  on  the  ground  that 
the  verdict  is  against  evidence,  even  where  the  Court 
would  have  come  to  a  conclusion  different  from  that 
reached  by  the  jury;  but  there  must  be  such  a  preponder- 
ance of  evidence  as  to  make  it  unreasonable  for  the  jvLvy 
to  find  the  verdict  complained  of.  Royal  Canadian  In- 
surance Co.  &  Roberge,  2  K.  117. 

—  : —  6a.  The  Court  of  Eeview,  and  not  the  court  of  first  in- 

stance, has  jurisdiction  to  hear  and  determine  a  motion 
for  judgment  on  the  verdict  of  a  jury.  (V.  N"o.  13 
infra.)  Ottawa  &  Gatineati  Valley  Ry.  Co.  &  Rice,  4 
E.  545. 

—  : —  7.  The  list  of  jurors  entered  in  the  sheriff's  and  prothon- 

otary's  registers  cannot  be  altered  in  any  respect,  except 
in  the  manner  prescribed  by  law  (E.  S.  Q.  ^635).  The 
revision  of  such  list  must  iJe  made  within  three  months 
from  its  date.  So,  where  the  pretended  revision  was 
only  partial  and  was  not  made  within  three  months  from 
the  date  of  the  list,  and  moreover  names  of  persons  who 
should  have  been  summoned  in  their  proper  order  were 
struck  off  the  list  irregularly,  the  challenge  to  the  array 
was  maintained.  Grose  v.  Uolmes  Electric  Protection 
Co.,  9  S.  374. 

—  : —  8.  Lorsque  les  parties,  dans  un  proces  par  jury,  pro- 

cedent  k  Tinstruction  de  la  cause  devant  le  jury,  sans  se 
plaindre  de  la  definition  des  faits  et  sans  appeler  du  juge- 
ment  qui  les  d^finit,  elles  ne  peuvent  plus  tard,  en  alle- 
guant  rinsuffisance  de  cette  definition,  obtenir  un  nou- 
vcau  proems.  Laflamme  v.  The  Mail  Printing  Co.  (M.L. 
E.,  2  S.C.,  p.  14G),  Brossard  v.  The  Canada  Life  Assur- 
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ance  Co,  (M.L.E.,  3  S.C.,  p.  388)  suivis.  Curless  v. 
Oraham,  10  S.  175. 

9.  The  plaintiflf,  while  working  in  defendants'  iron  works, 
was  injured  hy  an  explosion  caused  by  molten  lead,  which 
was  being  poured  into  a  joint,  coming  into  contact  with 
oakum  in  a  wet  condition.  The  work  was  proceeding 
under  the  direction  of  defendant's  foreman. 

Held  : — 1.  That  the  finding  of  the  jury  that  the  in- 
jury was  caused  by  the  negligence  of  defendants^ 
employees  was  not  contrary  to  evidence. 

2.  Where  the  jury  answer  a  question  by  saying  "we 
have  no  evidence,^'  when  there  was  in  fact  no  evidence 
on  the  point  submitted,  such  answer  is  not  in  contraven- 
tion of  art.  414  of  the  Code  of  Procedure  which  requires 
that  th*e  verdict  be  special  and  articulated  upon  each  fact 
submitted,  and  be  explicitly  aflSrmative  or  negative.  The 
same  ruling  applies  to  the  answer  "  we  do  not  consider 
the  place  exposed,"  to  the  question  "were  defendants 
negligent  in  sending  plaintiff  to  work  in  an  exposed 
place  ?  "  and  also  to  the  answer  "  possibly  if  he  heard 
it,"  to  the  question,  "  could  the  accident  have  been 
avoided  had  plaintiff  obeyed  defendants'  foreman's  warn- 
ing ?  "    Marshall  v.  Cowans,  10  S.  316. 

In  appeal : — The  respondent,  while  employed  in  appel- 
lants' iron  works,  was  injured  by  an  explosion  caused  by 
molten  lead  (which  was  being  poured  into  a  joint)  com- 
ing into,  con  tact  with  oakum  in  a  wet  condition.  The 
jury  answered  "  Yes  "  to  the  general  question,  "Was  the 
said  injury  caused  by  the  negligence  of  the  defendants, 
their  managers  or  workmen,"  and  they  fixed  the  dam- 
ages at  $4,000.  But  as  to  the  special  grounds  of  negli- 
gence, the  jury  relieved  the  defendants  from  the  charge 
of  negligence,  by  their  answers  to  all  the  interrogatories 
except  5  d,  which  was  as  follows  : — "  Were  defendants 
negligent  in  allowing  the  hemp  or  oakum  used  in  filling 
the  joint  to  be  in  a  wet  condition  ? "  to  which  they 
answered,  "  It  (the  oakum)  was  not  wet  when  it  was  put 
in."  As  the  respondent  himself  had  put  in  the  oakum, 
the  answer,  as  far  as  it  went,  appeared  to  relieve  respon- 
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dent  of  negligence  in  connection  with  the  oakum  used 
in  iUling  the  joint. 

Held  (afltoning  the  judgment  of  the  Court  of  Review, 
Lacoste,  C.J.,  dissentiente)  : — The  answer  to  5d  was  suffi- 
ciently categorical  under  Art.  414  C.  C.  P.  {old  text). 
The  defendants  (appellants)  not  having  appealed  from  the 
judgment  allowing  the  general  question  to  be  submitted 
to  the  jury,  the  respondent  should  not  be  deprived  of  the 
benefit  of  the  finding  of  the  jury  thereon  by  a  judgment 
granting  a  new  trial, — more  particularly  as  it  did  not 
appear  that  any  manifest  injustice  had  been  done.  (Be- 
versed  by  Supreme  Court.)  Cowans  &  Marshall,  6  K, 
534. 

- —  : — 10.  Une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  dont  la  eharie 
d'incorporation  declare  que  les  assures  avec  participation 
aux  profits  sent  ses  seuls  membres,  mais  qui  souscrit  aussi 
des  polices  k  prime  fixe,  fait  acte  de  commerce  en  emet- 
tant  ces  demi^res,  lesquelles  peuvent  former  le  sujet  d'un 
proces  par  jury.  Quoique,  d'apr^s  la  loi,  les  polices 
einises  par  les  compagnies  d'assurance  mutuelle  ne  soient 
pas  des  contrats  commerciaux,  cela  n'empeche  pas  ces 
compagnies  de  faire  des  affaires  commerciales.  British 
Empire  Mutual  Life  Assurance  Co.  £  Bergevin,  5  B.  55. 

2 —  : —  11.  L'instruction  d^une  action  est  indivisible  et  lorsque  les 
conclusions  prises  dans  la  declaration  decoulent  de  deux 
allegations   qui   ^noncent  chacune  une   cause   d'action 
differente,  dont  Fune  donne  droit  au  proces  par  jury,  et 
I'autre  ne  le  donne  pas,  ce  mode  d'instruction  ne  peut 
avoir  lieu  et  une  motion  du  defendeur  pour  le  demander 
doit  etre  rejetee.     Un  demandeur  qui  allegue  que  le  de- 
fendeur, avec  la  complieite    d'un  tiers,  s'est    muni  de 
fausses  ecritures  a  Taide  desquelles  il  a  obtenu  les  avances 
qui  sont  Tobjet  de  la  poursuite,  n'enonce  pas  une  cause 
d'action  qui  donne  droit  a  un  proces  par  jury  aux  tenne? 
de  Tart.  348,  C.P.C.     Demers  &  Banque  de  Montreal,  5 
B.  535. 

—  : — 12.  Tlie  plaintiff  is  not  deprived  of  his  right  to  trial  by 
jury  in  consequence  of  having  added  to  his  demand  a 
seizure  before  judgment,  this  proceeding  being  only  inci- 
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dental,  and  concerning  the  remedy  rather  than  the  right 
of  action.  Hawkins  v.  Roberts,  12  S.  349. 
: — 13.  1.  Where  jurisdiction  is  expressly  conferred  by  sta- 
tute it  can  only  be  taken  away  by  express  legislation,  and 
not  by  mere  implication.  And  the  Superior  Court  in  first 
instance  being  originally  vested  with  jurisdiction  to  pro- 
nounce judgment  on  the  verdict  in  a  jury  case,  and  there 
.  being  no  legislation  expressly  taking  away  such  jurisdic- 
tion as  to  a  motion  for  judgment  on  the  verdict  in  a  ca?e 
arising  in  any  district  other  than  Quebec  and  Montreal, 
the  original  court  still  has  jurisdiction  to  give  judgment 
on  the  verdict  in  a  case  in  a  rural  district,  where  the 
Court  of  Review  has  dismissed  adverse  motions  for  judg- 
ment non  obstante  veredicto  and  for  a  new  trial,  and  the 
record  has  then  been  remitted  to  the  Court  below.  But 
the  Court  of  Eeview  has  nevertheless  the  right  to  adju- 
dicate upon  a  motion  for  judgment  on  the  verdict  if  such 
motion  be  made  while  the  Court  is  still  seized  of  the 
record.  Ottawa  &  Gatineau  Valley  Railway  Co,  &  Rice, 
Q.  R.,  4  Q.  B.,  545,  explained.     (V.  6a  supra.) 

2.  Where  an  action  of  damages  is  brought  bj  a  parent 
for  the  death  of  his  son,  and  the  defendants  not  only  fail 
to  specially  deny  the  relationship,  but  virtually  accept  its 
correctness  by  referring  to  the  deceased  as  the  plaintiff's 
son  both  in  their  plea  and  in  their  suggestions  of  facts  to 
be  submitted  to  the  jury,  they  cannot  subsequently  urge 
the  omission  of  a  specific  finding  on  this  point  as  ground 
for  a  new  trial. 

3.  In  adjudicating  upon  a  motion  for  a  new  trial  in  a 
jury  case  the  Court  of  Appeal  will  not  substitute  its  appre- 
ciation of  ther  evidence  nor  its  estimate  of  the  amount  of 
damage  suffered,  for  that  of  the  jury  whose  special  func- 
tion it  is  to  weigh  and  appreciate  the  evidence.  Canadian 
Pacific  Ry.  Co.  &  Ball,  6  E.  445. 

:■ — 14.  Le  demandeur  qui  a  fait  option  par  sa  declaration 
pour  un  proces  par  jury,  pent  se  desister  de  cette  option, 
sans  le  consentement  de  lapartie  adverse,  par  ses  reponses 
k  la  defense  du  defendeur.  Mendel  v.  Berihiaume,  13  S. 
256. 

: — 15.    Les  demandeurs,  proprietaires  d'un  hopital  priv6. 
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poursuiyaient  la  cite  de  Montreal,  loi  reelamant,  a  titie 
de  dommages-interets,  pour  refus  de  la  defenderesse  de 
faire  transporter  a  Thopital  eivique  un  patient  de  I'hopi- 
tal  des  demandeurs  qui  etait  atteint  de  la  variole,  la 
somme  de  $6,500^  dont  $1,000  pour  dommages  a  la  sante 
des  demandeurs  et  $5,500  pour  dommages  en  leuis 
affaires. 

JvGt  : — Que  bien  que  la  reclamation  de  $1,000  fui 
pour  tort£  personnels,  le  reste  de  la  demande  n'ayait  pas 
ce  caractere,  et  ne  r^ultait  pas  non  plus  de  delits  ou  de 
quasi-delits  contre  la  propri6te  mobiliere ;  que  partant 
Taction  des  demandeurs  ne  pouvait  pas  etre  instmite 
devant  un  jury.     McCuaig  v.  Cite  de  Montreal,  14  S,  175. 

—  : — 16.  In  an  action  of  damages  for  personal  injuries  the 
jury  found  that  the  plaintiff  had  sustained  damages  to  a 
specific  amount,  and  further,  that  the  accident  whick 
caused  the  injuries  was  occasioned  by  fault  and  n^li- 
gence  on  the  part  of  the  person  injured  as  well  as  of  the 
defendant,  but  did  not  determine  the  proportionate 
share  of  each.  The  Court  below  gave  judgment  im 
favor  of  the  plaintiff  for  the  full  amount  of  damages 
found  bv  the  jurv. 

Held  (reversing  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
.Irchibald,  J.)  : — The  judgment  of  the  Court  below, 
awarding  the  plaintiff  the  full  amount  of  damages  found 
by  the  jury,  was  unfounded  imder  the  circumstances, 
but  the  Court  having  power,  imder  Art.  496,  C.  C.  P., 
to  apply  any  remedy  by  which  it  considers  that  the  ends 
of  justice  will  be  attained,  the  estimated  amount  of 
damages  might  be  divided,  and  the  defendant  was  con- 
demned to  pay  the  half  thereof.  Roberts  dc  Hawkins^ 
7  E.  428. 

—  : —  Prohibition  : — L'art.  1074,  par.  5,  ne  pronongant  aucune 
decheance  ou  nullite  des  procedures  sur  un  bref  de  pro- 
hibition, pour  le  defaut  du  requerant  de  deposer  preala- 
bleraent  la  somme  requise  par  cet  article  pour  garantir 
le  paiement  des  frais  de  la  partie  adverse,  ce  depdt 
pourra,  avec  le  consentement  du  tribun-iU  etre  fait  par 
le  requerant  subsequemment  a  Temanation  du  bref,  sar 
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paiement  des  frais  occasionnes  par  son  defaut.  Paquetie, 
ex  parte,  &  Desnoyers  &  Lanibe,  2  S.  519. 
: — Le  ler  septembre  1892,  rintervenante  a  ,port6  plaintc 
devant  le  Recorder,  all6guaiit  que  durant  la  nuit  pr6c6- 
dente  et  anterieurement,  le  requ^rant  avait  entrain^  sa 
fiUe  mineure  hors  du  domicile  de  sa  mfere,  pour  la  livrer 
et  s€f  livrer  avec  elle  k  la  d^bauche  et  k  la  prostitution ; 
que  rintervenante  craignait  que  le  requ6rant  ne  recom- 
mengat  k  soustraire  sa  dite  fille  k  la  garde  de  sa  m^re  et 
ne  s€f  portUt  envers  elle  k  des  actes  de  violence,  et  elle 
demandait  que  le  requ6rant  ffit  tenu  de  foumir  un 
cautionnement  de  garder  la  paix.  Le  requ6rant  com- 
panit,  plaida  coupable  et  donna  le  cautionnement  requis. 
Le  20  septembre,  rintervenante  porta,  devant  le  recorder, 
une  seconde  plainte  accusant  le  requ^rant  d^avoir,  le  12 
et  le  17  du  meme  mois,  entrain^  la  dite  fille  mineure  de 
rintervenante  hors  du  domicile  de  sa  m^re  et  de  la 
d^tciiir  chez  lui,  centre  le  gr6  de  Fintervenante,  pour  l.i 
livrer  et  se  livrer  avec  elle  k  la  d6bauche,  et  elle  demanda 
que  le  requ6rant  fiit  tenu  de  foumir  un  cautionnement 
pour  garder  la  paix  et  de  se  bien  conduire  envers  rinter- 
venante et  sa  fille  mineure.  Le  requ6rant  eomparut, 
contesta  la  plainte  et  au  cours  de  TenquSte,  obtint  un 
bref  de  prohibition  enjoignant  au  recorder  de  surseoir  k 
Tinstruction  de  la  plainte. 

Juofc  ;  1.  Que  le  remade  du  requerant  dans  ce  cas 
etait  par  bref  de  prohibition  et  non  par  certiorari  et  qu'il 
pouvait  adresser  ce  bref  au  recorder  nomm6ment. 

2.  Que,  cependant,  on  ne  pouvait  avoir  recours  au 
bref  de  prohibition  que  si  le  requerant  s'6tait  objecte, 
devant  le  magistrat,  k  la  juridiction  de  ce  dernier. 

3.  Que  la  plainte  du  20  septembre  d6nongait,  k  sa 
face,  une  offense  que  le  recorder  avait  juridiction  ,de  jugcr 
et  qui,  si  elle  6tait  prouv6e,  suflisait  pour  obliger  le 
requ6rant  de  foumir  un  cautionnement  pour  garder  la 
paix. 

4.  Que  rintervenante  n'6tait  pas  tenue  de  demander 
la  forfaiture  du  cautionnement  deja  donn^  par  le  reque- 
rant, mais   qu'il   lui   6tait   loisible,   k  raison   des  faiU 

35 


546  PROCBDURE — ^PROHIBITION.  I 

aHigvL^B,    de    demander    on    nouveau    cautionnement. 
Prevost  Y.  De  JUantigny,  3  S.  429. 

— : —  1.  Tin  riglement  de  la  cit6  de  Montreal  prohibant  la 
vente  du  lait  qui  n'atteint  pas  la  moyenne  de  3  pour 
cent  de  beurre,  12  poor  cent  de  matiires  solides  et  unc 
density  de  10-29  k  10-33  k  line  temp^ratuxe  de  60  d^es 
Fahrenheit,  est  de  la  competence  du  conseil  municipal , 
ce  conseil  6tant  autorisS  par  la  charte  de  Montreal,  52 
Vic.^  ch.  79,  art.  140,  k  passer  des  r&glements  pour 
empgcher  la  falsification  du  lait  et  pour  en  ,r£gler  la 
vente,  la  quality  et  Tinspection,  et  pour  en  autoriser  la 
saisie  et  la  confiscation. 

2«  Le  r^glement  en  question  n'est  pas  excessif,  et  le 
rfut-il,  ce  fait  ne  pourrait  donner  ouverture  au  bref  de 
prohibition  centre  un  tribunal  inf^rieur  qui  mettrait  ce 
.r^glement  en  vigueur. 

3.  La  legislature  de  la  province  de  Quebec  a  pu  auto- 
riser le  conseil  de  la  cit^  de  Montreal  k  passer  ce  r^gle- 
-ment  qui  n'est  qu'une  mesure  municipale  sanitaire  locale, 
et  ne  constitue  aucune  restriction  g^n^rale  du  commerce 
de  lait.    Dooley  v.  La  caur  du  Recorder,  6  S.  126. 

—  : —  1.  En  matiftres  d'offenses  punissables  ,8ommairement,  la 
plainte  est  suffisante  en  loi,  si  elle  renferme  les  elements 
essefntiels  de  Toffense  impute  dans  des  termes  Equiva- 
lents a  ceux  du  statut  invoqu6.  Dans  I'espdce,  le  juge 
de  paix  avait  juridiction  pour  recevoir  seul  la  plainte  et 
emaner  seul  la  sommstion  ;  les  mots  '^devant  moi  ou  tels 
juges  de  paix  qui  SQront  pr^nts,^^  dans  la  sommation, 
sont  au  plus  une  irregularity,  ne  donnant  pas  ouverture 
.au  remade  extraordinaire  d'un  bref  de  prohibition. 
L'emanation  d'une  sommation  n'est  d'ailleurs  qu'un  acte 
ministferiel  qui  ne  pent  etre  attaqu6  par  bref  de  prohibi- 
tion ;  les  seuls  actes  judiciaires  ultra  vires  d'un  tribunal 
peuvent  §tre  ainsi  prevenus  et  prohib^a. 

2.  Dans  Tespice,  le  d6faut  de  juridiotion,  s'il  existait, 
n'etait  pas  apparent  k  la  face  de  la  procedure,  et  ne 
pouvant  ^tre  constate  avant  le  rapport  de  la  sommation 
et  I'immixtion  du  ou  des  juges  de  j)aix  dans  la  cause 
comme  tribunal,  le  bref  de  prohibition  6tait  pr6mature. 
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3.  Un  plaidoyer  jxr6alable  dMinatoire  k  la  juridiction 
du  tribunal  inf6rieur,  ou  du  juge  de  paix,  6tait  n&eesaire 
avant  rSmana/tioii  du  bref . 

4.  Le  bref  de  prohibition  est  un  remMe  extraordinaire 
et  discr6tionnaire  que  lee  tribunaux  sup6rieuj8  n'accor- 
dent  que  dans  les  cas  d'injustice  grave  et  def  d6faut 
absolu  de  juridiction,  et  un  tribunal  de  revision  ou 
d'appel  ne  doit  intervenir  que  si  Tinjustice  et  le  d6faut 
de  juridiction  sont  6vidente.  Champagne  v.  Simard, 
7  S.  40. 

La  cour  de  circuit  pr^sid^e  par  un  juge  de  la  cour 
superieuje,  n'est  pas  un  tiibunal  inf^riefur  auquel  un  bref 
de  prohibition  puisse  etre  adxees^e.  Corporation  du 
village  de  Rigaud  v.  Mongenais,  8  S.  494. 
(D'accord  sur  ce  point  avec  la  cour  sup^rieure,  9  S.,  p.  3, 
V.  Chemin  de  FEB,  p.  63,  supra)  : — ^Les  ventes  pour 
taxes  municipales,  qui  se  font  par  un  simple  avis  donn6 
au  sherif  par  le  secr^taire-trfesorier  de  la  municipality,  ne 
pouvant  etre  empSch^es  que  par  le  moyen  d^un  ordre  de  la 
cour  8up6rieure  enjoignant  de  les  suspendre,  il  sera  per- 
mis,  en  Tabsence  de  dispositions  du  code  de  proc6dure 
civile  prescrivant  une  proc6dure  sp^ciale  pour  ces  cas,  de 
recourir  au  bref  de  prohibition  qui  n*est  au  fond  qu'un 
ordre  donn^  par  la  cour  sup6rieure  k  VeSet  de  faire  sus- 
pendre des  procedures.  The  Montreal,  Portland  and  Boston 
Mailway  Company  v.  La  ville  de  Longueuil,  10  S.  182. 
1.  Un  bref  de  prohibition  ordonnant  k  un  tribunal  de 
suspendre  toutes  procedures,  k  moins  que  cause  au  con- 
traire  jxe  soit  montr^e  un  jour  fixe,  ne  constitue  pas  un 
ordre  absolu  de  suspension,  mais  seulement  un  ordre 
conditionnel. 

2.  Dans  Fespfece,  les  intim^s,  nomm^s  en  vertu  du 
statut  60  Vict.  (Qu6.),  ch.  21,  comme  r6viseurs  des  listes 
eiectorales  de  la  cite  de  Montreal,  constituaient  un 
bureau  de  revision  appeie  '*  Bureau  des  reviseurs  de  la 
cite  de  Montreal,''  et  c'est  centre  ce  bureau  et  non  centre 
les  membres  du  bureau  individuellement  que  le  bref  de 
prohibition  aurait  i&  etre  dirige. 

3.  Ce  statut  donnant  un  appel  contre  les  decisions 
des  reviseurs  k  un  juge  de  la  cour  superieure,  il  n'y  avait 
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the  estate,  even  though  he  fail  to  prove  such  retroces- 
sion. (See  Lemay  &  Martel,  1  B.R.  160.)  If  plaintiff 
has  not  in  fact  obtained  a  retrocession,  defendant  should 
seek  relief  from  the  judgment  by  opposition  under  C.P. 
483,  and  not  by  a  resort  to  review,  which  latter  recourse, 
when  based  upon  a  technicality,  the  Court  will  not 
encourage.     Chauinard  v.  Bemiery  11  S.  121. 

— : —  Quo  WARRANTO  : — 1.  Puisque  le  recoure  qu€  donne 
Tartick  1016  du  C.P.C.  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  usurpa- 
tion, detention  ou  exerdce  ill6gaux  d'une  charge,  une 
deposition  sous  serment  qui  ne  mentionne  que  son 
acceptation  est  insuffisante  pour  autoriser  I'^manation  du 
bref.  Prendre  sans  permission  une  charge  (version 
fran^aise)  n'est  pas  seulement  f accepter,  mais  s'en  saisir, 
les  mots  intrude  into  (version  anglaise)  ne  veulent  pas 
dire  seulement  accepter  une  charge,  mais  s'en  mller,  8*y 
fourrer. 

2.  Dans  I'esp^e,  cette  objection  n'ayant  pas  6t6  prise 
in  limine  litis,  et  la  preuve  d^montrant  que  Vacceptation 
mentionn^e  a  r^ellement  6t6  une  prise  de  possession, 
le  jugement  d6poss6dant  le  d^femdeur  de  la  .charge  de 
conseiller,  pour  manque  de  qualification,  est  confirme 
avec  d^pens.    McLaughlin  v.  Paul,  2  S.  163. 

— : — Dans  une  poursuite  par  bref  de  Quo  Warranto,  le  d6fen- 
deur  est  tenu  de  produire  ses  plaidoyers  tant  pr61imi- 
naires  qu'au  merite  dans  les  quatre  joiirs  de  sa  com- 
panition,  et  le  fait  d'avoir  produit  une  exception  k  la 
forme  dans  ce  d61ai  ne  Texempte  pas  de  I'obligation  de 
produire  sa  difenee  au  m6rite.  Barbeau  v.  Robert, 
8  S.  154. 

— : —  Proceedings  by  way  of  quo  warranto,  are  governed,  not 
by  article  97  of  the  Code  of  Procedure,  but  by  article 
1002,  which  provides  that  if  defendant  appears,  he  must, 
within  four  days,  plead  specially  to  the  informatiou. 
St,  Hilaire  v.  Savoie,  8  S.  434. 

— : —  V.  Droit  municipal  ;  Droit  paroissial;  Confession 
DE  JUGEMENT,  supra  \  CuMUL,  supra, 

—  : — Rapport  d'huissier  : — L'huissier  qui  signifie  des  pro- 
cedures certifi6es  par  Tavocat  charg6  de  la  cause,  n'a  pas 


550  PROCEDURE — RAPPORT   d'HUISSIBR. 

misaion  d'en  constater  I'ezactittide  et  n^en  OBsume 
aucunement  la  reBponsabiliti.  Partant  le  rapport. qu'il 
fait  k  I'effet  qu^il  a  signifi^  tiiie  copie  veritable  de  telle 
procedure  ne  pent  Stre  nus  en  qnestion,  et  c'est  a  la 
partie^  s'il  y  a  grief^  k  se  pourvoir  autrement.  WhiUhead 
V.  Newman,  12  S,  14. 

—  : —  Ratification  de  titre  : — La  ratification  de  titre  est  de 

la  nature  d'un  d^cret ;  un  cr^ancier  hypothicaire  on 
chirographaire  n'a  pas  droit  de  comparaitre  a  Tandition 
£ur  la  requete  en  ratification  de  titre^  s'il  ne  d6montre 
pas  au  tribunal,  par  nne  proc6dure  voulne  v.  g.  :  inter- 
vention, opposition  on  autre^  qu'il  a  un  int^ret  ou  un 
grief  Buffisant  k  faire  rerjeter  la  demande  en  ratification  ; 
c^est  le  tribunal  qui  repr^sente  les  cr^anciers  et  surveille 
pour  eux  les  procedures  en  ratification ;  il  compete  au 
requ^rant  de  faire  nommer  les  experts,  et  aucun  avis  de 
telle  nomination  ni  des  procedures  de  ces  demiers  ne 
doit  etre  donn^  aux  autres  cr^anciers ;  et  le  rapport  en 
brevet  des  experts  constcutant  la  valeur  totale  des  im- 
meubles  est  sufi&sant  et  valable.  Ex  parte  Pirodeau^ 
6  S.  458. 

—  : —  Recusation  : — Where  a  judge  has  recused  himself,  or 

been  recused,  on  the  ground  that  he  formerly  acted  as 
solicitor  for  one  of  the  parties  to  the  cause,  and,  the 
recusation  being  maintained,  the  record  has  been  trans- 
mitted to  another  district,  the  recusation  continues  to 
exist  during  the  pendency  of  the  action,  though  the 
party  for  whom  the  judge  acted  as  attorney,  by  the 
dismissal  of  his  opposition,  has  ceased  to  be  a  party  in 
the  case.     Union  Bank  v.  St,  Cyr,  6  S.  36. 

—  : —  V.  Expropriation. 

—  : —  Reddition  de  compte  : — Le  mandant  qui  a  accepte  un 

compte  verbal  k  Tamiable  avec  remise  de  pieces  justifi- 
catives,  ne  pent  ensuite  exiger  un  compte  r^gulier,  mais 
s'il  y  a  eu  erreur,  son  recours  sera  par  voie  d'action  en 
reformation  de  compte.     Carreau  v.  Bonneau,  3  S.  282. 

—  : —  On  ne  pent  plaider  k  une  action  en  reddition  de  compte 

compensation  des  sommes  dont  on  pent  §tre  comptable, 
le  droit  du  cr6ancier  de  se  faire  rendre  compte  en  justice 
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^tant  absolu.  Ce-moyen  ne  peut  se  plaider  que  suae  Ie» 
debate  du  compte.     Cotton  v.  McCord,  4  S.  112. 

—  : —  (Par  la  cour  d  appel,  infinnant  le  jugement  de  la  cour  de 

revision,  Tasehereau,  Gill,  Pagnuelo,  JJ.) — ^TJn  compte 
produit  par  un  demandeur  doit  etre  accepte  ou  rejete 
par  le  d6fendeiir  comme  un  tout  indivisible,  et  ce  der- 
nier ne  peut,  en  Tabsenee  de  toute  autre  preuve,  tirer 
partie  des  credits  que  ce  compte  lui  accorde  et  repousser 
les  charges  qu'il  contient.  Dans  Tespece,  le  demandeur 
ayant  r6clam6  pour  pension,  usage  d^outils,  etc.,  et 
ayaait  cr^dit^  les  d^fendeurs  de  paiements  parfciels,  ce» 
demiers  ne  pouvaient  pr6tendre  qu'ik  n«  devaient  pas- 
les  charges  et  opposer  k  uner  cr^nce  du  demandetlr,  luv 
resultant  d'un  billet,  reconnue  plus  tard  par  acte 
notari6,  avec  constittition  d'hypoth^que,  les  credits 
accord^s  aux  d6fendeurs,  et  dont  ces  dermiers  n'avaient 
apport^  ducune  preuve.    Pare  &  Pariy  2  R.  489. 

—  : —  Le  rendant-compte  qui  consigne  en  justice,  avec  son. 

plaidoyer,  un  montant  qu'il  reconnalt  devoir  comme  reli- 
quat  de  compte,  et  qui  ensuite  retire  son  plaidoyer  k  cause 
de  rirregularit^  de  son  compte  et  fait  un  nouveau  compte,. 
est  responsable  envers  Toyant-compte  de  la  commission 
que  ce  dernier  a  pay6e  pour  retirer  la  somme  consignee. 
Devlin  v.  Devlin,  6  S.  338. 

—  : —  Lorsque  le  rendant  et  Foyant-oompte  ne  s'entendent  pas- 

pour  rendre  ou  accepter  un  compte  a  Tamiable,  ce  compte 
doit  n6cessairement  §tre  rendu  en  justice;  et  le  fait  qu'il 
y  aurait,  entre  le  rendant  et  Toyant-compte,  contestation 
sur  la  propri6t6  d^un  immeuble  mentionue  dans  la  de- 
mande  comme  appartenant  en  partie  au  demandeur  et  des 
revenus  duquel  le  defendeur  serait  requis  de  rendre 
compte,  ne  dispense  pas  le  defendeur  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  en  general.    Durocher  v.  Durocher,  9  S.  448. 

—  : —  Le  tribunal  peut,  meme  apres  Texpiration   des   d^lais 

accord^s  pour  contester  un  compte  et  pour  produire  les 
d6bats,  permettre  k  I'oyant-compte  de  contester  ce- 
compte,  le  delai  fix6  par  Particle  527  C.  P.  C,  n'emportant 
pas  d6ch^ance  lorsqu'il  est  expire.  Pearson  v.  James, 
i:)  S.  218. 
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•  V.    CONTRAINTE  PAR  CORPS,  SUpra, 

BiOLES  DE  LA  PROCEDURE : — Quand  la  procedure  a  ^t^ 
faite  d'lme  maniire  n^gligente  de  part  et  d'autre,  il  con- 
vient  de  s'assurer  si  justice  a  et6  reiidue  aux  parties,  et 
non  si  Fon  a  suivi  strictement  les  rtgles  de  la  procedure. 
McHugh  V.  WaVcer,  2  S.  158. 

BioLES  DE  PRATIQUE  : — Bules  of  practice  are  dii'cctory 
of  the  course  of  ordinary  procedure  except  where  their 
observance  is  made  imperative  or  a  peine  de  nulliie. 
Where  their  observance  is  not  d  peine  de  nullite  the  delays 
of  procedure  fixed  by  the  Code  may,  in  the  discretion  of 
the  court,  be  abridged  where  the  rights  of  the  party 
claiming  the  delays  are  already  secured  without  them, 
and  where  serious  injustice  to  the  other  party  would 
ensue  if  the  ordinary  delays  were  enforced.  Marcil  v. 
Cite  de  Montreal,  3  S.  346. 

BiPONSE  : — 1.  In  an  action  of  damages  for  inferior  quality 
of  goods  sold,  to  which  the  defendant  pleads  that  the 
plaintiff  was  too  late  in  making  his  complaint,  the  latter 
is  entitled  to  allege  in  his  answer  that  he  made  complaint 
forthwith  upon  discovery  of  the  breach  of  contract. 

2.  Where  the  action  was  against  G.  personally,  although 
the  contract  was  signed  "C.  &  Co.,"  and  defendant 
pleaded  that  "  C.  &  Co."  was  a  firm  of  which  he  pro- 
duced the  registration,  the  plaintiff  was  entitled  to  answer 
that  it  was  not  the  firm  set  up  in  the  plea  with  whom  he 
dealt,  but  that  the  "  C.  &  Co."  with  whom  he  dealt  was 
the  defendant  himself  acting  under  a  simulated  registra- 
tion in  the  name  of  his  wife  as  "  C.  &  Co."  Meyer  v. 
Cardinal,  9  S.  34. 

Une  r^ponse  sp^ciale  k  une  defense  en  droit  est  une  pro- 
cedure irreguliire  et  sera  rejetee  sur  motion.  BeavJ^ien 
V.  Fitzallen,  9  S.  72. 

Where  the  plaintiff  in  his  action  does  not  attack  tho 
validity  of  letters  patent  of  invention  held  by  the  defend- 
ant, and  referred  to  in  the  declaration,  he  is  not  entitled 
to  attack  the  validity  of  such  patent  by  his  answer  to 
defendant's  plea.  American  Stoker  Company  v.  General 
Engineering  Company  of  Ontario,  14  S.  479. 
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—  : —  RipoNME  X  LA  FORME : — On  ne  iX'Ut  ivpcndre  i  la  forme 

k  xm  plaidoyer  auquel  on  ripond  en  meme  tempe  en  dioiL 
Walford  v.  Robertson,  8  S.  283. 

—  : —  RipONSB  EN  DROIT : — ^The  insertion  of  a  proportion  of 

law  in  a  plea  is  not  ground  of  demurrer.  La  de  dm 
Canada  Revue  v.  Mgr  Fabre,  6  S.  436. 

—  : —  V.  DEFENSE  EN  DROIT. 

—  : —  Reprise  d'instance  :• — The  representatiTes  of  a  party  ta 

a  suit,  who  dies  while  the  suit  is  pending,  can  only  be 
compelled  to  take  up  the  instance  by  a  demand  in  the 
ordinary  form  of  a  writ  of  summons.  OaUagher  t.  Swan- 
ton,  3  S.  357. 

—  : —  Where  the  universal  legatee  of  a  party  to  a  suit,  after 

accepting  the  succession  of  such  party  on  his  death,  fails 
to  take  up  the  instance  and  continue  the  suit,  the  otiier 
party  has  a  right  to  take  action  against  him  to  compel  the 
continuance  of  the  suit.  And  where  the  succession  was 
accepted  after  the  beginning  of  the  long  vacation  on  Ihe 
let  of  July,  the  person  accepting  is  nevertheless  bound 
to  take  up  the  instance  during  the  vacation.  (Confirmed 
in  appeal,  23  April,  1896.)     Sancock  v.  Cassils,  9  S.  15*-^ 

—  : —  V.  Cession  de  biens,  supra  ;  Revision,  infra. 

—  : —  Requite  civile  : — A   party  who,  through  a  misunder- 

standing between  attorneys,  has  obtained  a  judgment  in 
the  absence  of  his  opponent,  but  who  has  voluntarily 
desisted  therefrom,  is  not  obliged  to  desist  with  costs  ; 
and  if  the  opposite  party  refuses  to  accept  a  desistement 
without  costs,  and  proceeds  by  requite  civile,  seeking  the 
revocation  of  the  judgment  on  grounds  of  artifice  and 
irregularity,  his  requete  may  be  dismissed  with  costs,  if  it 
be  not  shown  that  the  judgment  was  in  fact  obtained  by 
artifice  or  irregularity.     Leet  v.  Crothers,  2  S.  289. 

—  : —  1.  The  omission  of  a  party  to  a  cause  to  make  suflScient 

proof,  even  where  such  omission  was  caused  by  an  erron- 
eous impression  on  his  part  that  the  necessary  proof  liad 
already  been  made,  is  not  a  sufficient  ground  for  a  peti- 
tion in  revocation  of  the  judgment  which  dismissed  his 
contestation  for  want  of  proof,  unless  such  erroneous 
impression  was  induced  by  the  artifice  of  the  opposite 
party. 
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2.  The  absence  from  the  record  of  the  articulation  of 
facts  and  of  the  answers  thereto,  is  not  a  ground  of  revo- 
cation of  judgment,  especially  where  it  is  not  alleged  that 
such  articulation  and  answers  would  have  had  any  bear- 
ing upon  the  judgment  rendered.  Fairbanks  v.  Barlow, 
5  S.  382.  . 

: — Une  requite  civile  sera  renvoyte  quand  le  requ6rant 
aurait  pu  invoquer  les  nuUit^s  dont  il  se  plaint,— dans 
Tesp^ce  le  d^faut  de  timbres  judiciaires  sur  des  proce- 
dures de  la  partie  adverse, — sur  un  appd  du  jugement 
qu'il  veut  faire  annuler.    Daaust  v.  Paquet,  5  S.  471. 

: —  A  written  deposition  of  a  witness  is  a  "  document ''  within 
the  meaning  to  be  attached  to  that  word  in  article  50o  of 
the  code  of  civil  procedure.  An  error  in  a  deposition, 
discovered  only  subsequently  to  the  rendering  of  judg- 
ment, and  sufficiently  grave  to  have  affected  the  judg- 
ment, and  which  appears  in  truth  to  Have  done  so,  will 
justify  the  granting  of  a  petition  in  revocation  of  judg- 
ment. Upon  proof  of  the  allegations  of  such  petition, 
the  Court  will  revoke  the  judgment  complained  of,  and 
order  that  the  deposition  be  corrected  in  conformity  with 
the  facts  and  the  parties  replaced  in  the  position  they 
occupied  when  the  error  occurred.  Morin  v.  Nadeau,  6 
S.  207. 

: —  On  pent  par  action  directe  demander  la  revocation  d'un 
jugement.  (Kellond  &  Reedy  18  L.  C.  J.,  p.  309,  ap- 
prouv6.)     Riichot  &  Cardinal,  3  R.  55. 

: — L'^numeratipn  des  cas  de  requete  civile  dans  Tart.  505 
C.  P.  C.  n'est  pas  limitative.  La  partie  qui  n'a  6te  ni 
appelee  ni  entendue,  a  toujours  un  recours  pour  faire 
annuler  le  jugement  rendu  centre  elle.  Marcotte  v.  Covr 
des  Commissaires,  7  S.  236. 

: —  The  defendant,  after  staying  the  suit  by  dilatory  excep- 
tion to  call  in  a  warrantor,  neglected  during  two  montiis 
to  plead  or  have  his  warrantor  take  up  the  instance.  The 
plaintiff  then  inscribed  ex  parte,  and  obtained  judgment. 

Held  : — The  circumstances  under  which  the  judg- 
ment was  rendered  disclosed  no  grounds  justifying  re- 
course by  requete  civile.  Cuddington  v.  Taugas,  11  S. 
177. 
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—  : —  The  cases  in  which  recourse  may  be  had  to  a  requite  dviU, 

enumerated  iii  the  Code  of  Civil  Procedure,  are  not  ei- 
clusive;  and  where  it  appears  to  the  Court  that  the  alle- 
gations of  the  petition,  if  true,  are  sufficient  to  justify  a 
reqtiete,  and  the  allegations  are  supported  by  affidarit, 
the  Court  will  order  the  petition  to  be  received.  Duro- 
cher  V.  Duroclur,  12  S.  373. 

—  : —  Revendication  : — ^V.  Couronne  ;    Saisie-retsndica- 

TioN,  infra. 


ReTiflion- 


10 


Appei  pourfrais 

Autoriaation   pour   inacrire 

en  rHHsion 2,  6 

Avis. 14,15,17 

Consentement 0 

Caurd£  circuit 10 

Ourateur  a  cession  de  biens. . .    2 

Date  dejugemenl 16 

DOai  pour  inscrire. ...  1,  7, 16,  17 

Demande  incidente 5,  8 

Dipeps 5 

Dfpot....  3,5,8,9,12,  14,13,  18,20 


Reriflion— 

DMsiemeni 14 

DroUd'appa....,  10,11,18,18,19 

Evocation 13 

Inscription 17 

Jugenunt  interlocutoire^  ....    1 
Monfani  en  litige, ...  11, 16^  18, 20 

Opposant 16 

Ekglement  munidpcd 19 

Representalion  de  la  pariie 

dMdfc 4 

S^queshre 7 

Tuteur, 6 


—  : —  JlfivisioN  : — ^L  On  peut  demander  la  revisitm  d'un  juge- 

ment  sur  requete  pour  casser  saisie-arret,  en  meme  temp^< 
que  du  jugement  final,  quoique  1b  premier  jugement  ait 
ete  rendu  plus  de  huit  jours  avant  Tinscription  en  revi- 
sion.    Starr  v.  Phillips,  1  S.  315. 

—  : —  2.  La  cour  de  revision  peut  autoriser  un  curateur  k  une 

cession  de  biens  a  inscrire  en  revision,  et  cette  autonsa- 
tion  peut  etre  donn6e  apr^  I'inscription  faite.  LefAvrt 
v.  Lefebvre,  1  S.  336. 

—  : —  3.  I'n  seul  depot  en  revision  suffit>  meme  lorsque  la  re- 

vision porte  et  sur  le  m^rite  de  la  cause  et  sur  une  in- 
scription en  faux,  surtout  si  les  deux  contestations  ont 
etc  reunies  en  premiere  instance.  Champoux  ▼.  Paradis, 
2  S.  419. 

—  : — 4.  Le  representant  de  la  partie  decedee  peut  inscrire  en 

revision  sans  au  prealable  reprendre  Tinstance.  Varin 
V.  Guerin,  3  S.  30. 

—  : —  5.  I^rsque  le  defendeur  a  fait  une  demande  incidente 

qui  d^oule  de  la  meme  cause  d*action  que  la  demande 
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principale,  il  n^y  a  lieu  de  faire  qu'un  seul  depot  en  revi- 
sion^ bien  que  Tinscription  demande  la  revision  du  jugc- 
ment  rendu  sur  la  demande  principale  et  la  demande  in- 
cidente.  Et^  dans  Tespece,  les  parties  n'aundent  droit 
qn'k  un  seul  m6moire  de  frais  en  revision.  Mackay  v. 
Evans,  3  S.  46. 

6.  The  Superior  Court,  sitting  in  review,  is  not  a  court 
of  appeal  within  the  meaning  of  article  306,  C.  C,  and 
a  tutor  does  not  require  the  authorization  therein  men- 
tioned in  order  to  inscribe  a  case  for  revision.  Barrette 
V.  Lallier,  3  S.  489. 

7.  II  y  a  appel  et  revision  d'un  jugement  ordonnant  et 
nommant  un  s^questre.  Le  d^lai  pour  inscrire  en  revi- 
sion centre  un  semblable  jugement  ne  court  pas  du  juge- 
ment ordonnant  le  s^questre,  lequel  n^est  que  prepara- 
toire,  mais  ce  d^lai  ne  commence  k  courir  qu'a  com])ter 
de  la  nomination  du  s^questre  meme.  The  Sun  Life  In- 
surance Co,  of  Canada  v.  Mandeville,  4  S.  135. 

8.  The  judgment  of  the  court  below  maintained  the  prin- 
cipal action  and  dismissed  the  defendant's  incidental  de- 
mand. The  defendant,  by  one  inscription,  inscribed  the 
whole  judgment  for  review. 

Held  : — One  deposit  was  sufl&cient.     Samel  v.  Brais, 

4  S.  159. 

9.  The  deposit  in  review  is  necessary  to  give  jurisdiction 
to  the  court,  and  it  is  not  competent  to  the  attorneys  of 
the  partiei^  by  any  consent  to  dispense  with  it.  Ringuctte 
V.  Ringuette,  5  S.  33. 

10.  Where  the  judgment  under  review  is  based  solely  on 
an  erroneous  ground  it  will  be  corrected,  even  though 
only  a  right  to  costs  is  in  question.    Bender  v.  Langlois, 

5  S.  211. 

11.  Le  droit  d'inscrire  une  cause  en  revision  depend  du 
chiffre  de  la  demande  et  non  du  montant  qui  a  6te  accorde 
par  le  jugement  dont  on  se  plaint.  Blais  v.  Vallee,  5  S. 
374. 

12.  Lorsque  par  les  conclusions  d'une  action  paulienne  il 
est  demand^  qu'un  transport  de  crfeances  pour  une  somme 
exc6dant  $400  soit  annul6  comme  frauduleux,  et  que  les 
deniers  c^d^s  soient  consign^s  au  bureau  du  protonotairc 
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pour  distribution  au  marc  la  livre  entre  les  creanciera, 
sur  inscription  en  revision  d'un  jugement  maintenant 
ces  conclusions^  le  d^fendeur  est  tenu  de  deposer  la 
somme  de  $40^  aux  termes  de  Tart.  497  du  code  de  proce- 
dure civile,  bien  que  le  montant  de  la  cr^ance  du  deman- 
deur  soit  au-dessous  de  $400.  Lemieux  t.  Lapalme,  5  S. 
390. 

—  : —  13.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  d'evocation  est 

final  et  sujet  k  revision.  Chandonnet  v.  Chandonnei,  G 
S.  289. 

—  : — 14.  A  notice  of  inscription  for  review  is  without  effect 

until  the  required  deposit  has  been  made;  and  where  the 
judgment  referred  to  in  the  notice  has  been  desisted  from 
before  the  deposit  was  made,  the  inscription  will  be  re- 
jected. Ferris  v.  Bate  des  Chaleurs  Railway  Co,,  7  S. 
310. 

—  : — 16.  II  n'est  pas  n^cessaire  que  Tavis  de  Tinscription  en 

revision  soit  donn6  dans  le  d^lai  de  huit  jours  accorde 
pour  faire  le  d6p6t;  im  avis  signifi6  le  neuvieme  jour, 
lorsque  le  d^pdt  a  &t&  eSectu6  dans  les  delais,  rencontre 
suBisamment  les  exigences  de  la  loi.  Parks  v.  Day,  9  S. 
221. 

—  : —  16.  1.  The  opposant  has  a  right  to  inscribe  in  review  from 

a  judgment  of  the  Superior  Court  dismissing  his  opposi- 
tion, even  where  the  value  of  the  movable  property 
claimed  by  his  opposition  is  less  than  $100. 

2.  Where  the  minute  of  judgment  bears  the  date  writ- 
ten thereon  by  the  judge  himself,  such  date  must  be 
taken  to  be  the  true  date  of  the  judgment,  as  regards 
delay  for  inscription  in  Eeview.  Brophy  v.  Fiich,  9  S. 
257. 

—  : —  17.  A  document  which  reads,  "  the  plaintiff  gives  notice 

"  to  defendant  that  he  has  this  day  duly  made  the  deposit 
^^  required  by  law,  and  that  he  has  inscribed  the  case  in 
"  Review,  etc.,'*  when  in  fact  the  deposit  was  not  made 
nor  the  original  filed  until  three  days  later,  is  not  an  in- 
scription but  a  mere  notice,  and  such  notice  being  given 
before  the  deposit  was  made,  the  inscription  was  set  aside 
as  irregular  and  null.     Banks  v.  Burroughs,  11  S.  440. 
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: —  18.  1.  In  an  action  for  a  penalty  of  $50,  a  deposit  of  $50 
is  sufficient  to  inscribe  the  case  in  review.  The  fact  that 
coercive  imprisonment  lies  to  enforce  payment,  does  not 
make  the  amount  in  controversy  different  nor  even  add 
to  the  costs  taxable  on  the  judgment. 

2.  {Carouy  /.,  dissentiente).  Even  if  the  demand  in  a 
case  is  of  an  appealable  nature,  it  does  not  follow  that  an 
appeal  lies  from  the  judgment  thereon  of  a  Court  having 
only  a  non-appealable  ultimate  jurisdiction.  It  is  the 
nature  of  the  jurisdiction  of  the  court  which  renders 
judgment,  which  decides  whether  there  lies  an  appeal  to 
the  Queen's  Bench,  and  consequently  a  review  before  this 
courf,  from  such  judgment.    Dickey  v.  Thibauliy  13  S.  58. 

: — 19.  n  y  a  appel  k  la  cour  de  revision  d'un  jugement  de 
la  cour  de  circuit  k  Montreal,  renvoyant  une  requete  en 
cassation  d'un  r^glement  municipal  qui  permettait 
d'ouvrir  un  chemin  d'hiver  sur  les  terres  des  requ6rants 
pendant  un  temps  ind^fini,  un  tel  r^glement  se  rappor- 
tant  k  des  droits  immobiliers  et  affectant  les  droits  futurs 
des  requ^rants.  Beauchemin  v.  Corporation  de  Beloeil 
&  Jeannotte,  13  S.  193. 

: —  20.  Dans  lee  actions  dont  le  montant  exc&de  $400,  il  faut, 
pour  determiner  le  d^pdt  k  faire,  6tablir  une  distinction. 
Si  c'est,  comme  dans  le  caa  actuel,  le  d^f endeur  qui  inscrit 
en  revision,  le  montant  en  litige  sera  pour  lui  le  capital 
accord^  plus  les  frais,  et  6i  lea  deux  r&unis  n'excMent 
pas  $400,  le  dep8t  ne  devra  Stre  que  de  $50.  Dans  le  cas 
oil  rinscription  est  produite  par  le  demandeur,  le  mon- 
tant en  litige  sera  celui  r^clam^  par  son  action.  Le  d^- 
fendeur  produira  au  dossier  le  m6moire  de  frais  taxe 
contre  lui  pour  aider  k  determiner  le  montant  en  litige 
quant  k  lui.     Samson  v.  Talbot,  14  S.  11. 

: —  V.  Appel,  supra  ;  A  vocat  ;  Cautionnembnt  pour  frais, 
supra  ;  Curatelle  ;  DiPiNS,  supra  ;  Havre  ;  Juoement, 
supra. 
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Saisie— 

Action  dans  descompagnies.,  16 

Alias  bref 6,  8 

Avis  dt  rente 14 

Caducity 1,4,6,7,8 

Choix  des  effets  exempts 2, 12 

Designation  dss  biens  saisis, 

2,  6, 10, 17, 18 

Deuxieme  saisie,  3, 11 

Erreur  de  date  14 

Frais  inutiUs 13 

Gardien, 9 

Huissier^ 13 

Jmmeuble 5, 10, 13, 17 


Inscription  en  faux, 15 

InterpeUation 13 

Loyers 10 

Motvon ......r     15 

Offre 19 

Opposition 1,  3,  4, 6,  7, 17 

Prods-verbal. ...  2,  0, 10, 12, 15, 18 
Saisie  des  meublts  avant  ceUe 

desimmeubles 10 

Saisie-gagerie S 

Saisie  sur  saisie 3,  H 

Venditioni  exponas 1*  0,  8 

Vente 11 


—  : —  Saisie  : — 1.  Where  the  sale  of  movables  under  writ  of 

execution  has  been  retarded  by  an  opposition  filed  by  the 
defendant,  and  the  day  fixed  for  the  return  of  the  writ 
has  passed  without  an  order  having  been  obtained  from 
the  Court  or  Judge  extending  the  return  day,  the  seizure 
lapses,  and  the  Court  has  no  authority  to  order  the  issue 
of  a  writ  of  venditioni  exponas,  Fletcher  v.  Smith  (in 
Review),  2  Leg.  News,  117,  followed. 

Quaere  :  When  the  sale  of  movables  under  execution 
has  been  delayed,  is  a  writ  of  venditioni  exponas  neces- 
sary ?    Lavoie  v.  Lacroix,  1  S.  57. 

—  : —  2.  Lors  de  la  saisie,  Thuissier  instrumentant  doit  oflfrir 

au  saisi  le  choix  des  effets  qui  s,ont  exempts  de  saisie. 
L'huissier  doit  d^crire  les  effets  saisis  de  mani^re  k  les 
identifier  ;  ainsi,  la  designation,  au  proc^s-verbal,  de 
"  quatre  lits  sur  sept "  est  insuflSsante.  Lanthier  v. 
Thouin,  2  S.  157. 

—  : —  3.  Where  the  seizure  of  movables  by  the  first  seizing  cred- 

itor is  suspended  by  reason  of  an  opposition  to  his  pro- 
ceedings, the  next  seizing  creditor  is  not  thereby  pre- 
vented from  proceeding  to  the  sale  of  the  effects,  the 
preference  given  to  the  first  seizing  creditor  only  sub- 
sisting so  long  a8  he  is  in  a  position  to  proceed  to  the 
sale  of  the  effects  seized  and  is  not  retarded  by  opposi- 
tions not  affecting  other  creditors  in  a  position  to  pro- 
ceed.   Joseph  V.  Leblanc,  2  S.  453. 

—  : — 4.  1.  La  prorogation  du  bref  de  fieri  facias  par  le  juge 
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n'eBt  requise  que  lorsque  la  Baisie  n^est  pas  suspendue  par 
une  opposition;  lorsqu'elle  est  ainsi  suspendue  elle  sub- 
siste,  m§nie  aprts  le  d61ai  pour  le  rapport  du  bref,  si  Tob- 
stacle  que  I'opposition  fait  k  la  vente  n'est  pas  6cart6 
auparavant. 

2.  Comme  le  code  de  procedure  ne  fixe  pas  un  delai 
pour  la  peremption  de  la  saisie^  dans  le  cas  od  Tobstacle 
n'est  ^earte  que  subs^quemment  au  jour  fiz6  pour  le  rap- 
port du  bref,  on  doit  recourir  k  la  loi  ant^rieure  pour 
fixer  sa  dur6e,  savoir  k  Tartiele  172  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  donne  k  la  saisie  une  dur6e  de  deux  mois  aprfes 
que  Tobstacle  a  la  vente  a  disparu. 

3.  Les  mots  ecarii  subsequemment  de  I'article  599  C.P. 
C.^  signifient  ^^6eart4  subsequemment  k  la  saisie,  mais 
avant  le  retour  du  bref/*  {Lavoie  v.  LacroiXy  1  C.  S.  57, 
renversee.)    Martineau  v.  Foumier,  3  S.  130. 

: —  6.  The  seizure  of  an  immovable  under  its  number  on  the 
official  plan  and  book  of  reference  for  registration  pur- 
poses, is  valid,  if  it  be  entirely  owned  by  the  defendant, 
although  lots  may  have  been  set  apart  from  it  and  may 
have  acquired  different  values  and  been  put  to  different 
uses  from  those  of  the  remainder,  so  long  as  such  lots 
have  not  received  new  numbers  under  the  provisions  of 
law  to  that  effect.    Bilodeau  v.  Richard,  6  S.  21. 

: — 6.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure  k  Bed- 
ford, Lynch,  J.)  : — ^TJne  saisie  de  meubles,  suspendue  par 
une  opposition,  ne  devient  pas  caduque  par  le  laps  de 
temps  fix6  pour  rapporter  le  bref  d'execution,  et,  Toppo- 
sition  etant  renvoyee,  le  saisissant  doit  proc^der  k  la 
vente  par  bref  de  venditioni  exponas  et  ne  pent  pratiquer 
une  nouvelle  saisie  par  un  alias  bref  d'ex6cution.  Stan- 
ton V.  Reid,  6  S.  232. 

: — 7.  Lorsqu'il  y  a  une  opposition. pendante  k  une  saisie,  le 
bref  d'ex^cution  ne  devient  pas  caduc  par  I'expiration 
du  deiai  fix6  pour  son  rapport.  Lehoutillier  v.  Carpen- 
ter, 9  S.  630. 

: —  8.  (Infirmant,  Davidson,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de 
Doherty,  J.)  : — 1.  Une  saisie  gagerie  d^clar^e  bonne  et 
valable  se  convertit,  par  I'^manation  d'un  bref  d*ex6cu- 
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tion,  en  saisie-ex^cution,  et  parUnt  cette  crtdsie  est,  corame' 
toute  autre  saisie-ex^cution,  aujette  k  cadueite  par  le  de- 
faut  du  saisissant  de  proc^der  k  kl  vente  des  effets  saisis 
dans  le  d^lai  voulu. 

2.  Lorsqu^im  bref  d'ex6cntion  est  devenu  caduc,  e'est 
un  autre  bref  d'execution  et  non  pas  un  alias  bref  qui 
doit  ^maner.  Montreal  Board  of  Trade  v.  United  Conn- 
ties  Railway  Co.,  11  S.  516. 

—  : —  9.  1.  Les  formalit^s  pre?crites  par  Tarticle  560  du  code  tic 
procedure  civile  quant  aux  6nonciations  du  proc^s-verbal 
de  saisie^  ne  sont  pas  prescrites  sous  peine  de  nullite 
absolue  ;  ttne  personne  interess^e  pent  seule  se  plaindre 
de  leur  violation. 

2.  Le  fait  que  le  proces-verbal  de  saisie  est  signe  de  la 
croix  du  gardien  sans  la  declaration  de  I'huissier  que  ee 
gardien  ne  savait  pas  signer,  n'entraine  pas  la  nullite  de 
ce  procfes- verbal  k  regard  du  gardien,  mais  il  sera  perm  is 
k  rhuissier  de  Tamender  en  rapportant  la  declaration  du 
gardien  qu'il  ne  savait  pas  signer.  McLaurin  v.  Murphy, 
7  S.  10. 

T-  : — 10.  1.  La  description  de  Timmeuble  saisi,  en  donnant, 
dans  le  procis-verbal  et  Tavis  de  vente,  le  numero  du 
cadastre  en  chiffres  seulement  est  suflSsante.  (Andrew\<, 
J.,  diss,)  Dans  Tesp^ce  la  preuve  que  la  description 
numerale  donn^e  n'^tait  pas  confonne  au  plan  oflSciel  et 
livre  de  renvoi  incombait  k  I'opposant,  la  cour  ne  pouvant 
pas  ex  officio  prendre  connaissance  de  ces  document  ti. 
(Par  Larue,  J.)  [Mr.  Justice  Andrews  has  since  main- 
tained an  opposition  based  upon  the  same  grounds,  to 
the  seizure  of  another  immovable  in  the  same  cause,  by 
judgment  of  the  6th  Feby.,  1895,  holding  that  by  reason 
of  the  use  of  figures  only,  in  the  proces-verbal  of  seizure 
and  advertisement  of  sale  (to  designate  the  cadastral 
number  of  the  immovable  seized,  the  sum  to  be  levied, 
the  return  day  of  the  writ  and  the  annual  rent  charge,) 
the  said  proces-verhal  and  advertisement  were  informal 
and  insufficient  in  law,  and  declaring  the  seizure  null 
and  void.] 

2.  II  n'est  pas  necessaire  que  Thuissier  saisissant  tn 
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vertu  d'un  mandat  du  sherif  indique,  dans  le  proces- 
verbal,  le  district  pour  lequel  il  est  nomine. 

3.  L'enonciation  en  chiflfres,  de  la  dette,  n'est  ni  une 
nullit6  ni  une  irr6gularite. 

4.  Les  loyers  dus  par  des  tiers  au  debiteur  n'etant  pas 
des  meubles  corporels,  le  creancier  n'e^t  pas  oblige  de 
les  saisir-arreter  avant  de  faire  vendre  les  immeubles. 
Pageau  v.  Angers,  7  S.  128. 

; — 11.  Le  premier  saisissant  qui  fait  diligence  a  un  droit 
%bsolu  de  vendre  en  I'absence  d'opposition,  et  un 
deuxieme  saisissant  ne  peut^  dans  le  but  de  le  supplanter, 
annoncer  sa  vente^  pour  le  meme  jour^  k  une  heure  ante- 
rieure  k  celle  fix^e  par  le  premier  saisissant.  Monfori 
V.  Rivard,  9  S.  64. 

: — 12.  L'huissier  exploitant  a  laisse  au  d^fendeur,  charre- 
tier,  une  voiture  d'entre  celles  saisies  chez  lui,  et  a  plus 
tard  saisi  une  autre  voiture  appartenant  au  defendeur  et 
qui  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  charron  pour  repara- 
tions. Le  defendeur  a  alors  d6clar6  qu'il  choisissait  ct 
gardait  cette  demi^re  voiture,  et  a  offert  de  remettrc 
celle  qui  lui  avait  6t6  laiss6e,  pour  etre  vendue  k  sa  place. 
L'huissier  ayant  refus^,  le  defendeur  a  forme  opposition, 
laquelle  le  demandeur  a  contests  pretendant  que  le  de- 
fendeur avait  dej^  exerce  son  droit  de  choix. 

Juoi  : — Que  le  defendeur,  en  declarant  k  Thuissier 
au  sujet  de  la  voiture  exemptee  de  la  premiere  saisic, 
"je  n'ai  rien  que  cela  pour  gagner  ma  vie,"  n'a  pas 
exerc6  le  droit  de  choix  accorde  par  Fart.  556  C.  P.,  et  il 
etait  encore  libre  de  faire  ce  choix  lors  de  la  secpndo 
saisie.  (Andrews,  J.,  dissentiente).  La  signature  du  de- 
fendeur au  proc6s-verbal  ne  fait  aucune  preuve  du  choix ; 
en  Tabsence  du  choix  le  devoir  de  Thuissier  est  de  saisir 
la  totalite  des  eifets,  sauf  au  debiteur  a  exercer  son  droit 
avant  la  vente,  mais  k  ses  frais.  Filion  v.  Chahot,  9  S. 
327, 

: — 13.  Le  sherif  du  district  d'lberville  avant  a  faire,  sur  uii 
defendeur  qui  residait  k  Trois-Pl^Jtoles,  dans  le  dii^trict  de 
Kamouraska,  la  saisie  d'un  immeuble  situe  a  Ste- Blaise, 
dans  le  district  d'lberville,  envoya  son  depute  a  Troi-^-- 
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Pistoles  faire  au  d^fendeur  Tinterpellation  requis^e  par 
I'article  637  du  code  de  procedure  civile^  et  chargea  pour 
la  ronte  de  St-Jean  a  Trois-Pistoles  $86^  et  pour  la  route 
de  Trois-Pistoles  a  Ste-Blaise  $89.  Le  defendeur  offrit 
le  montant  de  la  dette  et  des  frais  au  sheriff  moins  ces 
frais  de  route,  et  sur  son  refus  de  Taccepter,  se  pourvut 
par  opposition  afin  d'annuler. 

Juofi  (infirmant  le  jugement  de  Charland,  J.)  : — Que 
le  sh^rif  devait  employer,  aux  fins  de  cette  interpellation^ 
rimissier  le  plus  rapproch^  du  domicile  du  defendeur,  et 
qu'il  ne  pouvait  reclamer  de  ce  dernier  les  frais  de  la 
route  que  son  depute  avait  parcourue.  Carreau  v.  Ueberl 
&  Heberi,  oppt.,  11  S.  314. 

—  : — 14.  Dans  un  avis^'de  vente  sur  saisie-exteution,  pratiquee 

le  26  avril  1897,  Thuissier  instrumentant  avait  indique, 
comme  jour  de  la  vente,  "  le  onzi^me  jour  de  mai  pro- 
chain^  mil  huit  cent  quatre-vingt ,"  le  mot  "dix- 

sept "  ayant  et6  omis. 

ixiot  : — Que  Tavis  de  vente  etait  suffisant,  le  defen- 
deur ne  pouvant  etre  induit  en  erreur  sur  la  date  de  la 
vente,  et  une  opposition  invoquant  cette  informalite  fut 
renvoyee  comme  f rivole  a  sa  face  meme.  Cleroux  v.  Des- 
lauriers,  US.  324. 

—  :-=— 16.  Aux  termes  des  articles  79  et  159  C.P.C.   (ancicu 

texte),  qui  ne  permettent  de  contester  par  requete  som- 
maire,  avec  la  permission  du  tribunal,  qu'un  rapport 
d'assignation  ou  de  signification,  un  proces-verbal  de 
saisie  et  notamment  la  declaration  de  Thuissier  qu'il  a 
laisse  au  defendeur  des  effets  de  la  valeur  de  $50,  en  sup- 
posant  que  cette  declaration  serait  authentique  et  lierait 
toutes  les  parties  interessees,  ne  peuvent  se  contester  que 
par  voie  d'inscription  en  faux.  (V.  Saisie-Gaqbrik, 
infra.)     Dupont  v.  Lacoste,  12  S.  13. 

— : — 16.  The  service  of  an  uncertified  copy  of  the  writ  of 
execution  is  not  a  compliance  with  the  requirements  of 
Art.  566  C.C.P.  {old  text),  which  provides  for  the  seizure 
of  shares  in  companies,— even  though  the  copy  served  be 
in  fact  a  true  copy  of  a  writ  of  execution  duly  issued. 
Further,   such   notice   should   be  given   by   the   officer 
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charged  with  the  execution  and  competent  to  make  such 
seizure.  A  notice  by  the  attorneys  of  the  parties  seizing 
is  not  a  compliance  with  the  requirements  of  article  5G6. 
Lewis  V.  CorriveaUy  12  S.  93. 

- 17.  1.  A  sheriff^s  sale  of  an  immovable  is  a  judicial  con- 
tract by  which  a  determinate  thing  is  sold  for  a  certain 
price. 

2.  Consequently,  the  immovable  to  be  sold  must  be 
exactly  described  according  to  law,  and  if  some  parcels 
of  land  must  be  excepted  therefrom,  their  description 
must  be  carefully  given,  in  order  to  show  precisely  what 
is  left  to  be  sold. 

3.  If  their  description  is  not  so  given,  the  party  whose 
property  is  adverti^d  for  sale  has  a  legal  interest  to  ask, 
by  an  opposition  to  annul,  that  the  seizure  be  quashed. 
The  City  of  Quebec  v.  The  Quebec,  Montmorency  &  Charle- 
voix Railway  Company,  12  S.  276. 

- 18.  A  proceS'Verbal  of  seizure  in  which  a  large  quantity  ol 
labels  seized  were  merely  described  as  "  a  lot  of  labels  of 
different  sorts  "  and  also  "  six  boxes  of  labels^^*  is  not  in 
accordance  with  article  630,  C.  C.  P.,  the  defendants 
being  entitled  to  have  the  effects  more  particularly  des- 
cribed so  as  to  be  able  to  identify  them  subsequently.^ 
Pelletier  v.  Campbell,  14  S.  519. 

-19.  Dans  Tespece  la  motion  du  d6fendeur,  demandant 
que  la  contestation  du  demandeur  soit  rejetee  du  dossier 
parce  qu*elle  n'a  pas  6te  pay6e,  doit  etre  renvoy6e  parce 
que  rintervenante  n'a  pas  d6clar6  si  elle  acceptait  To  It  re 
du  demandeur  de  retirer  sa  saisie,  qui  avait  '6te  faite  de 
bonne  foi,  en  par  elle  payant  les  frais  de  telle  saisie. 
Budden  v.  Rochon,  14  S.  10. 

-  V,  Assignation,  supra ;  Chkmin  d«  fer  ;  Execution, 
supra;  Opposition,  st(pra;  Saibibsabilit^,  in/ra. 

•Saisiv-arr^t  : — Un  cr^ancior,  qui  a  obtenu  jngement 
centre  le  mari,  ne  pent,  sur  une  saisie-arret  apr^s  juge- 
ment,  faire  condamner  la  femme  assignee  personnelle- 
ment,  comme  tiers-saisie,  sur  le  simple  defaut  de  cette 
demi^re  de  faire  sa  declaration,  et  il  est  tenu  de  faire 
preuve  de  la  cr^ance  que  le  mari  pent  avoir  centre  sa 
femme.     Breclcon  v.  Kane,  1  S.  254. 
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—  : —  Un  creancier  n'a  pas  le  droit  de  faire  saifiir,  par  saisic- 

arret  avant  Jugement,  les  biens  du  d^biteur  de  son  dcbi- 
teur  qui  sont  entre  les  mains  d'un  tiers.  Starr  v.  Phil- 
lips,  1  S.  315. 

—  : —  The  writ  of  saisie-arret  constitutes  a  new  instance  and 

ought  to  be  definite  and  complete  in  itself  when  issued. 
Article  614  C.  C.  P.,  which  provides  that  the  writ  nmst 
mention  the  amount  of  the  judgment  for  the  satisfac- 
tion of  which  it  issues,  is  to  be  construed  as  meaning 
the  amount  remaining  unsatisfied  on  such  judgment. 
Article  555  applies  to  the  writ  of  fieri  facias  and  not  to 
that  of  saisie-arret,  between  which  two  writs  there  is  an 
essential  difference.     Vezina  v.  Tousignanty  3  S.  47. 

—  : —  A  judgment  in  a  case  of  saisie-arret,  on  motion  of  the 

seizing  creditor,  ordering  garnishees  to  deposit  in  court 
monies  attached  in  their  hands,  is  an  interlocutory  judg- 
ment, and  an  appeal  from  it  is  subject  to  the  formalities 
respecting  appeals  from  interlocutory  judgments.  Potvis 
&  Quebec  Bank,  2  E.  566. 

—  : —  La   saisie-arret    frappant    d'indiaponibilite    lee  *somnit?s 

saisies  et  le  jugement  declarant  valable  cette  saisie-arrot 
ayant  Teffet  de  transporter  judiciairement  ces  sommc^ 
aux  saisissants^  la  vente  k  un  tiers  d'un  immeuble  dont 
les  loyers  ont  et6  saisis  en  vertu  d'lme  saisie-arret,  suivic, 
posterieurement  k  la  vente,  d'un  jugement  de  validite, 
est,  en  Tabsence  d'allegation  de  fraude  ou  de  deconfiture, 
sans  eflfet  sur  cette  saisie,  meme  a  I'egard  des  loyers  noii 
encore  echus  de  Timmeuble  en  question.  Dans  Tespece, 
le  transport  judiciaire  resultant  du  jugement  de  validite, 
intervenu  sur  la  saisie-arret,  ne  d6passant  pas  les  loyers^ 
d'une  ann6e,  pouvait  etre  valablement  oppos6  au  tier?^- 
acquereur  de  Pimmeuble  lou6.  Depaiie  v.  BarrS,  6  S. 
151.     Infirm6  en  appel. 

En  appel  : — Le  22  juin  1893,  les  intimes,  creancier?, 
en  vertu  d'un  jugement,  du  nomme  Barre,  ont  fait  saisir 
entre  les  mains  des  locataires  de  ce  dernier,  les  loyers 
qu'ils  lui  devaient  alors  et  pourraient  lui  devoir  k  Tavenir 
en  vertu  des  baux  que  Barre  leur  avait  consentis.  Les 
tiers  saisis  firent  leur  declaration,  se  disant  debiteurs  pour 
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un  certain  montant  aJors  echu^  ajoutant  qu'ils  etaient 
locataires  pour  une  ann^e  k  raison  d'un  loyer  de  $16.25 
par  mois  pour  chacun  d'enx.  Le  18  aoiit,  Barre  vendit 
rimmeuble  qui  produlsait  les  loyers  en  question  a  la 
tierce-opposante.  Le  12  septembre,  jugement  de  validity 
est  intervenu  sur  la  saisie-arret,  condamnant  les  tiers 
saisis  a  payer  aux  intimes  les  loyers  qu'ils  avaient  declare 
devoir  lors  de  la  saisie,  puis  les  loyers  echus  depuis  et 
ceux  qui  echerraient  jusqu'4  la  fin  du  bail.  L'appelante 
attaqua  ce  jugement,  quant  aux  loyers  echus  depuis  la 
vente,  par  voie  de  tierce-opposition. 

Ju«£  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure)  : — 
Que  les  loyers  a  echeoir,  apr^s  la  signification  du  bref 
de  saisie-arret,  etaient  une  dette  incertaine  et  sous  con- 
dition, pour  laquelle  il  ne  pouvait  y  avoir  condamnation 
avant  jouissance  et  occupation  par  les  locataires  des  biens 
k  eux  loues  et  que,  pour  ces  loyers  f  uturs,  la;  eaisie  ne  pou- 
vait etre  que  declar^e  tenante;  que,  partant,  la  tierce- 
opposition  de  Tappelante  etait  fondle  pour  les  loyers 
echus  depuis  la  vente  de  Timmeuble  qui  les  produisait. 
Williamson  £  Depatie,  4  R.  202. 

: — Le  tiers-saisi  pent  se  pourvoir  par  opposition  centre  le 
jugement  prononce  contre  lui  par  defaut  comme  toute 
autre  partie  en  cause.     Stock  v.  Irvine,  7  S.  188. 

: —  The  remedy  given  by  Art.  624,  C.  C.  P.,  to  a  garnishee 
against  whom  a  judgment  has  been  obtained  by  default, 
applies  only  to  cases  where  judgment  has  been  obtained 
against  him  in  due  course,  after  service.  But  'where 
the  garnishee  alleges  that  he  was  never  served  at  all,  he 
may  seek  relief  under  Art.  483a,  C.C.P.  And  such  peti- 
tion may  be  made  at  any  time,  if  the  garnishee  alleges 
that  the  existence  of  the  judgment  has  only  just  come  to 
his  knowledge.    Blaine  v.  Sasseville,  8  S.  369. 

: — Le  tiers-sai«i  ebt  recevaWe  en  tout  teimps  k  faire  sa  de- 
claration, meme  apres  jugement  rendu  contre  lui  par 
defaut;  la  loi  n'y  impose  qu'une  seule  condition,  le  paie- 
ment  des  depens  encourus  par  son  defaut.  Et  la  per- 
mission du  juge  n'eet  pas  necessaire  pour  autoriser  telle 
declaration.     Guay  v.  Senneville  &  Rocheite,  9  S.  324. 
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—  : —  Inasmuch  as  under  article  558  of  the  Code  of  Procedure, 

only  the  wages  which  are  due  to  a  clerk  at  the  date  of  the 
service  of  the  attachment  are  aflPected  thereby,  the  defend- 
ant is  entitled  to  claim  from  the  garnishee  the  amount 
which  became  due  subsequent  to  the  service  of  the  attach- 
ment,— and  specially  where  the  garnishee's  declaration 
was  not  contested  before  the  seizure  became  exhausted. 
Earby  v.  Canadian  Pacific  Railway  Co.,  10  S.  187. 

—  : —  Le  demandeur  avail  fait  emaner  contre  les  defendeurs  un 

href  de  saisie-arret  apres  jugement  entre  les  mains  tlu 
tiers  saisi.  Les  defendeurs  comparurent,  mais  le  tieri^ 
saisi  fit  defaut,  et  apr&s  mise  en  demeure  r6guliere, 
les  defendeurs  produisirent  une  contestation,  disant  que 
leur  jouissance  saisie-arretee  entre  les  mains  du  tiers 
saisi,  etait  insaisissable  aux  termes  du  testament  qui  leur 
donnait  eette  jouissance,  et  concluant  a  oe  qu^il  leur  fut 
donne  main  levee  de  la  saisie.  Le  demandeur  rencontni 
cette  contestation  par  une  exception  k  la  forme,  alle- 
guant  que  le  tiers  saisi  n*ayant  pas  fait  de  declaration,  il 
n'apparaissait  pas  que  la  jouissance  fut  saisie;  que  si  cette 
declaration  avait  etc  faite  on  aurait  peut-etre  constate 
que  le  tiers  saisi  devait  aux  defendeurs  une  chose  tout 
autre  que  cette  jouissance,  et  que  la  contestation  etait 
prematuree. 

J  cot  (infirmant  le  jugement  de  Curran,  J.)  : — Que 
les  defendeurs  etaient  fondes  a  contester  la  saisie-arrOt 
prise  par  le  demandeur  entre  les  mains  du  tiers-saisi,  et 
k  soutenir  g^neralement  que  ce  que  ce  dernier  leur  devait 
etait  insaisissable  aux  termes  du  titre  etablissant  leur 
creance;  et  que  si  le  demandeur  pouvait  pr6tendre  qu'il 
etait  du  autre  chose  par  le  tiers-saisi  aux  defendeurs,  qui 
ne  se  trouvait  pas  a  convert  par  I'insaisissabilit^  invo- 
quee,  c'etait  a  lui  a  Talleguer  en  reponse  k  la  contestation. 
Darid  v.  McDonald  &  Tessier,  T.S.^  11  S.  73. 

—  : —  (Infirmant  deux  jugements  interlocutoires  et  un  juge- 

ment final  de  Gill,  J.)  : — Lorsqu'une  corporation  assi- 
gnee par  bref  de  saisie-arret  pour  declarer  ce  qu'elle  peut 
devoir  k  Tune  des  parties,  comparait  et  fait  sa  declaration 
par  procureur,  en  specifiant  par  resolution  les  r^ponses 
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que  ce  procureur  doit  donner  et  affirmer  comme  6tant 
celles  que  la  corporation  entend  donner  et  affirmer,  on 
ne  peut  transquestionner  ce  procureur — qui  n'a  pas  le 
pouvoir  de  donner  d'autres  reponses  que  celles  qui  sont 
sp^cifiees  dans  la  resolution  qu'il  produit — ^ni  exiger  la 
production  de  livres  et  documents  relatifs  k  la  transaction 
intervenue  entre  la  compagnie  et  le  debiteur.  Pelletier 
V.  Bebnm,  12  S.  222.  ^ 

: — Les  appelants  avaient  obtenu  un  jugement  contre  Tin- 
time  fes  quality  d'h6riti6re  beneficiaire  de  son  g6re  et  ont 
pratiqu^  une  saisie-arret  entre  ses  mains  personnelle- 
ment  pour  Toblig^r  k  declarer  ce  qu'elle  devait  k  la  suc- 
cession de  son  p^re.  LMntim^e  a  d6clar6  ne  rien  devoir 
personnellement,  ajoutant  qu'elle  devait,  comme  h6ri- 
ti^re  beneficiaire,  $1,002.96  ;  qu'elle  ne  pouvait  payer 
cette  somme  sans  un  ordre  de  la  cour,  vu  Tinsolvabilite 
de  la  succession,  mais  qu'elle  6tait  prete  k  la  d^poser  en 
cour  pour  distribution  aux  creanciers.  L'intim6e  pro- 
duisit  plus  tard  une  intervention  all6guant  qu^elle  6tait 
personnellement  cr^anci^re  de  la  succession  de  son  pere 
pour  $4,000,  et  concluant  k  ce  qu'ordre  lui  fiit  donne, 
6s-qualite  de  tiere-eaisi,  de  deposer  les  deniers  de  la  suc- 
cession en  cour  pour  distribution  aux  creanciers,  y  com- 
pris  elle-meme,  au  marc  la  livre. 

Juot  (modifiant  le  jugement  de  la  cour  de  revision, 
E.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  8)  : — Que  la  partie  de  la  declaration 
de  rintimee,  comme  tiers-saisi,  qui  se  rapportait  aux 
deniers  qu'elle  avait  en  mains  ^s-qualite  d'heriti^re  bene- 
ficiaire, etait  non  avenue,  la  saisie-arret  lui  etant  adressec 
personnellement,  et  qu'elle  ne  pouvait  etre  condamn^e  a 
payer  personnellement  ce  qu'elle  devait  comme  heritiere 
beneficiaire;  que,  jiartant,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  elle, 
d'intervenir  pour  obtenir  la  distribution  de  ces  deniers, 
d'autant  plus  qu'elle  etait  d^ji  partie  en  cause.  Audette 
&  Valiqvette,  6  R.  58. 

: —  1.  The  true  basis  for  the  condemnation  of  the  garnishee 
to  deposit  in  Court  the  seizable  portion  of  the  defendant's 
wages  is  not  that  he  owes  fhe  defendant,  but  that  the 
law  having  made  a  debtor's  unearned  wages  a  part  of  the 
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seizable  as-sets  of  eudi  debtor,  and  conseqoefntly  the  gage 
of  all  his  creditors,  his  employer,  though  not  his  debtor 
but  really  his  creditor,  by  reason  of  the  overdrawing  of 
his  salary  or  otherwise,  is  debarred  from  attributing  that 
gage,  in  its  entirety,  to  the  liquidation  of  what  his  em- 
ployee so  owes  him,  and  finds  himself  obliged  to  rank 
proportionately  thereon  with  the  rest  of  such  employee's 
creditors. 

2.  What  the  garnishee  employer  is  bound  to  do  is  not 
to  admit  a  debt  to  his  employee  who  is  really  his  debtor, 
but  to  disclose  to  the  Court  the  true  facts  as  to  the  nature 
and  duration  of  the  employment  and  the  rate  of  the 
remuneration  which  has  been  agreed  upon. 

3.  A  contestation  of  a  declaration  has  for  its  object  a 
different  basis  of  facts,  whereon  to  determine  the  gar- 
nishee's liability,  from  that  furnished  by  his  own  declara- 
tion. 

4.  If  it  be  not  necessary  to  establish  such  new  basics  of 
facts,  a  motion  or  inscription  for  judgment  on  the  facts 
disclosed  by  the  declaration  is  the  proper  course.  La 
Banqne  J acques-C artier  v.  Morin,  13  S.  331. 

—  : —  Le  tiers  saisi  qui  a  comparu  et  a  fait  sa  declaration,  niai? 

qui  n'a  pas  produit  de  comparution  sur  la  contestation 
que  le  demandeur  a  faite  de  sa  declaration,  ne  pent  I'tre 
regarde  comme  ayant  fait  defaut.  Partant  le  demandeur 
ne  peut,  dans  ces  circonstances,  inscrire  pour  jugement 
par  defaut  sur  la  contestation  de  la  declaration  du  tiers 
saisi.  White  v.  Sdbiston,  14  S.  267. 
— : —  Sai8IB-arrI:t  avant  juqbmbnt  : — Lor.-qu'une  i-eqi  tie 
pour  Tannulation  d'un  bref  de  saisie-arret  avant  juge- 
ment a  et6,  apres  sa  presentation,  continuee  k  un  autre 
jour,  il  n'est  pas  n6ee98aire  qu'il  y  ait  inscription  pour 
preuve  et  audition  sur  cette  requete,  mais  le  jour  fixe, 
le  requerant  3oit  etre  present  avec  see  temoins,  et  fdute 
par  lui  de  proc^der  sur  sa  requete,  le  tribunal,  sur  in- 
scription du  demandeur,  peut  rendre  jugement  sur  le 
merite  de  Taction,  sans  avoir  egard  a  la  requete  du  de- 
fendeur.     McHugh  t.  Walker,  2  S.  158. 

—  : —  The  allegation,  in  an  affidavit  for  an  attachment  before 
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judgment,  that  deponent  "  is  credibly  informed  and  has 
'*  every  reason  to  believe  "  that  defendant  is  immediately 
abont  to  make  away  with,  etc.,  without  alleging  that  de- 
ponent believes  the  information,  is  insufficient. 

Qucere.  The  words  "make  away  with,"  in  an  affidavit 
for  attachment  before  judgment,  not  being  the  words  of 
the  statute,  are  they  synonymous  with  the  words  •'  is 
secreting  or  is  about  to  secrete,"  required  by  Art.  83 1, 
C.C.P.  ?  (Compare  Art.  798  C.C.P.)  Phelan  v.  Tnrnn, 
7  S.  487. 

: —  1.  L'artiele  835  du  code  de  procedure  civile  qui  dit  que 
si  la  cr^anoe  repose  sur  des  dommages-interets  non 
liquides  le  bref  de  saisie-«arret  avant  jugement  ne  pout 
emaner  que  sur  Tordre  du  juge — ne  s'applique  qu'i 
Farret  simple  et  non  k  Tarret  en  mains  tierces. 

2.  Une  requete  se  plaignant  qu'un  bref  de  saisie-arrOt 
avant  jugemient  pour  dommages  non  liquides  a  emaue 
sans  I'ordre  du  juge,  est  de  la  nature  d'une  exception  in 
la  forme  et  doit  etre  faite  dans  le  meme  d61ai.  Perranll 
V.  Tite  (infirm^  en  revision  sur  des  questions  de  fait,  V. 
LouAGE,  no  39),  8  S.  399. 

: —  Le  defendeur  donna  des  billets  promissoires  aux  demau- 
deurs  au  montant  de  $52  pour  le  jnnx  d'une  semeuse  qu'il 
avait  achetee.  A  Techeance,  ne  pouvant  payer  le^  dits 
billets,  il  offrit  de  remettre  la  dite  semeuse,  plus  $10 
pour  les  quinze  jours  pendant  lesquels  il  Favait  em- 
ployee. Les  demandeurs  refuserent.  Le  defendeur 
ayant  obtenu  une  situation  sur  le  cheniin  de  fer  Druiii- 
mond  fut  oblig6  de  quitter  St-Agapit  pour  venir  reeider 
a  Levis.  Avant  de  partir,  il  fit  un  encan  de  tous  ses 
effets  apr^s  avoir  donne  avis  public  k  la  porte  de  reglise. 
Les  demandeurs  saisirent  son  salaire  entre  les  mains  de 
la  compagnie.  II  con  testa  la  sai«ie,  all^guant  qu'il  avait 
agi  de  bonne  foi,  ouvertement,  et  qu'il  n'avait  jamais  eu 
Tintention  de  commettre  aucune  f raude  au  prejudice  des 
demandeurs. 

Juoi  (apres  avoir  consults  les  autres  juges)  : — L^n 
d^biteur  qui  refuse  de  payer  un  montant  qu'il  doit  et 
qui  vend  ses  effets,  meme  publiquement  et  de  bonne  foi. 
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lie  commet  pas  moralement  une  fraude,  mais  il  commct 
une  fraude  legale  qui  donne  ouverture  a  la  saisie-arret. 
Massey-Harris  v.  Cote,  14  S.  78. 
— : —  Le  d6f endeur  centre  qui  un  bref  de  saisie-airet  aYant 
jugement  a  eman^,  a  un  int6rSt  suffisant  pour  ^e 
plaindre,  par  voie  d'exception  a  la  forme,  que  copie  de 
Taffidavit  sur  lequel  le  bref  a  6mane  ne  lui  a  pas  ete  signi- 
fi6e  ou  n'a  pas  ete  laissee  pour  lui  au  greffe,  ce  defaut 
de  signification  etant  de  nature  k  lui  causer  pr6judict?. 
Poitras  v.  Gagne,  14  S.  272. 

—  : —  Saisie-braxdon  : — La     saisie-brandon,     c'est-a-dire    la 

saisie  de  la  r6eolte  sur  pied,  existe  encore  dans  notre 
droit.    Dagenais  v.  Corbeil,  7  S.  409. 

—  : —  Saisie  conservatoire  : — 1.  Defendant  purchased  from 

plaintiff  a  cargo  of  coals,  to  be  settled  for  by  his  promis- 
sory note  at  three  months,  deliverable  to  plaintiff  on  the 
unloading  of  the  cargo  on  the  wharf,  but  failed  to  give 
or  offer  such  note,  and  in  spite  of  diligent  search  he 
could  not  be  found,  whereupon  plaintiff  took  a  saisie 
conservatoire  and  seized  the  coals,  without,  however, 
alleging  secretion,  absconding  or  insolvency  on  the  part 
of  defendant,  or  asking  the  resiliation  of  the  sale. 

Held  : — 1.  Dismissing  petition  to  quash,  that  defend- 
ant's default  to  give  such  note  entitled  plaintiff  to  de- 
mand immediate  payment  in  cash,  and  at  the  moment  of 
resorting  to  his  seizure  he  was  in  the  position  of  an  un- 
paid vendor  for  cash,  having  the  right  to  protect  his  privi- 
lege by  saisie  conservatoire, 

2,  An  unpaid  vendor,  even  under  a  credit  sale,  has  a 
right  to  protect  his  privilege  by  a  saisie  conservatoire  of 
the  thing  sold.    Maguire  v.  BaiUy  3  S.  76. 

—  : —  (Following  the  ruling  of  the  Court  of  Appeal  in  Prince 

&  Jones)  : — A  saisie  conservatoire  may  be  contested  by 
petition  in  the  same  manner  as  a  saisie-arret  before 
judgment.     Bichardson  v.  Brand,  4  S.  111. 

—  : —  The  affidavit  required  by  art.  955,  C.P.C,  is  a  condition 

precedent  to  the  lawful  issue  of  the  conservatory  seizure 
therein  provided  for. 
If  the  aflSdavit  on  which  the  seizure  is  obtained  does 
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not  show  the  plaintiff  to  oome  within  any  of  the  cases 
mentioned  in  said  article  as  giving  a  rig'ht  to  such  pro- 
cess, a  petition  to  set  aside  the  seizure  will  be  granted, 
and  the  plaintiff  will  not  be  allowed  to  amend  his  affi- 
davit.    Corriveau  v.  Dugas,  12  S.  220. 

—  : —  V.  Donation. 

—  : —  Saisie-gagerie  : — 1.  Wiere  the  plaintiff  has  combined 

with  a  saisie-gagerie  simple  and  saisie-gagerie  par  droit 
de  suite  a  saisie-arret  en  mains  tierces,  without  produc- 
ing an  affidavit  to  justify  the  saisie-arret,  the  absence  of 
affidavit  merely  entails  the  nullity  of  the  seizure  as 
reepects  effects  not  gages  for  the  rent,  but  does  not 
effect  the  validity  of  the  saisie-gagerie, 

2.  The  fact  that  a  copy  of  the  declaration  was  de- 
posited for  the  defendant  at  the  prothonotary's  office 
before  the  service  of  the  writ  of  saisie-gagerie  is  imma- 
terial, so  long  as  the  copy  was  in  the  office  before  the 
expiry  of  three  days  following  the  service  of  the  writ. 

3.  The  bailiff  charged  with  a  writ  authorizing  him  to 
seize,  is  not  bound  to  serve  the  copy  of  such  writ  upon 
defendant  before  effecting  the  seizure.  The  seizure 
may  be  effected  in  the  absence  of  defendant  and  the 
writ  subsequently  served  upon  him. 

4.  The  endorsement  of  its  title  or  description  upon 
the  back  of  a  writ  is  not  an  essential  part  thereof,  and 
any  difference  in  the  title  as  endorsed  upon  the  several 
copies  served  is  not  a  ground  of  nullity. 

5.  The  plaintiff  is  not  bound  to  specify,  in  the  writ 
or  declaration  of  saisie-gagerie,  the  effects  he  seeks  to 
have  seized  par  droit  de  suite. 

6.  So  long  as  the  seizure  of  the  effects  which  havq 
been  removed  from  the  premises  is  made  within  eight 
days  after  the  date  of  their  removal,  it  is  not  essential 
that  the  writ  be  served  upon  the  defendant  within  eight 
days.    Beaulieu  v.  Phillips,  2  S.  537. 

^-  : —  1.  On  pent  par  exception  k  la  forme  se  plaindre  d'irre- 
gularites  du  proc^s-verbal  de  saisie  qui  accorapagne  un 
bref  de  saisie-gagerie. 

2,  Le  fait  par  Fhuissier  de  changer  Tun  des  triplicata 
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dii  proc^verbal  de  saisie-gagerie,  apr^s  qu'il  a  ete  sigiie 
l>ar  le  defendeur,  et  sans  le  oooseatement  de  ce  dernier. 
constitue  une  informalite  dont  le  defendeur  peut  sc 
plaindre  par  exception  k  la  forme.  Oray  v.  Butler,  12 
S.  145. 

—  • —  y-    AssiGXATiox,    supra  ;    Saisie,    supra  ;    Lou  age  ; 

SAi8i56ABiiaT£.  infra, 

—  •• —  Pah  droit  de  suite  : — Lorsque  les  huit  jours  aceordt^s 

par  la  loi  pour  pratiquer  la  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  expirent  le  dimanche,  le  locateur  doit  exercer  sen 
reeours  avant  ce  jour  et  une  sai«e-gagerie  faite  le 
iieuvieme  jour  (le  lundi)  sera  renvoyee  comme  tardive. 
Strachan  v.  Depatie,  3  S.  401. 

—  .' —  Le  proprietaire  qui  est  mis  en  cause  sur  une  saisie-gagerie 

par  droit  de  suite  de  meubles  transportes  sur  sa  propriete. 
peut  comparaitre  en  la  cause  et  contester  le  droit  du 
demandeur  de  saisir  Tun  des  meubles  saisis.  Boucher  v. 
Leriche,  6  S.  181. 

—  : —  V.  D£PENs,  supra  ;  Louaoe. 

—  : —  Saisie-revendication  : — ^Le  defendeur  qui  a  ete  con- 

damne  sur  une  saisie-revendication  k  remettre  certain? 
effets  mobiliers  sous  quinze  jours  de  la  signification  du 
jugement  ou,  k  defaut  par  lui  de  ce  faire,  d'en  payer  la 
valeur,  ne  peut  plus,  apres  Texpiratioii  du  d^lai  fixe,  offrir 
de  remettre  ces  effete,  son  obligation  se  trouvant  alors 
transformee  en  ime  obligation  de  payer  la  valeur  des 
effets  en  question.     Steretis  v.  Livinson,  5  S.  191. 

—  : —  In  an  action  of  revendication,  the  title  bv  virtue  whereof 

the  plaintiff  claims  the  effects  seized  must  be  set  forth 
in  the  declaration,  and  the  omission  to  do  so  is  good 
ground  for  an  exception  to  the  form.  In  such  case  the 
plaintiff  may  obtain  leave  to  amend  his  declaration  by 
furnishing  particulars  of  hij?  title.  Taylor  v.  The  Infer- 
national  Produce  and  Manufacturing  Exchange  Co.,  10 
S.  129. 

—  : —  Where  an  article  is  seized  in  defendant's  possession  under 

a  seizure  in  revendication,  the  fact  that  at  the  time  of 
the  seizure  the  defendant  had  been  appointed  guardian 
thereof  under  an  execution  against  himself  in  another 
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suit,  is  no  answer  on  his  part  to  the  demand  in  revendi- 
cation,  inasmuch  as  he  might  have  relieved  himself  of 
any  responsibility  as  guardian  towards  the  creditor  who 
issued  the  execution  by  notifying  him  of  the  seizure  in 
revendication.  La  Banque  d'Hochelaga  v.  McConnell, 
14  S.  240. 
V.  Assignation,  supra. 
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LibelU 2,  26 

Matelot 27 

Mecanicien 4 

Midecin 13 

Operarius 4,  17,  21,  25 

Piages.. 5 

Saisie-arret 11 

Salaire  non  ichu 16,  21 

Shirif 28 

SociH^ 15 

Sotis-locateur G 

Subsdtut  du  procureur-ghi^- 

ral 19 

Syndics   de    che^nins   a    bar- 

rieres B 

Usufruit 23 

Ventilation 7 


—  Sai8188ab[L1t£  : — 1.  Une  pension  alimentaire  declaree 
insaisissable  peut  neanmoins  etre  saisie  k  la  poursuitc 
d'une  personne,  dans  Tespece,  Tepouse  du  defendeur,  a 
qui  le  creancier  de  cette  pension  alimentaire  doit  lui- 
meme    des  aliments.     Belair  v.  Senecaly  2  S.  226. 

: — 2.  Le  montant  adjuge  pour  libelle  est  saisissabl.'. 
{Archambault  &  Lalonde,  M.  L.  E.,  3  Q.  B.  486.)  Dc^- 
rosiers  v.  MeilleuVy  2  S.  411. 

.  Un  executeur-testamentaire  poursuivi  par  un  heritier  en 
destitution  de  sa  charge,  et  qui  a  fait  debouter  Taction 
de  cet  heritier  avec  depens,  peut  charger,  k  ce  dernier,  1o 
montant  des  frais  qu'il  a  ainsi  pay6s,  malgre  que  les 
revenus  legu^s  k  cet  heritier  soient,  par  le  testament,  de- 
clares insaisissables.  Quintal  v.  Boberge,  2  S.  462. 
4.  An  engineer  engaged  on  a  steamer,  and  having  the 
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supervision  and  direction  of  the  motive  power  is  not, 
within  the  meaning  of  art.  628,  par.  5,  C.  C.  P.,  a  work- 
man or  laborer  {operarius),  and  therefore  his  wages  are 
not  exempt  from  seizure  to  the  extent  of  three-fourtlb 
thereof.  Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu  d 
Ontario  &  Trigahne,  1  B.  413. 

—  : —  5.  Les  syndics  dee  chemins  k  barrieres  de  la  Rive  Sud. 

pr^s  de  la  ville  de  Quebec,  ne  sont  pas  les  agents  du 
gouvemement  mais  forment  nne  corporation,  et  les  ar- 
gents prodnits  des  p^ges  pergus  aux  barrieres  sur  le^ 
chemins  sous  leur  controle  ne  forment  pas  partie  du 
revenu  provincial,  ni  des  argents  appartena^t  a  la  pro- 
vince, et  peuvent  Stre  saisis  pour  le  paiement  des  dette- 
contract^es  par  les  syndics  pour  les  fins  de  leur  incor- 
poration.  Les  Syndics  des  Chemins  d  barrieres  de  h 
Rive  StLd  &  Burroughs,  1  B.  493. 

—  : —  6.  Un  sous-locataire  qui  a  lou6  malgre  la  prohibition  tie 

sous-louer  ne  pent  r^clamer  Texemption  de  saisie  accor- 
d6e  par  Tarticle  556  du  code  de  procedure  civile,  ceite 
exemption  n^6tant  ^tablie  qu'en  faveur  du  d^biteur. 
Bartel  v.  Desroches,  4  S.  60. 

—  : —  7.  1.  Le  16gataire  d'un  immeuble,  "  k  titre  d'aliment> 

et  soutien  de  la  vie  sans  qu'il  puisse  aucunement  etn- 
assujetti  et  arrets  par  aucun  de  ses  cr6anciers  present- 
et  futurs,"  pent  Tali^ner  et,  partant,  I'hypoth^quer  pour 
garantir  le  remboursement  d'une  somme  empruntee  pour 
y  faire  des  additions  et  ameliorations.  Le  creancitr 
hypoth6caire  a  le  droit,  en  vertu  d*un  jugement  condani- 
nant  le  16gataire  k  lui  payer  des  int^rets  6chus  sur  la 
somme  ainsi  pret6e,  de  saisir  les  loyers  dus  par  les  loca 
taires  de  Timmeuble. 

2.  Le  16gataire  contestant  cette  saisie-arret  ne  peut 
tout  au  plus  en  demander  la  nuUite  que  pour  partie,  ct 
ne  peut  conclure  qu'a  une  ventilation  pour  6tablir  hi 
valeur  respective  de  Timmeuble  tel  que  legu6  et  de> 
ameliorations  faites  au  moyen  de  Femprunt,  la  propor- 
tion du  loyer  due  k  raison  de  celles-ci  6tant,  k  tout  evene- 
ment,  saisissable  et  ind^pendante  de  la  condition  du  leg>. 
Faribault  v.  Quay,  4  S.  143. 
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: —  8.  Une  pension  aJimentaire  accordee  en  justice  peut  etre 
saisie  pour  les  frais  enconms  pour  Tobtenir,  lesquels 
sont  censes  §tre  d'une  nature  alimentaire.  Les  provisions 
alimentaires  accord^es  par  justice  sont  insaisissables, 
meme  pour  les  frais  qui  les  ont  fait  obtenir;  mais  les 
pensions  ne  m^ritent  pas  la  meniB  faveur^  et  les  frais 
qui  les  ont  cr66s  doivent  etre  con8id6res  comme  dette  de 
la  meme  nature  que  la  chose  qu'ils  ont  produite,  c*est-4- 
dire  conune  dette  alimentaire;  et,  mSme  si  on  6tendait 
aux  pensions  cre6es  par  justice  Texception  pour  leur 
saisie  que  Tarticle  658  C.  P.  fait  pour  les  provisions,  elles 
n^en  seraient  pas  moins  sujettes  k  saisie  pour  les  frais 
qui  leur  ont  donne  Texistence.  Belleau  v.  EnniSy  6  S. 
194. 

: — 9.  The  privilege  granted  by  Art.  873,  C.  C.  P.,  as 
amended  by  Art.  5973  E.  S.  Q.,  of  subtracting  from  the 
sale  the  effects  mentioned  in  Art.  556,  C.  C.  P.,  may  be 
exercised  by  a  third  person  who  is  the  owner  of  any 
effects  on  the  leased  premises,  which  had  they  belonged 
to  the  tenant  could  have  been  withdrawn  by  him.  Her- 
ron  V.  Brunette,  6  S.  318. 

: — 10.  Une  f oumaise  k  patisserie  saisie  chez  un  confiseur 
tombe  sous  Pexemption  de  Particle  556,  par.  9,  du  code 
de  procedure  civile,  et  le  confiseur  est  en  droit  de  la  faire 
distraire  de  la  saisie.    Roy  v.  Lefebvre,  6  S.  485. 

: —  11.  1.  Le  tiers  saisi  peut  d6clarer  que  la  dette  dont  il  est 
debiteur  est  insaisissable,  et  une  contestation  fondee  sur 
le  motif  qu'il  a  fait  telle  d6claration,  est  mal  fondee. 

2.  Les  revenus  stipules  insaisissables  d^un  immeuble 
peuvent  cependant  etre  saisis  pour  des  reparations  et 
ouvrages  n6cessaires  pour  la  conservation  de  cet  immeu- 
ble.   Demers  v.  Bouthillier,  7  S.  32. 

: — 12.  The  privilege  granted  to  the  lessee  by  art.  873  C.  C. 

•  P.,  as  amended  by  art.  5973  E.  S.  Q.,  of  subtracting  from 
the  sale  under  a  saisie-gagerie  the  effects  mentioned  in 
art.  556  C.  C.  P.,  may  be  exercised  by  a  third  person 
who  is  the  owner  of  effects  on  the  premises  leased,  which 
effects,  had  they  belonged  to  the  tenant,  could  have  been 
withdrawn  by  him,     Brophy  v.  Fitch,  7  S.  173. 
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—  : — 13.  The  word  "  trade  "  (m6tier),  as  used  in  Art.   556, 

C.  C.  P.,  includes  the  "  occupation  "  by  which  a  debtor 
earns  his  living,  even  when  the  occupation  consists  in 
the  practice  of  a  profession;  and  therefore  the  medical 
and  surgical  instrunrents  of  a  physician  and  surgeon  are 
exempt  to  the  value  of  thirty  dollars.  A  portmanteau 
used  by  a  physician  for  carrying  his  instruments,  is  also 
exempt  under  par.  4  of  Art.  556.  But  a  bevelled  mir- 
ror, forming  the  background  for  a  painting  executed  by 
a  member  of  the  family,  is  not  exempt  under  par.  4  of 
Art.  556.     Demers  v.  O'Connor,  7  S.  216. 

In  review,  reversing  the  above  : — The  exemption  from 
seizure  enacted  by  Art.  556  C.  C.  P.,  of  "  tools  and  im- 
plements or  other  chattels  ordinarily  used  by  the  debtor 
in  his  trade,''  does  not  include  the  professiojial  instru- 
ments of  a  physician  and  surgeon,  or  other  member  of 
a  liberal  profession, — the  word  "trade"  (metier)  not 
being  applicable  to  a  liberal  profession.  Demers  v. 
O'Connor,  10  S.  371. 

—  : — 14.  Le  droit  du  d^biteur  de  distraire  de  la  saisie-execu- 

tion  certains  meubles  k  son  choix  ne  dure  que  tant  que 
les  dits  meubles  sont  en  nature,  et  ne  s'6tend  pas  au  prix 
ni  k  la  valeur  d'iceux  apr^s  qu'ils,ont  ete  ali6n6s  ou  de- 
truits.     Falardeau  v.  Johin,  8  S.  64. 

—  : — 16.  Le  cr6ancier  d'un  associ6  pent  saisir  la  part  de  son 

d^biteur  dans  la  soci^te  dont  il  fait  partie.  Lecompie 
V.  Duclos,  8  S.  297. 

—  : — 16.  La  disposition  de  Particle  558  du  code  de  procedure 

civile  qui  declare  insaisissables  les  gages  et  traitements 
ou  salaires  non  6chu8,  a  Teffet  d'exempter  de  saisie  le 
salaire  qui,  non  ^chu  lors  de  la  signification  du  bref  de 
saisie-arret,  est  devenu  d^  entre  cette  signification  et  la 
declaration  du  tiers-saisi;  et  si  le  tiers-saisi  est  tenu,  aux 
termes  de  Tart.  619,  de  declarer  les  choses  dont  ii  est 
devenu  debiteur  depuis  I'epoque  de  la  saisie,  ce  n'est 
que  pour  mettre  le  juge  en  6tat  de  discemer  les  choses, 
comme  les  salaires  et  gages,  qui  sont  saisissables  lors  de 
la  signification  de  la  saisie,  pour  les  arrerages  alors  ^chus, 
et  ne  le  sont  pas  pour  Tavenir.  Chouillou  v.  Labhe,  8  S. 
426. 
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—  : — 17.  A  person  employed  as  a  foreman,  fur  cutter  and 

clerk,  but  whose  services  as  clerk  formed  an  important 
part  of  his  duties,  is  not  a  "workman"  {operariits), 
whose  wages  are  seizable  to  the  extent  of  one-fourth 
thereof  under  article  628  (5)  of  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure, but  is  a  clerk,  whose  wages  are  not  seizable  in 
advance,  under  article  558  (5)  of  said  code.  Bertin  v. 
Sasseville,  8  S.  523. 

—  : — 18.  (Infirmant,   Blanchet,  J.,  dissentients,  le  jugement 

de  la  cour  sup^rieure  k  Montreal,  Ouimet,  J.)  : — La 
cr^ance  reconnue  par  un  jugement  de  celui  qui  reclame 
des  aliments,  n'est  pas  une  dette  alimentaire  dans  le  sens 
de  Tarticle  558  du  code  de  procedure  civile,  et,  partant, 
le  cr^ancier  ne  pent  pas  saisir,  en  execution  de  son  juge- 
ment, une  pension  qui  a  6te  legume  k  son  debiteur  k  titre 
d'aliments  et  qui  a  &t&  stipul^e  incessible  et  insaisissable. 
Wilson  £  Brisebois,  4  R.  238. 

—  : — 19.  Les  honoraires  du  substitut  du  procureur-g6n6ral  ne 

sont  pas  saisissables.     Robinson  v.  Quinn,  9  S.  240. 

—  : —  20.  Des  dommages  int6rdts   accordes   pour  destruction 

d'habits  (par  la  morsure  d'un  chien),  medicaments,  soins 
de  m^decin  et  perte  de  temps  pai  suite  d'une  blessure, 
sont  saisissables.     Poupart  v.  Miller,  10  S.  137. 

—  : — 21.  (Infirmant  le  jugement  de  Curran,  J.)  : — Le  quart 

des  gages  d'un  joumalier  (operarius)  est  saisissable, 
meme  pour  les  gages  non  encore  6chu8,  et  cela  nonob- 
stant  la  disposition  de  Fart.  558,  par.  5,  C.  P.  C,  cette 
saisie  etant  r6gie  par  I'art.  628,  par.  5,  C.  P.  C.  Chdbot 
V.  Oneson,  11  S.  223. 

—  : — 22.  Les  demandeurs,  avocats^  avaient  obtenu  pour  leur 

client  une  pension  alimentaire  de  $3  par  mois  et,  pour  le 
paiement  de  leurs  frais,  firent  saisir  cette  pension  entre 
les  mains  des  d6biteurs,  par  voie  de  saisie-arrSt.  Per- 
mission de  proc^der  in  forma  pauperis  avait  ^i&  obtenue 
dans  Taction  r^clamant  la  pension  alimentaire. 

JisQt  : — 1.  Que  Teffet  d'une  telle  saisie  6tant  de  priver 
le  cr^ancier,  pendant  plusieurs  ann^es,  de  la  pension  ali- 
mentaire que  la  justice  lui  avait  adjug^e  k  raison  de  ses 
besoins,  la  saisie  de  cette  pension  ne  pouvait  etre  per- 
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mise^  et  les  demandeurs  ne  pouvaieiit,  en  prouvant  que 
ce  cr^ancier  recevait  de  see  enfants^  outre  la  pension, 
line  somme  plus  que  suffisante  pour  subvenir  a  se> 
besoinsy  effectuer  cette  saisie,  ear  alors  la  pension  cesee- 
rait  d'etre  due.    Maihieu  y.  Beauchamp,  11  S.  307. 

—  : —  23.  1.  Le  grevi   de  substitution  6tant  propri6taire  de 

rimmeuble  substitue^  sauf  la  charge  de  le  rendre  a  1  ap- 
pel^9  on  ne  peut  saisir  s^par^ment  sur  lui  rnsufruit  de 
eet  immeuble. 

2.  Sous  le  droit  anterieur  au  code  comme  depuis,  la 
clause  d'insaisissabilit^  est  yalable. 

3.  La  validity  de  la  clause  d'insaisissabilite  stipulee 
dans  un  testament^  n'est  pas  affectee  par  le  fait  que  le 
legs  fait  sous  cette  condition  serait  un  l^s  on^reui,  car 
ce  legs,  ^tant  volontairement  accepts  par  le  legataire, 
lorsqu'il  pouvait  y  renoncer,  constitue  une  veritable 
liberalit6,  dont  le  l^gataire  ne  peut  plus  repudier  les 
charges  (ni  ses  cr^anciers  k  sa  place)  sous  pr6texte  qu'elles 
exc6deraient  la  valeur  des  biens  donnas.  David  v.  Mc- 
Donald, 12  S.  4. 

—  : —  24.  Confirmant  le  jugement  de   Taschereau,   J.  :— Le< 

revenus  declares  insaisissables  d'un  immeuble  peuvent 
etre  saisis  en  execution  d'un  jugement  pour  reparationi 
et  ameliorations  necessaires  faites  k  I'immeuble,  daIl^ 
Fesp^ce  un  appareil  de  chauffage,  en  vue  de  conserver  et 
augmenter  sa  valeur  locative.  Ouimet  v.  Privost,  12  S. 
135. 

—  '. —  26.  (Infirmant,  Pagnuelo,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de 

Gill,  J.)  : — Un  garde-magasin  {sioreman)  n'est  pas  ub 
operarius  dont  les  gages  pouvaient  ^tre  saisis  d'avance 
sous  Tarticle  628  de  Tancien  code  de  procedure  ciTile. 
Eckersley  v.  Brunelle,  12  S.  181. 

—  : —  26.  (Following  Archambault  &  Lalonde,  M.L.R,  3  Q.B. 

486)  : — ^A  sum  of  money  awarded  as  damages  for  libel 
is  not  exempt  from  seizure  by  garnishment.  Merchants 
Bank  of  Canada  v.  Sauvalky  12  S.  200. 

—  : —  27.  1.  Les  gages  d'un  second  k  bord  d'une  goelette  enie- 

gistr6e,  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la  sec- 
tion 80,  chap.  74  des  S.  R.  C.  sont  insaisissables,  et  tout 
int6ress6  peut  invoquer  cette  insaisissabilit^. 
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: ::  2.  H  pent  c6der  ses  gages^  mais  la  cession  qu'il  en  a 

faite  ne  le  lie  pas  et  ne  I'empeche  pas  d'en  toucher  le 

:.  prix.     Ce  privilege  n'appartient  n^anmoins  qu'i  lui  seid 

.:  et  nul  autre  ne  peut  Tinvoquer  et  s'en  pr6valoir.     D'ou 

\[ «  il  suit  que  le  cessionnaire  des  gages  d'un  second  ou  mate* 

lot  peut  invoquer  la  nullite  de  la  saisie  qui  en  a  6t6  faite, 
et  que  le  saisissant  ne  peut  pas  lui  repondre  que  son  trans- 
port est  nul  et  qu'il  est  sans  interet.  Mercier  v.  Mercier, 
14  S.  383. 

—  : — 28.  Le  salaire  du  sherif  n^est  saisissable  en  aucune  pro- 

portion. (Confirm6  en  revision,  31  Janvier  1899.)  Denton 
V.  Arpin,  14  S.  415. 

—  : — V.  Aliments;  Donation;  Opposition,  supra;  Gardien, 

supra;  Saisie,  supra. 
/  —  : —  Scire  facias  : — The  Superior  Court  has  authority  to  set 

•*  aside  letters  patent  only  in  case  of  fraud,  error  as  to 

name  or  description,  or  mistake  as  to  facts.  The  court 
will  not  sit  in  appeal,  in  such  a  matter,  upon  the  legal 
opinion  of  an  attorney  general,  or  upon  the  exercise  of 
judgment  or  discretion  by  the  responsible  officers  .of  the 
Crown,  where  no  fraud  or  error  is  shown.  Casgrain  & 
■  GQ)son,  3  K.  141. 

^  —  :^ — Le  d6fendeur  qui  plaide  k  une  action  port6e  par  una 

i' "  corporation  que  cette  demi^re  n'a  pas  d'existence  en  loi, 

n^excipe  pas  par  \k  des  moyens  que  le  procureur  general 

''■  peut  seul  faire  valoir  par  scire  facias;  la  r6ponse  en  droit 

^  '  de  la  corporation  demanderesse  invoquant  cette  raison 

est  mal  fondle.    Louise  Wharfage  Co.  v.  Bhuin,  8  S.  4. 
Ce  jugement  a  6t6  infirm^  en  r6vision,  V.  S^qukstre. 
; '-'  —  : — 1.  It  is  not  necessary  that  the  Attorney-General  should 

,  V  require  preliminary  proof  of  the  allegations  of  a  petition 

to  obtain  permission  to  have  a  writ  of  scire  facias  issued. 
It  is  left  to  his  discretion  to  require  such  prima  facie 
V ;  evidence. 

2.  The  writ  of  scire  facias  should  be  issued  in  the  dis- 
trict  where  the  lands  and  tenements  are  situate  and  not 
where  the  letters  patent  have  been  signed  and  executed. 
Regina  v.  Montminy,  12  S.  143. 
—  :^-  Service  : — ^V.  Assignation^  supra. 
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—  : —  Sheriff's  sale  : — V.  DiScret,  supra. 

—  : —  Signification  : — ^V.  Assignation,  supra, 

: —  St^nographe  : — Les    st^nographes    officiels,    ^tant    des 

officiers  de  la  cour,  doiyent  preter  un  serment  d'office, 
et  n'ont  pas  besoin  d'etre  assermentes  dans  chaque  cause. 
Guay  V.  Durand,  3  S.  249. 

—  : —  Substitution  de  procureurs  : — The  rule  contained  in 

Art.  205  of  the  Code  of  Civil  Procedure,  viz.,  that  "a 
party's  revocation  of  the  powers  of  his  attorney  will  not 
be  received  unless  he  pays  him  his  fees  and  disburse- 
ments, taxed  after  hearing,  or  notice  given  to  the  party,'' 
must  be  construed  strictly;  and  cannot  be  extended  so 
as  to  include  retainer,  or  disbursements,  not  taxable 
against  the  other  party,  but  for  which  the  attorney  may 
have  a  valid  claim  against  his  own  client.  McClanaghan 
V.  Oauthier,  4  S.  72. 

—  : —  Summary  matters  : — V.  Mati^res  sommaires,  supra. 

—  : —  T^moin  : — ^A  witness  of  one  party  may  levy  the  amount 

of  his  taxed  expenses  on  the  opposite  party  condemned 
• '  to  pay  them,  even  after  the  final  judgment  has  been* 
rendered  in  favor  of  the  latter,  awarding  him  against 
the  former  costs  to  a  much  larger  amount.  Compensa- 
tion does  not  take  place  in  such  a  case  so  as  to  bring 
it  within  the  exception  in  Art.  281,  C.  C.  P.,  "  that  the 
amount  allowed  the  witness  has  not  already  been  paid 
to  such  party  or  his  attorney  in  virtue  of  a  duly 
receipted  bill  of  costs."    Brousseau  v.  Trottier,  7  S.  111. 

—  : —  Eeligious  advisers,  who  receive  statements  made  in  con- 

fidence by  persons  who  consult  them  in  their  profes- 
sional character  as  religious  advisers,  cannot  be  com- 
pelled to  disclose  in  the  witness  box  the  purport  of  such 
commimications.     Ouellet  v.  Sicotte,  9  S.  463. 

—  : —  1.  Lorsque  la  cour  supreme  est  saisie  d'une  cause  sur 

appel  d'un  jugement  interlocutoire,  et  qu'en  conse- 
quence le  dossier  ne  se  trouve  plus  k  la  cour  sup6rieure, 
un  juge  de  cette  demiere  cour  a  cependant  juridiction, 
sur  requite  k  cet  effet,  pour  ordonner  I'examen  imm6diat 
d'un  t6moin  sur  le  point  de  s'absenter  et  dont  les  parties 
pourraient  etre  priv6es  du  t6moignage  s'il  f  allait  attendre 
le  jugement  de  la  cour  supreme. 
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2.  Un  t6inoin  actuellement  en  prison,  mais  dont  le 
terme  d'incarceration  achive,  pent  etre  entendu  imni6- 
diatement  sur  production  d*un  affidavit  qu'il  laissera  la 
province  en  eortant  de  prison,  meme  lorsque  la  cause 
est  devant  la  cour  supreme  sur  un  interlocutoire,  et  que 
la  cour  sup^rieure  est  dessaisie  du  dossier.  Banque  de 
Montreal  y.  Demers,  10  S.  621. 

—  : —  Article  275  of  the  {old)  Code  of  Civil  Procedure,  which 

provides  that  a  witness  cannot  be  compelled  to'  declare 
what  has  been  revealed  to  him  confidentially  in  his  pro- 
fessional character  as  religious  adviser,  applies  also  to 
what  the  witness  said  in  reply,  while  acting  as  religious 
adviser  and  in  the  discharge  of  his  duties  as  such.  In 
the  absence  of  evidence  to  the  contrary,  the  declaration 
of  the  witness  that  what  passed  between  him  and  the 
person  referred  to  in  the  question  occurred  while  he 
(the  witness)  was  fulfilling  his  functions  as  religious 
adviser  is  final.  And  this  is  so,  even  where  the  religious 
adviser  is  called  as  a  witness  in  an  action  of  damages 
against  himself  for  a  legal  offence, — ^in  this  case  for 
having  induced  an  apprentice  to  quit  the  service  of  his 
employer,  the  plaintiff.     Oill  &  Bouchard,  5  R.  138. 

—  : —  Tin  t6moin  ne  pent  rien  ajouter,  hors  la  cour  et  la  pr6- 

sence  des  parties,  k  sa  deposition  apr^  qu'elle  a  ^t6 
close  et  sign6e  par  le  st6nographe.  Ward  v.  McNeil  & 
Pelletier,  11  S.  601. 
-j_  : —  En  vertu  de  Particle  314,  no  4,  du  nouveau  code  de  pro- 
cedure, la  femme  separ^e  de  biens  pent  etre  entendue 
comme  t6moin  en  favour  de  son  man,  sur  I'administra- 
tion  gen^rale  des  biens  de  ce  dernier,  mais  non  pas  sur 
une  affaire  sp^ciale.     Coote  v.  Bellingsley,  14  S.  271. 

—  : —  Where  husband  and  wife  are  separated  as  to  property, 

and  one  of  the  consorts  has,  as  agent,  administered 
property  belonging  to  the  other,  the  consort  who  has 
so  administered  may  be  examined  as  a  witness  in  behalf 
of  the  other  in  relation  to  any  fact  connected  with  such 
administration,  provided  the  Court  be  of  opinion,  in 
view  of  the  circumstances  of  the  case,  that  it  is  just  and 
advisable  to  order  such  examination.  Lunn  v.  Houlis- 
ton,  14  S.  289. 
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—  : —  V.  DiPENS,  supra  ;  EnquAte,  supra. 

—  : —  Tender  : — V.  Offrbs,  supra, 

—  : —  Timbres  : — 1.  Lorsqn'une  piece  du  dossier  est  insuflSsam- 

ment  timbr^e^  eomme  la  loi  ne  fixe  pas  le  delai  on  la 
demande  pour  permission  d'y  apposer  des  timbres  addi- 
tionnels  doit  ^tre  faite  apr^  la  ddcouverte  de  I'errear, 
il  suffit  que  eelle-ci  eziste  k  la  date  de  la  procedure  qui 
n'a  pas  6t6  revetue  des  timbres  requis,  pour  que  la  partie 
en  faute  puisse  obtenir  permission  de  la  r^parer.  H 
n'est  pas  n^cessaire  que  le  dossier  soit  transmis  aa 
tribunal  de  premiere  instance  pour  avoir  cette  permis- 
sion ;  elle  pent  etre  accord6e,  cour  seante,  par  la  cour  de 
r6vision,  lorsque  le  d^faut  n'est  signal^  que  devant  ce 
tribunal.     Leclaire  v.  Cote,  3  S.  331. 

—  : —  Jjsl  demanderesse  poursuivait  le  d6fendeur  par  voie  de 

saisie-gagerie  en  expulsion  et  en  r^siliation  de  bail.  Par 
erreur,  elle  presenta  d'abord  au  protonotaire  un  fiai 
pour  bref  d'assignation  ordinaire,  sur  lequel  elle  fit 
apposer  les  timbres  requis.  S'apercevant  de  son  erreur, 
eUe  pr6para  un  autre  fiat  et  obtint  un  bref  de  saisie- 
gagerie  en  expulsion  sur  lequel  le  protonotaire  declara 
sous  sa  signature,  que  les  timbres  avaient  et6  pay^s  sur 
un  autre  bref  portant  le  m§me  numero  et  entre  les 
m^mes  parties. 

JvGt  : — 1.  Que  le  d6fendeur  n'a  pas  d'int^ret  a 
plaider  par  exception  k  la  forme  que  le  bref  d'assigna- 
tion  et  la  cople  ne  sont  pas  revetus  des  timbres  requis 
par  la  loi,  du  moment  que  le  protonotaire  declare  sous 
sa  signature  sur  ce  bref  que  les  timbres  ont  6te  payes. 
2,  Que  I'obligation  du  protonotaire  d^apposer  les 
timbres  sur  le  document  mSme  n'est  qu'une  mesure 
directrice  pour  constater  plus  eflfectivement  le  paiement 
des  timbres  exig^s  par  la  loi.  PerrauU  v.  LacroiXy 
4  S.  114. 

— : —  Uofficier  exploitant  n'a  pas  quality  pour  recevoir  et 
appoeer  lee  timbres  sur  lee  oppositions  qui  lui  sout 
signifi^es  ;  c'eet  le  greffier  du  tribunal  qui. doit  le  faire 
lorsqu'elles  sont  rapport^es.  Marchildon  v.  Tausig- 
nanty  4  S.  376. 

— : —  Le  tribunal  et  le  protonotaire  ne  peuvent   exercer  le 
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pouvoir  coiif6r6  k  Tart.  1177,  S.  E*.  Q.,  d'autioriser 
rapposition  de  timbres  sur  les  documents  qui  n'en  ont 
pas  6t6  r6guli6rement  revStus,  que  sur  requete  par  6crit, 
flignifi^e  k  la  partie  adverse,  dans  laquelle  il  est  all6gue 
que  remission  k  r6parer  a  6t6  involontaire.  L'usage 
suivi  jusqu^ici,  de  faire  cette  demande  verbalement,  est 
irregulier  et  ill6gal.     Charlebois  v.  Pacaud,  7  S.  144. 

: — II  n^est  pas  n6ee8Baire  qu'une  oopie  de  subpoena  soit 
revgtue  d^un  timbre  judiciaire  lorsqu'elle  est  certifi6e 
par  Pavooat  de  la  partie.  Ce  timbre  n'est  requis  que  sur 
les  copies  officielles  de  subpoena,  savoir,  sur  celles  qui 
^manent  du  greflfe  de  la  cour.  Mesnard  v.  Ldberge, 
11  S.  321. 

: —  Vacance  : — V.  Droit  criminel. 

: —  Venditioni  exponas  : — ^Un  demandeur  qui  a  d6cldr6 
ne  pas  contester  une  opposition  afin  d'annuler  pour  la 
raison  que  les  avis  de  vente  6taient  iiT6guliers  et  nuls 
et  qui  prend  ensuite  un  bref  de  venditioni  exponas,  ne 
pent  se  fonder  sur  les  tennes  de  Fart.  664,  C.  P.  C,  pour 
demander  le  renvoi  d*une  nouvelle  opposition  prise  sans 
la  permission  du  juge  et  pour  des  causes  anterieures  k 
la  premiere  saisie.     Ooodall  v.  Ldberge,  4  S.  134. 

: — Le  bref  d«  venditioni  exponas  ne  pent  enjoindre  k 
ToflBcier  exploitant  de  proc6der  k  la  vente  des  biens 
saisis  pour  une  somme  exc6dant  celle  pour  laquelle  la 
saisie  a  6t6  originairement  pratiqu6e.  Ajouter  k  cette 
somme,  dans  le  bref,  le  montant  des  frais  tax6s  sur  les 
oppositions  qui  ont  interrompu  la  saisie,  le  frappe  d'une 
nullite  apparente  que  le  d6fendeur  pent  invoquer  par 
opposition  sans  avis  pr6alable  au  demandeur  ni  recours 
k  un  ordre  de  sursis.    Marchildon  v.  Tousignant,  4  S.  376. 

: —  Lorsqu^un  dossier  sur  execution  et  opposition  k  la  saisie 
a  6te  tTanfif6r6  dans  un  autre  district  par  suite  de  la 
r^usation  du  juge  r^idanit,  et  que  I'opposition  a  6t6 
renvoyee,  le  bref  de  venditioni  exponas  doit  emaner  du 
district  otl  le  dossier  a  kt&  transf6r6  et  non  du  district 
oil  la  cause  a  origin6.     Union  Bank  v.  Arpin,  5  S.  474. 

: — V.  Opposition,  supra)  Saisie,  supra. 

: —  Vente  judiciaire  : — ^Un  tiers,  propri6taire  d'un  objet 
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saisi  chez  un  d^biteur,  peut  invoquer,  en  sa  faveur,  la 
disposition  de  I'article  495,  du  code  de  procedure  civile 
(anc.)  qui  pennet  au  saisi  de  prescrire  Tordre  dans  lequel 
les  objete  saisis  seront  mis  en  vente.  Malletie  v. 
Patenaude,  8  S.  416. 

—  : —  V.  DicRET,  supra  ;  Prohibition,  supra. 

—  : —  Witness  : — V.  T^moin,  supra, 

—  : —  Writ  : — ^V.  Brbp,  supra. 
Privy  oonnoil : — V.  Procedure — Appel. 

Probable  cause  : — V.  Dippamation  ;  RESPONSAsiLiTt. 

Procedure  eriminelle  : — Y.  Droit  griminel. 

Proonrenr  ad  litem  : — ^V.  Avooat. 

Prooiireiir-g6n6ral : — V.  Couronnb. 

Prohibition  d'ali6ner  : — V.  Substitution. 

Promesse  de  manage  :^-Y.  Mariage. 

Promesse  de  vente  : — ^V.  Vbntb. 

Promissory  note  : — ^V.  Billet. 

Propri6t6  iitt^raire  et  artistiqae  :  —  Poui*  pouvoir  r^clamer  la 
p^nalit^  ^dict^e  par  la  32e  section  du  ch.  62^  S.  B.  C, 
concemant  la  propri^t^  litt^raire  et  artistique,  il  faut 
all^guer  la  possession  par  le  def  endeur  du  nombre  d'exem- 
plaires  qui  forme  la  base  de  Taction.  Ashdown  v. 
Lavigne,  2  S.  361. 

Protdt :— V.  Billet. 

Public  officer  : — V.  Opficier  public. 


: — v.,  Droit  maritime. 
Quo  Warranto : — V.  Droit  municipal  ;  Procedure. 

Bailway  : — ^V.  Chemin  db  per;  Voiturier. 

Beal  estate  agent  : — Y.  Makdat. 

Receiver : — V.  Droit  international  priv^. 

Beoel: — V.    Procedure — Capias  ;     Procedure — Saisie-arrAt 

AVANT  JUGEMENT. 

Eecognizance  : — V.  Droit  griminel. 

R^coltef  Saisie  de : — Y.  Procedure — Saisie  brandon. 

Re9u  d'entrep6t : — Y.  Entreposeur. 

Beddition  de  compte : — Y.  Procedure. 

Begistration  : — ^Y.  Enregistrbment. 

B^gistres  de  r6tat  civil  : — Les  cur^s,  pretres  on  ministres  des- 
servant  les  ^glises^  congregations  ou  soci^t^s  religieuses 
autoris^es  k  tenir  des  r^gistres  de  I'etat  civil,  ne  sont 
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tenuB  que  d'enregistrer  les  baptemes,  etc.,  faits  par  eux 
et  ne  sont  pas  obliges  d'enregistrer  la'  naissance  des  en- 
fants  dont  ils  ne  font  pas  le  bapteme.       Davignon  v. 

Lesage,  3  S.  1. 

—  : —  V.  AcTEs  DB  l'^tat  civil. 
Bemiae : — Y.  Communaut£. 

S^p^tUm  de  Tindft  : — Money  illegally  collected  for  taxes  not 
really  due,  and  paid  under  protest,  is  recoverable  back 
as  money  unduly  paid.    Lachance  v.  City  of  Montreal, 

7  S.  159. 

—  : —  V.  ifiooLE  ;  Int^rAts  ;  Libn  de  droit. 
Beserved  case  : — ^V.  Droit  oriminel. 


Responsabilite— 

Aqueduc 34 

Acte  de  commerce 110 

Action  patUienne 106, 107 

Agence  commerciale —  95 

AliSnation  mentale 22 

Animal,  Accident  cauai  par, 

42,  44,  66,  61,  76,  82,  84,  87,  90,  98, 

100,  125,  138 

Arrestation    injustifiable,   6,  15,. 

17,  58,  60,  67,  74, 101,  111,  128,  139 

Aacenseur 35 

Aasaut 24,  115 

Assurance 32,  99 

Baga^e 110 

Bain  public 72 

Bestiaux,  8, 19,  27,  30,  33,  41,  64, 

66 

Bicyclette 126 

Capias 17 

Capitaine 110 

Cause  diterminante,   23,   30,  33, 

83,  87,  89,  92,  94,  102,  109,   130, 

132,  141 

Cause  probable,  6,  15,  17,  28,  38, 

58,  60,  67,  74,  101,  111,  128,  139 

Cha,ngem.ent  climatSrique  su- 

bit 10,43 

Charivari 4 

Chars  dortoirs,  Compagnie  de, 

1,103 

Chaussie 5, 16,  85 

Chemin  a  barrih'es 140 

Chemin  de  fer,  1,  8,  19,  21,  27,  30, 

31,  32,  33,  36,  41,  45,  54,  36,  64,  66, 

73,  79,  89,  99,  102,  103,  109,  130, 

m 


Responsabilite— 

Chose  jugee 78 

Cimetih'e 91 

Commissaires  d^icoles 68 

Compagnie  de  garantie  contre 

les  accidents 81 

Conducteur     d*une     voiture. 

Devoir  du 143 

ConstdbU 60,  77,  111 

Constructeur,  34,  63, 124,  127,  136 
Contestation  mal  fond^,  106, 107 

Contremaitre 09 

Corporation   munidpaZe,   7,  10, 

13,  23,  25,  38,  39,  43,  60,  62.  63,  70, 

71,  72,  76,  77,  79,  80,  83, 92, 93,  111, 

114, 121,  135, 137,  140 

Demolition  d:un  Edifice 62 

Devoir,  Accomplissem^nt  de  ..  S8 

Diffamation 47,  96 

Dommcmes,  51,  65,  67,  80,  88,  95, 

111,  112. 120,  134 

Droit  intemationcU  pHvS 104 

J^coU 68,  86 

Election 114 

Enfant  mineur,  12,  48,  50,  52,  ff7, 

61,  77,  81,  113, 122 

Entrepreneur 34, 127 

V.  Constructeur, 

Excavation 80,  105, 136 

"  Express  company  " 118 

FaU  dautrui,  9, 12,  42,  52,  57,  68, 

86 

Faute  com.mune,  3, 10,  31,  36,  46, 

64,  77,  90,  94, 104,  130 

Faute  de  la  victinu,  23,  48,  49,  56, 

56,  61,  62,  73,  81,  92,  117,  126,  132 
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FemmemarUe 40,112 

Fil  SlectHque 92,  102 

Force  majeure,  10,  11,  20,  43,  46, 

85,  96, 125, 129. 138 

''Frog'' 54 

GlcLciere 134 

ffdpitcU 93 

Hdtelier 1,14,  53 

Huiasier 88,108,120 

ImmuniU,  Stipulation  de,  32, 103 
Incendie  causi  par  locomotive^ 

221,  00,  Mr 

Injure 12 

Inondation 131,  134 

InterSts,  Perte  de 106, 107 

Juge  de  paix 37,  74 

LibelU 47,95 

Machine  dangereuae,   59,   81. 

V.  Patron  et  ouvrier, 
Maitre  et  aerviteur,  V.  Patron 
et  ouvrier. 

Maladie  coniagieuae 93 

Malice 65,  tf7, 101, 128 

MMecin 65 

MSpriadecour 37 

Mitigation  de  domnuigea,  3,  10, 

31,  111,  113 
Negligence,  9.  18,  20,  26,  36,  45,  46, 
48,  49,  56,  61,  65,  68,  72,  75,  76,  77, 
80,  81,  82,  86,  87, 88,  96, 07, 99, 100, 
102,  103,  104,  105,  109,  110,  113, 
118,  119,  121,  122,  123,  125,  130, 
131,  133,  134,   136.   137,   142,  143 

Neige  et  glance,  Chute  de 2,  39 

Paiement 118 


Paniqtte 75 

Parjure 78 

Patron  et  ouvrier,  3,  16,  18,  29, 
46,  48,  49,  50,  65,  59,  69,  81,  94,  96, 
104, 105, 113, 117, 119, 122, 123, 141 

Pdturage 97 

Ph-e  et  mhre 12,  52,  CT,  81 

Pharmacien  66 

Pi£ton 52 

Pompier 70,  80 

Poudrihre 20 

Preuve 25,  26,  36,  108, 104, 113 

PHviUge 110 

Reglenunt  fait  avec  Vauteur 

d^un  accident 142 

Hue,  10,  43,  52,  71,  76,  77, 124,  186. 

187, 140, 143 

Rueprivie 13, 86, 137 

SaisU  UUgaU 106 

Seduction 40,  112 

'' Solatium  doloria*" 66 

SolidarUi: 2,  47,  65, 142 

Spectacle ^ . .  75 

Stipulation  cPimmunite,..  .32, 108 

Taxe 114 

Timoin 37,  78 

Thidtre 75 

Tramway,    V.  Chemin  defer, 

"  Trtapasatr  " 116 

Trottoir,  10,  11,  23,  52,  71,  77,  137 

Uaage  d^un  droit 91, 106, 107 

VcTite 51 

VoUurier 110 

Voleur,  Recherche  de 28 

VotcRefusde 114 


Baspoxuabilit^ :  —  1.  A  sleeping-car  company,  which,  by  ar- 
rangement with  a  railway  company,  provides  sleeping 
accommodation  for  first  class  passengers  travelling  by 
the  railway,  is  responsible,  like  the  keeper  of  an  inn  or 
boarding-house,  for  the  things  brought  by  travellers  who 
engage  such  accommodation.  Sise  v.  Pullman  Palace 
Car  Co,,  1  S.  9. 

—  : —  In  appeal  : — (Affirming  the  judgment  of  Tait,  J.,  R.  J. 
Q.,  1  C.S.  9,  but  solely  on  the  ground  that  the  defendants 
were  guilty  of  negligence)  : — Where  an  employee  of  a 
sleeping'Car  company  accepts  an  article  of  luggage  from 
a  passenger  before  the  departure  of  the  train,  and  after 
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placing  it  in  the  drawing-room  compartment  engaged  by 
such  passenger,  leaves  the  door  unlocked,  and  the  article 
is  not  forthcoming,  the  company  is  guilty  of  negligence, 
and  is  bound  to  indemnify  the  passenger.  [The  ques- 
tion whether  a  sleeping-car  company  is  liable  as  a  neces- 
sary depositary,  innkeeper,  or  common  carrier,  was  not 
passed  upon  by  the  majority  of  the  Court  of  Appeal], 
Pullman  Palace  Car  Co.  &  Sise,  3  R.  258. 

: — 2.  1.  The  proprietor  of  a  house  fronting  on  a  public 
street  is  responsible  for  accidents  to  the  public,  caused 
by  snow  and  ice  falling  from  the  roof,  whether  the  house 
be  tenanted  or  not. 

2.  The  injury  caused  by  such  a  snowfall  being  in  the 
nature  of  a  quasi-delit,  one  co-proprietor  may  be  sued 
alone  for  the  damage,  he  having  the  right  to  call  in  his 
co-proprietors,  if  so  disposed.  Rancourt  v.  Hunt,  1  S. 
74. 

: —  3.  Lorsqu'il  y  a  faute  commune  de  la  part  du  patron  et 
de  Touvrier,  le  patron  est  cependant  responsable,  vis-4- 
vis  de  Touvrier,  pour  les  dommages  eprouv^s  par  celui-ci, 
mais  la  faute  de  ce  dernier  doit  §tre  prise  en  considera- 
tion dans  la  determination  des  dommages.  Pontus  dit 
Clement  v.  Rousseau,  1  S.  263. 

: —  4.  Celui  qui,  par  sa  presence,  encourage  un  charivari,  est 
responsable  en  dommages,  envers  celui  qui  est  Tobjet 
de  ce  charivari.      Duquette  v.  Pesant  dit  Sans-Cartier, 

1  S.  465. 

: —  6.  Le  droit  de  draver  le  bois  sur  les  rivieres  flottables  a 
buches  perdues  dans  leurs  grosses  eaux,  est  reconnu  par 
la  loi,  et  celui  qui  y  met  obstacle,  par  la  construction 
d'une  chauss^e,  sans  glissoire,  est  responsable  des  dom- 
mages qui  peuvent  en  r6sulter.-      Atkinson  v.  Couture, 

2  S.  46. 

: — 6.  Un  mandat  d'arrestation  ayant  ^man^  contre  le  frere 
du  demandeur,  deux  officiers  de  police  de  la  cite  de 
Montreal,  sans  s'etre  procur6  un  signalement  suffisant 
de  Taccus^,  ni  s'etre  renseignfe  sur  see  prenoms  et  sa 
residence,  arr§tferent  le  demandeur  qui  avait  une  certaine 
ressemblance  avec  son  fr^re.     Le  demandeur  passa  la 
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Duit  dans  lee  cellules  d'une  station  de  police  et  ne  fut 
lib6re  que  le  lendemain. 

Juo£  : — Que  ce  manque  de  precautions  engageait  la 
responsabilite  des  defendeurs^  mais  que  cette  responsabi- 
lite  ne  s^etendait  pas  k  la  publicity  donnee  par  les  jour- 
naux  k  cette  arrestation  du  demandeur,  les  d^fendeurs 
n'ayant  aucunement  participe  k  cette  publicite.  Bigras 
V.  Cite  de  Montreal,  2  S.  227. 

—  : —  7.  Une  corporation  municipale  est  responsable  du  fait 

que  les  madriers  d'un  de  ses  trottoirs  ne  sont  pas  con- 
venablement  clouds,  et  il  ne  suffit  pas  k  cette  corporation 
de  faire  examiner  de  temps  k  autre  les  trottoirs  sous  son 
controle  par  ses  employes^  mais  elle  est  responsable  de  la 
n6gligence  de  ses  employes  si  ces  demiers  ne  tiennent 
pas  les  trottoirs  en  bon  ordre,  de  mani^re  a  offrir  toute 
securit6  possible  aux  passants.  Mills  v.  Corporation  of 
Cote  8t,  Antoine,  2  S.  262. 

—  : —  8.  Where  animals  escape  from  the  land  of  their  owner, 

without  any  fault  or  negligence  imputable  to  him,  and 
stray  upon  the  highway,  and  thence  get  on  to  the  rail- 
way track  at  the  point  of  intersection  owing  to  the  ab- 
sence of  cattle-guards,  and  are  killed  on  the  track  at 
some  distance  from  the  point  of  intersection,  the  com- 
pany is  liable.  Cross  v.  Canadian  Pacific  RR.  Co.,  2  S. 
365. 

—  : —  But  in  appeal  : — Respondent's  horses  escaped  from  his 

pasture  during  the  night,  followed  the  highway  about 
a  mile  to  its  intersection  with  the  railway  of  appellant, 
which  was  unprovided  with  cattle-guards,  strayed  upon 
the  track  and  were  killed  by  a  passing  engine. 

Held  (reversing  the  judgment  of  Lynch,  J.,  R.  J.  Q., 
2  C.  S.  365)  : — There  is  no  common  law  obligation  on 
the  part  of  railway  companies  to  construct  cattle-guards, 
and  the  statutory  obligation  to  do  so  is  only  towards 
those  using  the  highway  properly  and  lawfully,  and  not 
towards  those  whose  cattle  are  occupying  it  as  trespas- 
sers. Respondent's  animals  being  at  large  upon  the 
highway  and  not  in  charge  of  any  one,  were  trespassers; 
therefore  they  did  not  get  upon  the  railway  from  a  place 
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where  they  might  properly  be,  within  the  meaning  of 
the  Railway  Act,  and,  notwithstanding  the  absence  of 
cattle-guards  at  the  intersection  of  the  highway  with 
the  railway,  there  was  no^  responsibility  on  the  part  of 
the  railway  company.  Canadian  Pacific  By,  Co.  &  Cross, 
3  R.  170. 

: —  9.  Un  f orgeron,  qui,  apres  avoir  f eiT6  un  cheval,  Fenvoie 
mener  chez  son  proprietaire  sows  les  soins  d'un  jeune 
gargon  et  sans  bride,  ni  mors,  est  responsable  d'un  acci- 
dent arrive  k  ce  cheval  p&r  la  negligence  de  son  conduc- 
teur  et  aussi  du  fait  qu'il  aurait,  sans  consulter  le  pro- 
prietaire du  cheval,  fait  soigner  ce  cheval  par  une  per- 
sonne  ignorante  dont  le  traitement  a  rendu  le  cheval 
impropre  k  tout  travail.     McOuire  v.  Grant,  2  S.  267. 

: — 10.  1.  Lorsque  une  corporation  a  n6glige  d'entretenir 
une  rue  pendant  Thiver,  elle  ne  pent  6chapper  k  la  res- 
ponsabilit6  qui  r6sulte  d'un  accident  en  plaidant  que  la 
rue  s'est  trouv6e  dangereuse  par  suite  d'un  degel  subit, 
son  devoir  etant  de  couper  la  glace  et  de  couvrir  les  trot- 
toirs  de  cendres. 

2.  N^anmoinfi  le  demandeur,  un  vieillard,  s'^tant  im- 
prudemment  engage  dans  ime  rue  k  pente  raide,  sans 
grappins  et  avec  des  claques  en  caoutchouc  us6es,  il  y 
a  lieu  de  mitiger  les  dommages  k  cause  de  la  faute  com- 
mune des  parties.     White  v.  Cite  de  Montreal,  2  S.  342. 

: — 11.  Lorsqu'un  trottoir  a  6t6  constamment  entretenu  en 
bon  6tat  et  que  Taccident  qui  y  est  arriv6  ne  pent  §tre 
attribue  qu'4  un  d^gel  considerable  ainsi  qu'&  la  pente 
de  la  rue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  la  corporation  respon- 
sable de  cet  accident.  Foley  v.  Cite  de  Montreal,  2  S. 
346. 

: — 12.  1.  Those  who  aid  and  abet,  or  take  part  in  the  hang- 
ing and  burning  of  a  person  in  effigy,  with  the  object  of 
bringing  him  into  contempt,  are  jointly  and  severally 
liable  in  damages. 

2.  The  father  of  minor  children,  who,  although  aware 
that  his  children  were  planning  and  abetting  a  proceed- 
ing of  the  above  nature,  did  not  interfere  to  restrain 
them,  but  actually  encouraged  them,  is  responsible  for 
their  acts.     Lortie  v.  Claude,  2  S.  369. 
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—  : — 13.  Une  corporation  mimicipale  qui  a  permis  an  public 

de  se  servir  d^nne  melle  priv^e  et  y  a  con^truit  nn  egout 
et  num^rot^  les  maisons  qui  s'y  tronvaient,  est  respon- 
sable  d'un  accident  arriv6  par  suite  du  d^faut  d'entretien 
du  trottoir  de  cette  ruelle.  OiUigan  v.  La  cite  de  Mont- 
real, 2  S.  405. 

—  : — 14.  The  keeper  of  a  boarding-houee,  who  neglects  to  pro- 

vide a  lodger  with  a  key  to  lock  the  room  assigned  to 
him,  is  responsible  to  the  lodger  for  the  value  of  his  effects 
(in  this  case  less  than  $300)  stolen  therefrom.  Falconer 
V.  Patterson,  2  S.  443. 

—  : — 16.  To  justify   a  defence   of  reasonable  and   probable 

cause,  the  circumstances  must  be  such  as  would  produce 
on  the  mind  of  a  cautious  and  prudent  man,  an  honest 
conviction  of  the  guilt  of  the  party  he  accuses.  Where 
an  employer,  on  receipt  of  an  anonymous  letter,  and 
without  corroboration,  caused  his  foreman  to  be  arrested 
on  a  charge  of  theft,  and  opposed  the  liberation  of  the 
accused  on  bail,  and  it  was  not  established  that  any  theft 
whatever  had  been  committed,  it  was  held  that  the  em- 
ployer had  acted  without  reasonable  and  probable  cause 
and  with  malice.     Parker  &  Langridge,  1  B.  45. 

—  : — 16.  Le  patron  n'est  responsable  des  accidents  arrives  a 

ses  ouvriers  qu'autant  qu'ils  sont  causes  par  sa  faute  ou 
sa  negligence.  Partant,  lorsque  des  ouvriers  ont  ete 
noy6s  par  la  rupture  d^une  chauss^e  sur  laquelle  ils  tra- 
vaillaient,  les  dommages  qui  en  ont  r&ult6  ne  peuvent 
etre  recouvres  du  patron,  en  Tabsence  de  preuve  de  la 
cause  qui  a  determine  Taccident  et  qui  demontre  faute 
ou  negligence  de  sa  part.     Mercier  &  Morin,  1  R.  86. 

—  : — 17.  If  there  be  neither  malice  nor  want  of  probable  cause 

a  creditor  is  not  liable  in  damages  by  reason  of  legal 
proceedings  taken  by  him  in  the  exercise  of  his  right,  to 
enforce  the  payment  of  his  debt,  whether  by  execution, 
capias  or  otherwise,  although  such,  proceedings  have  been 
set  aside  by  the  Court  for  informalities.  Scott  &  McCaf- 
frey, 1  K.  123. 

—  : — 18.  Where  an  accident  occurs  owing  to  the  neglect  of  a 

precaution  usually  observed  in  the  performance  of  the 
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particular  work  in  question,  the  party  chargeable  with 
such  neglect  is  liable  in  damages.  Brown  &  LecUrc,  1  K. 
234. 

—  : — 19.  Under  section  194  of  the  Eailway  Act  as  amended 

by  53  Vic,  ch.  28,  s.  2,  where  animals  get  on  to  the 
railway  company's  property  from  the  public  road  where 
they  were  straying,  either  by  getting  through  an  open 
station  yard  gate,  or  by  getting  over  the  cattle-guards, 
and  are  killed  by  one  of  the  trains  of  the  railway,  the 
company  is  not  liable.  Grouhc  v.  Canadian  Pacific  Ry. 
Co.,  3  S.  81. 

—  : — iO.  1.  Le  demandeur,  employe  de  la  defenderesse,  en  s'en 

allant  de  son  ouvrage,  s'est  r^fugie  pendant  un  orage 
dans  une  b&tisse  appartenant  k  la  defenderesse,  et  pen- 
dant qu'il  y  6tait  la  foudre  est  tomb6e  sur  une  poudriere 
voisine,  aussi  appartenant  k  la  defenderesse,  qui  n'^taitni 
construite  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  ni  proteg6e 
par  des  paratonnerres,  laquelle  a  fait  explosion  et  a  de- 
truit  en  partie  la  b^tisse  oil  s'etait  r^fugie  le  demandeur, 
infligeant  k  celui-ci  des  blessures  graven. 

Juot  : — Que  Tinobservation  des  prescriptions  de  la 
loi  dans  la  construction  de  la  poudriere  6tait  i^e  faute 
et  un«  negligence  qui  ont  rendu  la  d6fenderesse  respon- 
sable  du  dommage  que  Texplosion  d'icelle  a  cause  au  de- 
mandeur. 

2.  Les  lois  concemant  les  poudri^res,  S.  R.  Q.  876 
par.  6,  1011,  et  les  r^glements  faits  par  le  lieutenant- 
gouvemeur  en  conseil  conformement  k  icelles,  s'appli- 
quent  aux  compagnies  miniferes.  Oaron  v.  Anglo-Cana- 
dian Asbestos  Co,,  3  S.  185. 

—  : —  21.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  la  direction 

d'une  voie,  dont  elle  est  propri6taire  par  indivis  avec  ime 
autre  compagnie,  est  responsable  du  dommage  resultant 
d'incendies  causes  par  les  feux  d'engins  de  Tune  ou  de 
I'autre  compagnie,  sauf  recours.  Lemieux  v.  Cie  du 
chemin  de  fer  Quebec  &  Lac  St-Jean,  3  S.  192. 

—  : —  22.  An  action  does  not  lie  againet  an  insane  person,  or 

hijs  heirs  and  representatives,  for  the  recovery  of  dam- 
ages caused  by  him  whilei  laboring  under  mental  de- 
rangement.    Busby  V.  Ford,  3  S.  254.  38 
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—  : — '  S3.  While  a  mimicipal  corporation  is  botmd  to  exercise 
due  and  reasonable  eare  in  the  maintenance  of  properij 
kept  sidewalks,  and  to  increase  the  degree  of  c»re  during 
the  winter  season,  in  order  to  guard  against  the  greater 
dangers  created  by  the  climate,  on  the  other  hand  foot 
.  pa^engers  are  also  bound  to  take  greater  heed  ;  and 
where  the  accident  which  formed  the  basis  of  the  action 
appeared  to  the  court  to  be  due  to  the  imprudence  of  the 
plaintiff  in  being  unprovided  with  overshoes  or  protec- 
•  tion  of  any  kind  against  the  well-known  dangers  of  the 
footpaths  during  the  winter  season,  the  action  was  disr 
missed.    Morris  v.  Gite  de  Montreal,  3  S.  342. 

—  : —  584.  The  defendant,   on   a  Sunday,   immediately   after 

divine  service,  of  set  purpose  and  inviting  his  friends  to 
witness  it,  violently  assaulted  plaintiff  and  bit  him  on 
the  shoulder. 

Held  : — That  such  assault  could  not  be  legally  justi- 
fied by  plaintiff's  former  declaration  of  his  willingness 
to  fight  defendant,  nor  by  an  alleged  assault  committed 
by  plaintiff  on  defendant  a  week  previously, — ^and  $25 
damages  awarded.     Piche  v.  Ouillemette,  3  S.  358. 

—  : —  26.  The  defendant  corporation  placarded  certain  private 

streets  within  the  municipality  as  "  dangerous.^'  These 
streets  had  been  opened  by  the  plaintiff  through  his  own 
land  and  were  his  private  property. 

Held  : — That  the  defendant  corporation  would  have 
sufficiently  fulfilled  its  duty  and  relieved  itself  from  all 
possible  responsibility  for  the  streets  towards  the  public 
by  giving  notice  that  they  were  private  property,  and  not 
under  defendant's  control,  and  that  it  assumed  no 
responsibility  therefor.  Having  gone  further  and  plac- 
arded the  streets  as  dangerous,  it  was  in  any  case  bound 
to  prove  that  their  condition  was  really  dangerous;  and 
defendant  having  failed  to  make  such  proof,  the  plaintiff 
had  suffered  a  wrong  for  which  he  was  entitled  to  com- 
pensation, without  proof  of  special  damage  or  of  malice 
on  the  part  of  defendant.  ($100  damages  allowed.) 
Letoumeux  v.  Ville  de  Maisonneuve,  3  S.  514. 

—  : — '26.  Where  a  person  passing  along  a  public  street  is  in- 
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jured  by  the  fall  of  a  heavy  object  from  a  scaffolding 
suspended  in  front  of  a  building  on  which  defendant's 
employees  were  working,  it  is  to  be  presumed,  in  the 
absence  of  evidence  or  explanation  on  the  part  of  defen- 
dant as  to  the  cause  of  the  accident,  that  the  thing  fell 
by  reason  of  negligence  on  the  part  of  his  employees. 
In  order  to  be  relieved  from  responsibility  it  is  for  defend- 
ant to  show  that  every  precaution  had  been  taken  to 
prevent  such  accident.     Caron  v.  James,  4  S.  63. 

: — 27.  The  plaintiff's  horse  escaped  from  an  enclosed  field 
on  his  farm,  and  got  on  the  track  of  the  defendants'  rail- 
way, where,  while  running  ahead  of  an  approaching 
train,  it  fell  into  a  culvert  and  broke  its  leg.  The 
defendant's  employees  foimd  it  necessary  to  kill  the  ani- 
mal in  order  to  get  the  line  clear.  There  was  no  evi- 
dence that  the  horse  got  on  the  track  owing  to  any  fault 
or  negligence  of  the  defendants.  In  an  action  to  recover 
the  value  of  the  animal  : 

Held  : — As  the  animal  was  straying  where  it  had  no 
right  to  be,  and  was  improperly  on  the  company's  prop- 
erty within  the  meaning  of  s.  2  of  53  Vict.  (D.),  ch.  28, 
amending  s.  194  of  51  Vict.  (D.),  ch.  29,  the  defendants 
were  not  liable.  Desy  v.  La  Compagnie  de  Chemin  de 
Fer  du  Pacific  Canadien,  4  S.  184. 

: —  28.  XJne  personne  a  qui  on  a  vol6  une  somme  d'argent 
n'encourt  aucune  responsabilite  civile  en  faisant  faire  des 
recherches  sur  la  personne  d'un  individu  qui  ^tait  pr^s 
d'elle  quand  le  vol  a  6t^  commis  et  qui  savait  qu'elle  ayait 
en  sa  possession  une  somme  considerable.  Orant  v.  Har- 
Jcins,  4  S.  206. 

: —  29.  Where  one  of  several  .employees  charged  with  the  re- 
moval of  a  large  grindstone  was  injured  in  the  perform- 
ance of  the  task,  and  the  evidence  showed  that  the  acci- 
dent would  not  have  happened  if  the  foreman  had  been 
present  to  direct  the  operations  of  the  men,  the  em- 
ployer is  responsible.  An  emplojrer  is  bound  to  protect 
his  employees  by  the  best  possible  means,  and  even  to 
some  extent  against  their. own  imprudence.  Ibbotison  v. 
Trevefhick,  4  S.  318. 


596  RBSPONSABIUXi. 

—  : —  80.  XJne  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de 
la  perte  de  chevaux  tu^s  sur  sa  voie  par  iin  convoi^  lorsque 
le  propri^taire  de  ces  chevaux  est  sans  faute  et  que  les 
employes  pr6po8^s  k  la  conduite  du  convoi  ont  neglige  de 
Farr^ter  en  temps  utile,  ce  qu'ils  anraient  pu  faire  f acile- 
ment,  la  voie  6tant  droite  et  les  chevaux  visibles  k  xine 
distance  considerable.  Bourassa  v.  La  Compagnie  du 
Grand  Tronc,  4  S.  361. 

En  appel : — La  propriety  de  Tintim^  ^tait  couple  en 
deux  par  le  chenxin  de  fer  de  Tappelante.    Un  des  em- 
ployes de  Tintime  voulant  traverser  quatre  chevaux  d'une 
partie  de  cette  propri6t6  k  Tautre,  ouvrit  les  deux  bar- 
ri^res,  mais  n^gligea  de  les  attacher  on  de  mettre  des 
licous  aux  chevaux.     Pendant  que  les  chevaux  traver- 
saient  la  voie  du  chemin  de  fer,  le  vent  ferma  une  des 
barridres,  et  Temploye  ayant  dii,  pour  Touvrir,  laisser  les 
chevaux,  ceux-ci  s'^lancferent  sur  la  voie  jusqu'a  un  pont 
oil  il  leur  fut  impossible  de  se  mettre  k  cdt6  de  la  voie  a 
cause  des  cldtures  qui  allaient  en  se  r^trecissant  jusqu^au 
dit  pont,  de  chaque  cote  de  la  voie.     A  ce  moment  un 
convoi  pour  marchandises  et  voyageurs  de  I'appelante, 
compose  de  22  wagons,  descendait  la  voie  k  une  vite^e  de 
26  milles  a  Theure  sur  une  pente  de  plus  de  seize  pieds  au 
mille.     La  voie  etait  droite  et  les  chevaux  etaient  visibles 
a  une  distance  considerable.     Le  convoi  de  Tappelante 
etait  pourvu  des  freins  ordinairement  en  usage   mais 
n'etait   pas   muni   des   freins   connus   sous  le  nom    de 
Wesiinghouse  brakes  qui  auraient  permis  un  arret  prompt 
Les  chevaux  de  Fintime  furent  tues  et  Tintime  pour- 
suivit  Tappelante  en  responsabilite. 

JvGt  (infirmant,  Baby,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de 
la  cour  superieure,  Taschereau,  J.,  4  C.  S.,  p.  361)  : — 
1.  Que  la  cause  premiere  de  Taccident  etait  la  negligence 
de  Temploye  de  I'intime  de  n'avoir  pas  attache  les  bar- 
rieres  de  maniere  que  le  vent  ne  put  pas  les  fermer  et 
surtout  d'avoir  tente  de  traverser  quatre  chevaux  sans 
licou  ni  guides,  et  que  dans  ces  circonstances  la  responsa- 
bilite de  I'appelante  n'etait  pas  engagee. 

2.  Que  le   convoi   de   I'appelante  etait   suffisamment 
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pouTvu  de  freins,  ces  f reins  6tant  ceux  ordiiiairement  en 
usage  et  n'ayant  pas  6tk  prohib^  par  le  comity  des 
chemins  de  fer  du  conseil  priv6  qui  a  juridiction  en  la 
matidre.  (See  notes  of  Hall,  J.,  19  L.  N.  132.)  Cie 
du  Grand  Tranc  £  Bourassa,  4  R.  235. 

: —  31.  While  a  railway  company  has  a  right  to  use  its  road 
for  the  purposes  for  which  it  was  intended,  and  to  run 
engines  upon  it,  and  has  a  right  and  is  bound  to  provide 
its  engines  with  headlights,  and  has  a  right  to  cause  its 
engines  to  remain  stationary  at  any  point  where  it  is 
necessary  so  to  do  for  the  purpose  of  carrying  on  the 
bujsiness  of  the  road,  it  is  nevertheless  bound  in  so  doing 
to  use  every  reasonable  precaution  to  prevent  the  opera- 
tion of  the  road  from  causing  injury  and  damage  to 
others,  and  it  has  no  right,  unless  circumstances  render 
it  absolutely  necessary,  to  leave  its  engines  standing  at 
points  on  its  track  where  they  become  a  source  of  danger 
and  render  the  highways  unsafe  for  use  by  the  general 
public.  So,  a  railway  conjpany  is  responsible  for  dam- 
ages caused  by  a  horse  taking  fright  at  the  headlight  of 
a  locomotive  which  without  necessity  was  left  standing 
on  the  track,  after  sunset,  close  to  a  highway  crossing, 
the  pilot  of  the  engine  being  exactly  over  the  line  of  the 
railway  company's  property.  The  fact  that  the  person 
driving  the  horse  was  guilty  of  an  act  of  imprudence  in 
attempting  to  cross  the  track  in  front  of  the  headlight, 
is  groimd  merely  for  mitigation  of  damages.  Dumouchel 
V.  Grand  Trunk  Railway  Co.  of  Canada,  4  S.  379. 

: — 32.  1.  Le  conducteur  d'une  locomotive  qui  voit  une  per- 
sonne  sur  la  voie  k  une  distance  considerable,  est  tenu  de 
prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  de  Tavertir  de  son 
danger  et,  au  besoin,  de  ralentir  la  marche  de  la  locomo- 
tive, et  s'il  arrive  un  accident  dans  ces  circonstances,  la 
responsabilit6  de  la  compagnie  sera  engag^c,  surtout 
lorsque  la  personne  bless6e  se  trouvait  sur  la  voie  dans 
I'exercico  de  ses  fonctions  et  n'avait  commis  aucune  im- 
prudence. 

2.  Le  rfiglement  d^une  8oci6t6  d'assurance  ^tablie  pour 
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ses  employes  par  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  pa: 
lequel  cette  compagnie  stipule  qu'en  consideration  de  ^: 
contribution  au  fonds  de  cette  80ci6t^,  elle  sera  liberie 
de  toute  responsabilit^  vis-i-vis  d'aucun  membre  de  cer^ 
80ci6t6  k  raison  d'accidents, — est  illegal  et  ultra  virt$  e: 
ne  saurait  soustraire  la  compagnie  a  la  responsabilite  c^ 
ses  delits  ou  quasi-d^lits.  Roach  v.  La  Compagnie  v. 
Grand  Tronc,  4  S.  392. 

—  : —  88.  Dans  Tespece,  le  demandeur  ayant,  de  propos  d61ibere, 

lache  son  cheval  libre,  dans  les  rues  travers6es  par  !t 
chemin  de  f er  et  a  proximity  du  chemin  dans  le  but  de 
le  laisser  paltre  sur  les  lots  vacants  de  la  cit^  de  Hull,  ne 
pent  recouvrer  de  la  d6fenderesse  des  dommages  lui  re- 
sultant de  ce  que  ce  cheval  s'est  blesse  en  traversant  un 
garde-bestiaux  construit  sur  le  chemin  de  fer  de  la  defen- 
deresse.  McKenzie  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer 
Canadien  du  Pacifique,  4  S.  434. 

—  : —  34.  L'entrepreneur  ne  pent  se  liberer  de  responsabiliie 

pour  la  mauvalse  execution  de  Touvrage  en  plaidant  qu'il 
Ta  fait  d'aprds  les  ordres  et  la  direction  du  propii^taire. 
Les  mots  "  qui  se  chargent  de  quelque  ouvrage "  de 
Tarticle  1696  du  code  civil  indiquent  que  le  legislatenr 
n'a  pas  seulement  determine  la  responsabilite  de  lentn- 
preneur  lorsque  ce  dernier  construit  un  "  edifice/'  (C.C 
1688)  mais  aussi  lorsqu'il  entreprend  d'autres  ouvrages, 
v,g,y  un  aqueduc.     Boberge  v.  Talbot,  4  S.  451. 

—  : —  36.  The  plaintiffs  husband  was  directed  to  accompanj 

defendant's  bell  boy  in  the  baggage  elevator  to  an  upper 
story  of  the  hotel.  The  door  to  the  elevator  was  open, 
but  the  elevator  itself  was  not  there,  and  the  bell  boj 
stepped  forward  to  shake  the  wire  rope,  in  order  to  attnci 
the  attention  of  the  operator.  The  plaintiff's  husband, 
imagining  that  the  lift  was  there  and  that  it  was  about 
to  ascend,  stepped  into  the  shaft  and  fell  to  the  bottom, 
sustaining  fatal  injuries. 

Held  : — The  deceased  having  been  misled  by  the  act 
of  defendant's  bell  boy,  and  by  the  fact  that  the  door 
was  open,and  the  entrance  to  the  lift,  moreover,  bein^ 


:i.  t: 


:a  r^ 


^:i'-r 


111' 


RESPONBABILITB.  699 

'^"^  imperfectly  lighted,  the  company  defendant  was  respon- 

'  ^  '  sible.     Calhoun  v.  Windsor  Hotel  Co,,  4  S.  471. 

•' ^- '         —  : — 86.  L'appelant  avait  pris  place  sur  nn  des  chars  de  la 
^  ^  -  compagnie  intim^e.     Ce  char  6tait  ouvert  et  il  y  avait  de 

chaque   c6t6   line   rampe   on   marchepied.      L^appelant 
8'6tait  d'abord  mis  snr  le  premier  siege  en  avant,  mais  s'y 
i:  trouvant  incommode  par  le  soleil,  il  descendit  sur  le 

marchepied  et  se  dirigea  vers  Tarri^re  de  la  voitnre  en 
s'accrochant  des  mains  aux  poteanx  du  char.  Pendant 
qu'il  se  trouvait  ainsi  sur  le  marchepied,  il  fut  frapp6 
par  un  char  de  Fintim^e  venant  avec  grande  vitesse  en 
sens  contraire,  et  bless^  grievement.  II  n'y  avait,  a 
Tendroit  de  I'accident,  qu'une  distance  de  trois  pieds  et 
trois  pouces  entre  les  deux  voies,  ce  qui  ne  laiasait  entre 
les  marchepieds  des  deux  chars  qu'tin  espace  de  sept 
pouces.  La  compagnie  plaida  que  le  marchepied  6tait 
reserve  k  ses  employes  et  que  le  public  n'avait  pas  le  droit 
de  s*y  placer,  mais  on  n'avait  pas  averti  Tappelant  de  ne 
point  se  tenir  sur  ce  marchepied,  aucune  affiche  sur  la 
voiture  ne  mettait  le  public  en  garde  centre  le  danger  de 
8*y  mettre,  et  il  fut  d6montr6,  au  contraire,  que  la  com- 
pagnie permettait  aux  voyageurs  de  s'y  tenir. 

JvGt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  inf6rieure, 
Boss^,  J.,  dissentiente)  : — 1.  Qu^il  y  avait  \k  faute  de  la 
compagnie  d6fenderes6e  qui  engageait  sa  responsabilit^ 
civile. 

2.  L'article  1675  du  code  civil  s^applique  au  transport 
des  voyageurs  comme  au  voiturage  des  marchandises. 
Carriere  &  Montreal  Street  Railway  Go,,  2  E.  399. 

—  : —  87.  (Affirming  the  judgment  of  the  Court  of  Review, 
M.  L.  E.,  7  S.  C.  376,  but  for  modified  reasons) : — Justices 
of  the  Peace  are  responsible  in  damages  where  they  act 
illegally  and  without  jurisdiction,  under  colour  of  their 
authority  as  justices,  e.g,,  where  they  commit  a  person  to 
gaol  for  having  refused  as  a  witness  to  answer  a  question 
put  to  him  at  a  trial  which  took  place  before  them  three 
days  previously,  the  commitment,  moreover,  not  being  in 
accordance  with  the  order  made  during  the  trial.     This 
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cldtures   en   cet   endroit.    Langevin   v.    Compagnie   de 
Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  5  S.  127. 

: —  42.  1.  Le  maitre  qui  pr§te  son  dbeval  k  un  homme  em- 
ploye par  lui  k  la  jouni6e,  pour  les  affaires  de  ce  dernier, 
n'eet  pas  responsabk  d^un  accident  arriv^  par  la  n6gli- 
gen<;e  du  seiriteur. 

2.  Le  propri6taire  d'un  cheval  non  vicieux  n'eet  pas 
responsable  d'un  accident  oaus^  par  ee  cheval  qui  avait 
6t6  effray6  par  un  6v6nement  impr6vu  et  de  force 
majeure.     Chrant  v.  Durand,  6  S.  179. 

: — 43.  Les  corporations  municipalee  ne  sont  responsables 
des  accidents  causes  par  I'^tat  des  chemins  et  des  yoies 
de  communication  sous  leur  contrdle  que  lorsqu'elles 
auraient  pu  prevenir  la  cause  des  dommages  ;  ainsi,  dans 
le  cas  d^un  d6gel  subit,  lorsque  Taccident  est  arrive  avant 
meme  que  les  officiers  municipaux  aient  eu  le  temps  de 
s^enqu6rir  de  r6tat  des  chemins,  la  responaabilit^  de  la 
corporation  n'est  pas  0ngag6e.  Walsh  v.  Cite  de  Mont- 
real, 5  S.  208. 

: —  44.  A  master  is  not  responjsible  for  injuries  sustained  by 
his  servant  from  the  kick  of  a  horse  which  he  is  ufdng 
about  his  employer's  business,  if  such  servant  be  well 
acquainted  with  the  animal's  disposition,  temper  and 
habits,  and  voluntarily  drives  it  without  being  in  any 
way  constrained  to  do  so.  Under  such  circumstances 
no  fault  whatever  can  be  imputed  to  the  master,  and  no 
liability  attaches  to  him  for  the  accident.  (Confirmed 
in  review,  V.  No.  65,  infra,  Brosseau  v.  Boulanger, 
5  S.  298. 

: — 46.  TJne  compagnie  de  tramways  qui  fait  conduire  ses 
voitures  k  une  grande  vitesee  dana  un  endroit  dangereux, 
dans  Tesp^ce,  dans  un  endroit  oil  le  char  prenait  une 
voie  d'^vitement,  engage  sa  responsabilit^  vis-i-vis  d'une 
personne  qui  se  tenait  sur  la  plate-forme  du  char,  k 
cause  de  la  foule  k  Tint^rieur,  et  qui  a  &t&  jet6e  sous  les 
roues  de  la  voiture  par  la  violence  du  choc  produit  par 
le  char  lorsqu'il  est  entr6  dans  la  voie  d'evitement. 
Clement  v.  Compagnie  des  Chars  Urbains,  5  S.  307. 

: — 46.  Tin  contreflnaitre,  qui,  en  dirigeant  des  travaux,  fait 
dSplacer  une  section  de  chaudi^re  et  la  fait  mettre  dans 
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un  endroit  trop  etroit  oii  il  avait  un  danger  contre  lequel 
il  devait  lui-meme  se  prot^gefr,  n'a  pas  d^action  en  dom- 
magee  contre  ses  patrons  pour  des  blessures  k  lui  caus6es 
par  la  chnte  d'nne  barre  de  fonte  d^un  tas  qui,  suiyant 
lui,  n'avait  pas  6t6  sufSsamment  bloque,  mais  qui,  d'apr^ 
la  preuve,  a  pu  etre  d^rang6  par  lui-m^me  et  ses  hommee. 
Pour  rendre  le  patron  responsable,  il  faut  qu'il  y  ait 
faute,  ou  au  nH)ins  negligence,  fiit-elle  tr^  l^g^re,  de  sa 
part,  et  la  victime  ne  doit  pas  avoir  commis  elle-mdme 
une  faute ;  s^il  y  a  faute  dea  deux  parties,  il  reste  an 
tribunal  k  decider  si  la  responsabilite  est  seulement 
att^nu^e  ou  si  elle  doit  §tre  repousste  in  toto,  suivant 
les  circon&tanoee ;  et  s'il  n^y  a  faute,  ni  d'un  c6te  ni  de 
Tautre,  c'est  un  cas  f  ortuit.  Dans  Tesp^ce,  il  n'a  pas  ete 
prouv6  que  Taocident  ait  6t6  cause  par  aucune  faute  ou 
negligence  dee  defendeurs.  Carbonneau  v.  Laine,  5  S. 
343. 

—  : —  47.  La  responsabilite  civile  pour  la  reparation  du  tort 

cause  par  lee  d^lits  de  la  presse  est  solidaire.  Riverin  v. 
Compagnie  dHmprimerie  et  de  pMication  du  Canada^, 
5  S.  336. 

—  : —  48.  Le  fils  mineur  de  la  demanderesae  etait  employe  dans 

la  manufacture  de  la  compagnie  d^fenderesee,  depuis 
deux  semainee,  k  ime  machine  k  carder  la  laine,  oonnue 
eous  le  nom  de  garnett  picker.  Durant  la  premiere 
eemaine,  cette  machine  avait  &t&  nettoy^e  arretee,  mais 
le  contremaitre  trouvant  que  le  nettoyage  etait  trop 
lent,  donna  ordre  de  la  nettoyer  en  mouvement  renverse, 
ce  qui  fut  fait  pendant  la  deuxi^me  semaine.  Le  matin 
du  lundi  de  la  troisidme  semaine  de  travail  sur  cette 
machine  par  le  fils  de  la  demanderesse,  le  contremaitre 
entra  dans  la  chambre  et  lui  ordonna  d'enlever  une 
bande  de  laine  sur  Tun  des  gros  cylindres  de  la  machine, 
qui  marchait  alors  en  mouvement  direct,  et  de  le  faire 
vite.  En  meme  temps,  il  poussa  la  courroie  sur  une 
poulie  foUe,  dans  le  but  d^arrSter  la  machine  et  sortit 
de  la  chambre.  Sans  attendre  Tarr^t  complet  de  la 
machine,  le  fils  de  la  demanderesse  eesaya  d'executer 
Fordre  qui  lui  etait  donn^,  et  pour  cela  dut,  k  cause  de 
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la  disposition  de  la  machine^  le  cylindre  en  question  etant 
each6  a  vne,  passer  par  dessous  iin  tablier  ou  table 
mobile.  Sa  main  fut  prise  dans  lee  dents  de  la  machine 
et  6cra8ee  et  on  fut  oblig6  de  Tamputer.  II  fut  prouv6 
que  le  nettoyage  de  cette  machine  etait  dangereux 
lorsqu'elle  6tait  en  mouvement,  et  beaucoup  plus  dan- 
gereux en  mouvemenit  direct  qu'en  mouvement  renvers^. 

JuG^  : — ^Que  dans  Teep^,  la  responsabilit^,  civile  de 
la  compagnie  defenderesse  rfsultait  du  fait  que  le  contre- 
maitre  de  la  defenderesse  avait  permis  k  ce  jeune  employ^ 
de  nettoyer  la  machine  en  question  en  mouvement  ren- 
verse,  le  familiarisant  ainsi  avec  le  danger,  qu'il  ne 
Favait  pas  mis  en  garde  contre  le  risque  qui  r&ultait 
du  mouvement  direct,  et  qu'il  n'avait  pas  surveille  lui- 
meme  Texecution  de  son  ordre  et  vu  k  ce  que  la  machine 
ftit  compl^tement  arret6e  avant  que  le  nettoyage  fiit 
commence.    Poitras  v.  Globe  Woollen  Mills  Co.,  5  S.  391. 

En  appel  : — Le  maitre  avait  d^fendu  k  ses  employes 
de  nettoyer  une  machine  except6  k  Tarret,  permettant 
oependant  le  nettoyage  en  mouvement  renvers^,  ce  qui 
n^offrait  pas  le  meme  danger.  Malgr6  cette  defense,  un 
employe  qui  avait  regu  I'ordre  de  nettoyer  cette  machine, 
tenta  de  la  nettoyer  aloTs  qu  elle  6tait  en  mouvement 
direct  et  sans  attendre  son  arret,  ce  qui  n'aurait  pris 
qu'une  minute,  la  courroie  qui  la  mettait  en  mouvement 
ayant  et6  detachee. 

Juofi  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure): — 
Que  le  maitre  n^etait  pas,  dans  ces  circonstanees,  respon- 
sable  d'un  accident  arrive  k  Temploye.  Olobe  Woollen 
Mills  Co.  &  Poitras,  4  B.  116. 

49.  Le  demandeur  travaillait  k  une  machine  appeiee  le 
hizz  'planer  dans  la  boutique  du  defendeur.  Le  danger 
qu'offrait  cette  machine,  c'est  que  lorsque  le  morceau  de 
bois  qu^on  voulait  faire  ilanchir  etait  moins  large  que  le 
couteau  qui  servait  au  blanchissage,  Fouvrier  etait  expose 
k  se  faire  prendre  la  main  dans  le  couteau,  dont  une 
partie  se  trouvait  decouverte*  Pour  parer  k  ce  danger, 
le  demandeur,  lui-meme,  avait  fixe  k  la  table  oii  se  trou- 
vait cette  machine,  suivant  Fusage  de  la  plupart  des 
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moulinsy  une  planche  mobile  qui  couvrait  enti^rement  le 
couteau.  Le  jour  de  Taccident  .oette  planche  se  trouvait 
ecartee^  mais  le  demandeur  se  mit  ntenmoioB  k  blanchir 
un  morceau  de  bois  et  ae  fit  couper  quatre  doigts  de  la 
main  gauche. 

Jug 6  : — Que  le  defendeur  aurait  dt  voir  k  ee  que  la 
planche  en  question,  qui  servait  de  garde,  fut  k  sa  pltoce, 
et  que  sa  negligence  k  cet  egard  engageait  sa  reapon- 
sabilite  yis-£l-viB  du  demandeur.  Dorion  y.  Roberts, 
6  S.  411. 

En  appel: — Uintim6  travaillait  k  une  machine  appel6e 
le  buzz  planer  dans  la  boutique  du  d6fendeur.  Le  dan- 
ger qu'oflfrait  cette  machine,  c'est  que  lorsque  le  morceau 
de  bois  qu'on  voulait  faire  blanchir  6tait  moins  large  que 
le  couteau  qui  seirait  au  blanehissage,  Fouvrier  6tait 
expose  k  se  faire  prendre  la  main  dans  le  couteau,  dont 
une  partie  se  trouvait  d6couverte.  Pour  parer  k  ce  dan- 
ger,  l'intim6  avait  fixe  k  la  table  ou  se  trouvait  cette  ma- 
chine, suivant  Tusage  de  la  plupart  des  moulins,  une 
planche  qui  couvrait  entierement  le  couteau.  Le  jour 
de  Taccident  cette  planche  se  trouvait  6cartee,  mais 
I'intime  se  mit  n^anmoins  k  blanchir  un  morceau  de  bois 
et  se  fit  couper  quatre  doigts  de  la  main  gauche. 

Juofi  (infirmant  le  jugement  de  la  eour  sup6rieure): — 
Que  Tintime  avait  commis  une  imprudence  en  travail- 
lant  a  la  machine  en  question  sans  que  la  planche  qui 
servait  de  garde  f(it  a  sa  place,  et  qu'il  n'avait  pas  de 
recours  contre  I'appelant  a  raison  de  Faccident  dont  il 
avait  ete  victime.     Roberts  &  Dorion,  4  E.  117. 

—  : —  60.  Le  contremaitre  des  defendeurs,  dans  le  but  de  faire 
une  reparation,  avait  laisse  une  courroie  pendante  et  de- 
tachee  sur  un  arbre  de  couche  au-dessus  d'un  passage 
obscur  dans  la  manufacture  des  defendeurs.  La  courroie 
trainait  sur  le  plancher  de  ce  passage,  et  le  fils  mineur 
du  demandeur,  ayant  k  passer  par  Ik,  dans  Fexercice  de 
ses  fonctions,  fut  saisi  par  la  courroie  et  tue  instantan^- 
ment.  La  courroie  n'etait  pas  entouree  d'appareils  pro- 
tecteurs  au  d^sir  de  Tarticle  3024,  S.  R.  P.  Q. 
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JuGfi  : — Que  les  d6fendeurs  6taient  civilement  respon- 
sables  de  la  mort  de  Tenfant  du  demandeur.  (Confirme 
en  appel,  23  Janvier  1895.)  Tremblay  v.  Davidson,  5  S. 
405. 

—  : —  61.  The  defendant  sold  plaintiff  a  dog  which  was  subse- 

quently claimed  by  a  third  party.  The  defendant,  al- 
though aware  of  this  claim,  suppressed  the  fact  that  he 
had  bought  the  dog  from  an  unknown  person,  and  there- 
by induced  the  plaintiff  to  take  an  action  to  revendicate 
the  dog.  Defendant  when  called  as  a  witness  in  that 
case  disclosed  for  the  first  time  how  the  dog  came  into 
his  possession.  The  action  of  revendication  was  dis- 
missed with  costs  against  the  plaintiff,  who  now  claimed 
that  he  was  entitled  to  be  indemnified  by  his  vendor. 

Held  : — Although  the  defendant  was  not  impleaded 
as  warrantor  in  the  action  of  revendication,  nevertheless 
his  suppression  of  a  material  fact  constituting  fault,  he 
was  liable,  under  art.  1063,  C.  C,  for  the  damage  thereby 
caused  to  plaintiff,  viz.  :  the  costs  which  plaintiff  in- 
curred in  his  action  of  revendication,  as  well  as  the  price 
paid  by  him  for  the  dog.    Hayes  v.  Hersey,  5  S.  476. 

—  : —  52.  1.  A  father  is  responsible  for  the  act  of  his  minor 

son,  unless  he  establish  that  he  was  unable  to  prevent  it, 
and  his  mere  absence  from  the  locality  at  the  time  of  the 
commission  of  the  act  is  not  sufficient  for  that  purpose. 

2.  The  responsibility  of  the  parent  is  presumed,  it  is 
the  rule,  and  the  onus  is  on  him  to  show  such  circum- 
stances, as  to  the  control  or  discipline  to  which  the  minor 
may  have  been  subjected,  as  might  make  of  the  particular 
case  an  exception  to  the  rule.  So,  in  the  present  case, 
no  proof  having  been  given  on  behalf  of  defendant  to 
show  what  training  his  son  had  received,  and  no  such 
defence  having  been  set  up  by  his  pleadings,  he  was  held 
liable  in  damages  for  injuries  caused  plaintiff  by  being 
run  down  on  the  highway  by  such  son,  who  was  driving 
at  the  time  a  vehicle  which  he  had  hired  from  a  livery- 
stable  without  his  father's  knowledge. 

3.  Pedestrians  have  a  perfect  right  to  walk  either  on 
the  roadway  or  on  the  sidewalk,  and  it  is  the  business 
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a  horse  car  at  a  considerable  speedy  dashed  against  the 
gate  at  the  moment  a  locomotive  was  passing,  and  was 
killed,  there  was  negligence  on  his  part  sufficient  to  re- 
lieve the  railway  company  from  responsibility.  Prud'- 
homme  v.  Grand  Trunk  Railway  Co.,  6  S.  285. 

I' — 67.  A  father  who  permits  his  minor  son  to  go  sliding 
down  a  street  in  contravention  of  the  city  by-laws,  is  res- 
ponsible for  injuries  inflicted  on  a  pedestrian  who  is 
struck  by  the  boy's  sled.     O'Neil  v.  Hmerson,  6  S.  307. 

: —  68.  One  Priest  executed  a  transfer  of  his  real  estate  and 
other  assets,  constituting  his  entire  estate,  to  plaintiff, 
who  was  a  foreman  in  a  mill,  and  earning  $2.50  per  day. 
The  consideration  expressed  in  the  deed  was  $7,000  cash, 
but  there  was  no  evidence  to  satisfy  the  court  that  any 
money  passed.  The  next  day  plaintiff  transferred  the 
same  property  to  Mrs.  Priest,  and  the  deeds  were  subse- 
quently registered  by  plaintiff  on  hearing  that  Priest 
had  been  dismissed  from  his  position.  Defendant,  who 
was  president  of  the  company  of  which  Priest  was  man- 
ager, and  to  which  he,  Priest,  was  largely  indebted,  laid 
an  information  against  plaintiff  charging  that  Priest 
had  made  the  transfer  to  plaintiff  with  intent  to  defraud 
his  creditors  and  the  company,  and  that  plaintiff  received 
the  same  with  like  intent.  The  preliminary  investiga- 
tion resulted  in  the  discharge  of  accused.  The  plaintiff 
and  Mr.  and  Mrs.  Priest  were  on  terms  of  intimacy  and 
lived  together. 

Held  : — That  defendant  acted  with  reasonable  and 
probable  cause.    Isles  v.  Boas,  6  S.  312. 

: — 69.  Where  an  employer  requires  his  employee  to  use  a 
machine  which  is  dangerous  in  its  then  condition,  and 
the  employer  moreover  has  been  warned  of  the  danger, 
he  is  responsible  for  an  accident  which  occurs  to  the 
employee  while  using  it,  in  obedience  to  instructions, 
and  without  any  negligence  on  his  part.  Lefebvre  v. 
The  Thomas  McDonald  Co,,  6  S.  321. 

: — 60.  1.  Where  the  person  actually  arrested  under  a  war- 
rant is  the  person  intended  to  be  arrested,  but  by  error  he 
was  described  by  a  wrong  Christian  name  {e,g,,  "  John  " 
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instead  of  "  James  "),  he  has  no  right  of  action  for  dam- 
ages by  reason  of  such  mistake. 

2.  A  constable  making  an  arrest  under  a  warrant  is 
bound  to  exhibit  the  same  when  making  the  arrest^  and 
where  he  fails  to  do  so,  the  municipality  employing  him 
is  liable  for  nominal  damages.  Higgins  v.  The  City  of 
Montreal,  6  S.  414. 

—  : —  61.  Tin  mulct  appartenant  au  defendeur  s'etait  echappe 

du  dos  oii  il  6tait  enferm^  et  apr^s  avoir  subi  pendant 
plusieurs  heures  les  mauvais  traitements  d'enfants  du 
voisinage,  8^6tait  r6fugi6  chez  le  demandeur.  La,  Ten- 
fant  de  ce  dernier,  ayant  provoqud  le  dit  animal  et  tente 
de  s'en  emparer  et  de  le  monter,  bien  qu'il  eiit  et^  averti 
de  ne  point  le  faire,  fut  gravement  bless6  par  Tanimal. 

JuG^  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
Archibald,  J.) : — Que  le  defendeur,  proprietaire  du  mulct 
en  question,  n'6tait  paa  responsable  de  Taccident  arrive 
k  Tenfant  du  demandeur.     Lacroix  v.  Jasmin,  6  S.  418. 

—  : —  62.  Une  corporation  municipale  qui  fait  d6molir  le  mur 

d'un  6difice  detruit  par  un  incendie  sur  le  motif  que  ce 
mur  6tait  devenu  une  source  de  danger,  n'est  pas  respon- 
sable de  la  mort  d'un  ouvrier  employ^  a  la  demolition  et 
qui  a  et6  tue  par  la  chute  de  partie  de  ce  mur  causae  par 
la  violence  du  vent,  surtout  lorsque  Fouvrier  avait  aban- 
donne  sans  permission  et  sans  necessite  un  ouvrage 
qu'on  lui  avait  donn6  dans  un  autre  endroit  des  travaux. 
[Confirme  en  revision.]  Blanchette  v.  Cite  de  Montreal, 
6  S.  507. 

—  : —  63.  Le  6  decembre  1892,  le  secretaire-tresorier  de  la  ville 

de  St-Henri  avertit  le  demandeur,  qui  bjltissait  sur  sa 
propriety  en  la  dite  ville,  qu'il  empietait  sur  une  rue,  lui 
intimant  que  s'il  continuait  sa  construction,  il  le  ferait 
k  ses  risques  et  perils.  Lji-dessus,  le  demandeur,  apres 
avis  k  la  d6fenderesse,  fit  mesurer  son  terrain  par  un  ar- 
penteur  jurfi  qui  constata  que  le  demandeur  batissait  sur 
son  terrain.  Le  secretaire-tresorier  invita  alors.  le  de- 
mandeur k  assister  k  une  assembl6e  du  conseil  de  ville,. 
oii  devait  se  discuter  Fopportunite  d'elargir  la  rue  sur 
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laquelle  le  demandeur  b&tissait.  Trois  assemblies  furent 
tenues^  mais  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  sur  le 
montant  de  rindemnit^,  et,  le  7  Janvier  1893,  le  secre- 
taire-tresorier  6crivit  au  fiemandeur  qu^il  pouvait  con- 
tinuer  sa  bfttisse. 

JuQt  : — Que  le  demandeur^  qui  avait  suspendu  la  con- 
struction de  son  6difice,  pouvait  r6clanier  de  la  d6fen- 
deresse  les  dommages  que  cette  suspension  lui  avait 
causes.     Lemoine  v.  La  ville  de  St-Henri,  6  S.  515. 

—  : —  64.  (Confirmant    le    jugement    de   la   cour    sup6rieure, 

Malhiot,  J.)  : — Lorsque  des  propri6taires  voisins,  k  cause 
de  rinsuffisance  de  leurs  cl6tures,  conviennent  d^un  com- 
mun  accord  que  les  animaux  de  Tun  passent  sur  la  terre 
de  Fautre,  et  que  les  animaux  du  propri6taire  d'une  terre, 
qui  ne  touche  pas  au  chemin  de  fer,  en  passant  par  la 
terre  du  voisin,  qui  y  est  contigue,  p^n^trent  sur  la  voie 
du  chemin  de  fer,  k  cause  de  Finsuffisance  des  cldtures 
de  ce  chemin,  et  y  sont  tu6s,  on  ne  saurait  pr^tendre  que 
les  animaux  de  ce  propri6taire  se  sont  trouv6s  "  k  tort " 
sur  le  chemin  de  fer,  dans  le  sens  de  ^article  194,  par.  3^ 
de  VAde  des  chemins  de  fer,  51  Vic,  ch.  29.  Pontiac 
Pacific  Junction  By,  Co.  &  Irish,  3  R.  267. 

—  : —  66.  The  appellant,  a  physician,  by  inadvertence,  wrote 

bi-sulphate  of  morphine  instead  of  bi-sulphate  of  quin- 
ine in  a  prescription  for  respondent's  child.  Bi-sulphate 
of  morphine  not  being  an  article  of  commerce,  the 
chemist  to  whom  the  prescription  was  taken  to  be  filled, 
without  communicating  with  the  physician  or  making 
any  inquiry,  substituted  sulphate  of  morphine,  and  the 
result  was  that  the  child  died.  If  bi-sulphate  of  mor- 
phine had  been  administered  the  result  would  have  been 
the  same. 

Held  (afl&rming  the  ruling  of  Jett6,  J.) : — 1.  Although 
under  art.  1106,  C.  C,  there  may  be  solidarity  in  the 
liability  established  under  art.  1053,  C.  C,  yet  such 
solidarity  only  exists  when  the  damage  results  from 
the  same  act,  and  not  from  an  independent  act  on  the 
part  of  each  defendant. 

2.  The  error  of  the  physician  being  the  primary  cause 
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defendant  had  for  his  proceedings  reasonable  and  prob- 
able cause  and  acted  without  malice.  And  serhbh,  no 
distinction  can  be  made  in  favor  of  actual  damage^ — e.g., 
expenses  of  defence, — over  vindictive  or  punitive  dam- 
ages.   Moloney  v.  Chase,  7  S.  18. 

: — 68.  Les  administrateurs  d'une  ^cole  sont  responsables 
civilement  de  la  maladie  contractee  par  un  enfant  fre- 
quentant  cette  ^cole  par  suite  de  Touverture,  par  Tinstitu- 
teur,  d'une  crois6e  pr6s  de  Tendroit  oti  Tenfant  6tait  assis, 
la  temperature  6tant  froide  et  Tinstituteur  ayant  refuse 
de  fermer  la  croisee  ou  de  permettre  k  Tenfant  de  s'en 
Eloigner.  Peterkin  v.  School  Trustees  of  St.  Henry,  7 
S.  117. 

: — 69.  A  head  foreman,  conducting  the  construction  of  a 
mill  for  his  employers,  at  monthly  wages,  cannot  be  held 
responsible,  in  the  way  in  which  a  contractor  might  be, 
for  injuries  sustained  by  a  fellow-workman  from  the 
bursting  of  an  emery  wheel,  which  was  being  placed 
in  the  mill,  though  such  workman  was  hired  by,  and  re- 
ceived his  wages  from  him, — the  money,  however,  and 
necessary  materials,  including  the  emery  wheel  in  ques- 
tion, being  furnished  by  the  mill-owners.  To  make  him 
liable,  he  must  be  convicted  of  some  fault  personal  to 
himself.     Morin  v.  Nadeau,  7  S.  219. 

: —  70.  The  plaintiff  alleged  that  her  husband,  a  member  of 
the  Fire  Brigade  of  the  city  of  Montreal,  had  been  im- 
properly sent  to  a  fire  which  occurred  outside  the  city 
limits,- on  which  occasion  he  lost  his  life.  It  appeared 
that  the  Montreal  Fire  Brigade  might  be  sent  to  fires  out- 
side of  the  city,  by  the  authority  of  the  mayor  or  acting 
mayor,  but  such  authority  had  not  been  obtained  on  the 
occasion  in  question. 

Held  : — The  plaintiff's  husband  being  aware  that  fire- 
men were  sometimes  required  to  attend  fires  outside  of 
the  city,  and  never  having  objected  to  such  service,  there 
was  no  breach  of  contract  in  sending  him  to  a  fire  beyond 
the  city  limits.  The  mayor,  or  acting  mayor,  having 
authority  to  order  the  firemen  to  attend  a  fire  outside  of 
the  city,  the  fact  that  the  chief  of  the  Montreal  Fire 
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Brigade  acted  in  this  instance  without  first  obtaining 
the  penniflsion  of  the  mayor  or  acting  mayor,  was  at 
most  a  fault  towards  his  employer,  and  did  not  make 
the  city  responsible  for  the  mere  act  of  sending  the  fire- 
men beyond  the  city  limits,  in  the  absence  of  any  evi- 
dence of  fault  in  connection  with  the  death  of  plaintiff^s 
husband.    Lafrance  v.  Cite  de  Montreal,  7  S.  249. 

—  : —  71.  Where  the  corporation  of  a  city  allows  sidewalks  to 

exist  of  a  specially  dangerous  kind,  it  is  incumbent  on  it 
to  see  that  all  necessary  precautions  are  observed  for  the 
protection  of  the  public;  and  so,  where  by  reason  of  the 
basement  of  a  building  extending  under  the  sidewalk 
in  front  thereof,  and  by  reason  of  the  heat  of  the  base- 
ment, causing  a  slippery  condition  of  the  sidewalk  over- 
head, special  care  and  precautions  were  necesnary  during 
the  winter  to  keep  the  sidewalk  in  a  safe  condition,  the 
city,  which  permitted  such  mode  of  construction,  was  held 
responsible  for  an  accident  which,  in  the  opinion  of  the 
Court,  occurred  in  consequence  of  such  special  precau- 
tions not  being  observed.     (Confirmed  in  appeal.)    Nor- 
mandin  v.  Cite  de  Montreal;  7  S.  278. 

—  : —  72.  The  plaintiff's  son,  aged  14  years,  while  swimming 

in  a  public  swimming  bath  of  the  city,  defendant,  sud- 
denly sank,  and  did  not  rise  again  to  the  surface.  The 
guardian  of  the  bath,  when  notified,  did  not  attempt  a 
rescue  by  diving,  and  when  the  body  was  recovered  by  a 
grapnel,  some  20  or  30  minutes  afterwards,  life  was  ex- 
tinct. In  the  opinion  of  the  court  there  was  no  evidence 
to  sustain  the  theory  that  by  diving  promptly  the  guard- 
ian might  have  saved  the  boy's  life,  the  spot  where  he 
disappeared  being  difficult  to  locate,  and  there  being  no 
proof  of  a  post  mortem  examination  establishing  the  cause 
of  death.  It  was  proved  that  the  boy  was  a  good  swim- 
mer, and  that  there  were  floats  and  hfe  preservers  at  the 
bath. 

Held  : — That,  under  the  circumstances,  there  was  no 
evidence  of  negligence  on  the  part  of  the  defendant. 
Lfonard  v.  Ci!y  of  Montreal  7  S.  345. 
—  * —  '^S-  The  plaintiff  attempted  to  drive  across  the  railway 
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track  of  defendant  where  it  intersected  the  highway,  at 
the  time  the  guardian  was  closing  the  gate-bars  prior  to 
the  passage  of  a  train,  and  persisted  in  the  effort  to  pass 
notwithstanding  the  signals  of  the  guardian, — the  result 
being  that  his  horse  was  fatally  injured. 

Held  : — That  the  plaintiff  was  guilty  of  imprudence 
in  persisting  in  the  attempt  to  pass  in  spite  of  the  guard- 
ian, and  that  under  the  circumstances  he  could  not  re- 
cover damages.  Oendron  v.  C.  P.  Railway  Co.,  7  S.  355. 
: —  74.  One  of  the  defendants,  a  justice  of  the  peace,  on  the 
complaint  of  the  other  defendant  charging  plaintiff  with 
perjury,  issued  his  warrant  for  the  latter's  arrest. 
Plaintiff  having  secured  his  liberation  on  habeas  corpus 
for  informality  in  the  proceedings,  took  action  against 
both  defendants  for  damages  for  false  arrest. 

Held  : — That  under  these  circumstances  the  burden 
of  proving  malice  and  want  of  probable  cause  lay  upon 
the  plaintiff,  and  having  failed  to  make  such  proof  his 
action  must  be  dismissed.     FrancoBur  v.  Boulay,  7  S.  402. 
: — 76.  Les  entrepreneurs  de  spectacle  sont  tenus  de  veiller 
au  maintien  du  bon  ordre  dans  leurs  6tablissements,  et  de 
prot^ger  d'une  mani^re  eflBcace  les  personnes  qui  assis- 
tent  h  leurs  representations,  et  bien  que  les  paniques  con- 
stituent, comme  r^gle,  des  cas  fortuits,  cependant,  si  la 
panique  a  et6  caus6e  par  la  faute  et  negligence  de  I'entre- 
preneur, — par  exemple,  en  continuant  la  representation, 
apres  r6croulement  d'une  tribune,  avec  des  instruments 
dont  le  fonctionnement  pouvait  effrayer  le  public,  mis 
en  6moi  par  cet  ^croulement,  et  en  permettant  i  des 
gamins  de  jeter  des  cris  dans  le  but  d'alarmer  lee  specta- 
teurs  paisibles  et  de  s'emparer  de  leurs  sieges— la  respon- 
sabilite  de  Tentrepreneur  sera  engagee.       Paquett^  v. 
Bessette,  7  S.  441. 
: — 76.  Des  employes  de  la  defenderesse,   dans  le  but  de 
degeler  les  tuyaux  de  Taqueduc,  se  servaient,  dans  une 
rue  de  la  cit6,  d'un  engin  qui  faisait  du  bruit  et  laissait 
echapper  beaucoup  de  fum6e;  ils  avaient  omis  les  precau- 
tions n^cessaires  pour  pr6venir  les  accidents.     Au  bruit 
de  Tengin,  un  cheval  conduit  par  P.  et  trainant  une 
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voiture  a  pris  peur  et  est  venu  frapper  le  cheval  du  de- 
mandeur^  le  blessant  mortellement.  La  d^fenderesse  a 
pr6tendu  que  raccident  etait  arriv6  par  la  faute  ou  negli- 
gence de  P.,  et  que  le  demandeur  n'avait  droit  d'action 
que  centre  lui  ou  le  propri6taire  du  cheval  qu'il  menait. 

Jdo6  : — 1.  Que  1«  recours  qu'aurait  le  demandeur 
contre  Tauteur  immediat  de  Taccident  n'exclut  pas  la 
responsabilit^  civile  de  la  d^fenderesse. 

2.  La  cit6  de  Quebec  n'est  pas  propri^taire  des  rues  de 
la  ville.  {Renaud  v.  Corporation  de  Quebec,  8  Q.  L.  R. 
108,  suivie.)     Paquet  v.  La  cite  de  Quebec,  8  S.  58. 

—  : —  77.  A  constable  in  the  service  of  the  city,  defendant,  noti- 

fied a  shop-keeper  to  put  ashes  on  the  sidewalk,  which 
was  in  a  dangerous  condition, — water,  which  had 
flowed  upon  it  while  the  windows  were  being  washed, 
having  frozen  upon  it.  The  constable  then  proceeded 
on  his  way,  without  waiting  to  see  that  the  order  was 
obeyed,  and  shortly  afterwards  the  plaintiff's  son,  aged 
four  years,  fell  and  broke  his  leg.  In  an  action  of  dam- 
ages against  the  city: 

Held  : — That  the  constable  was  gtiilty  of  negligence, 
which  involved  the  responsibility  of  his  employer  the 
city,  in  not  seeing  that  his  order  was  carried  out,  but, 
as  there  was  also  fault  on  the  plaintiff's  side  in  leaving 
a  child  of  four  years  alone  in  the  street,  the  damages  were 
reduced  to  $300.  McDonald  v.  The  City  of  Montreal, 
8  S.  160. 

—  : —  78.  (Confirmant    le   jugeraent    de    la    cour    superieure, 

Ouimet,  J.)  : — Celui  qui  pr6tend  avoir  perdu  sa  cause 
par  suite  d'un  parjure  commis  k  Tinstigation  de  la  partie 
adverse,  ne  pent,  alors  qu'il  n'a  pas  attaqu6  le  jugement 
rendu  contre  lui  par  voie  de  requete  civile  ou  autre  voie 
de  recours  permise  par  la  loi,  poursuivre  cette  partie  ad- 
verse en  dommages,  en  produisant  de  nouvelles  preuves, 
les  faits  jug6s  contre  lui  etant  presumes  vrais  tant  que 
le  jugement  qui  les  constate  n'a  pas  et^  mis  de  cote. 
Filiairault  v.  McManus,  8  S.  163. 
— .' —  79.  Under  the  by-law  in  regard  to  the  contract  between 
the  city,  defendant,  and  the  Montreal  Street  Rail^y 
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Company,  the  company  is  liable  for  all  damages  occa- 
sioned by  the  construction,  maintenance,  repairs  or 
operation  of  the  railway.  The  Street  Bailway  Company, 
with  the  sanction  of  the  defendant,  laid  a  switch  in  front 
of  plaintiff's  shop,  the  effect  of  which  was  to  obstruct 
the  entrance  to  his  shop,  and  cause  him  considerable  loss 
by  diminution  of  custom. 

Held  : — The  city,  defendant,  having  permitted  the 
switch  to  be  placed  by  the  company  in  that  position, 
assumed  the  responsibility,  and  was  liable  to  the  plaintiff 
in  damages.  Gallery  v.  The  City  of  Montreal,  8  S.  166. 
: —  80.  The  plaintiff's  son,  while  working  in  an  excavation, 
was  killed  by  a  landslide  caused  by  the  rapid  transit  of 
fire  reels,  driven  by  firemen  in  the  employ  of  the  city, 
over  a  temporary  bridge  constructed  by  the  city,  defend- 
ant. 

Held  : — 1.  The  defendant  was  guilty  of  negligence 
in  not  placing  guardians  to  regulate  the  traffic  of  the 
bridge,  and  prevent  the  passage  of  vehicles  at  an  exces- 
sive speed;  and  moreover  it  was  responsible  for  the  act  of 
its  employees,  the  firemen,  through  whose  imprudence 
the  accident  occurred. 

2.  In  estimating  the  indemnity  in  such  case,  the  court 
will  take  into  account  the  probable  term  of  the  life  of 
deceased  and  his  mother,  the  plaintiff,  and  base  the  esti- 
mate on  the  amount  that  would  probably  have  been 
received  by  the  mother  from  her  son  for  such  term. 
Daragon  v.  The  City  of  Montreal,  8  S.  169. 
: —  81.  Le  demandeur  avait  engage  sa  fille  mineure,  S^gee  de 
quinze  ans,  chez  la  compagnie  d^fenderesse,  propri6taire 
d'une  buanderie,  comme  plieuse  de  linge.  La  defen- 
deres6e,  sans  Fassentiment  du  demandeur,  fit  travailler 
Fenfant  k  une  machine  k  repasser  le  linge — ^reconnue 
comme  ^tant  tr^s-dangereuse,  et  composee  de  deux  rou- 
leaux dont  Fun  chauff^  k  la  vapeur — dans  une  chambre 
insuffisamment  ventil6e  oti  la  dhalerur  ^tait  intense.  H  sei 
d6gageait  de  plus,  au  contact  du  linge  humide,  une  forte 
vapeur,  laquelle  empechait  souvent  de  voir  les  rouleaux. 
Pendant  que  Tenfant  du  demandeur  faisait  ainsi  son  tra- 
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vail,  elle  s'^vanouit  par  suite  de  la  chAleur,  tomba  sur  les 
rouleaux  et  sa  main  droite  fut  6cras6e  et  briil^e. 

JxjQt  : — 1.  Que  la  defenderesse  avait  engage  sa  re- 
sponsabilit^  civile  en  faisant  ainsi  travailler,  sur  une 
machine  aussi  dangereuse,  une  jeune  fiUe  incapable  de 
soutenir  la  chaleur  et  la  vapeur  qui  se  d6gageaient  d0 
cette  machine  et  de  comprendre  T^tendue  du  danger 
auquel  elle  s^exposait. 

2.  Que  la  defenderesse  ne  pouvait,  sans  le  consente- 
ment  du  p^re  de  Tenfant,  changer  I'emploi  de  celle-ci 
comme  plieuse  de  linge,  emploi  qui  n'offrait  pas  de  dan- 
ger, pour  la  faire  travailler  k  une  machine  reconnue 
comme  etant  dangereuse.  Demers  v.  The  Montreal 
Steam  Laundry  Co.,  8  S.  354. 

—  : —  In  appeal  : — The  plaintiff ^s  minor  daughter,  aged  fifteen 
years,  was  attacked  by  faintness  while  her  hand  was  rest- 
ing over  an  open  space  in  a  mangle  used  in  a  steam 
laundry  establishment  in  which  she  was  employed,  and 
while  she  was  unconscious  her  hand  dropped  into  the 
opening  and  was  injured  by  coming  into  contact  with  a 
heated  roller.  It  appeared  that  she  had  gone  to  her 
work  that  day  without  taking  any  food.  The  building 
and  machinery  had  been  frequently  examined  by  the 
Government  building  inspector  and  fully  approved  by 
him. 

Held  (reversing  the  judgment  of  Pagnuelo,  J.,  E.  J. 
Q.,  8  C.  S.  354)  : — The  employer,  having  exercised  the 
degree  and  kind  of  care  which  a  bon  pere  de  famille 
would  exhibit  towards  his  own  children,  surrounding  his 
employees  with  all  the  protection  which  human  foresight 
can  naturally  suggest,  and  the  immediate,  cause  of  the 
accident  being  the  faintness  of  the  person  injured — a 
condition  for  which  the  employer  was  in  no  way  account- 
able— ^was  not  responsible  for  the  injury  sustained.  A 
guarantee  company  carrying  on  the  business  of  insuring 
employers  against  accidents  to  their  employees,  is  en- 
titled to  resist  actions  of  damages  for  injuries  by  every 
lawful  means,  when  satisfied  that  no  indemnity  is  due 
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under  ordinary  legal  principles.    Montreal  Steam  Laun- 
dry Co.  &  Demers,  5  B.  191. 

: —  82.  A  dog  known  to  be  vicious  had  been  captured  by  the 
police,  from  whom  the  defendant  subsequently  obtained 
it,  after  being  warned  of  its  dangerous  habits.  The 
defendant  chained  up  the  dog  in  his  yard,  but  about  a 
fortnight  after,  being  left  loose,  it  escaped  and  returned 
to  its  previous  haunts,  where  it  bit  the  plaintiff. 

Held  : — That  defendant  was  responsible  as  owner, 
under  Art.  1055,  C.C.    Rioux  v.  Heelan,  8  S.  520. 

: —  83.  Where  two  causes  concur  to  produce  an  injury,  one 
being  a  fault  attributable  to  the  defendant,  and  the  other 
an  occurrence  for  which  neither  party  is  responsible, 
the  defendant  is  not  relieved  from  responsibility,  more 
especially  where  it  appears  that  the  proximate  cause  of 
the  injury  was  the  fault  on  his  part.  So,  where  the 
defendant  neglected  to  protect  a  bridge  by  hand  rails, 
and  the  plaintiff's  horse  being  startled  by  the  sudden 
appearance  of  a  boy  while  he  was  crossing  the  bridge,  the 
plaintiff  was  thrown  out  and  injured,  and  it  appeared  to 
the  court  that  the  injury  would  not  have  been  sustained 
but  for  the  absence  of  hand  rails,  the  defendant  was  held 
responsible.     Corporation  of  Dunham  &  Oarrick,  4  B.  82. 

: —  84.  Le  propri^taire  d'un  cheval  conduit  par  une  personne 
demeurant  chez  lui  et  qui  s'en  6tait  empare  sans  sa  per- 
mission et  hors  sa  connaissance,  n'est  pas  responsable 
des  suites  d'une  chute  causee  par  ce  cheval  k  un  passant. 
Trudel  &  HossacJc,  4  B.  370. 

: — 86.  A  rain  storm  extraordinary  but  not  unprecedented, 
nor  of  such  violence  that  it  oould  not  reasonably  have 
been  anticipated,  does  not  constitute  vis  major.  So,  in 
the  present  case  the  respondents  were  held  responsible 
for  all  the  damages  caused  by  the  giving  way  of  the  wing 
of  a  dam  during  an  extraordinary  rainfall,  where  it  ap- 
peared that  the  breaking  of  the  wing  was  due  to  the  fact 
that  the  water  had  been  held  back  by  flush  boards  which 
the  respondents  had  placed  upon  the  crest  of  the  central 
portion  of  the  dam,  the  flush  boards  rising  twenty  inches 
above  the  dam,  and  being  fastened  in  an  unusually  strong 
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manner,  not  authorized  by  custom, — ^the  effect  of  which 
was  an  increased  height  of  water  and  to  diminish  the 
difference  of  height  between  the  central  dam  and  the 
wings,  thereby  forcing  the  water  over  the  wings   and 
finally  causing  one  of  them  to  give  way.    Sawyer  &  Ives, 
4  R.  374. 
—  : —  86.  L'appelant   avait   place   son   fils   mineur   dans    une 
maison  d'education  a  Terrebonne,  dirigee  par  les  intimes, 
mais  appartenant  aux  commissaires  d'^coles.     Pour   se 
rendre    aux    desirs    du    surintendant    de    Tinstruction 
publique,  les  intimes  deciderent  de  planter  des  axbres 
dans  le  terrain  de  Tetablissement.       Ayant  besoin   de 
plants  de  sapin  k  cette  fin,  le  directeur  de  la  maison,  le 
frere  Lacasse,  invita  certains  el^ves  k  se  rendre  avec  lui 
dans  une  ile  situee  dans  la  riviere  des  Mille-Isles,  k  defux 
ou  trois  cents  pieds  du  rivage.     Ces  el^ves,  et  parmi  em 
le  fils  de  Tappelant,  aceept^rent  cette  invitation  qui  etait 
entierement  facultative.     A  leur  arriv6e  dans  Tile,   le 
frere  Lacasse  fit  arracher  quatre  plants  de  sapin  pesant 
environ  vingt  livres  chacun  et  hauts  de  quatre  a  six 
pieds,  les  plaga  dans  une  brouette  et  fit  mettre  le  tout 
dans  une  chaloupe  pouvant  loger  huit  k  neuf  personnes, 
dans  laquelle  il  prit  place  avec  deux  de  ses  el6ves,  le  fils 
de  Fappelant  et  un  autre.     Le  fr^re  Lacasse  prit  la  tra- 
versee  suivie  par  tout  le  monde  et  remonta  le  courant 
jusqu'a  la  tete  de  Tile;  la  le  vent  et  la  force  du  courant 
firent  virer  et  deriver  la  chaloupe  et  le  frdre  Lacasse 
voulant  Tempecher  de  descendre  vers  une  chaussee  et 
une  chute  k  trois  cents  pieds  plus  has,  se  jeta  k  Teau, 
mais  ne  pouvant  toucher  fond,  il  rembarqua  dans  la 
chaloupe  et  se  mit  a  ramer.     Cependant,  soit  qu'il  fut 
trop  excite  pour  pouvoir  ramer,  car  les  rames  s'arra- 
chaient  des  talets,  soit  qu'il  se  trouvat  embarasse  par  la 
cliarge,  la  brouette  et  les  sapins,  qu'il  avait  mise  dan^  la 
chaloupe,  il  ne  r^ussit  pas  k  vaincre  la  force  du  courant. 
La  chaloupe  fut  entrain6e  dans  la  chute  et  le  frfere  La- 
casse et  le  fils  de  I'appelant  furent  noy^s. 

Juafi  (infirmant.  Baby  et  Bosse,  JJ.,  dissentientihuSy. 
le  jugement  de  la  cour  superieure  a  JoHette,  DeLori- 
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mier,  J.)  : — 1.  Que  la  mort  de  Tenfant  de  Tappelant 
6tait  arrivee  par  suite  de  la  faute  du  fr^re  liacasse^  son 
imprudence,  sa  negligence  et  son  inhabilite  k  charger 
et  4  conduire  la  chaloupe,  et  cela  dans  un  concours  de 
circonstances  ot.  la  moindre  inattention  ou  un  moment 
d'incurie  pouvait  entrainer  les  consequences  les  plus 
funestes. 

2.  Que  les  intim^s  etaient  civilement  responsables  de 
la  faute,  de  la  negligence,  Timprudence  et  I'inhabilite  du 
frere  Lacasse,  Tun  des  membres  de  leur  communaut6. 

3.  Que  la  responsabilite  des  intim^s  ne  decoulait  pas 
du  mandat  que  leur  avait  confie  Tappelant  d'instruire  son 
enfant  et  d'en  prendre  soin — ^lequel  mandat  n'avait  pas 
ete  viole  par  Temploi  de  Tenfant  k  la  plantation  des 
arbres — ^mais  de  Tapplication  du  principe  oonsacre  par 
les  articles  1053  et  1054  du  code  civil.  Courtemanche 
&  Les  Clercs  Paroissiaux  de  SL  Viateur,  4  B.  490. 

: —  87.  The  plaintiff's  son,  aged  13,  was  in  the  habit  of  enter- 
ing the  yard  of  the  company  defendant,  and  on  the  occa- 
sion in  question  was  permitted  by  the  foreman  in  charge 
to  get  upon  the  back  of  a  horse  and  ride  round  the  yard. 
The  boy  struck  the  horse  with  a  switch,  and  the  animal 
starting  suddenly,  the  boy  was  thrown  off  and  injured. 

Held  : — That  although  the  accident  might  not  have 
happened  if  the  boy  had  not  struck  the  horse,  yet  the 
defendant's  foreman  having  been  guilty  of  imprudence 
in  permitting  a  boy  of  13,  with  a  switch  in  his  hand,  to 
get  on  the  horse,  and  this  imprudence  being  the  proxi- 
mate cause  of  the  accident,  the  defendant  was  responsible 
for  the  consequences.     Pilon  v.  The  Shedden  Co.,  9  S.  83. 

: —  88.  In  an  action  of  damages  against  a  bailiff  for  having 
negligently  permitted  a  prisoner  to  escape  from  his  cus- 
tody who  was  under  arrest  on  a  writ  of  capias  ad  respon- 
dendum,  only  direct  pecuniary  damage  can  be  recovered. 
It  is  not  suflBcient  to  establish  fault  or  negligence  :  it 
must  also  be  shown  that  the  fault  caused  damage:  and 
the  damage  must  be  proved  by  positive  testimony.  Mere 
possibilities  or  conjectures  will  not  avail  as  the  basis  of  a 
judgment  awarding  damages.  Bernard  v.  Chales,  9  S. 
168. 
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—  : —  89.  In  an  action  against  a  railway  company  to  recoTer 

loss  by  a  fire  alleged  to  have  been  caused  by  sparks  pro- 
ceeding from  an  engine,  the  proof  that  the  sparks  were 
the  cause  of  the  fire  must  be  such  as  will  reasonably  ex- 
clude any  other  cause*  (Confirmed  by  the  Supreme 
Court.)     Senesac  v.  Central  Vermont  Ry^  Co.,  9  S.  319. 

—  : —  90.  Le  d^f endeur  avait  attach^  son  chien  dans  une  cour 

oil  il  avait  droit  de  passage.  Le  demandeur  s'etant  rendu 
par  affaire  dans  une  des  maisons  donnant  sur  cette  cour; 
a  ensuite  p^netr6  dans  la  cour,  croyant  pouvoir  le  faire 
sans  danger,  mais  le  chien  du  def  endeur  a  r^ossi  &  bnser 
sa  corde  et  a  gri^vement  mordu  le  demandeur.  H  fut 
prouve  que  ce  chien,  sans  etre  vicieux,  etait  dangereui 
lorsqu'on  Tattachait. 

JvQt  : — Que  le  demAndeur  n'^tait  pas  en  faute  en  en- 
trant ainsi  dans  cette  cour  sans  mauvaise  intention,  et 
que  le  defendeur  avait  engage  sa  responsabilite  en  n'atta- 
chant  pas  son  chien  d'une  mani^re  assez  solide  pour 
qu'il  ne  put  pas  s'echapper  et  se  jeter  sur  les  passants. 
Miller  v.  Bourbonniere,  9  S.  413. 

—  : —  91.  Where  the  extension  of  a  cemetery  was  duly  author- 

ized by  law,  although  such  extension  was  prejudicial  to 
the  plaintiff's  interests  and  depreciated  the  value  of  his 
property  adjoining  that  used  as  a  cemetery,  he  is  not 
entitled  to  damages  in  the  absence  of  evidence  that  the 
cemetery  authorities  had  done  anything  which  con- 
stituted an  invasion  of  any  legal  or  conventional  right 
pertaining  to  him.  Robert  v.  Fahrique  de  la  paroisse  de 
N.  D,  de  Montreal,  9  S.  489.  * 

—  : —  92.  The  plaintiff^s  husband,  seeing  the  ends  of  a  broken 

wire  lying  on  the  street,  wound  one  end  around  a  post, 
and  then  proceeded  to  roll  up  the  other  end  which  had 
become  charged  with  electricity  from  an  electric  light 
wire  across  which  it  had  fallen.  The  consequence  was 
that  he  was  killed  by  the  electric  current. 

Held  : — It  was  negligence  on  the  part  of  the  de- 
fendant to  place  the  wire  in  a  position  where,  in  the 
event  of  its  breaking,  it  would  become  charged  with 
electricity   from    the    electric    light   wire    immediately 
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underneath^  and  be  a  source  of  danger  to  persons  using 
the  streets,  and  it  was  also  negligence  to  allow  the  wire 
to  remain  on  the  ground  in  a  dangerous  condition  for 
nine  or  ten  hours  after  the  break,  and  after  defendant 
was  aware  that  a  break  had  somewhere  occurred.  The 
negligence  of  defendant  being  the  primary  and  principal 
cause  of  the  injury,  it  was  responsible  in  damages,  but 
as  the  deceased  had  also  been  imprudent  in  taking  hold 
of  the  wire  the  damages  were  reduced.  Caron  v.  Cite 
de  8t.  HenHy  9  S.  490. 

: — 93.  A  hospital  is  responsible  for  the  communication  of 
disease  to  a  person  occupying  an  adjoining  building, 
where  the  disease  was  communicated  through  negligence 
in  the  operation  of  a  scarlet  fever  hospital  and  the  dis- 
infection of  the  clothing  of  fever  patients  in  a  shed 
adjoining  which  formed  part  of  the  hospital  premises. 
And  where  such  fever  hospital  is  operated  under  the 
control  of  the  city,  the  latter  is  responsible.  Breux  v. 
City  of  Montreal,  9  S.  503. 

: — 94.  The  plaintiff's  minor  daughter,  employed  in  de- 
fendant's factory,  commenced  to  comb  her  hair  shortly 
before  the  signal  was  given  to  cease  work.  Having 
dropped  her  comb  on  the  floor  she  got  down  on  her  hands 
and  knees  to  look  for  it,  under  the  table  at  which*  she 
worked,  and  while  so  engaged  her  hair,  which  was  in  a 
dishevelled  state,  became  entangled  in  a  revolving  shaft 
under  the  table,  and  the  girl  was  seriously  injured.  She 
had  been  previously  told  not  to  comb  her  hair  before  the 
signal  was  given  to  cease  work,  but  she  had  not  been 
warned  of  any  danger  connected  with  her  so  doing. 

Held  : — The  defendant  being  bound  by  law  to  main- 
tain all  machinery  and  shafting  apparatus  in  the  best 
possible  condition  for  the  safety  of  the  operatives,  was 
guilty  of  negligence  in  not  having  the  shaft  covered  or 
otherwise  guarded,  and  this  negligence  being  the  immedi- 
ate cause  of  the  accident,  he  was  responsible.  But  the 
girl  having,  by  her  imprudence,  contributed  to  the  occur- 
rence of  the  accident,  the  damages  were  reduced.  (Re- 
versed by  Supreme  Court,  27  Can.  S.  C.  R.  567.)  Ber- 
geron V.  Toohe,  9  S.  506. 
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—  : — 96.  Where  a  person   employs  the  services   of,  though 

not  aotually  a  subscriber  *to,  a  commercial  agency,  one 
of  whose  modeB  of  collecting  debts  is  that  of  publicly 
placarding  the  debtor,  he  is  responsible  in  damages  to 
one  so  placarded,  such  mode  of  collecting  debts  being 
illegal  and  exposing  those  resorting  thereto  to  punish- 
ment. And  this  is  the  case  whether  the  debt  sought  to 
be  collected  was  really  due  or  not.  In  the  present  case 
the  debtor  claimed  $5000  damages,  but  under  the  cir- 
cumstances as  presented,  a  sum  of  only  $15  was  allowed. 
Oowen  V.  Tozer,  10  S.  1. 

—  : —  96.  Where  an  accident  occurs  in  the  course  of  operations 

which  are  being  conducted  by  the  defendants  or  their 
foreman,  and  it  is  proved  that  the  accident  was  the  result 
of  negligence,  there  is  a  presumption  of  fault  against 
the  defendants.    Marshall  v.  Cowans,  10  S.  316. 

—  : —  97.  A  bailee  for  hire  as  an  agister,  engages,  by  his  con- 

Iraot  to  pasture  cattle,  to  ezeroise  ordinary  care  and 
prudence  in  the  keeping  of  them.  So,  where  a  horse 
was  drowned  in  a  pond  or  quagmire  erxisting,  to  plain- 
tiff's knowledge,  on  the  pasture  ground,  and  the  sole, 
imprudence  charged  against  defendant  was  not  having 
fenced  around  it, — ^it  appearing  that  such  places  were 
not  usually  fenced, — he  was  held  not  liable  for  the  loss. 
McKeage  v.  Pope,  10  S.  459. 

—  : —  98.  La  f emme  du  demandeur  a  6t6  renvers^e  et  griive- 

ment  bless6e  par  le  cheval  du  d^f endeur,  parti  k  Tepou- 
vante.     Action  pour  $2,500  dommages. 

Juo6  : — Que  Taccident  dont  la  femme  du  demandenr 
a  6t^  victime  est  arriv6  par  cas  fortuit,  et  que  les  cir- 
constances  diverses  qui  Font  caus6  n'ont  pu  etre  ni 
pr6vue8  ni  emp^h6s  par  le  d^fendeur,  qui  n*a  commis 
aucune  faute.  La  r^gle  que  fait  Fart.  1055  C.C.  est 
fondle  sur  une  pr^somption  de  faute,  de  negligence  ou 
d'imprudenoe  ;  d'oti  il  suit  que  si  le  propri^taire  de 
Tanimal  peut  detruire  cette  prfisomption,  il  cesse  d'etre 
responsable.  Memc^  s^il  y  avait  faute  de  la  part  de  son 
domestique,  le  d6fendeur  ne  devrait  pas  de  dommages 
vindictifs,  et  la  somme  ($400)  offerte  en  la  prfeente 
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csmse,  et  touoh6e  par  le  demandeur,  6tait  une  compen- 
sation sufSsante  pour  les  clommag^s  r^s  que  devrait 
le  d^fendeur.  Bedard  v.  HunU  10  S.  490. 
: — 99.  1.  It  is  negligence  on  the  part  of  the  employees  of 
a  railway  company  to  use  a  locomotive  in  shunting  cars 
on  a  heavy  grade,  in  exceptionally  dry  weather,  with  a 
strong  wind  blowing,  and  in  the  immediate  vicinity  of 
inflammable  buildings. 

2.  Where  it  is  established  that  sparks  did  escape  in 
great  volume  from  the  locomotive,  and  that  "a  fire  was 
thereby  caused,  the  railway  company  will  not  be  relieved 
from  responsibility  for  the  loss  by  proof  that  the  loco- 
motive was  supplied  with  the  most  approved  appliances 
for  preventing  the  escape  of  sparks. 

3.  Where  a  fire  is  negligently  caused  by  sparks  from 
a  locomotive,  and  it  spreads  beyond  the  building  where 
it  commenced,  the  railway  company  is  obliged  to  in- 
demnify the  owners  of  the  other  buildings  damaged  or 
destroyed,  unless  some  exemption  from,  or  limitation  to, 
such  liability  be  established.  The  fact  that  a  high 
wind  prevailed,  and  aided  in  spreading  the  fire,  does  not 
relieve  the  company  from  liability. 

4.  The  insurance  company  which  pays  a  loss  caused 
by  the  negligence  of  a  railway  company  is,  after  trans- 
fer, subrogated  in  the  rights  of  the  insured  against  the 
latter  company. 

5.  In  an  aotion  for  damages  by  fire  caused  by  sparks 
from  a  locomotive,  the  evidence  must  be  such  as  to 
leave  no  reasonable  doubt  that  the  cause  of  the  fire  was 
that  alleged.  It  is  not  sufficient  to  prove  that  the  fire 
might  have  been  caused  by  sparks  from  the  locomotive, 
and  that  no  other  cause  is  established.  Central  Ver- 
mont Railway  Co.  &  Stanstead  &  Sherbrooke  Mutual 
Fire  Insurance  Co.,  5  E.  224. 

: — 100.  Le  demandeur,  charretier,  ayant  livr6  des  paquets 
au  d^fendeur,  est  pen6tr6  dans  I'ecurie  de  ce  dernier 
pour  satisfaire  un  besoin  de  la  nature,  et  y  fut  mordu 
par  un  chien  vicieux  que  le  d^fendeur  y  avait  renferm6. 
Le  d^fendeur  n'avait  pas  barr6  la  porte  de  son  6curie, 
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mais  il  y  avait  appose  un  6criteau  signalant  le  danger 
qu'il  y  avait  d'y  Bntrer  a  cause  def  la  presence  du  chien. 
Le  demandeur  ne  savait  pas  lire  et  est  p£nel3:6  dans 
I'eeurie  sans  permission. 

JvQt  (infirmant^  Mathieu,  J.,  dissentierUe,  le  juge- 
ment  de  Lynch,  J.): — Que  le  defendeur  n'6tait  pas, 
dans  ces  circonstances,  responsable  de  la  blessure  que 
son  chien  avait  infligee  au  demandeur.  PrudThomme  v. 
Vincent,  US.  27. 

—  : — 101.  (Confirmant,  sans  en  adopter  les  motifs,  le  juge- 

ment  de  Gill,  J.)  : — Pour  qu'il  y  ait  cause  probable 
pour  une  arrestation,  il  faut  que  le  fait  invoqu^  par 
I'accusateur  soit  tel  que,  s'il  eut  ^t6  vrai,  il  aurait  pu 
donner  lieu  k  une  accusation  en  oour  criminelle.  Quand 
cet  Element  manque,  Tabsence  de  malice  ou  la  bonne 
foi  n'est  pas  une  excuse.     Gowan  v.  Holland,  11  S.  75. 

—  : — 102.  The  plaintiff's  horse  was  killed  by  stepping  on  a 

wire  heavily  charged  with  electricity.  This  wire  was 
owned  by  the  company  defendant,  but  it  had  become 
heavily  charged  with  electricity  in  consequence  of  its 
being  broken  and  having  fallen  upon  a  trolley  wire  of 
the  street  railway  company,  which  had  erected  its  trolley 
system  after  the  erection  of  the  telephone  system.  The 
Court  found,  on  the  evidence,  that  the  breaking  of  the 
wire  and  its  fall  across  the  trolley  wire  of  the  street 
railway  company  were  due  solely  to  the  fault  and  negli- 
gence of  the  employees  of  the  street  railway  company. 
Held  : — The  immediate  or  proximate  cause  of  the 
accident,  that  is  to  say,  the  breaking  of  the  wire  and  the 
charging  of  it  with  electricity,  not  being  due  to  the 
fault  of  the  defendant,  but  to  the  fault  of  the  street 
railway  company,  the  plaintiff  had  no  recourse  against 
the  defendant.  Morgan  v.  Bell  Telephone  Co.  of  Can- 
ada, 11  S.  103. 

—  : — 103.  1.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de 

laquelle  circulent  les  voitures  d'une  compagnie  de  chars 
dortoirs,  pent  invoquer,  k  Tencontre  de  Faction  dirig6e 
centre  elle  k  raison  d'un  accident,  par  un  employ^  de  la 
compagnie  de  chars  dortoirs,  un  contrat  par  lequel  celle- 
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ci  a  fltipiil6  immunitt,  pour  elle  et  pour  la  compagnie 
de  chconin  de  fer,  de  tout  accident  que  Peznploy6  pour- 
rait  eprouver  dans  rexereice  de  see  fonctiouB^  lorsque 
ce  contrat  a  6te  fait  en  vertu  d'une  convention  inter- 
venue  cntre  lea  deux  compagnies.    Art.  1028,  1029  C.C. 

2.  Cependant  ce  contrat  n'aura  pas  PeflEet  de  lib6rcr 
la  compagnie  de  chemin  de  fer,  lorsque  Taccident  est 
arriv^  par  sa  faute  ou  negligence  grossi^re,  mais  il 
incombe  k  Temploy^  li6  par  ce  contrat  de  prouver  cette 
faute  ou  negligence.  Art.  1676  C.  C.  et  51-52  Vic. 
(Can.),  ch.  29,  art.  246. 

3.  Dans  Tesp^ce,  deux  convois  de  la  compagnie 
defenderesse,  ou  plutot  deux  sections  du  m§me  convoi, 
se  dirigeaient  pendant  la  nuit  dans  la  direction  de  L^vis. 
L'exp6diteur  des  convois  {train  despatcher)  donna  ordre 
au  premier  convoi  de  rencontrer  k  Craig's  Boad  un  train 
venant  en  sens  contraire.  Cet  ordre  ne  fut  pas  donn6 
au  second  convoi,  qui  cependant  ne  devait  suivre  le 
premier  qu'i  la  distance  d'une  station  d'intervalle.  Le 
premier  convoi,  qui  6tait  muni  des  lumi^res  voulues  k 
rarriire,  rencontra  k  Craig's  Boad  le  train  venant  de 
L6vi8,  mais  ce  dernier  ne  put  s'engager  sur  la  voie 
d'^vitetnent  k  cause  des  wagons  qui  I'encombraient. 
Avant  qu'on  piit  lui  faire  place  sur  cette  voie,  le  second 
convoi  arriva  k  toute  vitesse  et  frappa  le  premier,  et  le 
demandeur  fut  bless^.  Dans  ces  circonstances,  la  d^- 
fenderesse,  qui  n'avait  pas  de  tei^graphiste  de  nuit  k 
Craig's  Boad,  et  qui  partant  n'avait  pu  donner  I'ordre 
de  d^gager  la  voie  d'^vitement,  avait  engag6  sa  respon- 
sabilite  en  ordonnant  la  rencontre  en  question  k  cette 
station  qu'elle  ne  savait  pas  libre.  BraseU  v.  La  cie  du 
Grand  Tronc,  11  S.  150. 

: — 104.  Action  by  the  widow  and  children  of  one  D.,  an 

employee  of  defendants,  claiming  $30,000  damages  for 

his  death,  caused  by  the  fall  of  a  derrick  on  board  the 

steamer  '^  Muriel,"  a  British  ship,  registered  in  England, 

belonging  to  and  being  navigated  by  defendants,  while 

being  loaded  off  Port  of  Spain,  in  the  Island  of  Trinidad. 

The  company  defendant  was  incorporated  by  Statute  of 

40 
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Canada,  with  its  head  office  in  the  city  of  Quebec,  where 
the  contract  of  hiring  D.,  a  British  subject,  was  originally 
entered  into.  The  proof  showed  that  the  accident  was 
the  direct  result  of  the  insufficiency  of  the  derrick  and 
gear  safely  to  perform  the  work  to  which  they  were  being 
applied.  The  Superior  Court  dismissed  the  action,  hold- 
ing that  the  law  of  Trinidad,  which  denies  such  an 
action,  governed,  because  the  action  was  in  tori;,  and  bj 
international  law  such  actions  must  be  decided  by  the 
law  of  the  country  in  which  the  tort  was  committed,  and 
even  if  the  action  were  deemed  to  be  based  on  the  con- 
tract of  hiring,  the  case  would  be  governed  by  the  law 
of  the  place  where  such  contract  was  made,  because  it 
was  not  to  be  executed  there,  but  in  the  West  India 
Islands. 

.  Held  (reversing  the  judgment): — That  the  ship  was 
then  a  part  of  the  territory  of  England,  and  those  then 
and  there  on  board  of  her  were  not  subject  to  the  laws 
of  the  Island  of  Trinidad  in  respect  to  their  mutual 
rights  and  liabilities  connected  with  her  loading  and 
navigation,  and  therefore  the  doctrine  of  **  common  em- 
ployment,^' or  the  maxim  actio  personalis  moritur  cum 
persona,  if  in  force  on  said  island,  could  not  be  set  up  in 
order  to  defeat  plaintiffs  action. 

Even  if,  by  reason  of  the  assent  of  D,  to  certain 
changes  in  some  of  the  terms  of  his  engagement  with 
defendants  having  been  given  by  him  in  New  York,  it 
could  be  held  that  his  contract  of  hiring  was  made  in 
the  latter  oity,  this  would  be  unimportant  in  the  present 
case,  there  being  no  allegation  or  proof  of  any  difference 
between  the  law  of  New  York  and  that  of  this  Province, 
and  such  difference  cannot  be  presumed. 

The  rules  of  international  law  are  baaed  on  reason  and 
justice,  on  a  sort  of  moral  necessity  to  do  justice  in  order 
that  justice  may  be  done  to  us  in  return;  its  rules  are 
flexible,  and  the  circumstances  of  each  particular  case 
have  to  be  carefully  considered  and  taken  into  account; 
and  under  the  circumstances  of  the  present  case,  onlj 
the  most  positive,  clear  and  undisputed  rule  of  inter- 


RBSPONSABILIT^.  627 

national  law  would  warrant  the  Court  in  applying  the 
law  of  Trinidad  to  enable  defendants  to  defeat  the  claim 
of  deceased's  widow  and  children,  pronounced  by  the 
law  of  this  Province  to  be  a  just  one.  No  such  rule 
existed^  and,  semble,  even  if  the  law  of  Quebec  could  not 
justly  be  applied,  there  was  more  authority  for  choosing 
the  law  of  England  than  that  of  Trinidad. 

The  law  to  be  applied  to  this  case  was  that  of  the 
Province  of  Quebec.  It  could  not  be  presumed  to  have 
been  the  intention  of  either  D.  or  the  defendants  that 
the  terms  of  his  engagement  with  them  or  their  mutual 
rights  and  liabilities  connected  with  such  engagement, 
or  the  services  to  be  performed  under  them,  should  be 
interpreted  or  affected  by  any  law  other  than  that  of  this 
Province,  and  it  would  be  unreasonable  and  unjust  to 
apply  any  foreign  law  to  the  decision  of  this  cause  so  as 
to  read  into  the  contract  of  hiring  the  doctrine  of  ^^  com- 
mon employment,''  viz.,  an  implied  consent  hj^  the  party 
hired  to  take  the  risk  of  accident  caused  by  the  acts  and 
defaults  of  his  fellow-employees,  a  consent  which  plainly 
defendants  never  intended  to  exact  or  said  D.  to  give. 

The  fall  of  the  derrick  in  question  having  been  due 
either  to  the  breaking  or  slipping  out  of  the  bolt  pin,  on 
the  sufficiency  of  which  the  safety  of  the  hoisting  appara- 
tus depended,  the  defendants  in  either  case  were  respon- 
sible; the  apparatus  was  entirely  theirs  and  under  their 
control;  if  the  pin  was  worn  out,  they  should  have  re- 
newed it;  if  there  was  a  flaw  in  the  iron,  they  should  have 
examined  and  rejected  it;  if  it  was  improperly  adjusted, 
they,  by  their  servants,  were  negligent,  and  the  onus  of 
proof  was  on  them  to  show  that  the  accident  was  due  to 
something  for  which  they  could  not  be  held  responsible. 

No  contributory  negligence  being  proved  on  the  part 
of  said  D.,  and  no  defence  being  furnished  defendanfe  by 
any  foreign  law  applicable  to  this  cause,  the  judgment  a 
quo  dismissing  the  action  was  reversed  and  $10,000  dam- 
ages awarded.  Dupont  v.  Quebec  Steamship  Co.,  US. 
188. 

105.  1.  Toute  personne  6tant  responsable  des  dommages 
qu'elle  cause  par  son  inhabilit*  (art.  1053  C.  C),  est 
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civilement  responsable  de  la  mort  par  asphyxie  d'un  de 
ses  ouvriers,  Pentrepreneur  qui,  ayant  entrepria  la  con- 
struction de  canaux  d'egout  dans  un  terrain  compo8e  de 
d^hets,  a  n6glige  par  imperitie  de  chaeser,  par  la  ventila- 
tion des  tranch^es  ou  par  d'autres  moyens  que  la  con- 
naissance  des  regies  de  son  art  devait  lui  suggerer,  le  gaz 
carbonique,  qui  devait  necessairement  s'accumuler  au 
fond  de  ces  tranchees. 

2.  Le  fait  que  Touvrier  en  question  et  ses  compagnons 
avaient  entrepris  le  creusage  des  tranchees  dans  un  cer- 
tain delai,  k  una  somme  fixe  par  jour,  n'affecte  pas  la 
responsabilit^  de  Tentrepreneur  qui  les  avait  employ^, 
Dagenais  v.  HouUy  US.  225, 

—  : — 106.  Le  demandeur  6tait  creancier  hypothecaire  du  nom- 

me  Ferland,  qui  avait  fait  cession  de  ses  biens  pour  le 
benefice  de  ses  creanciers,  et  le  produit  de  ses  biens  de- 
vait etre  distribu6  lorsque  les  d6fendeurs,  creanciers  chi- 
rographaires  de  Ferland,  contest^rent,  par  voie  d'action 
paulienne,  Thypotheque  du  demandeur,  pretendant  que 
cette  hypotheque  avait  6t6  consentie  en  fraude  des  crean- 
ciers de  Ferland,  alors  que  ce  dernier  etait  notoirement 
insolvable.  Leur  action  fut  maintenue  par  la  cour  supe- 
rieure  mais  renvoy^e  par  la  cour  d*appel,  la  preuve  de 
la  fraude  n'ayant  pas  et6  faite,  la  preuve  demontrant  au 
contraire  que  les  defendeurs  avaient  cru  k  la  solvabilite 
de  Ferland,  puisqu'ils  lui  avaient  fait  des  avances  a 
r^poque  de  la  constitution  de  Phypothdque  du  deman- 
deur. Ce  dernier,  qui  avait  perdu  les  int^rets  sur  le 
montant  de  sa  creance  pendant  le  proces,  poursuivit  les 
d6fendeurs  leur  reclamant  ces  int^r^ts  k  titre  de  dom- 
mages. 

Juot  (in firman t,  Davidson,  J.,  dissentiente^  le  jugemeoi 
d' Archibald,  J.)  : — Que  les  defendeurs  ayant,  par  suite 
de  leur  contestation  malfondee,  prive  le  demandeur  des 
interets  de  sa  creance,  etaient  responsables  de  la  perte 
qu'il  avait  ainsi  faite.    Malo  v.  Gravely  11  S.  336. 

—  : —  107.  Les  defendeurs  avaient  institue  une  action  paulienne 

demandant  la  revocation  d^une  vente  immobiliere  faite 
par  le  nommi  Pierre  Mainville  k  son  fils,  Edgar  Main- 
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ville.  Ce  dernier,  alors  que  raction  paulienne  6tait  pen- 
dante,  avait  constitu^  sur  rimmeuble  vendu  une  hypo- 
theque  en  faveur  de  la  dcfmanderesse,  et  subs^uemment 
Faction  des  d^fendeurs  fut  maintenne  et  la  vente  fut 
annul6e.  Lcs  d^fendeurs  firent  alors  vendre  rimmeuble 
et  la  demanderesse  fut  coUoquee  sur  le  produit  de  la 
vente  pour  le  montant  de  sa  cr6ance  hypoth^caire.  Cette 
collocation  fut  contest6e  par  les  d6fendeurs  sur  Tavis  de 
leurs  avocats,  pour  le  motif  que  Tannulation  du  titre 
d'Edgar  Mainville  avait  entrain6  la  nullit6  de  Thypo- 
th^que,  mais  leur  contestation  fut  renvoyee  par  la  cour 
superieure  et  le  jugement  de  cette  cour  fut  confirm^  par 
la  cour  d^appel.  Sur  poursuite  de  la  demanderesse  re- 
clamant  des  defendeurs^  k  titre  de  dommages,  les  int^rets 
qu'elle  avait  perdus^  par  suite  de  la  contestation  de  sa 
collocation  : — 

JuQt  (confirmant,  Mathieu,  J.,  dissentiente,  le  juge- 
ment  de  Cimon,J.)  : — Que  les  d^fendeursayant  de  bonne 
foi,  et  sur  I'avis  de  leurs  avocats,  conteste  la  collocation 
de  la  demanderesse,  ils  n^etaient  pas  responsables  de  la 
perte  d'int^r^ts  souflferte  par  la  demanderesse.  Royal 
Institution  for  Advancement  of  Learning  v.  Barsalou,  11 
S.  345. 

—  : — 108.  La  demanderesse  poss6dait  une  machine  k  coudre 
de  la  compagnie  d^fenderesse  en  vertu  d'une  vente  sous 
condition  suspensive,  stipulant  que  cette  derni^re  aurait 
le  droit  de  reprendref  la  machine,  sur  le  dfefaut  de  la  de- 
manderesse de  rencontrer  tout  versement  du  prix  de 
vente.  Le  contrat  n'accordait  pas  4  la  d^fenderesse  le 
droit  de  conserver  en  cas  de  revendication  les  versements 
regus.  La  demanderesse  devant  une  balance  du  prix  de 
vente,  la  defend€fre88e  revendiqua  la  machine  par  voie  de 
saisie-revendication,  mais,  malgr6  la  demande  de  la  de- 
manderesse, refusa  de  lui  rembourser  les  paiements 
qu'elle  avait  deji  faits.  La  demanderesse  s'etant,  vu  ce 
ref  us,  opposee  k  la  saisie,  Fhuissier  instrumentant  usa  de 
violence  pour  Peflfectuer. 

Juot  : — Que  la  d^fenderesse  n'avait  pas  le  droit  de 
saisir  la  machine  k  coudre,  sans  ofFrir  en  meme  temps  k 
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la  demanderesse  les  sommes  que  celle-ci  avait  d^jA  payees 
BUT  le  prix  de  vente^  et^  partant^  que  la  d6f enderesse  etait 
responsable  des  violences  employ^eB  par  Fhuissier  instru- 
mentant  pour  effeetuer  la  saisie,  laquelle^  dans  Fespdce, 
6tait  illegale.  Cousineau  v.  The  Williams  Manufacture 
ing  Co.,11  S.  389. 

—  : —  En  appel  : — ^L'intim^e,  veuve  du  nomm^  Narcisse  Alarie, 

avait  achet6,  sous  condition  suspensive  quant  k  la  trans- 
mission de  la  propriet^y  une  machine  i  coudre  de  la  com- 
pagnie  appelante^  et  n'ayant  pas  rencontre  certains  paie- 
ments  stipules  au  contrat^  Tappelante  fit  ^maner  un  bref 
de  saisie-revendication  contre  Narcisse  Alarie^  et,  en 
vertu  de  ce  bref  saisit  et  enleva  la  machine  en  usant  de 
violence.  II  fut  prouv6  que  lors  du  contrat  la  compagnie 
appelante  avait  6te  inform^e  que  Tintim^e  etait  veuve. 
II  fut  ^galement  d^montre  que  cette  dernifere  avait 
accepts  de  Tappelante  des  regus  de  paiements  partiels  au 
nom  de  Narcisse  Alarie. 

JuGfi  (confirmant  pour  d'autre  motifs  le  jugement  de 
Loranger,  J.)  : — 1.  Que  le  bref  de  saisie-revendication 
6tant  dirige  contre  Narcisse  Alarie,  le  mari  d6c6d6  de 
I'intim^e,  Thuissier  instrumentant  n'avait  pas  le  droit 
d'effefctuer  la  saisie  de  la  machine  k  coudre  en  questioA 
en  la  possession  de  Tintim^e. 

2.  Que  les  regus  donnas  au  nom  de  Narcisse  Alarie, 
6tant  le  fait  de  I'appelante,  ne  pouvaient  pr6iudicier  aux 
droits  de  Tintimee,  qui  n'avait  pas  du  attacher  d*impoi> 
tance  k  Terreur  de  nom  commise  par  I'appelante.  W ti- 
Hams  Manufacturing  Co.  &  Cousineau,  7  R.  8. 

—  : — 109.  1.  En  principe,  la   partie  qui  6prouve  des  dom- 

mages  resultant  d'un  accident  ne  perd  pas  son  recours 
contre  Tauteur  de  cet  accident  par  le  fait  qu'elle  aurait 
6t6  elle-meme  coupable  d'imprudence,  mais  il  y  a  alors 
lieu  de  rechercher  quelle  est  la  cause  premiere  de  Tacci- 
dent,  sauf  a  reduire  le  montant  de  tels  dommages,  en 
tenant  compte  de  la  negligence  ou  de  Timprudence  de  la 
victime,  et  en  rendant  cette  demi^re  reftponsable  pour  sa 
part  contributive  dans  tels  dommages. 

2.  Sp^cialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  de  chemin 
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de  fer  dont  les  chars  circulent  dans  les  rues  d^une  ville^ 
s'il  devient  Evident  qu'un  enfant^  iin  vieillard^  un  homme 
ivre  ou  enfin  line  personne  qui  regarde  dans  une  autre 
direction  et  ne  paralt  pas  entendre  le  signal  d'alarme 
(c'^it  Tesp^  dont  il  s'agissait)  persiste  k  traverser  la 
voie^  c'est  au  m^canicien  qui  conduit  le  ckar  k  TarrSter^ 
afin  de  prevenir  un  accident,  et  il  engagera  sa  responsa- 
bilite  et  celle  de  ses  commettant^,  malgr^  Timprudence 
de  la  yictime  et  sauf  reduction  de  Tindemnit^  en  conse- 
quence, si,  pouvant  arreter  le  char,  il  neglige  de  le  faire, 
surtout  lorsqu'il  conduisait  son  char  k  une  vitesse  plus 
grande  que  celle  pennise  par  les  r^glements  de  ^a  ville. 
Jacquemin  v.  Montreal  Street  Railway  Co.,  11  S.  419. 
—  : — 110.  La  demanderesse   avait   pris   passage   sur   le   SS. 
Amarynthia  en  destination  de  Glasgow,  et  suiyant  Thabi- 
tude  s^etait  embarqu^e  avec  ses  bagages  dans  le  port  de 
Montreal  la  veille  du  depart  du  bateau  dans  la  soiree. 
Elle  avait  recommande  au  capitaine  (le  defendeur)  de 
mettre  en  siiret^  une  valise  contenant  des  bijoux  et  des 
objets  de  toilette,  mais  le  capitaine  avait  r^pondu  que  la 
valise  ^tait  en  siiret^  dans  le  salon  oil  les  employes  du 
bateau  I'avaient  apport^.    Pendant   toute  la   nuit  lei 
bateau  fut  rempli  de  monde,  car  on  y  chargeait  dea 
animaux,  et  la  valise  de  .la  demanderesse  fut  enlev6e  du 
salon  oil  on  Favait  plac^e,  transport^e  dans  un  autre 
endroit  du  bateau  et  d&toJic&e,  et  eon  contenu  fut  vol6. 
JvQt  : — 1.  Que  le  capitaine  avait  engag^  sa  responsa- 
bilite  civile  vis-i-vis  de  la  demanderesse  en  n6gligeant 
de  mettre  la  valise  en  siiret^,  Qurtout  k  un  moment  od 
un  grand  nombre  de  personnes  circulaient  dans  le  bateau 
et  que  des  vols  ^taient  k  redouter. 

2.  Qu'une  clause  de  non-responsabilit6  pour  la  garde 
des  bagages  des  passagers,  imprim^e  au  dos  du  billet  de 
passage,  ne  sufBsait  pas  pour  lib6rer  le  capitaine  de  la 
responsabilite  qu'il  avait  ainsi  encourue  par  sa  negligence, 
et  que  les  dispositions  du  chapitre  82  des  statuts  r^vis^s 
du  Canada,  art.  2,  ne  pouvaient  non  plus,  dans  Fespftce, 
couvrir  la  responsabilit6  resultant  de  cette  negligence. 

3.  Que  la  demanderesse  avait  un  privilege  sur  le  bateau 
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pour  le  montant  du  dommage  qu'elle  avait  ^prour^,  et 
pauvait  f aire  saisir  ce  bateau  avant  jugement  pax  Toie  dtl 
saisie  conservatoire. 

4.  TJne    entreprise    de    transport    maritime    est   une 
affaire  eommerciale.     Ward  v.  McNeil,  11  S.  501. 
—  : —  111.  A  constable  in  the  service  of  a  municipality  is  not 
justified  in  taking  a  person  into  custody  and  depriving 
him  of  his  liberty,  on  a  criminal  charge,  without  any 
sworn  complaint  having  been  made,  and  without  a  war- 
rant issued   by   competent  authority — more   especially 
where  th^e  was  no  reason  to  suspect  that  he  would 
attempt  to  evade  arrest.     Unsworn  statements  made  to 
the  officer,  to  the  effeot  that,  the  person  had  conimittad 
a  larceny  on  the  previous  day,  are  insufficient.       But 
where  the  officer  has  acted  in  good  faith,  and  on  infor- 
mation which  excuses  him  to  some  extent,  these  facts 
should  be  taken  into   consideration  in  the  award  of 
damages.    Mousseau  v.  City  of  Montreal,  12  S.  61. 
* —  : — 112.  In  an  action  by  a  husband  for  alienation  of  the 
affections  of  his  wife,  even  where  no  precise  amoimt  of 
specific  damages  is  proved,  by  the  jurisprudence  of  this 
Province  the  Court  is  justified  in  awarding  substantial 
damages  for  the  disgrace  and  humiliation  brought  upon 
the  plaintiff,  and  for  deprivation  of  his  wife's  society. 
Hart  V.  Shorey,  12  S.  84. 
— : — 113.  It  is  negligence  for  an  employer  to  put  a  young 
employee?,  about  15  years  of  age,  to  work  at  a  machine 
for  cutting  boards,  which  machine  was  not  provide^ 
with  a  guard  to  protect  the  hand  of  the  operator.    But 
where  it  is  established  that  the  employee?  retained  hi^ 
position  in  the  factory  by  making  a  false  representation 
as  to  his  age—his  age  being  less  than  that  statefd  by  him 
—^this  fact   will  be  taken  into   consideration   by  thQ 
Court  in  mitigation  of  damages. 

QuoBre  as  to  admissibility  of  evidence  of  minor  in  the 

action   brought   by   his   tutor.     LegarS  v.   Esplin,  H 

S.  113. 

—  : —  114.  Le  demandeur,  qui  avait  pay6  une  licence  de  maga- 

sin  k  la  d6f  enderesse,  voulant  changer  cette  licence  pour 
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une  licence  d'hStel,  se  fit  rembourser  la  »omme  qu'il 
avait  payee  ($40),  et  s'acqiiitta  enTers  la  d^fenderesse  dii, 
montant  des  droits  exigibles  sur  une  licence  d'hotel.  Eq 
m6me  temps  il  donna  au  secretaire-tresorier  un  *'bon" 
pour  $40,  lequel  devait  lui  etre  rendu  sur  remise  au 
secr^taire-tr6aorier  du  certificat  de  licence  d'hdtel  qui  lui 
avait  6t6  accord^.  Le  demandeur  ne  put  avoir  ce  cefrti- 
ficat,  qui  6tait  en  la  possession  du  percepteur  du  revenu, 
et  remit  au  secretaire-tr&orier  un  certificat  k  cet  eflfet 
de  Tadjoint  du  percepteur.  Une  Election  municipal© 
ayant  ete  faite  subs^uemment  dans  la  locality,  prteid6e! 
par  le  maire  comme  president  de  Tfelection,  le  secretaire- 
tresorier  fit  ime  entree  sur  la  liste  des  41ecteurs,  vis-i-vis 
du  nom  du  demandeur,  que  ce  dernier  defvait  k  la  de- 
fenderesse  pour  taxes  une  somme  de  $40.  Le  demandefur 
s'6tant  pr^sente  pour  voter  k  cette  Election  objection  fut 
faite  a  son  vote,  et  le  secr6taire-tr6sorier,  interpelle  k  ce 
sujet,  repondit  que  le  demandeur  etait  redevable  de  taxes 
envers  la  municipality,  et  le  president  de  T^lection  ref usa 
spn  vote.  Sur  poursuite  dirig^e  par  le  demandeur^ 
contre  la  municipalite  et  le  president  de  reiecHon^, 
r^clamant   dee   donmiages   k   raison   du   refus   de   son 

vote  : — 

JvQt  : — Que  le  ^^  bon  "  en  question  ne  constituait  pas 
une  taxe  municipal-e  et  qu'il  n'^tait  pas  dii  dans  le; 
circonstances  ;  que  partant  la  municipality  devait  §tre 
condanm^e  k  payer  des  dommages  au  demandeur,  mais 
Faction  fut  renvoy^e  quant  au  president  de  T^lection, 
qui  avait  agi  de  bonne  foi,  mais  sans  frais,  parce  qu'en 
sa  quality  de  maire,  il  connaissait  la  nature  du  "bon/' 
Lapierre  v.  La  municipalite  du  village  de  Si-Louis  du 
Mile-Endy  12  S.  129. 
— : — 116.  Where,  a  person,  at  the  instance  of  the  party 
aggrieved,  has  been  arrested  on  a  charge  of  assault^  and 
being  summarily  convicted  by  a  justice,  has  paid  th^ 
whole  amount  of  the  fine  imposed  on  him,  he  is  not 
liable  to  a  civil  action  of  damages  for  the  same  assault. 
—Arts.  864  &  866,  Criminal  Code  of  Canada.  Hardt- 
gan  v.  Ordham,  12  S.  177. 
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—  : — 116.  A  workman  in  the  employment  of  one  of  two  ad- 

joining proprietors,  who  is  working  in  a  lane  betweeiL 
their  respective  properties,  cannot  be  regarded  as  a  tres- 
passer even  if  the  lane  at  the  time  had  not  yet  been 
formally  declared  common,  but  was  about  to  be  so  de- 
clared. He  is,  therefore,  entitled  to  compensation  for 
injuries  sustained  by  him  whilst  so  engaged,  through 
the  negligence  of  the  employees  of  the  adjoining  pro- 
prietor.    Oraham  v.  Smith,  12  S.  240. 

—  : — 117.  A  person  who,  without  being  engaged  to  do  certain 

work,  intermeddles  with  others  who  are  employed  to  do 
it,  does  not  occupy  the  position  of  an  employee,  and  is 
not  entitled  to  compensation  for  injuries  sustained  while 
so  intermeddling  without  right,  particularly  where  the 
procuring  cause  of  the  accident  was  the  plaintiflPs  med- 
dling with  work  to  which  he  was  not  accustomed.  Char- 
tier  V.  The  Quelec  Steamship  Co.,  12  S.  261. 

—  : — 118.  The  defendant  remitted  the  price  of  goods  pur- 

chased from  plaintiflf,  by  the  Dominion  Express  Com- 
pany, as  he  had  been  instructed  by  the  vendor  to  do  on 
previous  occasions.  The  vendor  was  notified  that  the 
money  had  been  sent,  but  he  did  not  call  for  it  for  two 
or  three  days,  when  it  was  found  that  the  parcel  had  dis- 
appeared from  the  express  office. 

Held  : — That  the  purchaser  under  the  circumstances 
could  not  be  held  responsible  for  the  loss,  the  vendor 
having  constituted  the  express  company  his  agent  to  re- 
ceive the  money,  and  an  action  against  the  purchaser  for 
unpaid  price  was  dismissed.  Lepage  v.  Alexander,  12 
S.  279. 

—  : — 119.  In  a  factory  where  steam  power  is  used,  and  more 

particularly  where  girls  and  young  people  are  employed,  it 
is  the  duty  of  the  employer  to  make  such  regulatioriS  as 
will  be  effective  for  the  protection  of  the  operatives  from 
danger,  and  to  see  that  such  regulations  are  not  only 
understood  by  the  employees  but  are  obeyed.  The  em- 
ployer is  responsible  in  damages  if  he  neglects  to  make 
such  regulations,  or,  if  they  are  made,  permits  them  to 
be  habitually  disregarded.  Parent  v.  Schloman,  12  S. 
283. 


^ 
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—  : — 120.  1;  A  bailiflE,  who,  contrary  to  law,  appoints  a  minor 

as  guardian  to  effects  under  seizure,  is  responsible  for 
the  damage  suffered  by  the  party  seizing  in. consequence 
of  the  disappearance  of  the  effects,  and  his  being  deprived 
of  the  .right  of  proceeding  against  the  guardian  for  not 
producing  the  same;  and  the  Corporation  of  Bailiffs,  as 
guarantor  of  its  members,  is  bound  to  make  good  such 
loss. 

2.  The  measure  of  damages  in  such  case  is  the  amount 
which  the  effects  not  produced  would  have  realized  if 
they  had  been  sold  in  satisfaction  of  the  debt.  Barring- 
ton  V.  La  corporation  des  huissiers  du  district  de  Montreal, 
12  S.  284. 

—  : — 121.  While  the  plaintiff  was  driving  with  his  wife  on  a 

road  within  the  municipality  defendant,  his  horse  took 
fright  at  a  small  tree  lying  on  one  side  of  the  road,  and 
the  occupants  of  the  vehicle  were  both  thrown  out  and 
injured.  The  tree  had  dropped  from  a  waggon  on  the 
previous  day.  There  was  no  evidence  that  the  defend- 
ant had  knowledge  prior  to  the  accident  that  the  tree 
was  on  the  road. 

Held  : — ^The  defendant  under  the  circumstances  was 
not  chargeable  with  fault  or  negligence,  so  as  to  make  it 
responsible  for  the  accident.  Legault  v.  La  corporation 
de  la  ville  de  la  Cote  St-Paul,  12  S.  479. 

—  : — 122.  Le  fils  de  Pintim6,  ftge  de  16  ans,  6tait  employ^  dans 

une  fabrique  appartenant  aux  appelants.  Une  courroie 
liant  un  arbre  de  transmission  k  un  ^ventail  centrifuge, 
s'^tant  brise,  un  des  employes  proc^da  au  lagage,  et,  pour 
ce  faire,  la  courroie  fut  jet^e  de  la  poulie  sur  Tarbre  de 
transmission.  L^employ6  se  fit  aider,  dans  cette  opera- 
tion, par  le  fils  de  rintim6  auquel  il  fit  tenir  la  courroie  de 
mani^re  a  emp§cher  sa  pression  sur  I'arbre  de  transmis- 
sion. Tout  a  coup,  le  fils  de  Tintime  fut  enlev6,  et  on  le 
trouva  enroul6  dans  la  courroie  autour  de  I'arbre  de 
transmission.  II  eut  un  bras  de  casse  et  d'autres  bles- 
sures.  II  ne  fut  pas  d6montr6  comment  Taccident  6tait 
arrive,  mais  aucune  negligence  n'a  &i&  etablie  centre  le 
fils  de  I'intime  qui  etait  dans  raccomplissement  d'un 
devoir  qu'on  lui  avait  assign^. 
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JuGf  (confirmant  l&  jugement  de  Pagnuelo,  J.)  :— 
Que  Taccident  etait  attribuable  au  fait  quB  Tarbre  de 
transmission  6tait  en  mouvement,  et,  bien  que  Topera- 
tion  du  lavage  d'une  courroie  dans  des  circonstances 
semblables  se  f asi^  generalement  sans  qu'il  amve  d'acci- 
dent^  elle  est  cependant  dangereuse,  et  le  fait  de  la  laisser 
faire  par  un  jeune  homme  denue  d'experience,  et  aaquel 
le  contremaitre  avait  donn^  des  instructions  erronees, 
surtout  sans  arreter  Tarbre  de  transmission,  constituait 
une  faute  dont  le  patron  etait  responsable.  Arckbald  i 
Yelle,  6  K.  334. 

—  : — 123.  (Confirming  judgment  of  Superior  Court  at  Three 

Rivers,  Bourgeois,  J.) : — 1.  If  the  accident  is  one  which 
could  have  been  prevented  by  due  care  on  the  part  of  the 
employer,  he  is  liable.  He  must  display  the  necessary 
care  and  prudence,  and  must  exercise  les  soins  d^un  hon 
pere  de  famille  towards  his  employees.  In  this  case  the 
defendant  did  not  exercise  due  care  towards  the  plaintiff, 
when  he  put  him  to  work  on  a  barge,  exposed  to  jets  of 
scalding  water  and  steam. 

2.  An  employer  is  bound  to  know  the  danger  in  which 
he  places  his  employees,  when  he  sets  them  to  work,  and 
moreover  is  bound  to  protect  them  against  such  danger. 
{Ibboitson  v.  Trevethick,  Q.  R.,  4  S.  C,  318,  followed) 
SL  Amaud  v.  Gibson,  13  S.  22. 

—  : — 124.  Le  d^fendeur  construisait  une  maison,  et  avait  ob- 

tenu  de  la  cit6  de  Montreal  la  permission  d'occuper  un 
tiers  de  la  rue  pour  y  deposer  ses  mat6riaux.  II  avait 
en  effet  rassembl6  ses  mat^riaux  en  un  tas,  mais  il  avait 
lais86  une  pierre  isol^e  dans  la  rue,  k  environ  un  pied  de 
la  ligne  de  I'amas  de  mat^riaux,  mais  dans  la  putie  de 
la  rue  qu'il  lui  6tait  permis  d'occuper  aux  fins  de  sa  con- 
struction. La  voiture  du  demandeur  ayant  frappe  cette 
pierre  fut  renversee,  et  le  demandeur  se  pourvut  contre  le 
d^fendeur  k  raison  de  Taccident  dont  il  avait  6te  victime. 
Juot  : — Que  le  d<5fendeur  aurait  dfi  rassembler  tous 
ses  mat6riaux  en  un  seul  tas,  de  maniire  a  attirer  I'atten- 
tion  des  passants,  et  qu'il  avait  engage  sa  responsabilit^ 
vis-A-vis  du  demandeur  en  laissant  cette  pierre  isolk 
dans  la  rue.    Brousseau  v.  Bourdon,  13  S.  46. 
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126.  Article  1055  of  the  Civil  Code  enacts  that  "the 
"  owner  of  an  animal  is  responsible  for  the  damage 
"  caused  by  it,  whether  it  be  under  his  own  care  or  under 
"  that  of  his  servants." 

Held  : — The  owner  of  an  animal  which  causes  dam- 
age cannot  relieve  himself  from  the  responsibility  im- 
posed upon  him  by  the  article  above  cited,  unless  it  be 
proved  that  the  damage  was  attributable  either  to  the 
fault  of  the  person  suffering  it,  or  to  a  fortuitous  event  or 
force  majeure  \  or,  at  least,  that  he;  the  owner,  or  his  re- 
presentative in  charge  of  the  animal,  was  absolutely 
without  the  slightest  fault  contributing  to  the  accident. — 
So,  Where  it  appeared  that  the  horse  which  caused  the 
damage  was  being  driven  by  the  defendant's  son  on  the 
wharf  in  the  port  of  Montreal,  and  the  horse  was  startled 
by  the  whistling  of  a  steamer  lying  at  the  wharf,  and  it 
appeared  that  the  def.endant's  son  was  not  on  his  guard 
against  such  an  occurrence  which,  in  a  place  like  a  public 
wharf,  should  be  foreseen,  and  he  consequently  lost  con- 
trol of  the  animal,  it  was  held  that  defendant  had  not 
shown  that  his  son,  who  was  in  charge  of  the  animal, 
was  absolutely  without  fault,  and  defendant  was  therefore 
responsible  for  the  damage.  LangUns  v.  Drouin,  13  S.  49. 

•  126.  The  plaintiff,  riding  rapidly  along  the  highway  on 
his  bicycle,  having  overtaken  two  waggons  three  or  four 
feet  apart  attempted  to  pass  between  them.  There  wa3 
at  the  time  ample  room  for  him  to  pass  on  the  left. 
Defendant,  seeing  what  plaintiff  wa»  about  to  do,  pulled 
his  horse  to  the  left  with  the  object  of  giving  more  room 
between  the  waggons^  but  the  result  was  probably  to 
diminish  slightly  for  a  moment  the  distance  between 
the  two  waggons,  and  the  bicycle  collided  with  the  hind 
wheel  of  defendant's  waggon,  and  was  damaged. 

Held  : — The  immediate  cause  of  the  accident  being 
the  imprudence  of  plaintiff  in  attempting  to  pass  between 
the  waggons,  instead  of  stopping,  or  of  passing  on  the 
left,  he  had  no  right  to  recover  damages.  Ralland  v. 
Dawes,  13  S.  52. 

- 127«  A  person  who  is  the  contractor  in  one  line  or  trade. 
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for  the  construction  of  a  building,  is  not  responsible  for 
the  safe  condition  of  the  premises  while  the  building  is 
in  the  hands  and  under  the  control  of  a  contractor  in 
another  line  or  trade;  nor  is  the  former  under  any  obli- 
gation to  do  work  outside  of  his  contract,  to  ensure  the 
safety  of  employees  working  for  another  contractor  who 
is  in  possession  of  the  building.  St,  Pierre  v.  Neville, 
13  S.  64. 
--  : — 128.  1.  La  malice  ne  suffit  point  pour  donner  lieu  a  des 
dommages  resultant  de  d6nonciations  ou  poursuites  ma- 
licieuses. 

2.  II  faut  n^cessairement  qu'il  y  ait  manque  de  cause 
probable. 

3.  La  cause  probable  consiste  dans  un  certain  nombre 
de  faits  et  circonstances,  connus  du  denonciateur,  et 
suf&sants  pour  porter  une  personne  raisonnable  k  croire 
k  la  v6rit6  de  ce  qu'il  d^nonce.  Lemire  v.  Duclos,  13  S. 
82. 

—  : — 129.  Dans  la  circonstance  en  question  la  crue  des  eaux 

qui  a  caus6  les  dommages  dont  se  plaint  le  demandeur 
est  le  r6sultat  de  la  force  majeure  .centre  laquelle  les 
provisions  et  la  sagesse  communes  n^ont  pu  resister,  et 
que  le  d6f endeur,  int6ress6  lui-meme  k  lutter  centre 
cette  force,  parait  Tavoir  fait  avec  la  bonne  volenti  et 
les  precautions  ordinaires.  Brousseau  v.  TroHier,  13  S. 
231. 

—  : — 130.  1.  La  faute  contributoire  dans  notre  droit  n'enl^ve 

pas  tout  recours  en  dommages,  si  malgre  elle  I'accident 
a  pu  etre  6vite  ;  elle  n'est,  dans  ce  cas,  qu'une  csxise  de 
mitigation  des  dommages. 

2.  Quand  il  y  a  negligence  ou  imprudence  des  deux 
parties  il  faut  determiner  quelle  est  la  faute  ou  Timpru- 
dence  qui  a  directement  cause  les  dommages. 

3.  En  particulier,  les.  employes  qui  dirigent  un  char 
eiectrique,  pp6cede  par  une  voiture  dont  le  charretier  ne 
parait  pas  s'apercevoir  de  Papproche  du  char,  doivent 
tenir  leur  char  sous  leur  contr61e  absolu,  jusqu'i  ce  qu'ils 
aient  attire  ^attention  du  charretier  d^une  maniere  cer- 
taine,  et  jusqu'i  ce  que  tout  danger  d^accident  soit  dis- 
paru.    Fleury  v.  Quebec  District  Ry,  Co,,  13  S.  268. 


RESP0N8ABILn£.  689 

: — 131.  Where,  by  the  placing  of  the  abutments  of  a  bridge 
in  the  channel  of  the  river  St.  Charles,  the  defendants 
80  narrowed  said  channel  as  to  cause  plaintiff's  property 
to  be  inundated,  they  were  liable  for  the  damages  thereby 
suffered  by  plaintiff.  Treniblay  v.  The  Quebec  North  Shore 
Turnpike  Road  Trustees,  13  S.  329. 

: — 132.  While  the  plaintiff,  a  passenger  on  a  steamer  of  the 
company  defendant,  was  waiting  in  the  dining  room  for 
some  sandwiches  to  be  prepared,  her  attention  was  at- 
tracted by  the  abrupt  entrance  and  exit  of  a  waiter  from 
behind  a  curtain  stretched  across  part  of  the  room.  The 
plaintiff  sprang  behind  the  curtain  to  see  what  was  going 
on,  and  fell  down  a  hatchway  used  for  bringing  up  meats 
to  the  table.  Passengers  were  not  allowed  in  the  dining 
room  except  during  meal  hours.  In  an  action  by  the 
passenger  to  recover  for  injuries  sustained  : 

Held  : — That  the  immediate  cause  of  the  accident 
being  the  plaintiff's  own  imprudence  in  springing  behind 
the  curtain,  where  she  had  no  right  to  go,  the  defendant 
was  not  responsible.  Wetzlar  y.  Richelieu  and  Ontario 
Navigation  Co,,  13  S.  33G. 

: — 133.  Une  compagnie  de  tramways  61ectriques  esit  respbn- 
sable  des  dommages  ^prouv^s  par  un  passager  par  la 
chute  de  la  barre  de  fer  qui  relie  le  char  aux  fils  Hec- 
triques  (trolley),  arriv^e  par  la  faute  ou  par  la  negligence 
ou  imperitie  de  ses  employes.  Kelly  v.  Montreal  Street 
Railway  Co.,  13  S.  386. 

: — 134.  Le  d6fendeur  6tait  propri6taire  d'une  glaci^re,  ex- 
ploit^e  par  un  locataire,  et  voisine  de  la  propriete  du  de- 
mandeur,  et  par  suite  de  I'insuffisanee  des  ^gouts  de  cette 
glaci^re,  les  eaux  provenant  de  la  fonte  de  la  glace  se 
r6pandaient  sur  le  terrain  du  demandeur,  inondant  sa  cave 
et  causant  des  dommages  k  sa  maison.  II  fut  prouve 
que  la  maison  du  demandeur  avait  6galement  souffert  k 
cause  des  vices  de  sa  construction. 

JvQt  : — 1.  Que  le  d6fendeur  n'ayant  pas  pris  les 
moyens  de  diminuer  ou  d'emp^cher  Tinconvenient  resul- 
tant au  demandeur  de  Texploitation  de  la  glaciire,  en 
construisant  des  canaux  suffisants  pour  T^coulement  des 
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eaux,  11  ne  pouvait  6chapper  k  la  responsabilite  des  dom- 
mages  soufferts  par  le  demandeur,  en  plaidast  qn'il 
n'avait  fait  qu'exercer  iin  droit  de  voisinage. 

2.  Que,  cependant,  dans  I'appr^ciation  de  ces  dom- 
mages,  le  tribunal  devait  tenir  compte  des  vices  de  con- 
struction de  la  maison  du  demandeur. 

3.  Que  la  difficulte  de  determiner  exactement  retendne 
du  prejudice  souffert  k  raison  d'un  fait  dommageable, 
n'est  pas  une  raison  de  ne  point  allouier  de  dommages- 
int^rets  k  celui  dont  le  droit  k  des  dommages  est  reeonnu, 
mais  que  le  juge  doit  alors  en  faire  I'appr^ciation  d'apres 
les  regies  de  T^uit^. 

4.  Que  dans  Tespece  le  defendeur,  proprietaire  de  Is 
glaci^re,  ne  pouvait  repousser  Taction  du  demandeur  en 
plaidant  que  cette  glaci^re  ^tait  exploitee  par  un  locstaire 
centre  qui  le  demandeur  devait  recourir,  siirtout  vu  qn'il 
ne  donnaity  dans  sa  defense,  ni  le  nom  ni  la  designation 
de  ce  locataire.    Marcoiie  t.  HenauU,  13  S.  453. 

—  : —  136.  The  plaintiff,  before  commencing  to  build,  obtained 

the  street  line  from  the  City  of  Montreal,  and  erected 
his  house  on  that  line.  The  defendant  subsequently 
effaced  this  line  from  the  homologated  plan  of  the  city. 
Held  : — That  the  plaintiff  was  entitled  to  recover 
compensation  to  the  extent  of  the  damage  suffered  by 
him.  Orenier  &  City  of  Montreal,  25  L.C.J.  138,  fol- 
lowed.    Gibeau  v.  Cite  de  Montreal,  13  S.  473. 

—  : — 136.  Le  constructeur  qui,  creusant  une  cave  k  cdt6  d'un 

trottoir,  fait  placer  un  trottoir  temporaire  autour  d'un 
amas  de  materiaux  et  de  sable  occupant  une  partie  du 
trottoir  et  de  .la  rue,  mais  neglige  de  fermer  tout  acces 
k  la  partie  rest4e  libre  du  trottoir  qui  longe  I'excavation 
— est  respoDsable  des  dommages  ^prouves  par  un  passant 
qui,  la  nuit,  et  alors  que  le  passage  rest4  libre  entre 
Tamas  de  materiaux  et  Texcavation  ^tait  insuffisam- 
ment  ^claire,  s'^tait  engag^  dans  ce  passage,  qui  n'etait 
pas  ferm6  par  des  barrieres  des  deux  c6tes,  et  6tait  tombe 
dans  la  cave.  (Confirme  en  revision.)  Mallet  v.  Mar- 
tineau,  13  S.  610. 

—  : — 137.  The  plaintiff  claimed  damages  for  injuries  suffered 


RBSPONSApiLirfi.  641     . 

in  consequence  of  a  fall  on  the  footpath  of  a  lane  in  the 
eity,  defendant,  to  which  action  defendant  pleaded  that 
the  lane  was  not  under  its  control. 

Held  : — That  inasmuch  as  the  lane  in  question  had 
been  used  by  the  public  as  a  thoroughfare  for  more  thaa 
twenty  years,  was  inscribed  on  the  homologated  plan  of 
the  city,  and  defendant  had  numbered  the  houses  therein 
with  civic  numbers,  and  had  changed  the  name  of  the 
lane  and  inscribed  it  under  its  new  name  on  the  books 
of  the  city,  the  defefndant  was  bound  to  keep  the  foot- 
paths in  a  condition  to  insure  the  safety  of  passengers. 
Vaudry  v.  City  of  Montreal^  13  S.  531. 
: — 138.  1.  Si  un  cheval,  effraye  par  un  6v6nement  impr^vu,. 
comme  la  chute  d'une  planche  du  haut  d'une  maison  en 
reparation,  prend  le  mors  aux  dents  et  cause  des  dom-^ 
mages,  le  propri^taire  ne  sera  pas  responsable  s'il  prouve 
que  le  cheval  est  d'une  nature  douce  et  tranquille,  et 
qu^il  le  conduisait  dans  la  circonetance  avec  les  precau- 
tions ordinaires. 

2.  II  faut  qu'il  ait  faute  de  la  part  du  d6fendeur  pour 
qu^il  soit  responsable  des  dommages  causes.  La  cite  de 
Quebec  v.  Picardy  14  S.  94. 

:—  139.  The  plaintiff's  wife  assaulted  and  beat  a  person  who 
came  to  ask  for  payment  of  an  account,  and  who  refused 
to  leave  the  house  when  requested  to  do  so.  The  person 
80  assaulted  caused  the  woman  to  be  arrested,  but  the 
charge  was  dismissed  by  the  magistrate.  In  an  action  of 
damages  for  malicious  prosecution  : 

Held  : — The  plaintiff,  by  himself  or  by  any  one  act- 
ing for  him,  had  a  right  to  use  the  force  necessary  to 
expel  from  his  house  a  person  who  refused  to  go  when 
requested,  but  he  had  no  right,  either  himself,  or  by 
any  one  acting  for  him,  to  fall  upon  him  and  beat  him,  as 
his  wife  had  done  in  this  case.  Under  the  circumstances 
the  complaint  for  assault  was  not  laid  without  reasonable 
and  probable  cause.    Lavigne  v.  Lefebvre,  14  S.  275. 

: — 140.  A  municipal  corporation  is  not  responsible  for  an 
accident  which  occurs  on  a  road  within  the  limits  of  the 
municipality,  but  which  road  is  under  the  control  of  a 
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turnpike  company.  Brunei  t.  La  corporation  du  village 
de  8t-Joachim  de  la  Pointe  Claire,  14  S.  278. 

—  : — 141.  1.  Pour  6tablir  la  responsabilite  des  dommages  re- 

sultant d'un  accident,  il  faut  rechercher  quelle  faute  a 
et6  la  cause  determinante  de  I'accident.  Si  le  defendeur 
etait  seul  en  faute,  il  sera  tenu  responsable  de  la  totalite 
des  dommages;  si  les  deux  parties  ont  ^te  imprudentes, 
la .  compensation  des  f antes  se  fera;  et  enfin,  si  toute 
Timprudence  a  et6  du  cote  de  Touvrier,  il  faudra  pro- 
noncer  centre  la  victime. 

2.  Ici,  le  demandeur  ne  s'est  pas  servi  des  outils  mis 
it  sa  disposition  selon  leur  destination,  en  emplojant  poor 
mouvoir  les  billots  le  petit  pic  an  lieu  du  levier,  mis  la 
pour  cette  fin.  II  etait  en  faute  en  faisant  usage  du  pic, 
instrument  impropre  k  la  besogne  k  laquelle  il  Tem- 
ployait,  et  sa  faute  etait  d'autant  plus  grande  que  son 
attention  avait  et6  specialement  attiree  sur  cette  impru- 
dence. Cette  faute  6tant  la  cause  determinante  de  Tacci- 
•dent,  il  n'a  point  de  recours  centre  son  patron  pour  les 
dommages  qui  en  sont  result^s  pour  lui.  Fortier  v. 
Lauzier,  14  S.  359. 

—  : —  142.  Le  demandeur,  capitaine  d^une  barge  appartenant  au . 

defendeur  Laplante,  dechargeait  une  cargaison  de  char- 
bon  transportee  pour  le  compte  des  defendeurs  Dawes  & 
Co.,  k  Taide  d*une  grue  que  ces  demiers  avaient  plac6e 
sur  leur  quai,  lorsque  la  chaine  de  la  grue  c6da  et  le  de- 
mandeur fut  bless6.  II  poursuivit  en  meme  temps  Dawes 
&  Co.  et  Laplante,  leur  reclamant  $4,515  de  dommages 
A  raison  de  cet  accident,  pr6tendant  que  c'6tait  par  I'ordre 
de  Laplante  qu^il  s'6tait  servi  de  la  grue.  Cependant, 
aprfes  rinstitution  de  Taction,  il  r6gla  avec  Dawes  &  Co., 
leur  donnant  une  quittance  absolue,  pour  la  dette  et  les 
frais,  en  consideration  de  la  somme  de  $500. 

JvQt  : — Qu'en  supposant  que  le  defendeur  eut  un  re- 
cours  centre  Laplante,  ce  qui  etait  fort  douteux,  il  avait 
perdu  tout  droit  d^action  centre  lui  k  cause  de  son  regle- 
ment  avec  Dawes  &  Co.,  ce  qui  privait  Laplante  de  son 
recours  contre  ceux-ci,  et  qu'en  les  lib^rant  il  avait  par  li 
mgme  Iib6r6  Laplante.    Cadieux  v.  Laplante^  14  S.  446. 
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—  : — 148.  Where  a  person  is  driving  on  the  wrong  side  of  the 

highway^  and  especially  on  a  dark  nigbt,  he  is  bound  to 
exercise  more  than  ordinary  care  in  looking  out  for  and 
avoiding  vehicles  which  are  proceeding  in  the  opposite 
direction,  and  he  will  be  held  responsible  for  the  conse- 
quences which  may  arise  from  his  inability  to  get  out  of 
the  way  of  a  traveller  approaching  him,  and  who  is  in  his 
proper  position  on  the  right  side  of  the  road.  White  & 
Onaedinger,  7  R.  156. 

—  : —  V.  Adoption  ;  Compaonie  ;  Dboit  i^unioipal  ;  Dboit 

PAR0IS8IAL  j   H6TELIER;   LOUAGE  ;   PrOCI^DURE — AOTION 

EN  garantie  ;  Procedure  —  Capias  ;  T£l£graphe  ; 
Union  ouvRiiRE  ;  Voisinage  ;  Voiturier. 
detention  : — The  privilege  of  a  person  who  has  a  lien  upon  an 
article  for  repairs,  e.g,y  a  carriage  maker  for  repairing  a 
carriage,  is  lost  if  he  voluntarily  gives  up  the  possession 
of  the  thing  without  exacting  payment  of  his  debt.  Car- 
honneau  v.  Machabee,  6  S.  92. 

—  : —  V.  HdTELiER  ;  Voiturier. 
Setrait  successoral  : — V.  Succession. 

Sividre  : — 1.  Les  graves,  le  lit  de  la  riviere  Ottawa  et  les  ilots 
et  les  rochers  qui  s'y  trouvent  en  front  du  township  de 
Hull  ne  font  pas  partie  du  dit  township,  et  une  concession 
de  lots  de  terre  situes  dans  ce  township  et  d^crits  comme 
s'6tendant  d'un  point  k  Tautre  "along  the  banks  of  the 
river  Ottawa"  ne  comprend  pas  les  iles^  ilots,  rochers, 
lots  de  gr6ve  et  k  eau  profonde  qui  se  trouvent  en  front 
des  dits  lots  de  terre  sur  la  riviere  Ottawa. 

2.  Le  lit  et  les  graves  des  rivieres  navigables  et  flot- 
tables  dans  la  province  de  Quebec,  et  les  lies  et  ilots  qui 
s'y  trouvent  et  s*y  forment,  font  partie,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  6t4  alitoes,  du  domaine  public  et,  aux  termes  des 
articles  109  et  117  de  Tacte  de  TAm^rique  Britannique 
du  nord,  1867,  appartiennent  k  la  province  de  Quebec 
et  non  k  la  puissance  du  Canada,  partant,  la  province  est 
seule  en  possession  du  droit  de  conc^der  des  lots  de  gr^ve 
et  k  eau  profonde  dans  et  sur  ces  rivieres. 

3.  TJne  riviere  est  navigable  et  flottable  nonobstant  que 
la  navigation  en  soit  interrompue  en  plusieurs  endroits 
par  des  chutes  et  des  rapides. 
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4.  Le  vendeur  d'un  immeuble  est  tenu  d'indemniser 
I'acheteur  de  oe  qu'il  en  a  coute  k  ce  dernier  pour  rendre 
son  titre  parfait. 

5.  Dans  I'espece,  les  defendeurs,  acheteurs  de  la  part 
du  demandeur  dans  des  lots  de  terre  et  des  constructions, 
faites  sur  ces  lots^  ayant  obtenu  k  des  conditions  favo- 
rables  le  transport  des  droits  de  la  couronne  a  ces  lots^ 
grace  a  la  longue  possession  du  demandeur  (vendeur)  ses 
associ^s  et  ses  auteurs,  et  grace  aux  constructions  et  ame- 
liorations que  ces  derniers  avaient  faites  sur  les  lots  en 
question,  et  ne  se  trouvant  plus,  k  raison  de  ce  transport,, 
exposes  k  Feviction,  ils  ne  pouvaient  opposer,  en  com- 
pensation k  la  creance  du  demandeur,  pour  balance  dn 
prix  de  vente,  d'autre  somme  que  celle  qu'ils  avaient 
pay6e  pour  Tacquisition  des  droits  de  la  couronne. 
Thompson  v.  Eurdman  &  Rdbidoux  &  CasgraiUy  4  S.  219. 

En  appel,  les  points  indiqu^s  dans  les  trois  premiers, 
alin^as  du  sommaire  ci-dessus  ont  6te  confirm6s  textuel- 
lement,  et  il  a  et6  jug6  en  sus  : — Unc  riviere  peut  etre 
navigable  ou  flottable,  soit  par  sa  nature,  soit  k  raison 
des  travaux  qui  y  ont  6t^  executes  pour  faire  disparaitre 
les  obstacles  naturels  k  la  navigation.  (V.  aussi  Vente.) 
Hurdman  £  Thompson,  4  E.  409. 

Soad  : — V.  Chemin. 

Eoof  : — V.   VOISINAGB. 

Sue : — Le  fait  d'indiquer  une  rue  projetee  sur  un  plan  de  terrain?^ 
de  conceder  des  terrains  ayant  front  sur  telle  rue,  d'accor- 
der  des  droits  de  passage  sur  icelle  et  d'y  faire  des  trot- 
toirs,  ne  constitue  pas  une  dedication  de  cette  rue  au_ 
service  du  public.  Warmi7iton  v.  La  ville  de  WestmrnLut^ 
8  S.  44. 

—  : —  (Following  Mayor  et  al.  £  Drummond,  22  L.  C.  J.,  1)  : — 

Where,  in  consequence  of  the  construction  of  a  work  of 
public  utility  by  a  city,  the  access  of  the  owner  of  a  house 
to  the  adjoining  streets  is  interfered  with,  such  injury 
(standing  alone)  is  not  such  direct  and  immediate  dam- 
age as  to  give  him  a  right  to  indemnity  against  the  city. 
Stafford  v.  The  City  of  Montreal,  8  S.  289. 

—  : —  The  company  defendant  was  authorized  by  statute  (34- 
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Vict.,  ch.  46,  A.D.  1870)  to  run  its  street  cars  with 
*^  motive  power  produced  by  steam,  caloric,  compressed 
air,  or  by  any  other  means  or  machinery  whatever/' 

Held  : — 1.  The  words  of  the  statute  were  broad 
enough  to  include  undiscovered  as  well  as  the  modes  ol 
operation  then  known,  and  therefore  covered  the  use  of 
electric  power. 

2.  The  dominant  purpose  of  a  street  being  for  public 
passage,  any  appropriation  of  it  by  legislative  authority 
to  other  objects  will  be  deemed  to  be  in  subordination  to 
this  use,  unless  a  contrary  intent  be  clearly  expressed. 
And  therefore  where  the  operation  of  a  telephone  service, 
worked  by  the  earth  circuit  system,  was  interfered  with 
by  the  adoption  by  a  street  railway  company  of  electricity 
as  its  motive  power,  it  was  held  that  the  telephone  com- 
pany having  no  vested  interest  in  or  exclusive  right  to  the 
use  of  the  ground  circuit  or  earth  system  as  against  a 
street  railway  company  incorporated  by  statute,  the  tele- 
phone company  could  not  recover  by  way  of  damages 
from  the  street  railway  company,  the  cost  of  converting 
its  earth  circuit  system  to  what  is  known  as  the  McCleur 
or  common  return  system — a  change  which  was  ren- 
dered necessary  by  the  operation  of  the  street  railway  by 
electric  power.  Bell  Telephone  Company  of  Canada  v. 
Montreal  Street  Railway  Company,  10  S.  162. 

In  appeacl  : — The  company  respondent  was  authorized 
by  statute  (34  Vict.,  ch.  45,  A.D.  1870)  to  run  its  street 
cars  with  "motive  power  produced  by  steam,  caloric, 
"compressed  air,  or  by  any  other  means  or  machinery 
"  whatever.'' 

Held  (affirming  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Davidson,  J.,  10  C.S.  162)  : — 1.  Even  if  it  were  true  that 
electricity  was  not  at  that  time  known  or  used  as  a  motive 
power  for  street  railways,  the  words  of  the  statute  were 
broad  enough  to  include  undiscovered  as  well  as  the 
modes  of  operation  then  known,  and  therefore  covered 
the  use  of  electric  power  by  respondent. 

2.  The  city  council  has  power,  by  resolution,  to  autho- 
rize the  construction,  in  the  streets  of  the  city,  of  a  tem- 
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porary  electric  railway,  intended  to  accommodate  visi- 
tors to  an  exhibition,  saving  the  recourse  of  persons  who 
may  be  damaged  by  such  construction;  and,  moreover, 
where  a  by-law  was  legally  passed  by  the  Council  subse- 
quently, authorizing  the  construction  of  such  electric 
railway,  such  enactment  is  a  sufficient  ratification  of  the 
construction. 

3.  The  dominant  purpose  of  a  street  being  for  public 
passage,  any  appropriation  of  it  by  legislative  authority 
to  other  objects  will  be  deemed  to  be  in  subordination  to 
this  use,  unless  a  contrary  intent  be  cleariy  expressed. 
So,  where  the  operation  of  a  telephone  service  worked  by 
the  earth  circuit  system,  was  interfered  with  by  a  street 
railway  company^s  adoption  of  electricity  as  its  motive 
power,  it  was  held  that  the  telephone  company,  having  no 
vested  interest  in  or  exclusive  right  to  the  use  of  the 
ground  circuit  or  earth  system  as  against  a  street  rail- 
way company  incorporated  by  statute,  the  telephone 
company  could  not  recover  by  way  of  damages  from  the 
street  railway  company  the  cost  of  converting  its  earth 
circuit  system  to  what  is  known  as  the  McCleur  or  com- 
mon return  system — a  change  which  was  rendered  neces- 
sary by  the  street  railway  company's  adoption  of  elec- 
tricity as  its  motive  power.  Bell  Telephone  Co.  &  Mont- 
real Street  By.  Co.,  6  R.  223. 

—  : —  The  local  legislature  has  power  to  authorize  a  private 

company  to  lay  wires  underground  in  the  streets  of  a  city, 
and  to  open  the  streets  for  that  purpose  without  first  ob- 
taining the  consent  of  the  municipal  authorities,  and 
under  the  Act  55-56  Vic,  ch.  77,  as  amended  by  56  Vic, 
ch.  73,  such  authority  was  conferred  on  the  St.  Henri 
Light  and  Power  Company.  Standard  Light  and  Power 
Co.  V.  City  of  Montreal,  10  S.  209. 

—  : —  In  appeal  (affirming  the  judgment  of  Tait,  Acting  Chief 

Justice,  R.J.Q.,  10  C.S.  209)  :— 1.  Where  the  terms  of  a 
statute  express  the  intention  of  the  legislature  with  suffi- 
cient clearness  the  Court  will  not  consider  the  reason  of 
the  law,  nor  will  it  interfere  with  its  execution  on  the 
ground  of  the  inconvenience  and  danger  to  the  public 
which  may  result  therefrom. 
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2.  The  terms  of  the  Act  56-56  Vict.,  (Q.)  ch.  77,  as- 
amended  by  56  Vict.,  ch.  73,  are  sufficiently  clear  and 
positive  to  authorize  the  St  Henri  Light  and  Power  Com-^ 
pany  to  lay  wires  underground  in  the  streets  of  Montreal 
and  to  open  the  streets  for  that  purpose  without  first  ob- 
taining th€  consefnt  of  the  municipal  authorities,  and  sucL 
enactment  was  within  the  competence  of  the  legislature. 
City  of  Montreal  &  Standard  Light  and  Power  Co.,  5  R^ 
668,  677. 

—  : —  1.  Where  persons  owned  certain  lots  of  land  in  common 

(of  which  they  subsequently  made  a  partition),  the  desig- 
nation of  one  of  the  lots  as  a  street  upon  the  plan  made 
by  them — which  street,  however,  was  not  actually  opened 
— did  not  effect  such  a  dedication  of  it  as  to  give  the  pub- 
lic any  rights  therein,  or  to  relieve  the  municipality  from 
the  obligation  of  making  compensation  for  it  when  re- 
quired as  a  public  street,  and  such  compensation  was 
due  to  the  person  who  was  owner  at  the  date  of  the  expro- 
priation. 

2.  If  the  designation  of  the  lot  in  question  as  a  street, 
upon  the  plan  made  by  the  parties,  created  any  servi- 
tude, it  was  only  to  the  extent  of  a  private  right  of  way 
across  the  lot  to  and  from  the  adjacent  lots,  and  the  exis- 
tence of  such  right  of  way  did  not  diminish  the  liability 
of  the  municipality  to  pay  the  full  value  of  the  lot  when 
requiring  it  for  public  use,  nor  did  it  affect  the  liability 
of  the  original  owner  of  some  of  the  lots  and  the  repre- 
sentative of  the  original  owner  of  the  rest  of  the  property,, 
to  contribute  toward  such  compensation  in  proportion  to 
their  respective  interests  in  the  adjoining  lots.  War-- 
minion  &  Heaton,  7  R.  234. 

—  : —  V.  Droit  municipal  ;  Responsabilit^. 

Saisie-brandon  : — ^V.  Procedure. 

Sale  : — V.  Vente. 

Salvage  : — V.  Droit  maritime. 

Sauvetage  : — V.  Droit  maritime. 

Savings  bank  : — V.  Banque. 

School : — V.  ;^cole. 

Search  warrant  :— V.  Droit  criminei*. 
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Secretion : — ^V.  Procedure — Capias  ;  PRocfiDUEK — Saisie-arbAt. 

Security  for  costs  : — V.  Procedure — Cautionnement  pour  frais. 

Seduction  : — ^La  fille  devenue  m^ro  n'a  de  recours  en  dommages 
contra  son  pr6tendu  s^ducteur  que  lorsqu'elle  n'a  c6de 
qu'a  une  promesse  de  mariage  actuelle  ou  presumee  ; 
lorsque  (comme  dans  Tesp^ce)  I'appat  de  sa  faute  n'a  pas 
6t6  Tespoir  d'un  mariage,  mais  celui  d'6chapper  a  la 
grossesse,  elle  n'a  pas  d'action  en  dommages.  MuUin  t. 
Bogie,  3  S.  34. 

—  : —  L'obligation  du  sedueteur  de  constituer  une  pension  ali- 

mentaire  au  profit  de  la  fille  seduite  ou  de  ceux  qui  en  ont 
charge,  ou  de  pourvoir  autrement  k  leur  entretien  est 
une  obligation  qui  a  une  cause  legitime  dans  la  repara- 
tion du  tort  cause.     Petit  v.  Martin,  14  S.  128. 

—  : —  V.  Filiation  ;  Prescription  j  Preuve  ;  I?esponsabilit1 

Seigniorial  law  : — V.  Droit  seigneurial. 

Separation  de  bien^  : — La  deniandercsso  avail  ponrsuivi  Ic  d^- 
f  endeur,  son  mari,  en  separation  de  biens,  et  obtenu  juge- 
ment  centre  lui,  conformement  k  sa  demande.  Des  avis 
furent  donnes  par  la  voie  des  joumaux,  mais  par  erreur, 
dans  un  de  ces  avis,  le  prenom  du  defendeur  fut  indique 
comme  "  Pierre  "  au  lieu  de  "  Phil^as."  Aucun  del  on 
fraude  ne  fut  prouv6. 

J  vat  : — Que  cette  erreur  dans  I'impression  du  nom  du 
defendeur  n'entrainait  pas  la  nuUite  du  jugement  en 
separation  de  biens.  Charest  v.  Dufresne  <&  PerrauU, 
11  S.  148. 

—  : —  V.  Mari  et  femme. 

Separation  de  corps  :  —  1.  In  an  action  for  separation  from  bed 
and  board,  the  court  has  a  right  to  determine  the  cus- 
tody of  the  minor  children  of  the  parties,  and  decide  that 
the  father  shall  have  such  custody,  notwithstanding  a 
provisional  order  made  in  another  cause  between  the 
same  parties,  giving  the  custody  of  the  children  to  the 
grandmother. 

2.  The  father  will  not  be  deprived  of  the  custody  of 
his  children  except  for  gross  misconduct,  of  which  there 
was  no  evidence  in  the  present  case,  and  the  minors  being 
boys  aged  11  and  9  years,  and  the  mother  being  guilty  of 
immoral  conduct,  it  was  ordered  that  the  children  be  left 
with  the  father.    Moore  v.  Oillard,  4  S.  29. 
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—  : —  Lorsque,  dans  une  action  en  separation  de  corps  pour 

cause  d'adult^re  prise  par  le  niari  contre  sa  femme,  celle- 
ci  pr^sente  une  requete  pour  avoir  la  garde  provisoire  des 
enfants,  le  juge,  dans  Texercioe  de  sa  discretion,  n'accor- 
dera  pas  telle  requete  et  n'enlevera  pas  cette  garde  au 
pere,  k  moins  d'une  preuve  concluante  que  Tinteret  des 
enfants  Texige  : — sauf  k  permettre  k  la  m^re  d'avoir  acc^s 
aupres  de  ses  enfants  a  des  jours  et  heures  fix6s.  Odell 
V.  Gregory,  5  S.  348. 

—  : —  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure.  Gill,  J.)  : — 

Quand  Vnn  des  6poux  demande  la  separation  de  corps 
et  que  Fautre  la  repousse,  cette  separation  devra  etre  or- 
donnee,  malgr6  que  les  torts  et  fautes  des  epoux  soient 
r^ciproques  et  que  Tun  des  conjoints  soit  aussi  coupable 
que  Tautre,  lorsque  la  cour  est  convaincue  qn'k  raison 
meme  de  ces  torts  et  fautes  reciproques,  la  vie  commune 
est  devenue  insupportable  et  que  la  reconciliation  des 
epoux  est  impossible.     Fournier  v.  Paradis,  6  S.  116. 

—  : —  In  an  action  for  separation  from  bed  and  board,  desertion 

by  the  husband,  is  not  established  by  evidence  that  he 
went  away  in  search  of  employment,  the  wife  acquiescing 
in  his  doing  so.     Janvey  v.  Cree,  8  S.  19. 

—  : —  1.  L'ordonnance  rendue  par  un  juge  en  chambre  permet- 

tant  k  la  m^re  de  voir  ses  enfants  pendant  I'in  stance  en 
separation  de  corps,  est  un  jugement  interlocutoire  non 
susceptible  d'appel. 

2.  Le  juge  en  chambre  n'a  pas  pouvoir  de  contraindre 
par  corps  le  mari  refusant  de  se  soumettre  a  telle  ordon- 
nance.     Gregory  v.  Odell,  8  S.  65. 

—  : —  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  Tait,  juge 

en  chef  suppleant): — 1.  Le  mari  est  coupable  de  se  vices 
justifiant  la  separation  de  corps  lorsque,  pour  assouvir 
ses  passions,  il  se  porte  sur  la  personne  de  sa  femme,  et 
malgre  ses  resistances,  k  des  actes  contre  nature,  surtout 
lorsque  ces  actes  ont  eu  pour  effet  d'infliger  des  blessures 
graves  a  la  femme. 

2.  Le  juge  a  un  pouvoir  discretionnaire  d'admettre 
l^aveu  de  la  partie  en  mati^re  de  separation  de  corps, 
lorsqu'il  ne  parait  pas  y  avoir  de  collusion  entre  les 
epoux.    Boucher  v.  Germain,  8  S.  108. 
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—  : —  Evidence  to  the  effect  that  the  husband  is  a  confirmed 

inebriate,  unable,  through  his  own  fault,  to  provide  for 
his  wife's  support,  and  that  he  communicated  to  her  a 
venereal  disease,  is  sufficient  to  entitle  her  to  a  judgment 
of  separation  from  bed  and  board.  Bertram  v.  GiUs^ 
8  S.  291. 

—  : —  1.  Pour  que  le  tribunal  prononce  la  separation  de  corps 

il  faut  que  les  faits  reproches  au  defendeur  aient  ete  d'nne 
gravite  plus  qu'ordinaire  et  qu'ils  aient  ^t^  eontinus. 

2.  En  appreciant  les  sevices  et  injures  imputes  au  de- 
fendeur, le  tribunal  devra  tenir  compte  de  la  condition, 
def  r^ducation  et  de  la  position  sociale  des  eponx« 

3.  Les  actes  de  violence,  sevices,  reproches  au  defen- 
deur doivent  etre  apprecies  d'apres  les  circonstances,  les 
lieux  et  les  dates  ou  ils  ont  ete  commis;  s'ils  remontent 
k  plusieurs  annees  en  arriere,  s'ils  ont  ete  isoles,  et  que 
les  ^poux  out  toujours  depuis  cohabite  ensemble,  ils  ne 
seront  pas  suffisants  pour  faire  obtenir  la  separation  de 
corps. 

4.  Le  tribunal  ne  devra  pas,  non  plus,  prononcer  h- 
separation  si  les  injures  profer6es  par  la  demanderesse 
centre  son  mari  ont  ete  plus  considerables  que  celles  dites 
par  ce  dernier  (vol.  10,  R.L.,  C.B.R.,  p.  437,  Bonneau  i 
Circe). 

5.  Le  mari  aura  suffisamment  rempli  I'obligation  d'en- 
tretenir  sa  femme,  s'il  la  nourrit  k  sa  table  et  lui  donne 
les  memes  aliments  et  vetements  qu'il  foumit  k  sa  propre 
famille. 

6.  Pour  justifier  le  tribunal  de  prononcer  la  separa- 
tion, il  faudra  une  preuve  bien  convaincante  des  sevices 
ou  injures  allegues  dans  Taction.  Raymond  v.  Bossi, 
12  S.  173. 

—  : —  Le  mari,  poursuivi  en  separation  de  corps  par  sa  femme, 

ne  peut  ctre  admis,  en  reponse  k  une  requete  de  cette 
derniere  demandant  qu'il  soit  enjoint  au  defendeur  de 
s'abstenir  de  la  rechercher  et  troubler,  k  alleguer  reconci- 
liation entre  lui  et  sa  femme,  et  k  interroger  la  deman- 
deresse sur  le  fait  de  telle  reconciliation.  LoiselU  ▼. 
Parent,  14  S.  164. 

—  : —  V.  Mari  et  femme. 
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S^qaettre  : — La  demanderesse  poursuivait  les  d6fendeurs  en 
recouvrement  du  montant  d'une  obligation  hypoth6caire. 
Les  defendeurs  mettaient  en  question  la  validite  de  Tobli- 
gation,  plaidant  que  Temprunt  n*avait  pas  6t6  autoris6  et 
que  la  propri6t6  hypoth^quee  etait  insaisissable. 

J\3Qt  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieurCy 
Davidson^  J.,  qui  ordonnait  le  sequestre)  : — Que  la  con- 
testation soulevee  par  les  defendeurs,  quant  k  la  legalite 
de  Tobligation  invoqu6e,  n'avait  pas  pour  effet  de  mettre 
en  question  entre  les  parties  la  propriety  ou  la  possession 
des  immeubles  hypoth^ques  et  que,  partant,  en  Tab- 
sence  de  preuve  de  deterioration,  il  n'y  avait  pas  lieu  au 
s6questre.  The  Sun  Life  Assurance  Company  of  Canada 
V.  Mandeville,  4  S.  201. 

—  : — Le  demandeur,  creancier  hypotheeaire,   poursuivait  un 

individu  qui  avait  ete  del6gue  par  son  debiteur  pour  lui 
payer  le  montant  de  «a  er6ance.  Le  d^fendeur  contestait 
Faction  pour  le  motif  que  le  demandeur  n'avait  poa 
accepts  la  delegation  de  paiement. 

JxjQt  (infirmant  deux  jugements  de  la  cour  superieure 
ordonnant  le  sequestre  des  biens  et  nommant  le  seques- 
tre) : — Qu'il  n'y  avait  pas,  dans  Tespece,  litige  sur  la 
propriete  ou  la  possession  d'un  immeuble  et  partant,  qu'il 
n'y  avait  pas,  en  Tabsence  de  preuve  de  deterioration,, 
lieu  au  sequestre.    Bedell  v.  Smart,  6  S.  332. 

—  : — A  sequestrator  appointed  to  the  effects  of  a  co-partner- 

ship pending  the  determination  of  a  suit  between  the 
members  thereof,  has  no  authority  to  pay  over  the  moneys 
in  his  hands  to  one  of  the  parties  without  an  order  of  the 
Court,  and  he  is  bound  to  render  an  account  and  deliver 
over  the  effects  in  his  possession  as  sequestrator  before 
he  is  entitled  to  his  discharge.  Phillips  v.  Kurr,  7  S. 
358. 

—  : —  Le  demandeur  dans  une  action  petitoire  ne  pent  pas  de- 

mander  la  mise  en  sequestre  de  Timmeuble  revendique, 
pour  les  raisons  sur  lesquelles  son  action  est  fondee.  Le 
sequestre  est  une  mesure  conservatoire,  provisoire  et  acces- 
soire,  et  le  tribunal  ne  pent  pas  prejuger  la  cause  princi- 
pale  sur  la  demande  qui  en  est  faite.  The  Louise  Whar- 
fage  Co.  v.  Blouin,  8  S.  4. 
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Mais  jug6  en  revision,  infirmant  ce  jugement : — ^Pen- 
dant rinstance  d'une  action  p^titoire  Timmeuble  qui  fait 
le  sujet  du  debat  pent  etre  mis  en  sequestre.  Meme  si 
le  defendeur  a  droit  k  des  impenses  et  k  la  detention  de 
la  propri^te  jusqu'au  paiement  de  celles-ei,  la  mise  en 
s6questre  ne  lui  ferait  perdre  aucun  de  ses  droits,  attendn 

'•  qu'a  defaut  de  paiement  de  ses  impenses,  la  propriety  Ini 
serait  remise,  le  sequestre  n'ayant  pour  objet  gue  la  pre- 
servation des  droits  des  deux  parties.  The  Louise  Whar- 
fage Co,  V.  Blouin,  8  S.  422. 

—  : — La  demanderesse,  tant  comme  legataire  universelle  en 
usufruit  de  son  mari  et  heriti^re  ab  intestat  d^une  de  ses 
filles,  que  comme  ayant  6te  commune  en  biens  avec  son 
6poux,  avait  fait  donation  k  ses  quatre  enfants  de  tons  les 
biens  qu'elle  possedait  en  ces  qualit^s,  a  charge   d'nne 
rente  viagere.     II  fut  convenu  que  ces  biens  seraient  ad- 
ministres  pendant  six  mois  par  ses  deux  gendres  et  pen- 
dant six  mois  par  ses  deux  fils,  et  ainsi  de  suite.     Une 
difficulte  etant  survenue  entre  les  administrateurs — dont 
Tun  voulait  appliquer  tout  le  revenu  des  biens,  apres  paie- 
ment de  la  rente  de  la  demanderesse  et  des  charges  an- 
nuelles,  au  paiement  des  dettes  hypoth^caires  echues,  et 
les  trois  autres  voulaient  distribuer  aux  donataires   le 
surplus  des  revenus,  apres  paiement  de  la  rente,    des 
charges  annuelles  et  de  Tinteret  seulement  de  ces  dettes 
hypoth6caires — trois  des  administrateurs  refuserent    de 
s'occuper  de  Tadministration  des  biens  donnes,  et  la  de- 
manderesse, alleguant  danger  de  deterioration  des  biens, 
se  pourvut  en  justice  pour  obtenir  la  nomination  d'un 
sequestre. 

JvQt  (modifiant  le  jugement  de  Ouimet,  J.)  : — ^Que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  a  la  nomination 
d^un  sequestre  pour  administrer  les  biens  en  question,  et 
vu  que  toute  administration  reguliSre  impose  le  paie- 
ment et  Textinction  des  dettes  echues  avant  de  faire 
aucun  partage  de  revenus,  il  fut  ordonn6  au  sequestre, 
apr^s  le  paiement  de  la  rente  de  la  demanderesse  et  des 
charges  regulieres^  de  reserver  et  appliquer  le  surplus  des 
revenus  au  paiement  et  extinction  des  dettes  hypothe- 
caires  echues,  avant  de  faire  aucun  partage  de  ces  revenus 
aux  donataires.     Bussiere  v.  Ledoux,  12  S.  438. 
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-Le  fait  qu'on  a  inscrit  en  revision  d'un  jugement  ordon- 
nant  le  sequestre  de  biens  en  Htige,  n'est  pas  line  raison 
de  suspendre  cette  ordonnance  de  s^questre,  jusqu'4  I'ad- 
judication,  par  la  cour  de  revision,  sur  le  litige  entre  les 
parties.     Moreau  v.  Demers,  12  S,  464. 

-  V.  Chemin  de  fee. 


Servitude— 

Acquitacement 0,  8.  11 

Action  -nigatoire 8,  12, 19 

CoproprUtf 7,10.14 

Demolition 2,10 

Dealination  da  pert  defamUU, 
1.8 

Empatttment 6 

Enclave 12,15,16,17 

Enregigtremeni 1,13,17 

Expropriation 9 

"  Fooling-afonea" 6 

Garantie 1 


Servltnde— 

Locataire 19 

M-ur  de  diviaion 18 

Jfur  miloyen  ...  2,  5, 10,  1 1.  H,  18 
Pcuaage,  1,  3, 6, 7, 8, 0, 13, 15. 16,  17 

Preuve 8.11 

SaeUe  V.  Passage. 

Servitude  apparenle 13. 17 

Servitude  UgtUe 12 

Servitude  naturdle 12 

Tierg  aequireur 1 

ToUranee 6,  8, 11 

Fue 3,4,7 


Semtnde: — 1.  Where  a  lane  or  passage,  of  a  certain  width,  on 
the  line  between  two  Iota,  but  entirely  situate  upon  one  of 
them,  is  shown  upon  a  plan  made  for  the  purposes  of  a 
partition  of  real  estate,  and  the  plan  shows  the  nature, 
extent,  ard  situation  of  the  passage,  and  is  signed  by 
all  the  co-heirs,  and  is  declared  to  be  annexed  to  the 
deed  of  partition  (which,  without  the  plan,  would  be  un- 
intelligible), such  d«ed  and  plan  constitute  a  destination 
by  the  proprietor  in  writing,  equivalent  to  a  title,  within 
the  meaning  of  Art.  551,  C.  C.  Leprokon  v.  Starr,  1  S.  1. 
In  appeal : — The  parties  are  owners  of  adjacent  lota 
of  land.  On  plaintiff's  lot  was  a  carriage  road,  seven  feet 
ten  inches  in  width,  giving  access  to  the  rear  of  the  lot, 
and  on  the  line  dividing  the  two  lots.  The  defendant  in 
rebuilding  the  wall  of  his  house,  which  previously  was 
wholly  upon  his  own  land,  took  nine  inches  from  the 
width  of  the  roadway,  for  a  mitoyen  wall.  The  plaintiff 
thereupon  protested,  and  renounced  the  right  of  miloyen- 
nete,  and  brought  the  present  action  asking  for  the  demo- 
lition of  the  wall,  on  the  ground  that  the  adjacent  lot 
was  subject  to  a  servitude  in  favor  of  plaintiff's  lot  in 
respect  of  th«  roadway.     The  two  lots  in  question  formed 
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part  originally  of  a  larger  plot  of  ground  belonging  to 
one  individual,  whose  heirs  partitioned  it  into  five  hU 
which  were  equalized  by  means  of  souUes,  The  passage 
in  question  was  indicated  on  the  plan  signed  by  the  co- 
partitioners,  and  referred  to  in  the  deed  of  partition  as 
annexed  thereto,  but  the  plan  was  not  registered  with 
.the  deed. 

Held  (reversing  the  judgment  of  Tait,  J.,  B.  J.  Q-,  1 
C.  S.  1): — 1.  The  roadway  as  it  existed  at  the  date  of 
the  partition,  being  wholly  on  plaintiff's  land,  and  estab- 
lished for  its  exclusive  use,  no  servitude  was  created  in 
favor  of  this  lot  on  the  adjoining  lot,  in  respect  of  the 
roadway. 

2.  The  indication  of  a  roadway  on  the  plan  referred  to 
in  the  deed  of  partition  could  not  avail  as  the  writing 
required  by  article  551  of  the  Civil  Code,  for  the  creation 
of  a  servitude  by  destination  of  the  owner. 

3.  Even  if  a  servitude  had  been  thereby  established,  it 
could  have  no  effect  against  the  purchaser  of  the  adjoin- 
ing lot  unless  the  plan  had  been  registered  with  the  deed. 

4.  Under  the  circumstances  the  question  of  warranty 
between  copartitioners  did  not  arise.  Starr  £  Leprohony 
3  R.  1. 

—  : —  2.  Where  a  gable  wall  on  the  division  line  between  two 

properties  is  not  mitoyen,  the  owner  of  the  adjoining 
property  has  the  right  to  convert  it  into  a  mitoyen  wall 
only  by  complying  with  the  requirements  of  Arts.  olS 
and  519,  C.C.  Even  where  the  wall  in  question  is  not 
straight  nor  adapted  for  a  common  wall,  the  neighbour 
is  not  entitled,  without  the  consent  of  the  owner,  or  pro- 
cess of  law,  to  take  possession  thereof  and  demolish  iU 
with  a  view  to  rebuilding  it  as  a  common  wall.  Bruchesi 
V.  Desjardins,  2  S.  436. 

—  : — 3.  Le  proprietaire  d^un  droit  de  passage,  en  commun 

avec  d^autres,  qui  n'est  pas  proprietaire  du  fonds  du  ter- 
rain sur  lequel  le  passage  est  6tabli,  ne  pent  empecher 
les  propri^taires  longeant  ce  droit  de  passage  de  mettre 
des  ouvertures  sur  ce  passage,  ces  ouvertures  n'affectaEt, 
en  aucune  mani^re,  son  droit.  Desjardins  &  Roberiy  1 
R.  286. 
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—  : — 4.  Des  fenetres  pratiquees  dans  un  mur  non  mitoyen 

Joignant  imm^diatement  Theritage  d'autrui,  doivent  etre 
gamies  de  chassis  seniles,  et  il  ne  suffit  pas  que  ces  chassis 
soient  tout  simplement  clouds.  Cadorette  v.  St.  Oer- 
main,  4  S.  136. 

—  : —  6.  A  person  who  is  building  a  common  wall  on  the  line 

separating  his  land  from  that  of  his  neighbour  is  not 
entitled  to  take  for  that  purpose  more  than  nine  inches 
of  his  neighbour's  property,  either  above  or  below  the 
surface;  and  where  the  footing  stones  for  the  wall,  placed 
beneath  the  surface  of  the  ground,  encroach  beyond  the 
nine  inches,  he  will  be  ordered  to  remove  the  same  as  far 
as  they  encroach.     Kough  v.  Nolin,  5  S.  213. 

—  : —  Held  in  review  : — A  person  who  is  erecting  a  wall  on  the 

line  dividing  his  land  from  that  of  his  neighbour,  is  en- 
titled not  only  to  use  nine  inches  of  his  neighbour's 
ground  (being  half  the  thickness  of  the  wall),  but  also 
half  the  space,  on  or  beneath  the  surface,  required  for 
the  footing  stones  necessary  to  assure  the  solidity  of  the 
wall.     Kough  v.  Nolin,  7  S.  428. 

—  : —  Held  in  appeal  (reversing  the  judgment  of  the  Court  of 

Review,  7  C.  S.  428,  and  restoring  the  judgment  of  the 
Superior  Court,  Tait,  A.C.J.,  5  C.  S.  213,  as  to  its  dispo- 
sitif)  : — Where  a  person  builds  a  wall  on  the  line  dividing 
his  land  from  that  of  his  neighbour,  he  is  not  entitled 
to  extend  the  footing  stones  on  his  neighbour's  side  more 
than  nine  inches  beyond  the  division  line, — ^at  all  events, 
until  he  has  established  by  an  expertise  that  such  exten- 
sion is  necessary  to  assure  the  solidity  of  the  wall.  Kough 
&  Nolin,  5  R.  206. 

—  : —  6.  Mere  acquiescence  of  the  proprietor  in  the  use  of  a 

strip  of  land  by  his  neighbour  as  a  lane  or  passage  during 
six  or  seven  years  is  not  equivalent  to  destination  by  the 
owner,  and  does  not  create  any  right  or  servitude,  in  the 
absence  of  a  writing.  Foster  v.  Gordon,  7  S.  430. 
— : — 7.  L'auteur  du  demandeur  et  le  d6fendeur  avaient  6tabli 
un  passage  mitoyen  eutre  leurs  propriet6s  respectives, 
chacun  d'eux  f oumissant  a  cet  efEet  quatre  pieds  de  ter- 
rain. Le  d^fendeur  avait  pratiqu6  des  vues  dans  son 
mur  joignant  imm^diatement  ce  passage  et  le  demandeur 
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demandait  la  suppression  de  ces  vues  comme  ^tant  k 
moins  de  six  pieds  de  sa  propri6te. 

JuGfi  : — Que,  comme  le  d^fendeur  etait  eo-proprietaire 
avec  le  demandeur  de  toutes  les  parties  du  passage,  les 
vues  du  d6fendeur  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  distance 
prohibee.    Hotte  v.  Fauteux,  7  S.  514. 

Juo£  en  appel  (infirmant  le  jugement  de  la  coiir 
sup^rienre)  : — Que  cette  convention  avait  cr6e,  non 
un  droit  de  co-propriete,  mais  une  servitude  de  passage, 
et  que  chacune  des  parties  6tait  reste'e  proprietaire  de  la 
lisiere  de  terrain  foumie  par  elle;  que,  partant,  les  vues 
de  rintimee  etaient  a  quatre  pieds  de  Theritage  de  Tappe- 
lant  et  devaient  etre  supprim^es.  Hotte  £  Fauteux,  5 
B.  38. 

—  : —  8.  En  1831  les  auteurs  des  parties,  et  de  trois  autres  voi- 
sins,  propri6taires  de  terres  contigues,  achet^rent  de  I'mi 
d'entre  eux  un  droit  de  passage  pour  contoumer  une  mon- 
tagne,  et  par  Tacte  d'achat  "  il  a  6te  express^ment  con- 
venu  quails  se  foumiraient  des  chemins  sur  leurs  terres 
respectives  pour  aller  et  venir  par  le  chemin  ci-dessus 
vendu  pour  la  culture  de  leurs  terres,  lesquels  ils  entre- 
tiendraient  k  frais  communs  entre  eux  ainsi  que  leurs 
hoirs  et  ayants  cause  k  perpetuity."  Par  suite  de  Fouvei- 
ture,  en  1850,  d'un  nouveau  chemin  public,  les  parties 
ont  pu  se  rendre  au  chemin  aiusi  achete  sans  se  servir 
des  droits  de  servitude  en  question,  mais  le  defendeur 
continuait  de  s'en  servir  pour  la  culture  de  sa  terre.  De 
Ik  la  presente  action  negatoire. 

Juo^  : — Que  Touverture  de  nouveau  chemin  royal  n'a 
pu  mettre  a  neant  la  dite  servitude  conveutionnelle,  dont 
les  parties  contractantes,  leurs  hoire  et  ayant  cause,  et 
notamment  le  defendeur,  ont  toujours  continue  de  jouir 
et  qui  etait  encore  n^cessaire  k  I'exploitation  de  leurs 
terres,  et  le  demandeur  n'avait  aucun  motif  16gal  de  la 
faire  declarer  6teinte,  contrairement  au  titre  la  creant  et 
a  une  possession  de  plus  de  soixante  ans.  Riou  v.  RioUy. 
9  S.  145. 

Jvot  en  appel  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  re- 
vision, R.J.Q.,  9  C.S.  144): — Dans  une  action  n6gatoire, 
c'est  au  defendeur  qui  invoque  Texistence  de  la  servitude 
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k  demontrer  qu'elle  a  ^t^  stabile  de  la  mani^re  voulue 
par  la  loi.  Une  servitude  ne  pent  etre  etablie  par  la  desti- 
nation du  p^re  de  f  amille  qu^autant  que  sa  nature  et  son 
6tendue  sont  sp^cifiees  par  6crit.  La  faculty  de  passer  sur 
nn  immeuble  par  la  tolerance  dn  proprietaire,  quel  que 
soit  le  temps  qu'elle  ait  dure,  ne  pent  jamais  cr6er  un 
droit  de  servitude  de  passage.  C^est  aux  termes  m§mes- 
du  titre  qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  de  I'^tendue  et 
de  la  situation  d^un  droit  de  passage.  (Confirm^  en 
eour  supreme,  28  Can.  S.  C.  E.  53).  Riou  £  Riou,  6  R. 
672. 

: —  9.  Celui  qui  divise  son  terrain  en  emplacements  et  6tablit 
un  passage  pour  ces  emplacements,  reste,  malgre  la  vente^ 
qu'il  a  f aite  de  tons  les  emplacements,  proprietaire  du  ter- 
rain sur  lequel  ce  passage  est  assis,  et  sur  Texpropriation 
de  partie  de  ce  passage,  qui  ne  fait  rien  perdre  aux  pro- 
prietaires  des  emplacements,  il  a  seul  droit  k  I'indemnit^ 
pay6e  par  Texpropriant.  Cite  de  Montreal  v.  Bury,  9  S.. 
486. 

: — 10.  (Infirmant,  Baby  et  Boes^,  JJ.,  dissentientibtis,  le 
jugement  de  la  cour  sup^rieure.  Gill,  J.)  : — 1.  Le  mur 
mitoyen  est  une  propri^t6  commune  et  indivise,  et  sa  de- 
molition et  sa  construction  sont  k  la  charge  de  ceux  qui 
y  ont  droit,  mais  I'un  des  copropri^taires  ne  pent  le  d6mo- 
lir,  sous  le  pr^texte  qu'il  tombe  en  mines,  sans  le  con- 
sentement  de  Tautre  copropri^taire,  ou  sans  avoir,  k  son 
refus,  fait  constater  contradictoirement,  per  Fautorit^ 
comp^tente,  F^tat  du  niur  et  la  n^ceseite  de  sa  demolition. 
Aiusi,  dans  resp^ce,  Tintimee  ayant  fait  demolir  le  mur 
mitoyen  sane  avoir  rempli  ces  formalit^s  et  I'ayant  fait 
reconstruire,  elle  n'avait  aucune  action  centre  I'appelant, 
le  copropri6taire  du  mur  mitoyen,  pour  le  cotit  de  la 
demolition  et  la  reconstruction. 

2.  La  n^cessite  de  demolir  et  de  recons.truire  un  mur 
mitoyen  ne  pent  se  prouver  par  t^moins.  Tate  £  La- 
mothe,  5  R.  265. 

: — 11.  L'intim6  s'etait  servi  du  mur  non  mitoyen  de  Tappe- 
lante  pour  batir,  sans  avoir  obtenu  son  consentement. 
pr^alable  ou  avoir  fait  fixer  I'indemnite  pour  I'achat  de- 
la  mitoyennete  du  mur.     Les  travaux  se  sont  faita  au  vil 
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et  su  dB  Tappelante  qui,  un  mois  apr^s  leur  commence- 
ment, envoya  un  compte  k  rintim6  pour  la  valeur  de  la 
moiti6  du  mur,  et  en  demanda  le  paiement  immediat. 
Sur  refus  de  Tintime  de  payer,  Fappelante  prit  contre 
lui  une  action  demandant  la  demolition  des  travaux. 
L'intim6  tenta  de  prouver  par  t^moins  qu*un  delai  avait 
et6  accord^  par  Tappelante  pour  le  paiement  de  Findem- 
nit6. 

JvQt  (par  Lacoste,  J.C,  Hall,  Wuxtele,  JJ.,  infirmant 
le  jugement  de  Lynch,  J.): — Que  la  convention  ded61ai 
ne  pouvait  etre  prouv6e  par  t6moins  et  que  Tappelante 
n'avait  pas,  par  son  silence  et  par  sa  demande  de  paie- 
ment de  la  moitie  du  mur,  renonc6  k  demander  la  demo- 
lition des  ouvrages.  II  fut  ordonn6  k  Fintime  de  demolir 
ses  travaux  dans  les  quatre  mois,  ou  dans  tel  autre  d^lai 
que  la  cour  sup^rieure  fixerait,  si  mieux  il  n'aimait  payer 
k  I'appelante  le  montant  r6clam6  par  elle,  ou  bien  faire 
constater,  dans  ce  delai,  per  une  expertise,  la  valeur  de  la 
moiti6  du  mur  et  payer  le  montant  allou^. 

(Par  Bo6s4  et  Blanchet,  JJ.): — Que  par  son  silence  et 
la  demande  de  paiement,  Fappelante  avait  consenti  auz 
ouvrages  et  ne  pouvait  en  demander  la  demolition,  son 
recours  consistent  en  une  demande  d'expertise  pour  con- 
stater la  valeur  de  la  moiti^  du  mur.  Viger  &  Maurice, 
5  E.  428. 
—  : — 12.  (Infirmant,  Tellier,  J.,  dissentiente,  le  jugement  de 
Ouimet,  J.)  : — 1.  Un  d6fendeur  poursuivi,  par  voie 
d'action  n6gatoire,  au  sujet  d'une  servitude  qu'il  pre- 
tend avoir  le  droit  d'exercer,  qui  r6pond  qu'il  a  droit  i 
cette  servitude  en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  d'un  titre, 
fait  une  bonne  defense,  et  il  n'est  paa  n^cessaire  qu'il 
fasse  une  demande  incidente  pour  constater  son  droit  a 
cette  servitude. 

2.  L'article  549  du  code  civil,  qui  d^cr^te  gue  nulla 
servitude  ne  pent  s'etablir  sans  titre  et  que  la  possession 
meme  inmi^moriale  ne  suffit  pas  a  cet  efEet,  ne  s'applique 
qu'aux  servitudes  ^tablies  par  le  fait  de  Thomme,  et  non 
pas  aux  servitudes  qui  d^rivent  de  la  situation  des  lieux, 
ni  k  celles  qui  sont  6tablies  par  la  loi,  comme  la  servitude 
de  Tenclave. 
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3.  L'enclave  a  droit,  en  vertu  de  la  loi  et  notamment 
des  dispositions  de  rarticle  540,  k  xm  passage  sur  un  des 
f  onds  voisins  pour  €6  rendre  k  la  voie  publique,  et  il  pent 
exercer  ce  droit  sans  qu'il  lui  soit  n^cessaire  de  produire 
un  titre. 

4.  Le  propri^taire  iiu  fonds  enclav6  qui  demande  a 
exercer  le  droit  de  passage  que  la  loi  lui  reconnaSt  sur  le 
fonds  de  son  voisin  n'est  pas  tenu  d'offrir  a  son  voisin  une 
indemnity,  mais  e'est^  k  ce  demier  k  Texiger  si,  par  suite 
du  passage,  il  6prouve  desdommages;  cette  indemnity 
est  proportionnee  aux  dommages  que  le  passage  pent 
causer  au  voisin  et  n'est  due  que  s'il  y  a  des  dommages, 
ce  que  le  voisin  doit  indiquer. 

5.  Dans  Tesp^ce,  Tile  du  d^fendeur  6tant  situ6e  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  dans  les  limites  de  la  paroisse  de 
Berthier,  et  n'ayant  pas  d'autre  voie  de  communication 
pratiquable  k  la  voie  publique  de  cette  paroisse,  qu'en 
passant  sur  Tile  des  demandeurs,  devait  etre  consid^r^e 
comme  une  enclave-  Les  President  et  Syndics  de  Berthier 

V.  Denis,  US.  52. 

: — 13.  1.  Une  servitude  de  passage  apparente  nerequiert 
pas  Tenregistrement  du  titre  qui  la  constitue. 

2.  En  matiere  de  servitude  de  passage,  le  proprietaire 
du  fonds  servant  qui  veut  changer  I'assignation  primitive 
du  passage,  est  tenu  de  maintenir  Tancien  passage  tant 
qu'un  autre  ne  lui  a  pas  6t6  8ubstitu6,  soit  en  vertu  d'un 
accord  entre  les  parties,  soit  par  autorit6  de  justice. 
Destraismaisons  v.  OibauU,  11  S.  279. 

: — 14.  (Infirmant  le  jugement  de  Caron,  J.)  : — Lorsque  la 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen  ^ntre  deux  b&tisses  a 
et6  n6cessit6e  par  la  demolition  de  Tune  de  ces  bitisses  et 
que  cette  demolition  a  ^te  faite  pour  Tutilite  de  Tun  des 
copropri6taires  seulement,  celui  qui  a  d^moli  le  mur  doit 
supporter  seul  les  f  rais  de  sa  r6£dification,  et  il  ne  pent 
se  d^charger  de  cette  obligation  en  renongant  k  la 
mitoyennet^  du  mur.  Atlantic  and  North  West  By,  Co. 
V.  Duchcsneau,  11  S.  291. 

: —  16.  Le  demandeur  avait  le  lot  de  terre  no  249  qui  s^6ten- 
dait,  en  front,  du  chemin  public  du  2e  rang  k  celui  du  3e 
rang,  en  profondeur.     II  a  donn6  ce  lot  de  terre,  par 
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donation  entrevifs,  k  Sophie  Bouchard,  se  reservant,  ce- 
pendant,  Tusufruit  d'un  arpent  de  front,  a  partir  de  50 
pieds  du  chemin  public  du  2e  rang  a  aller,  en  profondeur, 
a  4  arpents  du  chemin  du  3e  rang.  Cette  partie  reserree 
est  done,  par  ce  demembrement  volontaire,  devenue  en- 
clav6e.  Sophie  Bouchard  a,  ensuite,  vendu  au  defendeur 
Ce  qu'elle  avait  eu  du  demandeur. 

JvQt  : — 1.  Que  le  demanxieur  avait  droit,  pour  ex- 
ploiter la  partie  du  lot  qu'i>  s'^tait  r^servee  en  usufniit, 
k  un  passage  sans  indemnite  sur  le  reste  du  lot  de  terre. 

2.  Qu*il  avait  droit  au  trajet  le  plus  court,  le  defen- 
deur ne  pouvant  lui  imposer  le  trajet  le  plus  long  qui 
6tait  plus  diflScile,  vu  que  le  trajet  le  plus  court  n'etait 
pas  plus  donimageable.    Bouchard  v.  Beaulieu,  12  S.  499. 

—  : — 16.  1.  When  a  mere  servitude   passage  is  constitiited, 

none  other  than  those  owning  the  servituder  can  law- 
fully use  it. 

2.  When  a  property  is  bounded  on  three  sides  by  pri- 
vate properties,  and  on  the  fourth,  by  a  passage  way,  con- 
stituted solely  in  favor  of  other  portions  of  land,  the  first 
property  is  a  legal  enclave. 

3.  The  rule  of  Art.  543  C.  C.  is  one  of  general  applica- 
tion, and  applies  to  all  deeds  where  the  enclave  results 
from  the  division  of  one  property. 

4.  The  servitude  passage  in  all  such  cases  is  due  on  the 
adjoining  part  of  the  property  which  has  formed  the 
object  of  the  contract  or  division;  the  right  of  passage 
being  an  accessory  of  the  part  enclave  of  the  property 
divided.     Roberge  v.  Vachon,  13  S.  72. 

—  : — 17.  1.  The  non-renewal,  after  the  cadastre,  of  the  regis- 

tration of  deeds  creating  a  servitude  causes  the  loss  of 
the  right  to  such  servitude,  but  only  as  regards  the  real, 
discontinuous  and  unapparent  servitudes. 

2.  A  servitude  of  passage,  which  is  rendered  obvious 
by  gates  or  by  vehicle  tracks  is  an  apparent  servitude, 
and  is  not  lost  by  such  non- registration  after  the  cadastre. 

3.  When  by  a  sale  of  part  of  a  property  the  part  sold 
becomes  enclavee,  a  right  of  way  over  the  other  part  passes 
to  the  buyer  as  an  accessory  of  his  purchase,  without 
which  the  land  he  so  purchased  could  not  be  utilized  or 
possessed  by  him.    Power  v.  Noonan,  13  S.  369. 
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—  : — 18.  A  person  who  has  built  a  house  wall  on  the  line  of 

division  between  him  and  his  neighbour  cannot  oblige 
the  latter  to  contribute  immediately  to  the  payment  of 
that  part  (to  the  height  of  ten  feet)  which  serves  as  a 
fence-wall. 

The  right  granted  by  Art.  520,  C.  C,  to  compel  the 
neighbour  to  contribute  to  the  building  of  the  fence- 
wall,  does  not  apply  where  a  person  builds  the  wall  of 
his  house  on  the  division  line.  The  neighbour,  in  that 
case,  is  only  obliged  to  pay  half  the  value  of  the  house 
wall  when  he  uses  it  under  the  ordinary  rules  relating  to 
mitoyennete.    Bernard  v.  Pauze,  14  S.  140. 

—  : — 19.  (Infirmant  le  jugement  de  Doherty,  J.) : — 1.  L'action 

qui  se  plaint  que  des  travaux  ont  ete  faits  sur  un  terrain 
voisin  de  maniere  a  aggraver  la  servitude  du  fonds  infe- 
rieur  quant  a  T^coulement  des  eaux,  doit  etre  dirigee 
centre  le  proprietaire  enregistre  de  ce  terrain,  meme 
lorsque  les  travaux  en  question  ont  et6  faits  par  un  loca- 
taire  avec  promesse  de  vente,  et  que  Taction  demande  des 
dommages  en  meme  temps  que  la  destruction  des  travaux. 
2.  Le  locataire  du  terrain,  meme  avec  promesse  de 
vente,  n'a  pas  qualite  pour  repondre  k  une  telle  action. 
Kieffer  v.  Les  Ecclesiastiques  du  Seminaire  des  Missions 
Etrangeres  &  Belkw,  14  S.  325. 

—  : —  V.  Droit  municipal  ;  Eesponsabilit^  ;  T^LfioRAPHB  ; 

Vente  ;  Voisinagb. 
Sharif : — Les  dispositions  de  la  loi  qui  accordent  au  sh^rif  une 
commission  de  deux  et  demi  pour  cent  sont  encore  en 
vigueur.     Laniberi  v.  Lariviere,  2  S.  524. 

—  : — 1.  Where  a  hjrpothecary  creditor  becomes  the  purchasefr  of 

an  immovable  at  EiherifPs  sale,  and  retains  the  purchase 
money  to  the  extemt  of  his  claim,  until  the  judgment  of 
distribution,  as  permitted  by  Art.  688,  C.  C.  P.,  thei 
sheriff  is  entitled  to  exact  one  per  cent,  upon  the 
amount  of  such  creditor's  collocation,  as  provided  by 
R.  S.  Q.,  2733,  par.  5. 

2.  The  purchaser  is  also  liable  for  interest  on  the 
amount  retained,  and  for  the  cost  of  discharging  the 
hypothecs  existing  upon  the  property,  which  charges 
may  be  deducted  by  the  sheriff  from  the  amount  of  the 
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collocation.  (Art.  687,  C.  C.  P..)  Trudeau  v.  Bachand, 
5  S.  271. 

—  : —  The  sheriff  is  bound  to  obey  an  ordcrr  of  sursis  granted 

by  a  judge  in  one  district  to  suspend  a  sale  in  another^ 
even  though  irregularly  granted  ;  he  is  not  competent 
to  judge  of  the  validity  of  such  order,  nor  of  the  opposi- 
tion, nor  of  the  sufficiency  of  the  notices ;  and  if,  in 
defiance  of  the  order,  he  goes  on  with  the  sale,  he  may 
be  proceeded  against  as  for  a  contempt.  In  the  present 
case,  the  sheriff  so  acting  was  declared  in  contempt,  but 
merely  condemned  to  pay  costs  of  motion.  Roy  v.  JVoeZ, 
10  S.  528. 

—  : —  Le  sh6rif  ayant  le  devoir  d€f  recouvrer  de  ceux  qui  left 

d^tiennent  les  montants  dus  au  f  onds  des  b&tisses  et  des 
jurte,  peut  intenter  en  justice,  en  sa  quality  de  sh^rif, 
toute  action  n6cessaire  pour  op6rer  tel  recouvrement. 
Thibaudeau  v.  City  of  St-Henry,  11  S.  532. 

—  : —  V.  Droit  criminel  ;  PROcfinuRB — D^cret  ;  ProcIdubx 

— Saisis8abilit£. 
SMpping  : — ^V.  Droit  karitime. 
Simulation  : — ^V.  Fraudb. 
Sleeping,  oar  company  : — Y.  BesponsabilitI. 
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Sod^t^  :  — 1.  Where  a  person  is  not  a  registered  member  of  a 
firm,  but  n^fvertlieless  must  be  deemed  to  be  a  partner, 
by  reason  of  a  private  agreement  involving  participation 
by  him  in  the  profits  and  contribution  to  the  losses  of 
the  firm,  such  person  may  be  sued  for  a  debt  of  the  fim\ 
jointly  and  severally  with  thcf  registered  partners. 
Garter  v.  Oranty  2  S.  499. 

— : —  2.  Le  17  d^cembre  1888,  le  demandeur  et  MM.  J.  L.. 
Cassidy  (depuis  d6c6d£)  et  Dumont  Laviolette  se  mirent 
en  society  pour  acqu^rir  la  part  de  feu  Claude  MelauQon, 
dans  la  soci6t£  de  John  L.  Cassidy  &  Co.,  et  eonvinrent 
de  former  une  nouvelle  soci^t^,  k  Texpiration  de  celle 
qui  existait  d6jll,  et  qui  se  composait  de  MM.  Cassidy, 
Laviolette,  Aumond,  6ari6py  et  des  repr&entants  de  feu 
M.  Melangon.  La  soci^t^  alors  existante  avait  6t6 
form6e  pour  cinq  ans,  k  compter  du  6  janviefr  1886.  Aux 
termes  du  pacte  social,  il  fut  interdit  k  aucun  associ^ 
d^interesser  un  stranger  k  sa  part  dans  la  soci^t^  et  11 
fut  de  plus  convenu  que  la  mort  d'un  associ^  ne  mettrait. 
pas  fin  k  la  society,  mais  que  ks  repr6sentants  de  cet. 
associ^  resteraient  associ^s  commanditaires.  Le  26  Ak- 
cembre  1888,  le  demandeur  et  Messieurs  Cassidy  et 
Laviolette  se  firent  donner,  de  la  part  des  h^ritiers 
Melangon,  une  promesse  de  vente  des  droits  de  ceux-ci 
dans  la  soci6t£  John  L.  Cassidy  &  cie.  Le  6  Janvier 
1891,  le  demandefur  fit  signifier  cette  promesse  de  vente 
aux  membres  de  la  dite  soci^t^,  demandant  le  partage 
d'icelle,  mais  ceux-ci  formferent  une  nouvelle  soci6t6  k 
Fexclusion  du  demandeur. 

Juofi  : — 1.  Que  les  conventions  du  17  et  du  26  d^cem- 
bre  etaient  l^galee,  maJgr^  la  clause  du  contrat  de  Boci6t6 
qui  d^fendait  aux  associ^s  d'int^resser  un  tiers  k  leur 
part,  et  que  nonobstant  cette  clause,  il  6tait  loisible  k 
quiconque,  tiers  ou  associ6,  d'acqu6rir  les  droits  que 
poss^eraient  I'un  des  associ^s  k  Texpiration  de  la  soci6t£. 

2.  Que  le  retfait  social,  soit  le  droit,  pour  les  aasocite 
d^acqu6rir,  k  Fexclusion  des  tiers,  la  part  de  leurs  co- 
as8oci6e  lors  de  la  dissolution  de  la  socf6t£,  n'existe  pas 
dans  notre  droit  en  ^absence  d'une  convention  expresse 
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accordant   ce  droit   de  pr6f6reiice  aux  associ^s.      D«- 
Martigny  v.  Laviohtte,  3  S.  115. 

—  : —  3.  Un  a8soci6  commanditaire  qui  f oumit  une  partie  de 
sa  mise  en  deniers  comptants  Bt  Tautre  partie  au  moyen 
d'un  billet,  sera  tenu  commef  dssoci6  g^n^ral.  AUard  v. 
Ricard,  3  S.  428. 

— : —  4.  MacLean,  Stewart  et  Smith,  avaient  contract6  entre 
eux  une  soci^te  commerciale  sous  le  nom  de  John  Mac- 
Lean  &  Co.,  en  continuation  d'une  autre  society,  aux 
conditions  suivantes  : — Chacun  des  associ6s  devait  ap- 
porter  k  la  nouvelle  soci^te,  pour  former  son  capital,  les 
sommes  qui  se  trouvaient  a  leur  *cr6dit  dans  les  livres  de 
I'ancienne  soci6t6.  Ces  sommes  ^taient  $4,480.91  pour 
MacLean,  $25,292.47  pour  Stewart,  $30,350.96  pour 
Smith,  formant  ainsi  un  capital  social  de  $60,124.34. 
Les  associes  devaient  participer  dans  les  profits  et  les 
partes,  MacLean  pour  une  moiti6,  et  Stewart  et  Smith, 
pour  un  quart  chacun.  Quelquefs  annees  apr^  ces  con- 
ventions, la  soeiete  John  MacLean  &  Co.  fit  cession  de 
ses  biens,  et  il  fut  prouve  que  le  capital  social  ayait  eti 
compl^tement  perdu  dans  les  operations  de  la  society. 
Durant  ces  operations,  MacLean  avait  retir6  de  la  soeiete 
la  part  du  capital  qu'il  y  avait  contribute  lui-m§me,  plus 
une  somme  de  $29,079.31,  charg6e,  k  la  connaissance  de 
MacLean,  au  compt^  du  capital  dans  les  livres  de  la 
society.  Apr^s  la  cession  de  biens,  MacLean  racheta  des 
cr6anciers  tout  I'actif  de  la  society  k  raison  de  cinquante 
centins  dans  la  piastre,  ee  qui  6tait  la  valeur  r6elle  de 
cet  actif,  et  d6charge  fut  donn6€i  par  I'acte  de  retroces- 
sion aux  trois  associes. 

Juo^  (confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^- 
rieure,  Jett6,  J.,  E.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  36)  :— 1.  Que  dans 
cee  circonstances,  le  capital  social  ayant  6t6  compWte- 
ment  pefrdu,  chacun  des  associ6s  devait  supporter  cette 
perte  dans  les  proportions  indiquees  k  Tacte  de  soeiete, 
et  que  MacLean,  n'ayant  contribue  k  ce  capital  qu'une 
portion  de  sa  part  de  contribution  dans  cette  perte,  et 
Stewart  et  Smith,  respectivement,  plus  que  le  montant 
quails  devaient  supporter  dans  la  pertcf  de  oe  capital. 
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MacLean  devait  rembourser  k  ses  associ^e  le  montant  qm 
ces  derniers  avaient  coiitribu6  au  capital  social  en  sus 
de  la  proportion  qu'ils  -devaient  supporter  en  la  perte  de 
ce  capital. 

2.  Que  MacLean  n^ayant  pay^  aux  cr^anciere  que  la 
valeur  r6eUe  de  Pactif  de  la  soci6t6,  il  ne  pouvait  op- 
poser  en  compensation  centre  ses  coassoci6s  aucune 
partie  de  la  somme  par  lui  pay^e  en  consideration  de 
cette  retrocession,  et  cela  malgre  la  d6charge  accordfe  k 
ses  coassocies. 

3.  Que  la  reclamation  en  question  constituait  plut8t  une 
creance  des  associes  qu^une  dette  active  de  la  soci^te,  et  en 
consequence,  MacLean,  debiteur  de  cette  reclamation,  et 
cr6ancier,  par  suite  de  la  r^troceesion,  de  toutes  les  dettea 
actives  de  la  soci^te,  n'avait  pas  eteint  cette  reclamation 
par  la  confusion  en  sa  personne  des  quality  de  d6biteur 
de  cette  reclamation  et  de  cr^ancier  des  dettes  actives  de 
la  societe. 

4.  Qu'en  principe  la  cession  de  biens  faite  par  une 
societe  commerciale  comprend  les  biens  et  actions  des 
associes  individuelkment  et  meme  les  recours  qu'ils 
peuvent  exercer  entre  eux,  mais  lorsque,  apr^  la  cession 
de  biens,  comme  dans  Tesp^ce,  il  y  a  eu  composition  par 
la  societe  et  decharge  au  nom  des  creanciers,  cette 
dediarge  a  Feffet  de  rendre  aux  associes  I'exercice  de 
leurs  droits  personnels  et,  partant,  les  recours  qu'ils 
peuvent  exercer  centre  leurs  coassocies.  Reid  v. 
Bisset,  15  Q.  L.  R.,  p.  108,  approuve).  MacLean  A 
Stewart,  4  S.  36  ;  3  R.  434. 

; — 5.  Malgre  lee  termeB  de  Particle  1872  du  code  civil,  il 
n'est  pas  indispensable  que  la  mise  de  Tassocie  com- 
manditaire  soit  foumie  en  deniers  comptants,  mais  elle 
pent  etre  acceptee  en  equivalent,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude.  Ainsi,  un  associe  commanditaire  qui 
fournit  sa  mise,  indiquee,  a  la  declaration  de  la  societe, 
comme  etant  une  somme  d'argent,  en  marchandises  de 
la  nature  de  celles  dont  la  societe  «n  commandite  fait  le 
commerce,  et  qui  sont  acceptees  par  ses  coassocies, 
remplit  sufBsamment  les  exigences  de  la  loi.    II  n'est 
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pas  n^cessaire  que  la  mise  de  Tassoci^  commanditaire- 
ait  &t&  apport^e  lors  de  la  declaration  de  la  soci6t6. 
JEaves  v.  FremeaUy  4  S.  52. 

—  : —  Mais  juge  en  revision  : — La  mise  de  Tassoci^  comman- 

ditaire  doit  §tre  effectii6e  en  deniers  comptants  ;  il 
ne  suffit  pas  que  cette  mise  se  fasse  en  Univalents  ou  en 
marehandises  de  la  nature  de  celles  dont  la  society  fait 
le  commerce.     Eaves  v.  Fremeau,  5  S.  305. 

— : —  6.  In  the  certificate  signed  by  persons  contracting  a 
limited  partnership  it  was  stated  that  T,  (one  of  the 
defendants)  had  contributed  the  sum  of  $10^000  as 
special  partner.  The  facts  were  that  the  other  de- 
fendants (who  had  previously  •carried  on  the  business 
under  the  same  firm  name)  were^  at  the  date  of  the 
registration  of  the  certificate,  indebted  to  T.  in  the  sum 
of  $8,000,  previously  advanced  by  T.  and  used  in  the 
business,  which  debt  was  set  oS  against  the  $10,000, 
and  the  balance  $2,000,  was  subsequently  paid  or  settled 
by  T,  in  cash  and  by  note. 

Held  : — That  the  declaration  contained  a  false  state- 
ment within  the  meaning  of  Art.  1877,  C.  C,  €Uid  T. 
was  liable  as  an  ordinary  partner.  Emerson  v.  Tour- 
vilU,  4  S.  140. 

— : —  7.  (Suivant  Reid  £  MacFarlane,  B.  J.  Q,,  2  B.  B.,  p. 
130)  : — ^La  participation  dans  les  profits  d'une  soci^ti 
par  un  tiers  ne  rend  pas  oe  tiers  asBoci^,  k  moins  qu'on 
ne  prouve  que  telle  a  6t6  ^intention  des  parties.  Le- 
compte  V.  Duclos,  4  S.  336. 

—  : —  8.  General  partners  in  a  limited  partnership  are  person- 

ally and  jointly  and  severally  responsible  for  the  debts 
of  the  partnership  in  the  same  manner  as  ordinary  part- 
ners under  a  collective  name,  and  a  general  partner  may 
be  sued  for  thef  value  of  goods  bought  for  the  partner- 
ship, in  the  same  manner  as  if  there  was  no  special  part- 
ner.    Childs  V.  Thibault,  4  S.  442. 

—  : —  9.  Six  persons,  the  plaintiff   and   the   defendant   being 

among  the  number,  signed  a  declaration  under  Bevised 
Statutes  of  Ontario,  ohap.  172,  and  became  incorporated 
under  the  name  of  the  Home  Benefit  Life  Afisociationy 
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and  thereupon  the  association  incurred  certain  liabilities 
in  connection  with  its  affairs^  but  the  proposed  busi- 
ness was  not  proceeded  with,  it  being  beyond  the  pro- 
visions of  the  statute  under  which  the  association  was 
incorporated.  Judgment  being  subsequently  obtained 
against  the  plaintiff  and  his  associates  as  partners,  for 
a  debt  of  the  association,  he  paid  the  same,  and  now  sued 
the  defendant  in  the  Superior  Court  of  the  Province  of 
Quebec  for  haJf  the  amount,  alleging  tiie  above  facts, 
and  that  the  other  members  were  insolvent  and  unable 
to  contribute. 

Held  : — That  the  articles  of  the  association  did  not 
make  the  corporators  liable  as  partners ;  there  was  no 
individual  responsibility  for  the  debts  of  the  association, 
which  though  unable  to  carry  out  the  contemplated  ob- 
ject, still  exists  as  a  corporate  body,  and  the  defendant 
never  having  become  personally  responsible  for  the  pay- 
ment of  the  debts  the  action  could  not  be  maintained. 
Ellis  V.  Drummondy  4  S.  473. 

—  : — 10.  Participation  in  the  profits  of  a  business  does  not 
make  the  person  participating  liable  as  a  partner  to- 
wards third  parties,  unless  the  intention  was  to  form  a 
contract  of  partnership,  or  unless  he  has  been  hedd  out 
to  the  public  as  a  partner.  M.  entered  into  an  agree- 
ment with  N.,  who  was  then  doing  business  alone  xmder 
the  style  of  B.  L.  Nowell  &  Co.,  by  which  M.  advanced 
N.  the  sum  of  $2,000,  for  which  he  was  to  receive  8  per 
cent,  interest  and  one  half  the  net  profits  of  the  business. 
M.  also  entered  N.'s  employment  as  manager,  at  a  salary 
of  $1,200  a  year.  The  agreement  was  for  a  year,  at  the 
end  of  which  time  N.  agreed  to  take  M.  into  the  business 
as  a  partner,  if  M.  so  desired.  After  about  15  months 
N.  made  an  assignment,  and  M.  was  sued  for  a  debt  of 
B.  L.  Nowell  &  Co,,  on  the  ground  that  by  virtue  of  the 
above  agreement  he  was  a  partner. 

Held  : — That  M.  having  acted  merely  as  manager, 
and  never  having  been  held  out  to  the  public  as  a  part- 
ner, was  not  liable  as  such  to  third  parties,  creditors. 
(Baby,  J.,  diss.)    Reid  &  MacFarhne,  2  R.  130. 
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—  : — 11.  A  person  ceases  to  be  a  partner  in  a  firm  when  a  dis- 

solution of  the  firm  is  duly  registered  according  to  law, 
and  a  new  firm  formed  in  which,  he  is  not  included. 
The  fact  that  the  retiring  partner  has  left  his  capital  in 
the  new  firm,  and  agreed  that  it  shall  rank  after  the 
creditors,  does  not  constitute  him  a  partner.  McLaren 
&  Merchants  Banky  2  R.  431. 

—  : — 12.  Un  jugement  obtenu  centre  le  g6rant  d^une  societe 

en  commandite  seul,  mais  pour  une  dette  sociale,  pent 
s'efxecuter  sur  les  biens  de  telle  commandite.  Childs  t. 
ThibauU,  5  S.  210. 

—  : — 13.    Quand  une  societe  a  6t6  dissoute  et  qu*un  liqnida- 

teur  a  6te  nomm6  pour  les  fins  de  sa  liquidation,  il  n'est 
plufi  loisible  k  Fun  des  associes  tant  que  dure  cette  liqui- 
dation, de  demander  un  compte  en  justice  4  aes  co- 
associ^s.     Deslongchamps  v.  Poirier,  6  S.  273. 

Mais  jug6  en  revision,  infirmant  le  jugement  de  la 
cour  sup^rieure : — Malgre  qu'un  liquidateur  ait  ete 
nomm6  k  une  soci6t6  dissoute,  Tun  des  associes  pent 
demander,  pendant  la  liquidation,  un  compte  k  son 
ancien  associ6,  et,  k  cette  fin,  le  liquidateur  sera  mis  en 
cause  et  il  lui  sera  ordonn6  de  produire  les  livres,  etats 
de  compte  et  autres  documents  de  la  soci6t6.  Deslong- 
champs V.  Poirier,  8  S.  36. 

—  : — 14.  L'obligation  des  membres  d'une  soci6t6  dissoute  de 

rendre  compte  de  leur  gestion,  est  rSciproque,  et  Taction 
en  reddition  de  compte  d'un  associ6  qui  n'all^gue  pas 
qu'il  a  lui-meme  rendu  compte,  est  mal  fondle  et  doit  etref 
renvoy^e  sur  defense  en  droit.  L'all6gation  par  le  de- 
mandeur  que  le  compte  de  sa  gestion  appert  aux  livres 
de  la  80ci6te  qui  sent  entre  les  mains  du  d^fendeur,  ne 
pent  tenir  lieu  def  la  reddition  de  compte  prealable  qu'il 
doit  lui-meme  oomme  susdit.     Baile  v.  Bails,  7  S.  79, 

—  : — 16.  Le  demandeur  avait  poursuivi  les  deux  defendenrs 

comme  faisant  affaires  ensemble,  en  soci^t^,  sons  la 
raison  de  "  Lafleur  &  Beauchamp,"  pour  un  billet  signe 
par  Tun  des  associes  k  Tordre  du  demandeur  et  endoss^ 
par  Tautre  d6fendeur.  Les  defendeurs  demand^rent  le 
renvoi  de  Faction  par  defense  en  droit. 
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Jna£  : — Que  le  billet  en  queistion  6tant  dti  par  les 
d^fendeurs  personnellement  et  non  par  la  soci6t6,  Fac- 
tion du  demandeur  6tait  mal  fondle.  Gauthier  (lisez 
Orothe)  v.  Lafleur,  8  S.  388. 

Mais  juge  en  revision,  infirmant  le  jugement  de  la 
cour  sup^rieure  : — Le  fait  que  le  signataire  et  Tendos- 
seur  d'un  billet  sont  design^s,  dans  le  bref  d'assignation, 
comme  faisant  affaires  en  soci^t^,  ne  donne  pas  k  la 
soei^te  le  droit  de  demander  le  renvoi  de  Faction  sous  le 
pr6texte  que  c*est  elle-meme,  etre  moral,  qui  est  pour- 
suivie  pour  la  dette  des  associ^  individuellement,  lors- 
que  reellement  les  d^fendeurs  sont  assignes  individuelle- 
ment,  bien  que  composant  k  eux  deux  cette  soci^t^. 
Dans  Tesp^ce  indiqu6e,  le  demandeur  avait  droit  de 
saifiir  les  biens  de  la  soci^t^,  ces  biens  etant  responsables 
des  dettes  des  associ^s  individuellement^  sauf  le  droit 
des  creanciers  de  la  soci^t^  k  exercer  leur  droit  de  pre- 
ference.    Groihe  v.  Lafleur^  9  S.  156. 

: — 16.  Ordinary  creditors  {creanciers  chirographaires)  are  re- 
presented by  their  debtor  in  suits  brought  by  or  against 
him  and  judgments  therein  are  binding  on  them.  Where 
a  firm,  on  a  contestation  of  an  opposition,  in  which  it 
claimed  the  property  of  goods  seized,  is  held  to  be  simu- 
lated and  therefore  to  have  no  legal  existence,  the  credi- 
tors of  such  firm  cannot  by  a  tierce-opposition  seek  to 
have  the  judgment  set  aside.  Any  right  of  preference  they 
may  have  under  art.  1899,  C.  C,  does  not  entitle  them  to 
have  the  seizure  quashed,  but  should  be  enforced,  after 
sale,  in  the  distribution  of  the  proceeds.  Huot  v.  Toils- 
saint,  8  S.  499. 

: —  17.  An  agreement  by  which  one  of  the  parties  was  to  pay 
for  the  plant  for  the  business,  which  plant  was  to  be  in 
his  name,  as  his  property,  and  the  other  was  to  attend  to 
the  management,  etc.,  and,  after  certain  deductions,  the 
balance  of  the  revenue  was  to  be  divided  equally  between 
them,  constituted  a  partnership  inter  se;  and,  on  a  judi- 
cial demand  by  one  of  the  partners  for  the  dissolution 
of  such  partnership,  the  court  (or  judge)  might  in  its 
discretion  appoint  a  liquidator  to  take  possession  of  the 
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partnership  effects,  pending  the  action  en  reddition  ds 
compie.     Vipond  &  Palliser,  4  R.  571. 

—  : — 18.  Les   parties   ont   forme,   pour  Tcfxploitation    d'nne 

mine,  nne  soci6t6  dont  le  defendeur  devait  avoir  la  ges- 
tion,  le  demandeur  y  mettant  son  travail  a  raison  de  $2 
par  jour.  La  societe  ay  ant  pris  fin  par  la  vente  de  la 
mine,  le  demandeur  a  poursuivi  son  coassocie  pour  arre- 
rages  de  gages. 

JuQt: — 1.  Sur  defense  en  droit,  que  ce  salaire  6tait  line 
dette  sociale  que  le  demandeur  ne  pouvait  recouvrer 
qu'au  moyen  d^une  demande  en  reddition  de  compte. 

2.  La  possession  par  plusieurs  en  commun  d'une  mine, 
dont  le  titre  est  au  nom  de  Tun  d'eux  seul,  ne  constitue 
pas  une  80ci6te  mais  une  communaut^,  et  au  cas  de  la 
vente  de  cette  mine  par  le  porteur  du  titre,  chaque  pro- 
prietaire  a  droit  d'action  centre  lui  pour  sa  part  du  prix, 
sans  reddition  de  compte  pr6alable.  Prov$ngal  v.  NadeaUy 
9  S.  344. 

—  : —  19.  A  liquidator  appointed  under  Art.  1806a  of  the  Civil 

Code,  to  administer  the  assets  of  a  partnership  pending 
an  action  by  one  of  the  partners  for  its  dissolution,  is  not 
entitled  de  piano  to  take  possession  of  assets  which  may 
have  belonged  to  the  partnership  formerly,  but  which, 
previous  to  his  appointment,  were  in  the  possession  of 
third  parties  under  an  apparent  title  and  colour  of  right, 
and  more  especially  while  the  validity  of  the  deed  of  con- 
veyance to  such  third  parties  is  the  subject  of  litigation. 
Palliser  v.  Vipond  &  Simpson,  9  S.  362. 

—  : —  20.  Tin  associ6  ne  pent  consentir  une  hypotheque  but  un 

immeuble  de  la  society  que  s^il  est  autorise  par  mandat 
expr^s  de  ses  coaesoci^s.  Nonobstant  Particle  2040  qui 
exige  la  forme  authentique  des  actes  constitutifs  dTiypo- 
thSque  conventionnelle,  le  mandat  en  vertu  duquel  une 
telle  hypothdque  pent  etre  consentie  n'est  sujet  k  aucune 
forme  particuli^re.  L'existence  du  mandat  exprds  en 
vertu  duquel  un  associ6  consent  une  hypothdque  au  nom 
de  la  soci^t^  pent  etre  ^tablie  par  des  pr^somptions  tiroes 
de  documents  et  de  circonstances  dont  I'appr^ciation  est 
abandonn6e  k  la  discretion  du  tribunal.  Societe  de  Prels 
et  Placements  &  Lachance,  5  B.  11. 
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: — 21.  In  an  action  against  heretofore  copartners,  ther  ad- 
mission of  one  of  the  defendants  will  not  bind  his  co- 
partners. This  rule  does  not  suffer  exception  wheref  the 
defendants  are  sued  as  copartners,  and  they  do  not  in 
their  plea  allege  the  dissolution  of  the  firm.  Dansereau 
V.  Oervais,  12  S.  86. 

: —  22.  Where  it  was  provided  in  a  deed  of  partnership  that 
at  the  expiration  of  the  partnership  the  assets  should  be 
valued  by  valuators  named  by  the  parties,  which  valuators 
should  fix  and  determine  the  cash  value  of  the  interest 
of  one  of  the  partners  (now  plaintiff)  in  the  business;  and 
the  valuators  who  were  appointed  entered  into  questions 
of  account  between  the  partners,  and  decided  a  question 
of  law,  viz.,  that  the  partners  had  the  right  to  pretake 
their  nominal  capital  before  division  of  the  assets : 
thB  award  was  irregular  and  must  be  set  aside, — and 
especially  as  a  subsequent  clause  of  the  deed  of  partner- 
ship provided  for  the  appointment  of  arbitrators  to  settle 
any  dispute  which  might  arise  between  the  partners. 
Oerhardt  v.  Davis,  12  S.  137. 

: —  28.  When  a  note  is  made  payable  to  the  order  of  a  firm 
and  is  thereafter  endorsed  by  the  firm  and  transferred  to 
one  of  the  partners  personally,  any  defence  which  would 
have  been  good  as  against  the  firm  by  reason  of  the  firm's 
doings,  must  be  equally  good  as  against  the  partner. 
Vezina  v.  Piche,  13  S.  213. 

: — 24.  1.  La  soci6t^  est  un  ^tre  moral  ay  ant  une  existence 
distincte  de  la  personne  de  ses  membres,  qui,  apr^s  sa 
dissolution,  sont  ses  repr^sentants.  Les  dettes  de  la 
soci^te  se  partagent  alors  entre  ceux-ci  comme  celles  du 
de  cujus  entre  ses  h6ritiers. 

2.  Lorsque  le  titre  de  cr^ance  de  la  soci6t6  est  un  juge- 
ment,  ce  jugement  doit  §tre  ex6cut6  au  nom  de  la  soci6ti, 
mais  seulement  pour  la  part  du  ci-devant  associi  qui 
rex6cute,  et  le  bref  d'ex6cution  doit  le  mentionner. 

3.  Quand  la  soci6t6  a  d6j4  obtenu  jugement  contre  le 
d^biteur  pour  toute  la  dette,  un  membre  de  la  soci6t4  ne 
pent  pas,  apr^s  la  dissolution  de  celle-ci,  obtenir  un  autre 
jugement  pour  sa  part  de  la  meme  dette,  mais  il  pent  ex6- 
outer  pour  sa  part  le  jugement  d6j4  obtenu  par  la  soci6t^. 
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4.  Lorsque^  dans  sa  requete  accompagnant  un  capias^ 
le  membre  d'une  societe  dissoute  demandera  une  nouTelle 
condamnation,  et,  de  plus^  que  le  capias  soit  maintenu, 
la  cour  pourra  n'accorder  que  cette  demiere  conclusion  et 
joindre  le  capias,  pour  la  part  du  poursuivant,  an  juge- 
ment  rendu  en  faveur  de  Tancienne  societe.  Crepeau  f. 
Boisiert,  13  S.  405. 

—  : — 26.  Le  14  novembre  1891,  Joseph  Fortin,  FranQois  6au- 
thier  et  Napoleon  Gauthier,  qui  se  sont  appeles  ^'con* 
tracteurs,"  ont,  tons  trois,  signe  avec  Wm.  Gibsone  un 
eerit  par  lequel  ils  se  sont  engages  envers  Gibsone,  lo  a 
faire  de  40,000  a  50,000  billots  d'epinette  et  de  pin,  k  etre 
coupes  par  eux  Thiver  alors  prochain  sur  certaines  limites 
k  Portneuf  appartenant  au  pere  de  Gibsone,  qui  j  a  con- 
sent! ;  2o  a  descendre  ces  billots  au  moulin  k  8cie,  la,  a  les 
y  seier  en  madriers,  et  a  liyrer  ces  madriers  k  bord  des 
batiments  qui  seraient  envoyes  Ik  pour  les  recevoir.  Et, 
en  outre  d'un  certain  prix  en  argent,  tout  le  petit  bois, 
tel  que  planches,  etc.,  et  les  madriers  non  marchands  de- 
Taient  appartenir  aux  trois  contracteurs  qui  s'obligeaient 
de  payer  la  double  coupe  au  pere  de  Gibsone.  L'ecrit 
est  signe  des  trois  contracteurs,  presents  ensemble,  de 
chacun  leur  nom  individuel,  sans  qu'il  apparaiss^  une 
raison  sociale.  II  ne  parait  pas  entr'eux  d'autre  societe 
que  celle  qui  pent  resulter  de  cet  ecrit.  Trois  jours  apres 
cet  ecrit,  c'est-i-dire  le  17  novembre  1891,  Francois 
Gauthier  et  Joseph  Fortin  ont  fait  enregistrer  une  decla- 
ration qu'ils  etaient  en  societe  ensemble  (ce  qui^ue  com- 
prenait  pas  Napoleon  Gauthier)  pour  faire  le  commerce 
de  bois  k  Portneuf  pour  douze  mois  sous  la  raison  de 
"  Gauthier  et  Fortin.'' 

Les  trois  contracteurs  n'ont  pas  fait  enregistrer  de 
declaration  de  societe. 

Napoleon  Gauthier,  a  la  suite  du  contrat  du  14  novem- 
bre avec  Gibsone,  est  descendu  k  Portneuf  pour  Texecuter 
avec  les  deux  autres.  11  etait  k  la  tete  d'un  camp.  II 
etait  a  la  descente  des  billots.  II  a  travaille  au  moulin. 
Mais  c'est  Joseph  Fortin  qui  gerait  les  affaires  gen^rales 
de  Tentreprise  du  14  novembre,  k  la  connaissance  et  avec 


BociiTi.  678 

la  participation  des  deux  autres.  Ce  sont  les  trois  qui  ont 
apparemment  ex6cut^  cette  entreprise.  lis  avaient^ 
comme  commis^  au  service  de  I'ez^cution  de  cette  entre- 
prise,  un  nomm^  Charles  Barry,  par  qui  Joseph  Fortin,, 
k  la  coimaissance  des  deux  autres,  faisait  signer  les  billets- 
et  autres  Merits  concemant  les  affaires  de  cette  entreprise 
du  14  novembre,  et  il  le  faisait  signer,  pour  indiquer  les- 
trois  contracteurs,  de  la  raison  sociale  ''Gauthier  &  Fortin 
Co.,''  raison  sociale  diff^rente  de  celle  de  la  soci6t£  enre- 
gistr^e  entre  Francgois  Gauthier  et  Joseph  Fortin,  seuls^ 
qui  6tait:  "  Gauthier  &  Fortin/' 

Les  trois  contracteurs  sont  poursuivis  comme  6tant  en 
soci^t^  sous  la  raison  sociale  de  '^  Gauthier  &  Fortin  Co." 
pour  le  montant  d'un  billet  promissoire  ainsi  sign6  par 
Charles  Barry,  sur  Tordre  de  Joseph  Fortin,  pour  des- 
marchandises  achetes,  au  nom  des  trois,  par  Frangois 
Gauthier,  pour  Tex^cution  de  Tentreprise  du  14  novembre 
et  employees  k  cette  entreprise. 

Napoleon  Gauthier  pretend  n'etre  pas  responsable  de 
ce  billet,  parce  que,  bien  qu'il  ait  sign6,  avec  les  deux 
autres,  le  march^  du  14  novembre,  il  avait  une  convention 
cach^  avec  son  p^re  Frangois  Gauthier  qu'il  ne  serait 
pas  associ6,  mais  seulement  k  gages,  convention  qui  parait 
avoir  ^i&  ignori^e  des  trois. 

Jcg4  (confirmant  Cimon,  J.)  : — 1.  Que  I'entreprise 
mentionn^e  au  contrat  avec  Gibsone  du  14  novembre,  est 
igie  entreprise  commerciale. 

2.  Ce  contrat  ne  constitue  pas  entre  les  trois  contrac- 
teurs  un  simple  contrat  conjoint,  mais  il  constitue  une 
socidt^  commerciale  particuli^re  entre  Frangois  Gauthier,. 
Napoleon  Gauthier  et  Joseph  Fortin,  bien  jue  I'^crit  du 
14  novembre  ne  mentionne  pas  de  raison  sociale,  et  soit 
sign6  de  chacun  d'eux  individuellement. 

3.  Bien  que  les  trois  contracteurs  n'aient  fait  enregis- 
trer  aucune  declaration  de  soci6t6  entr'eux  trois,  cepen- 
dant,  pour  Tex^cution  de  cette  entreprise,  et  en  I'exdcu- 
tant  ensemble,  ils  sont  census  avoir  agi  comme  associes^ 
de  commerce,  et  ils  peuvent  etre  trait6s  comme  tela  par 
les  tiers,  les  associ^s,  dans  une  soci^t^  commerciale  qui  n'a. 
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pas  une  raison  sociale,  etant  sujets  aux  mexnes  obligations 
envers  les  tiers  que  dans  les  societes  ordinaires  en  nom 
collectif. 

4.  Les  trois  contracteurs  ayant,  dans  Fexecution  de 
rentreprise,  pour  les  affaires  de  cette  entreprise,  fait 
signer  par  leur  eommis  les  billets  promissoires  du  non& 
de  "Gauthier  &  Portin  Co.,"  pour  indiquer  les  trois, 
alors  ils  sont  responsables  comme  associes  en  nom  coUec- 
tif,  et  la  soci6t6  qui,  au  d6but,  etait  anonyme,  est  devenae 
ainsi  de  fait  en  nom  eoUectif . 

5.  Que  Napol6on  Gauthier,  si,  par  les  conventions 
secretes,  il  n'^tait  pas  un  associ6,  cependant,  il  a  agi 
comme  tel,  pret6  son  nom  aux  deux  autres  comme  leur 
associe,  et  fait  croire  aux  tiers  qu'il  6tait  en  soci^te  avec 
les  deux  autres,  et  il  doit  etre  responsabje  comme  s^il 
6tait  un  associ^. 

6.  Que  la  soci6t6  enregistr^e  entre  Frangois  Gauthier 
et  Joseph  Fortin  est  diff6rente  de  celle  qui,  par  le  marche 
du  14  novembre,  apparait  exister  entre  les  trois  contrac- 
teurs*; et  que  c'est  cette  society  apparente  entre  les  trois 
contracteurs  qui  a  apparemment  execute  ce  marche,  et 
non  Tautre  soci^t6;  que  la  societ6  entre  Frangois  Gauthier 
et  Joseph  Fortin  est  gen^rale  pour  le  commerce  de  bois 
a  Portneuf,  tandis  que  celle  apparente  entre  les  trois  con- 
tracteurs 6tait  particuliere  et  limitee  k  Tex^cution  de  I'en- 
treprise  du  14  novembre. 

7.  Que,  non  seulement  Napoleon  Gauthier  est  respon- 
sable  comme  associ6,  mais  il  est  suffisamment  assigne, 
pour  les  affaires  de  la  society  "Gauthier  &  Fortin  Co.," 
quand  celle-ci  est  poursuivie,  par  Tassignation  donn^, 
pour  la  soci^te,  k  Joseph  Fortin  {V\m  des  associes)  k  son 
domicile,  quand  le  bureau  d'affaire  de  la  soci6t£  est  ferme. 

8.  Que  les  tiers  peuvent  prouver  oralement  Texistence 
de  telle  soci6t6  ou  les  faits  et  gestes  de  Napoleon  Gauthier 
qui  donnent  cause  sufBsante  de  croire  qu^il  est  tel  associe. 

9.  Semble,  qu'apr^s  la  dissolution  de  la  society,  elle 
pent  etre  poursuivie  et  assignee  comme  non  dissoute^ 
pour  une  dette  contractee  pendant  son  existence  {Vide 
les  remarques  de  Sir  A.  Lacoste,  J.  C,  E.  J.  Q.,  4  C.  du 


BOCitTi.  675 

banc  de  la  Heine,  p.  187,  Lemay  &LeveilU).  Banque  du 
Peuple  de  Halifax  v.  Oauthier,  14  S.  18. 

—  : —  26.  1.  Lorsque  le  demandeur  n^all^gne  ni  la  dissolution 

ni  rinsolvabilit6  d'une  society  commerciale,  il  doit  pour- 
suivre  la  80ci6t6  avec  laquelle  il  a  contracte.  Tons  les 
membres  d'une  80ci6t6  commerciale  sont  solidairement 
tenns  des  obligations  de  la  soci^t^,  mais  rex6cution  de 
Tengagement  de  la  society  doit,  tant  que  celle-ci  dure, 
etre  poursuivie  contre  elle. 

2.  Ce  n'est  qu^apr^s  la  condamnation  prononc6e  contre 
la  soci6t6  que  le  cr6ancier  pent,  en  vertu  du  jugement 
qui  les  y  condamne  solidairement,  agir  contre  chacun  des 
membres  de  la  soci6t6  pour  les  contraindre  k  j  satisfaire 
et  k  ex6cuter  ses  engagements.  La  Brasserie  de  Beauport 
V.  Dinan,  14  S.  284. 

—  : —  27.  Un  directeur  gerant  de  la  Banque  du  Peuple,  qui 

constitue  une  80ci6t6  en  commandite,  poursuivi  conjointe- 
ment  et  solidairement  avec  celle-ci,  pour  des  transactions 
faites  au  cours  ordinaire  des  affaires  de  la  banque,  tout 
en  ayant  le  droit  de  se  defendre  s6par6ment,  ne  pent 
mettre  k  la  charge  de  la  banque  les  frais  encourus  par 
suite  de  telle  defense  s6par6e.  Prefoniaine  v.  La  Banque 
du  Peuple,  14  S.  515. 

—  : —  Y.  1Iypoth4que  ;  Mandat  ;  S^questre.  - 
Sooi6t6  de  bienfaiaanoe :  —  The    power    to    levy    an    assessment 

upon  the  members  of  a  corporation  must  be  deduced  from 
the  act  of  incorporation.  So,  where  the  objects  of  the  cor- 
poration are  declared  by  the  charter  to  be  "to  form  a 
benefit  society  ....  and  by  means  of  the  revenue 
derived  from  the  property  of  the  society,  and  of  the 
monthly  contributions,  to  form  a  fund  for  providing  aid 
and  assistance  to  its  members  in  case  of  accident  or  ill- 
ness, and  in  the  event  of  death  to  their  widows  and 
children  or  fathers  and  mothers,"  a  by-law  providing 
that,  on  the  decease  of  the  wife  of  any  member,  10  cents 
should  be  levied  on  each  member,  to  be  paid  to  the 
widower,  is  ultra  vires,  null  and  void.  Havard  v.  U  Union 
8t.  Joseph  a  8t,  Sauveur  de  Quebec,  4  S.  352. 

—  : —  L'article  2  des  r^glements  de  la  Soci6t6  des  Artisans  Cana- 
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diens-Frangais  de  la  cit6  de  Montr^l  declare  que  le  but 
de  la  soci^t^  est  de  ''  venir  en  aide  par  une  coUocatioa 
^^  hebdomadaire  k  ceux  de  ses  membres  que  la  maladie 
"  ou  un  accident  empecherait  de  travailler  ou  de  vaquer 
"A  leure  occupations  ordinaires  ou  autres  pouvant  Icur 
"rapporter  profit,"  et  Tarticle  64  parle  "d'un  membre 
"qui  se  trouve,  par  suite  de  maladie  ou  accident,  inca- 
"  pable  de  vaquer  k  ses  occupations  ordinaires  ou  autres 
"  lui  rapportant  profit." 

JuQt  : — L'incapacit6  de  travailler,  dont  il  est  question 
dans  ces  deux  articles,  est  I'incapacit^  totale  et  non  la 
simple  diminution  de  capacity;  ainsi  un  societaire  que  la 
maladie,  dans  Tesp^ce  la  dyspepsie,  empecherait  de  faire 
les  gros  travaux  de  sa  terre,  tout  en  lui  laissant  la  capa- 
cite  d'y  faire  des  travaux  legers,  qui  sont  de  nature  k  lui 
rapporter  profit,  ne  pent  r6clamer  Tallocation  pr6vue  par 
les  r^glements  de  cette  soci^te,  et  si  la  soci^te  a  fait  des 
paiements  k  ce  societaire,  elle  pourra  les  rep6ter  comme 
ayant  6t6  faits  par  erreur.  Forcier  v.  Societi  des  ArtisanSy 
5  S.  368. 

—  : —  The  plaintiff  was  admitted  to  membership  in  the  society 

defendant,  the  rules  of  which  exclude  applicants  over  50 
years  of  age.  The  age  of  plaintiff  at  the  time  of  admis- 
sion was  50  years  and  6  months,  but  he  stated  that  his 
age  was  48,  the  statement  being  made  in  good  faith  and 
in  ignorance  of  his  real  age. 

Held  : — Although  the  plaintiff  misstated  his  age  in 
ignorance  and  without  intention  to  deceive,  yet  as  he 
could  not  have  been  admitted  if  his  r^l  age  had  been 
known,  his  expulsion  from  the  society,  even  after  twenty- 
five  years  of  membership,  was  legal  and  justifiable,  and 
a  mandamus  would  not  lie  to  reinstate  him  as  a  member. 

•  

Oaudette  v.  La  Societi  SL  Jean-Baptiste  de  la  Vilh  SL 
Jean,  6  S.  68. 

—  : —  Le  m^decin-visiteur  d'une  soci^t^  de  secours  mutuels  a 

une  discretion  absolue  quant  aux  incapacites  donnant 
droit  a  Tindemnit^  hebdomadaire ;  son  certificat  final  et 
ses  decisions  sont  sans  appel,  excepts  dans  le  cas  de  fraude 
ou  collusion  avec  la-  society,  ou  de  mauvaise  foi  appa- 
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rente.    Dallaire  v.  Societe  Bienveillante  de  Si,  Rocky  8  S. 
509. 

: —  In  applying  for  admission  to  a  mutual  aid  society,  respon- 
dent's husband  declared  that  he  was  not  subject  to  spit- 
ting of  blood,  that  he  had  no  other  constitutional  or 
accidental  illness,  and  had  never  consulted  a  doctor.  A 
condition  of  membership  was  the  written  acknowledg- 
ment by  the  applicant  of  the  receipt  of  a  copy  of  the 
society's  by-laws  and  of  familiarity  with  their  stipula- 
tions, among  which  was  the  forfeiture  of  all  benefits,  and 
liability  to  expulsion  from  the  Society,  in  the  event  of 
his  having  knowingly  concealed  the  truth  in  his  medical 
examination.  Shortly  after  admission  he  was  taken  ill, 
and  died  of  consumption  within  four  months.  Upon 
enquiry,  it  was  learned  that  less  than  two  years  prior  to 
his  application  he  had  had  a  severe  attack  of  la  grippe, 
lasting  for  about  three  weeks,  during  which  he  had  been 
spitting  blood  and  had  been  under  the  doctor's  care, 
whereupon  the  Society  brought  suit  against  the  respon- 
dent, his  widow  and  tutrix  to  his  minor  child,  to  set 
aside  the  contract  and  to  be  relieved  from  the  payment 
of  any  amount  to  his  heirs. 

Held  : — Maintaining  the  action,  that  the  deceased 
having  concealed  a  material  circumstance  and  made  a 
false  answer  to  a  special  enquiry  in  connection  with  hia 
medical  examination,  by  that  circumstance  alone  vitiated 
the  contract  which  the  plaintiffs  made  with  him  on  the 
faith  of  these  declarations. 

Senible,  that  associations  such  as  appellant's  fall  under 
the  law  governing  ordinary  insurance  companies.  Societi 
des  Artisans  Canadiens  Frangais  &  Oauviriy  4  B.  329. 

: —  The  plaintiff,  a  police  constable  of  the  city  of  Montreal, 
during  a  long  illness,  was  retained  on  the  force  by  the 
superintendent,  but  about  half  his  pay  was  deducted  by 
the  latter  and  handed  over  to  the  defendant,  a  benefit 
society  founded  for  the  assistance  of  the  police,  of  which 
the  superintendent  was  president.  The  plaintiff  ac- 
quiesced in  this  arrangement  as  long  as  he  was  on  the 
force.    It  also  appeared  that  constables  are  subject  to  a 
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au«8i  longtemps  k  Favenir  que  le  membre  aurait  retard^ 
de  payer.  Dans  Tesp^ee,^  Fh^ritier  d'un  membre  d6c6d6 
T^clamait  $100^  b^n6fiee  accni  4  ce  membre  au  d6c^s  de  sa 
femme,  et  $200,  benefice  appartenant  k  rheritier  k  la 
mort  du  membre.  II  fut  proiiv6  qu'i  r6poque  du  d6c6s 
de  sa  femme  et  de  sa  propre  mort,  le  membre  ^tait  sus- 
pendu,  par  Feffet  de  Fart.  22,  quoiqu'il  se  f^t  alors- 
acquitt^  de  ses  paiements. 

JuGl&  : — Que  la  privation  des  b6nefices  d'une  soeiet6  de 
bienfaisanee  est  une  peine  qui  doit  etre  restreinte  rigou- 
reusement  aux  cas  prevus,  et  ne  pent  s'^tablir  par  infe- 
rence, et  que  dans  Tesp^ce  la  suspension  n*avait  pas  Teffet 
de  priver  les  h^ritiers  du  membre  du  b6n6fice  accru  k  sa 
mort,  ou  ce  membre  du  b6n6fice  qui  lui  6tait  du  au  d6c^» 
de  sa  femme,  mais  ne  pouvait  tout  au  plus  qu'en  retarder 
le  paiement.  Maille  v.  Uunion  des  ouvriers  boulangers, 
(confirm^  en  revision,)  12  S.  526. 

: —  The  plaintiff,  on  joining  a  benefit  society,  expressly  bound 
himself  to  be  subject  to  the  laws  and  by-laws  governing 
the  same.  One  of  the  by-laws  declared  that  no  member 
should  be  entitled  to  bring  any  action  or  other  legal  pro- 
ceeding against  the  society  until  he  had  first  exhausted 
the  remedies  by  appeal  provided  by  the  rules  of  the 
organization. 

Held  : — That  such  an  agreement  was  not  unconstitu- 
tional or  void,  and  was  not  unreasonable  on  the  part  of 
members  of  a  benefit  society  ;  and  the  plaintiff,  there- 
fore, was  not  entitled  to  bring  an  action  of  damages  for 
unjustifiable  suspension  from  membership  and  expul- 
sion from  a  meeting  of  the  society,  until  he  had  first 
taken  the  appeal  provided  for  by  the  rules.  Godin  v. 
L'ordre  Independant  des  ForestierSy  14  S.  12. 

: —  The  acceptance  by  a  mutual  benefit  association  of  assess- 
ments after  knowledge  of  a  forfeiture  by  reason  of  non- 
payment thereof  within  the  required  time  operates  as  a 
waiver  of  the  forfeiture,  in-  the  absence  of  convention  of 
the  parties  to  the  contrary,  but  the  rights  of  the  parties 
must  be  governed  by  the  constitution  and  by-laws  of 
the  association.    If  these  documents  impose  other  con- 
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ditions  of  reinstatefment  after  forfeiture  or  suspensioii 
for  non-payment  of  sums  due  besides  the  payment 
thereof^  such  conditions  must  be  complied  with.  La 
Sociite  BienveiUante  de  St-Roch  &  Moisan,  7  B.  128. 
—  : —  (Confirmant  Caron,  J.)  : — 1.  Malgr^  qu'un  r^glement  de 
Fassociation  d^cr^te  que  pour  avoir  droit  k  une  indem- 
nity de  $500^  camme  membre  de  la  classe  B^  il  faille 
/' etre  totalement  et  pour  toujaurs  incapable  de  faire  ou 
diriger  aucun  travail^  metier^  occupation  ou  profession/' 
celui  qui  a  eu  une  jambe  amputee  aura  droit  k  cette 
indemnit^;  m§me  s'il  a  rempli  depuis  huit  ans  les  fonc- 
tions  de  gardien  de  barri^re,  s'il  est  d6mis  de  cette  posi- 
tion^ ind4pendamment  de  Tassociation. 

2.  Le  fait  d^etre  un  homme  illettr6,  un  joumalier  qui 
n'a  jamais  appris  de  metier  et  infirme,  doit  dans  ces  cir- 
constances^  le  priver  sinon  d'une  mani^re  absolue,  du 
moins  pratiquement,  de  tout  moyen  de  gagner  sa  vie. 
II  n'est  pas  n^essaire  qu'une  pareille  association  soit  in- 
corpor6e  pour  qu'un  jugement  emane  contre  elle. 
U Association  de  Secours,  etc,  £  Roberge,  7  B.  500. 

—  : —  V.   DiFFAMATIOK. 

8oci6t6  de  oonstraotion :  —  A  contract  by  which  a  building 
society  takes  a  transfer  of  real  estate  as  security  for  ad- 
vances made  by  it  to  tiie  owner^  and  then  leases  the  same 
property  to  the  debtor,  with  a  stipulation  that  in  default 
of  compliance  by  the  lessee  with  the  conditions  of  the 
lease  the  society  may  keep  the  property,  is  lawful ;  and 
where,  in  such  case,  the  lease  has  been  cancelled  by  the 
Court  owing  to  the  debtor's  default  to  comply  with  the 
conditions,  the  society  becomes  absolute  owner  of  the 
property,  and  may  sell  or  dispose  of  it  without  being 
under  any  obligation  to  account  for  the  proceeds. — 
Section  12  of  chap.  69,  C.  S.  L.  C,  which  enables  a 
society  to  sell  property  transferred  to  it  as  security,  and 
repay  itself  its  advances  and  hand  over  the  balance  to 
the  owner,  does  not  exclude  the  societjr's  right  to  stipu- 
late that  in  default  of  payment  it  may  keep  the  property 
pledged.  Stewart  &  8t.  Ann^s  Building  Society, 
1  R.  320. 
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— : —  L'auteur  des  appelants^  en  septembre  1878,  a  fait  k  la 
Compagnie  de  Pret  et  de  Credit  fonciers,  society  de  con- 
struction, iin  emprimt  de  $3,500.  II  a  en  m§me  temps 
souscrit  soixante-dix  actions  de  $50  chaciine,  formant  en 
tout  $3,500  dans  une  classe  mobile  de  la  compagnie 
designee  comme  classe  "  0  2"  qui  avait  6t6  ouverte  en 
juillet  1878,  et  dont  Texpiration  6tait  fixee  k  six  ans. 
Sur  ces  actions  il  devait  payer  mensuellement  1  p.c.  soit 
$35.  Uemprunt  fut  stipule  remboursable  k  Textinction 
de  cette  classe,  savoir,  lorsque  les  affaires  de  la  dite  classe 
seraient  liquidees  et  que  les  membres  seraient  en  droit 
de  toucher  leurs  actions  ou  parts,  c'est-i-dire,  lorsque 
les  profits  accumul^s  joints  au  capital  pay6  sur  les  parts 
feraient  un  montant  6gal  au  montant  nominal  des  dites 
parts,  epoque  k  kquelle  I'obligation  devait  aller  en  com- 
pensation d^autant  que  I'emprunteur  aurait  droit  de 
recevoir  sur  ses  actions.  L'auteur  des  appelants  s'est,  en 
outre  de  ce  qu'il  devait  payer  sur  ses  actions,  oblig6  de 
payer  mensuellement,  k  titre  d'interet  et  de  bonus,  1  p.c. 
sur  le  capital  prete,  soit  $35  par  mois  jusqu'au  rem- 
boursement.  II  paya  r6guli6rement  ses  $70  par  mois 
jusqu'au  mois  de  Janvier  1884,  epoque  a  laquelle  la  com- 
pagnie fut  mise  en  liquidation.  En  octobre  1884,  les 
liquidateurs  de  la  compagnie,  non  dans  le  but  de  payer 
les  cr6anciers  de  la  compagnie,  mais  pour  combler  un 
deficit  dans  k  classe  "  0  2,"  firent  un  appel  de  vingt- 
huit  versements.  Action  fut  prise  contre  Tauteur  des 
appelants  en  recouvrement  de  ces  vingt-huit  versements, 
tant  sur  I'emprunt  que  sur  les  actions  souscrites  et  de 
deux  versements  6chus  entre  les  mois  de  Janvier  et  octo- 
bre 1884. 

Juoi  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure, 
Boss£  et  Blanchet,  JJ.,  dissentienttbits)  : — 1.  Que  la 
mise  en  liquidation  de  cette  soci6t6  de  construction 
rendait  celle-ci  sans  droit  de  reclamer  des  versements 
6chus  aprfes  sa  mise  en  liquidation  et  qui  6taient  requis, 
non  pour  payer  les  cr6anciers  de  la  compagnie,. mais  pour 
liquider  les  affaires  de  la  classe  dont  le  d^biteur  faisait 
partie. 
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2.  (Par  la  cour  superienre  et  la  cour  d'appel).  Que 
la  nullity  de  Tachat  par  un  administrateur  des  biens 
dont  il  a  radministration,  d6cr6t6e  par  Tarticle  1484  du 
code  civil,  n*6tant  que  relative  ne  peut  §tre  prononcee 
sane  des  conclusions  speciales  a  cet  effet.  Santerre  dc 
Quertin,  3  E.  344. 
Solidftrit^  : — V.  Billet;  Difpamation  ;  Kesponsabilit^  ;  Skr- 

VITCDE;  Soci^T^. 

Soulte  : — Le  privilege  de  soulte  devient  inezistant  pour  un  tiers 
acquereur,  s'il  n'a  pas  ^te  port^  k  sa  connaissance  par  le 
renouvellement  requis  pour  la  conservation  des  droits 
r6els  vis-i-vis  des  tiers  a  la  mise  en  vigueur  d'un  cadastre 
official  d'enregistrement.  Celui  qui  a  droit  k  la  soulte 
ne  peut  meme  pas  suivre  le  prix  de  Timnieuble  qui  en 
avait  ^t6  affecte  et  a  6t6  vendu  k  un  tiers  par  bon  titre 
enregistr6.     Morin  v.  Ouertin,  9  S.  65. 

Squatter  : — ^V.  Possession. 

Statut : — L'article  878,  par.  16,  des  statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Quebec  ^tablit  une  taxe  provinciale  sur  les 
^  tables  de  billard,  et  Particle  890  declare  qu'outre  la 
licence  exig^e  par  Farticle  878,  par.  16,  personne  n'est 
oblige  d^en  obtenir  d'autre  des  corporations  ou  corps 
municipaux  pour  les  memes  objets.  A  Tepoque  de  Ten- 
tr6e  en  vigueur  de  ces  articles,  il  existait  des  r^glements 
de  la  cits  de  Montr^l  imposant  une  taxe  municipale 
sur  les  tables  de  billard.  La  nouvelle  cEarte  de  la  citS, 
52  Vic,  ch.  79,  s.  81,  par.  3,  sanctionn6e  le  21  mars  1889, 
autorise  la  cit6  de  Montreal  d'imposer  une  taxe  sp^iale 
sur  les  tables  de  billard  au  moyen  d'un  reglement,  mais 
aucun  reglement  k  cet  effet  n'a  etS  adopts  depuis  la 
passation  de  cette  loi. 

JuQt : — Que  Teffet  des  articles  878,  par.  16,  et  890, 
des  statuts  refondus,  a  ete  d'abroger  les  anciens  regle- 
ment-s  de  la  cit6  de  Montreal  qui  imposaient  une  taxe 
municipale  sur  les  tables  de  billard.  Lanctoi  v.  Cite  de 
Montreal,  5  S.  78. 

—  : — 1.  Quand  la  loi  cr6e  une  charge,  elle  doit  etre  inter- 
pr^tee  dans  son  sens  le  plus  6troit,  et  si  les  deux  ver- 
sions frangaise  et  anglaise  se  contredisent,  celle  des  deux 
qui  fait  la  charge  moins  onereuse  doit  pr6valoir. 
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2.  Une  loi  n^en  pent  rappeler  implicitement  une  autre 
qu'&  la  condition  d'etre  claire  et  pr6cise.  Thivierge  v. 
Cinq  Mars,  13  S.  398. 
—  : —  A  testator  directed  that  certain  allowances  should  be 
paid  monthly  to  his  children.  By  a  subsequent  act  of 
the  legislature  (54  Vic.  (Q.),  chap.  96)  his  testamentary 
executrix  was  "authorized  to  pay**  to  eech  of  the  children 
an  additional  sum  of  $200  per  months  the  preamble 
stating  that  the  revenues  of  the  estate  were  considerable, 
that  it  appeared  from  the  provisions  of  the  will  that  it 
was  the  desire  of  the  testator  that  his  childrefn  should 
continue  to  live,  after  his  death,  in  the  same  condition 
as  to  fortune  as  during  his  lifetime,  and  that  the  testa- 
mentary executrix,  with  a  view  to  the  settlement  of  her 
children,  desired  to  secure  to  them,  during  her  adminis- 
tration, a  larger  income  out  of  the  revenues  of  the  estate. 
It  appeared  that  the  revenues  of  the  estate  were  amply 
sufficient  for  the  payment  of  the  increased  allowances. 
%  Held  : — That  the  terms  of  the  statute — "is  authorized 
to  pay  *— were  permissive  and  not  imperative,  and  that 
the  testamentary  executrix  might  refuse  to  pay  the  ad- 
ditional allowance  without  being  obliged  to  assign  any 
reason  for  such  refusal.    Lapierre  &  Rodier,  1  R.  515. 

—  : —  V.  Substitution. 
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Substitution  : — 1.  La  prohibition  d'ali^ner  contenue  dans  un 
legs  congu  en  ces  termes  :  "  Je  donne  et  l^gue  la  jouis- 
sance  de  mes  biens  immeubles  k  mon  fils^  sa  vie  durant, 
pour  en  jouir,  k  litre  de  constitut  et  pr6caire,  sans  pou- 
voir  les  vendre,  aligner,  ni  hypoth^quer,  d^aucune  maniere 
que  ce  soit;  ces  fruits  et  revenus  devant  etre,  k  toute  fin, 
consid6r6s  comme  lui  tenant  lieu  d'alimente,  pour,  apr^ 
son  dec^,  la  pleine  propri6ti  des  dits  immeubles,  appar- 
tenir  k  ses  enfants  que  j'institue  mes  16gataires  universels 
en  propri6te/'  n'a  d'effet  que  quant  k  Tint^ret  des  enfants 
du  16gataire,  la  jouissance  d^  ce  dernier  6tant  prot6g6e 
par  la  quality  d'aliments  qui  lui  est  donnee;  cette  prohi- 
bition d'ali6ner  a  pour  effet  de  constituer  une  substitu- 
tion en  favour  de  ceux  pour  qui  la  prohibition  est  portee, 
et  ne  rend  pas  les  biens  autrement  inali^nables,  et  le 
16gataire  pent  vendre  ces  immeubles.  Compagnie  de 
Pret  et  Credit  Fancier  v.  Bouthillier,  1  S.  347. 

—  : — 2.  The  curator  to  a  substitution,  not  being  vested  with 

the  property  of  the  substitution,  has  no  quality  or  inter- 
est to  make  an  opposition  to  the  seizure  thereof.  Moni' 
real  Loan  &  Mortgage  Co.  v.  Pelodeau,  2  S.  391. 

—  : —  3.  Le  d6cret  d'un  immeuble,  k  la  poursuite  de  la  cit6  de 

Montreal,  en  vertu  Aes  dispositions  de  sa  charte  et  en 
recouvrement  de  taxes,  ne  purge  pas  les  substitutions  non 
ouvertes  qui  grfevent  cet  immeuble,  et  Fad  judicataire  d'un 
tel  immeuble  pent  se  pourvoir  en  nullite  de  decret. 
Chaput  V.  La  cite  de  Montreal^  2  S.  466. 

—  : —  4.  Le  substituant  qui,  par  une  donation  errant  une  sub- 

stitution, a  impose  certaines  charges  au  greve,  assur^es 
par  privilege  de  bailleur  de  fonds,  que  ce  dernier  n^a  pas 
remplies,  pent  faire  saisir  et  vendre  Fimmeuble  substitue 
et  cette  vente  a  I'effet  de  purger  la  substitution. 

2.  Une  substitution  ne  peut.§tre  cr66e  qu'autant  qu'elle 
se  rattache  k  une  lib^ralit^,  la  substitution  ne  pouvant 
exister  que  lorsque  la  personne  qui  en  a  &i&  charg6e  a  ^te 
gratifiee  par  I'acte  cr6ant  la  substitution.  Ainsi,  lorsque 
les  charges  stipulees  6galent  la  valeur  de  Timmeuble 
qu'on  a  pr6tendu  substituer,  il  n^y  aura  pas  de  substitu- 
tion, Facte  en  question  constituant  une  veritable  vente. 
Lalonde  v.  Daoust,  2  S.  526. 
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: —  5.  La  dispoBition  euivante,  contenue  dans  un  testament  : 
^^Je  l^gue  k  mon  Spouse  Fusufruit  de  tons  mes  biens^ 
'^  pour  en  jouir  pendant  sa  vie  comme  de  sa  propriStS^  a 
"  compter  de  mon  dSc^s^  et  je  donne  la  propri6t6  de  ces 
^'  memes  biens,  dont  Tusufruit  est  ISgue  k  mon  Spouse  et 
"  sujet  k  cet  usufruit,  k  mon  fils/  Au  eas  oti  mon  fils 
^"^  dScSderait  avant  sa  mSre^  je  ISgue  ces  m§mes  biens  k 
"cette  derniSre  en  pleine  proprietS/'  ne  contient  pas 
une  substitution  dont  la  mere  serait  grevee^  mais  un  legs 
d'usufruit^  et  contient  une  substitution  dont  le  fils  est 
greve  envers  sa  mere^  quant  a  la  nue  propriety.  Canada 
Investment  &  Agency  Co.  &  McOregor,  1  R.  197. 

: — 6.  Institutes  are  entitled  to  sue  for  the  recovery  of  a 
debt  due  to  them  as  institutes^  without  the  curator  to 
the  substitution  being  a  party  to  the  cause.  Ouimet  & 
Benoit,  1  R.  421. 

: — 7.  ConformSment  k  la  jurisprudence  consacrSe  par  les 
decisions  des  tribunaux  dans  les  causes  de  Vigneault  v. 
Bone,  19  R.  h.,  p.  185^  LachapeUe  v.  Brunet,  19  R.  L.,  p. 
523^  la  prohibition  d'aliSner  la  chose  donnSe  par  une 
donation  onSreuse,  est  nulle.     Orenier  v.  Kerr,  3  S.  409. 

: — 8.  1.  L'article  126  de  Tordonnance  de  Louis  XIII,  de 
Janvier  1629,  prohibant  la  substitution  des  biens  meubles 
Stait  en  vigueur  en  cette  province"  jusqu'4  Tadoption  du 
code  civil,  et  consequemment,  une  substitution  de  biens 
meubles  antSrieure  au  code  est  nulle. 

2.  Un  testateur,  grevS  de  deux  substitutions,  pent 
ISguer  des  biens  k  deux  de  ses  enfants,  greves  de  substi- 
tution dans  Tune  de  ces  substitutions,  et  appelSs  dans 
I'autre,  k  la  condition  que  ces  demiers  renoncent  k  tout 
droit  aux  biens  dependant  de  ces  substitutions  en  faveur 
d'un  autre  des  enfants  du  testateur,  et  une  renonciation 
faite  en  consideration  de  ce  legs  conditionnel  est  valide. 
Massue  v.  Massut,  3  S.  526.  (Confirme  en  appel,  sauf 
quant  au  premier  point.     Voy.  note  4  R.  57.) 

: — 9.  Under  the  law  in  force  in  Lower  Canada  before  the 
Civil  Code,  the  substitution  of  movables  was  not  per- 
mitted.— Article  931  of  the  Civil  Code,  though  not  indi- 
cated by  the  codifiers  as  new  law,  introduced  a  change  in 
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the  law  by  expressly  pennitting  the  substitution  of  mov- 
ables.     Prior  to  that  time  the  ordinance  of  1629,  which 
prohibited  the  substitution  of  movables  was  in  force  in 
this  province,  and  this  prohibition  was  not  affected  by 
the  statutes  of   1774  and   1801,  which  gave  testators 
absolute  freedom  in  the  disposal  of  their  property  by  will. 
MongenaiSy  In  re,  4  S.  292. 
—  : —  10.  L^appelant  avait  remis  aux  intimes  comme  fiduciaires 
la  somme  de  $20,000,  dont  ils  s'engagerent  k  payer  Tin- 
teret  k  sa  femme  a  titre  de  pension  alimentaire.    Dans 
Tacte  creant  cette  pension  alimentaire  se  lisait  la  clause 
suivante  :  "At  the  death  of  the  said  party  of  the  second 
part   (la  femme   de   I'appelant)   the   capital   sum  of 
$20,000  shall  revert  to  and  become  the  property  of  the 
said  four  children,     ...     or  the  survivors  of  them, 
"  share  and  share  alike  according  to  law,  payable  to  them 
"  on  their  respectively  attaining  the  age  of  majority,  and 
"  should  the  said  party  of  the  second  part  die  before  the 
"  said  children,   or  any  of  them,  attain  such  age  of 
majority,  then  and  in  tliat  case  the  revenues  of  the 
said  capital  sum  of  $20,000,  or  the  proportion  thereof 
of  such  minors  as  have  not  attained  the  age  of  majority, 
"shall  be  payable  to  the  said  party  of  the  first  part 
(Fappelant)  until  they  shall  have  so  attained  said  period 
of  majority.     But  in  case  the  said  party  of  the  second 
part  survive  the  said  party  of  the  first  part,  it  is  agreed 
that  the  said  payment  of  said  trust  shall  cease,  and  that 
the  said  party  of  the  second  part  shall  be  entitled  to 
claim  the  sum  stipulated  in  her  contract  of  marriage, 
namely,  $1,500  per  annum,  unless  she  prefer  the  pre- 
"  sent  pajrments  in  lieu  thereof,  and  that  she  shall  not 
^^  be  entitled  to  both  sums." 

Juofi  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure)  : — 
1.  Que  la  clause  en  question  ne  const itue  ni  une  dona- 
tion ni  une  substitution  en  faveur  des  enfants,  Tappelant 
ne  s'6tant  pas  dessaisi  de  la  dite  somme  du  jour  de  la 
passation  de  Facte  en  question  et  les  intimes  n'en  6tant 
pas  devenus  proprietaires  k  la  charge  de  la  rendre,  mais 
etant  seulement  charges  de  Fadministrer. 

2.  Qu^un  acte  par  lequel  un  mari  donne  une  pension 
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alimentaire  a  sa  femme  separee  de  corps  d'avec  lui,  par 
sentence  jndiciaire,  perd  tous  ses  effets  par  suite  de  la 
reconciliation  survenue  subsequemment  entre  les  6poux. 

3.  Qu'aucune  des  parties  k  Tacte  n'ayant  accepts  cette 
disposition  au  nom  des  enfants,  elle  pouvait  ^tre  valable- 
ment  revoquee  par  Fappelant.    Smith  &  Davis,  2  E.  109. 

: — 11.  Le  grev6  de  substitution,  etant  tenu  de  conserver  les 
biens  substitu^s,  est  oblig6  d'y  faire  toutes  les  reparations 
n^essaires,  tant  les  reparations  d'entretien  que  les  grosses 
reparations;  les  premieres  restent  definitivement  k  sa 
charge:  les  grosses  reparations,  au  contraire,  sont  a  la 
charge  des  appeles,  et,  pour  y  i>ourvoir,  le  greve  pent,  soit 
faire,  lui-meme,  Tavance  des  fonds  n6cessaires,  sauf  son 
recours  centre  les  appeles,  soit  se  faire  autoriser  k  em- 
prunter  un  capital  qui,  grevant  les  biens  substitues, 
restera  k  la  charge  des  appeles.  Lamarre  v.  Arbec,  5  S. 
378. 

: — 12.  Le  nomme  Frangois  Chef  dit  Vadeboncoeur  avait 
legue  un  immeuble  a  son  fils,  Louis  Chef  dit  Vadebon- 
coeur, a  charge  de  substitution  en  faveur  des  enfants  de 
ce  dernier,  et  les  revenus  de  cet  immeuble  furent  legues 
au  greve  k  titre  d'aliments.  En  juillet  1852,  les  edifices 
construits  sur  Timmeuble  en  question  furent  detruits  par 
un  incendie  qui  ravagea  une  partie  considerable  de  la 
ville  de  Montreal.  Cette  demiere  ayant  obtenu  de  la 
legislature  Tautorisatiori  de  garantir  les  emprunts  que 
feraient  les  proprietaires  de  batisses  incendiees,  dans  le 
but  de  les  rebatir,  Louis  Chef  dit  Vadeboncoeur  qui  n'avait 
pas  les  moyens  de  relever  les  constructions  incendiees,  fit, 
avec  la  garantie  de  la  cite  de  Montreal  et  Tautorisation  de 
justice,  un  emprunt  de  $9,600  grace  auquel  il  fit  batir  sur 
le  lot  substitu6.  Ne  rencontrant  pas  Temprunt,  il  fut 
poursuivi  par  le  preteur,  la  propriete  fut  vendue  par  de- 
cret  et  la  cite  de  Montreal  s'en  rendit  adjudicataire  pour 
proteger  son  cautionnement.  Le  curateur  k  la  substitu- 
tion ne  fut  pas  mis  en  cause  dans  cette  poursuite. 

J\j  ot  : — 1.  Que  Temprunt  ayant  ete  fait  pour  un  cas 
de  necessite  et  dans  Tinteret  des  appeles  k  la  substitution, 
liait  ces  demiers  et,  malgre  le  fait  que  le  curateur  a  la 
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substitution  n'eiit  pas  &ti  mis  en  cause  lors  de  la  pour- 
suite  intentee  eontre  le  greve,  Thypoth^ue,  qui  donna 
lieu  k  la  poursuite  et  k  la  vente  de  rimmeuble  substitne, 
ayant  M  consentie  pour  des  causes  valables  avec  lautori- 
sation  de  justice^  et  dans  Tint^ret  des  appelSs,  ces  demiers 
ne  pouvaient  attaquer  cette  vente  pour  le  d6faut  de 
mettre  en  cause  le  curateur  a  la  substitution. 

2.  L'enregistrement  des  substitutions,  etant  renr^:is- 
trement  d'un  titre  de  propri^t^,  n^a  pas  besoin  d'etre 
renouvele  aux  termes  de  Tarticle  2172,  C.  C.  Chsf  dit 
Vadeboncomr  v.  La  cite  de  Montreal,  5  S.  486. 

En  revision  : — 

Juofi  (infirmant,  sur  ce  point,  le  jugement  de  la  cour 
sup^rieure)  : — 1.  Que  la  poursuite  n'ayant  ete  dirig6e  et 
la  saisie  pratiqu6e  que  centre  le  greve  de  substitution  et 
non  centre  le  curateur  k  la  substitution,  le  decret  n'avait 
transporte  k  la  cit^  de  Montreal  que  les  droits  du  greTe 
et  non  ceux  des  appeles  k  la  substitution. 

2.  (D  accord  avec  la  cour  sup6rierure): — QueFenregis- 
trement  des  substitutions,  6tant  Tenregistrement  d'un 
droit  de  propri6t£,  n'a  pas  besoin  d'etre  renouyel6  aux 
termes  de  Tart.  2172,  C.  C.  (Mathieru,  J.,  diff^rant  sur  ce 
point). 

3.  Que  la  cit^  de  Montreal  ne  pouvait  opposer  i 
Faction  du  demandeur  r^lamant  les  fruits  et  revenus  de 
Fimmeuble,  le  montant  d^pens^  par  le  greve  pour  recon- 
struire  les  batisses  incendi^es,  ce  droit  ^tant  personnel  au 
greve  et  ne  lui  ayant  pas  ^t£  transporte  par  le  decret 
Chef  dit  Vadeboncwur  v.  La  cite  de  Montreal,  8  S.  38. 

En  appel  : —  • 

Juofi  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  revision,  et 
r^tablissant  le  jugement  de  la  cour  superieure)  : — 1.  Que 
I'emprunt  ayant  ^tk  fait  pour  un  cas  de  n6cessit^  et  dans 
Tint^ret  des  appeles  k  la  substitution,  liait  ce  dernier,  et, 
malgr6  le  fait  que  le  curateur  k  la  substitution  n'eut  pas 
^te  mis  en  cause  lors  de  la  poursuite  intentee  eontre  le 
grev6,  I'hypotheque,  qui  donna  lieu  k  la  poursuite  et  A  ia 
vente  de  I'immeuUe  substitue,  ayant  &tk  oonsentie  pour 
des  causes  valables,  avec  Fautorisation  de  la  justice  et 
dans  Fint^ret  des  appel^,  et  une  dette  pr6f6rable  k  la  sub- 
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stitution  etant  apparente  dans  la  cause,  aux  teormes  de 
Particle  710  du  code  de  procedure  civile, — ^la  substitution 
avait  6te  purgee  et  les  appeles  ne  pouvaient  attaquer  la 
vente  judiciaire  pour  le  defaut  de  mettre  en  cause  le 
curateur  a  la  substitution. 

2.  Que  renregistrement  des  substitutions,  6tant  Ten- 
registrement  d'un  titre  de  propriete,  n'a  pas  besoin  d'etre 
renouvele  aux  ternies  de  Tarticle  2172,  C.C. — La  Banque 
du  Peuple  £  Laporte,  19  L.C.J.,  p.  66  et  Wells  &  OiU 
mour,  R.J.Q.,  3  B.R.,  p.  250,  approuv6s.  (Ce  jugement 
a  6t6  confirme  par  la  caur  suprSme.)  Cite  de  Montreal 
&  Vadeboncosur,  5  R.  452. 

13.  C.  devised  certain  real  estate  to  R.,  and  after 
R.'s  death  to  her  (R/s)  two  daughters  M.  and  A., 
and  to  her  niece  T.,  conjointly  and  in  equal  shares,  to 
be  enjoyed  by  them  during  their  natural  life,  and  after 
their  decease  to  their  children  respectively,  in  full  prop- 
erty, share  and  share  alike.  If  two  of  the  three  persons 
named  above  died  without  children,  the  property  was  to 
go  and  belong  absolutely  to  the  child  or  children  of  the 
survivor.  R.  received  the  property  and  enjoyed  it  until 
her  death,  when  M.,  A.  and  T.  received  it  and  enjoyed  it 
jointly  until  the  death  of  M.  without  children,  when  A. 
and  T.  continued  to  enjoy  the  whole  until  A.  also  died 
without  issue.  Half  of  the  share  of  M.  (one  sixth  of  the 
whole)  was  now  claimed  on  the  one  hand  by  the  child  of 
T.  as  her  heir,  and  on  the  other  hand  by  the  universal 
legatee  of  A. 

Held: — 1.  Where  the  share  of  one  amongst  several  who 
take  conjointly  passes  to  the  others  by  his  death,  such 
transmission  is  reckoned  an  additional  degree  as  regards 
the  share  transmitted.  Hefnce  on  the  death  of  M.,  A. 
became  absolute  owner  of  one  half  of  the  share  of 
M.,  and  was  able  to  transmit  it  by  her  will. 

2.  The  unrestricted  power  to  dispose  of  property  by 
will  granted  by  the  statutes  of  1774  and  1801  did  not 
abolish  or  affect  the  common  law  prohibition  against  per- 
petual substitutions.     De  Hertel  v.  Roe,  6  S.  101. 

In  review  : — 

Held  (reversing  the  judgment  of  Archibald,  J.)  : — 

44 
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The  will  did  not  create  as  between  M.,  A.  and  T.,  a 
gradual  substitution,  under  which  the  share  of  any  one 
of  them  dying  without  children  would  pass  to  the  other 
two,  and  upon  the  death  of  a  second  of  them  also  without 
children,  the  whole  would  vest  in  the  third;  but  on  the 
death  of  M.  any  further  substitution  of  her  share  created 
by  the  will  remained  suspended,  pending  the  fulfilment 
of  the  condition  upon  which  it  was  made  dependent, 
namely,  that  two  of  the  three  persons,  M.,  A.  and  T., 
substitutes  in  the  first  degree,  should  die,  leaTing-  no 
children,  which  further  substitution  only  took  effect  upon 
the  fulfilment  of  the  condition  by  the  death  of  A.  without 
children.  Hence  no  portion  of  the  share  of  M.  ever 
passed  to  or  was  vested  in  A.  as  substitute  in  the  second 
degree,  and  she  was  unable  to  transmit  it  by  her  will. 
(Confd.  in  appeal).     De  Hertel  v.  Goddard,  8  S.  72. 

—  : — 14.  La  disposition  de  Tarticle  970,  C.  C,  qui  dit  que  la 

defense  d'aliener  contenue  dans  un  acte  purement  one- 
reux  est  nulle,  ne  s'applique  qu'a  la  vente  ou  &  un  titre 
equivalent  k  vente  et  non  k  un  legs.  Wells  dc  Oilmour,, 
3  R.  250. 

—  : — 16.  1.  In  the  year  1834,  when  the  Ordinance  de  Moulins 

was  in  force  in  this  province,  publication  in  open  court 
of  a  will  containing  a  substitution,  and  registration  there- 
of at  full  length  in  the  registers  of  the  then  Court  of 
King's  Bench,  was  sufficient, — insinuation  in  the  special 
book  of  insinuations  kept  in  the  tutelle  office  not  being 
essential  under  pain  of  nullity. 

2.  Renewal  of  the  registration  of  a  will  containing  a 
substitution  is  not  necessary  in  order  to  preserve  the 
right, — Arts.  2172  and  2173,  C.  C,  concerning  renewal 
of  registration,  only  applying  to  a  real  right  upon  an  im- 
movable, such  as  a  hypothec,  and  not  to  a  real  right  in 
an  immovable,  such  as  a  substitution. 

3.  A  testamentary  substitution  created  in  1834  was 
limited  to  two  degrees  exclusive  of  the  institute,  no  change 
in  the  law  as  it  previously  existed  having  been  effected 
by  the  passing  of  the  Imperial  statute  of  1774,  14  Geo. 
III.,  ch.  83,  and  the  provincial  act  of  1801,  41  Geo.  Ill, 
ch.  4. 
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4.  Where  several  substitutes  take  concurrently,  with 
the  condition  that  at  the  death  of  one,  his  share  shall 
pass  to  the  survivors,  such  transmission  from  one  to  the 
others  is  reckoned  a  degree  of  the  substitution  as  to  the 
share  so  transmitted.    Page  v.  McLennan,  7  S.  368. 

In  review  : — 1.  In  1834,  insinuation,  in  the  special 
register  of  insinuations,  of  a  will  creating  a  substitution 
(as  well  as  publication  in  open  court),  was  essential  on 
pain  of  nullity.  Publication  of  the  will  in  open  court, 
and  registration  thereof  at  full  length  in  the  register  of 
the  then  Court  of  King's  Bench,  without  insinuation, 
were  insuflScient. 

2.  Art.  2270  of  the  Civil  Code  applies  to  a  prescription 
which,  although  suspended  from  the  beginning  by  a  par- 
ticular cause,  has  nevertheless  begun  to  exist  in  germ  at 
the  date  of  the  deed  which  forms  its  basis.  So,  the  law 
before  the  Code  applies  as  to  prescription  against  a  sub- 
stitution created  under  a  will  in  force  in  1834,  and  such 
prescription  began  to  run  effectively  against  the  substi- 
tutes in  favor  of  third  parties  from  the  opening  {ouver- 
lure)  of  the  substitution,  in  1889,  having  been  suspended 
till  then  by  the  law  as  existing  before  the  Code. 

3.  Children  who  have  accepted  the  succession  of  their 
father,  who  himself  accepted  the  succession  of  his  mother, 
who  sold  an  immovable  that  was  subject  to  substitution, 
are  garanis  of  tlie  acts  of  the  latter,  and  consequently 
have  no  right  to  revendicate  the  immovable  so  sold,  on 
the  ground  that  it  was  subject  to  a  substitution  in  their 
favor.  And  a  renunciation  by  the  plaintiffs  in  such 
action  of  their  father's  succession,  made  after  the  insti- 
tution of  the  action,  and  after  issue  joined,  is  inadmis- 
sible.    Page  v.  McLennan,  9  S.  193. 

: — 16.  1.  Article  931  of  the  Civil  Code,  which  provides  that 
movable  property  as  well  as  immovables  may  be  the  sub- 
ject of  substitutions,  did  not  introduce  any  change  in  the 
law  as  it  existed  in  this  province  before  the  promulgation 
of  the  Code,  and  therefore  substitutions  of  movables 
created  before  the  coming  into  force  of  the  Code  are  valid. 
2.  Where  the  will  creating  a  substitution  expressly 
authorized  the  executors,  if  they  saw  fit  in  making  the 
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division  of  the  estate^  to  sell  any  portion  of  the  substi- 
tuted property  and  divide  the  proceeds  thereof,  the  bank 
respondent,  on  whose  register  certain  shares  belonging 
to  the  substitution  were  transferred  by  the  executors,  waa 
not  bound,  either  under  the  terms  of  its  charter,  18  Vict., 
ch.  202,  s.  36,  or  under  the  terms  of  the  Bank  Act,  to 
see  to  the  execution  of  the  trust  imposed  upon  the  execu- 
tors by  the  will.  It  is  sufficient  for  the  protection  of  the 
Bank  in  such  case  that  the  executors  possess  all  the 
apparent  qualifications  necessary  for  such  transaction. 

3.  The  curator  representing  substitutes  yet  unborn  has 
a  right  to  bring  an  action  which  has  for  its  object  the 
protection  of  property  belonging  to  the  substitution. 
(C.  C.  946.)  Stewart  &  The  Molsons  Bank,  4  R.  11. 
—  : —  17.  Le  nomm6  Joseph  Rochon,  par  son  testament  en  date 
du  12  octobre  1852,  fit  le  legs  suivant  :  "  Je  donne  et 
"  legue  a  mes  deux  soeur^  germaines  Exulpere  et  Rosalie 
"  Rochon,  Tusufruit  de  tons  mes  biens  generalement  quel- 
"conques  et  la  propriete  d'iceux  a  leurs  enfants."  II 
chargea  son  executeur  testamentaire  "  de  realiser  les  dits 
"  biens,  de  les  vendre  et  d'en  placer  le  produit  pour  en 
"  foumir  les  revenus  k  ses  dites  soeurs  usufruitieres  et 
"  conserver  les  f onds  pour  les  enfants."  Le  testateur 
declarait  de  plus  que  ces  legs  ^taient  faits  k  titre  d'ali- 
ments  et  que  les  biens  legues  seraient  incessibles  et  insai- 
sissables.  Par  un  codicile  en  date  du  12  aoiit  1890,  il 
nomma  un  nouvel  executeur  testamentaire,  a  la  place  de 
Tautre  alors  decede,  et  ajouta  :  "  il  sera  de  plus  Tadminis- 
"trateur  de  mes  dits  biens  jusqu'au  dec^s  de  ines  deux 
"  soeurs  usufruitieres  nommees  dans  mon  dit  testament 
"  et  jusqu'au  partage  definitif  de  mes  biens  entre  mes 
"  heritiers  proprietaires.'' 

Juafi  (infirmant,  Sir  Alexandre  Lacoste,  J.  C,  dissen- 
tiente,  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure  a  Sainte-Scho- 
lastique,  Taschereau,  J)  : — Que  cette  disposition  ne  com- 
portait  pas  une  substitution  ou  deux  liberalites  succes- 
sives  prenant  effet  Tune  apres  I'autre,  mais  constituait 
seulement  un  legs  d'usufruit  aux  soeurs  du  testateur  et 
un  legs  de  propriete,  sujet  a  cet  usufruit  a  leurs  enfants, 
lesquels  legs  avaient  pris  effet  en  meme  temps;  qu'en 
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chargeant  son  executeur  testamentaire  de  conserver  les 
fonds  pour  les  enfants,  le  testateur  n'a  fait  que  lui  im- 
poser  une  obligation  qui  lui  incombait  deji  par  la  loi,  et 
on  ne  pent  pr6sumer  qu'il  ait  voulu  imposer  la  meme  obli- 
gation a  ses  soeurs  exclues  de  Tadministration  des  dits 
biens,  et  leur  donner  la  propriete  de  ces  biens,  k  charge 
de  la  rendre  a  leurs  enfants.  Un  legs  fait  sous  un  nom 
eollectif  a  des  enfants  issus  de  differents  manages,  sans 
limitation  de  parts,  doit  se  partager  entre  ces  enfants  par 
tetes  et  non  par  souches.  (Confirme  par  la  cour 
supreme.)     Duguay  &  Robin,  5  R.  377.    . 

: — 18.  1.  The  appele  in  the  second  degree  becomes  absolute 
owner  of  the  property  from  the  moment  he  receives  it, 
and  if  a  curator  to  the  substitution  has  been  appointed 
previously,  his  functions  and  duties  are  at  an  end  from 
that  date. 

2.  Where,  by  the  terms  of  a  deed  of  sale,  the  purchase 
price  was  not  to  become  due  until  the  opening  of  the 
substitution,  and  it  was  alsp' stated  in  the  deed  that  the 
substitution  was  to  extend  to  four  degrees,  the  proper 
interpretation  of  the  contract,  where  it  appears  that  the 
term  was  stipulated  in  the  interest  of  the  creditor  (the 
substitution),  is  that  the  price  is  due  when  the  property 
is  received  by  the  second  appele,  that  being  the  date  when 
by  law  the  substitution  became  open.  Langelier  v.  Per- 
ron,  10  S.  333. 

: — 19.  (Confirmant  pour  d'autres  motifs  le  jugement  de 
Doherty,  J.): — Anterieurement  au  code,  la  donation 
creant  substitution  pouvait  etre  revoquee  du  consente- 
ment  du  donateur  et  du  donataire,  avant  I'ouverture  de 
la  substitution  ou  Tacceptation  des  appelants.  (Infirme 
sur  ce  point,  par  la  cour  supreme  et  demande  d'appel  au 
conseil  prive  refuse.) 

Par  Lacoste,  J.C.,  Bosse,  Hall  et  Wurtele,  JJ.  Dans 
Tesp^ce,  la  substitution  ajant  ete  cre6e  avant  le  code 
civil  et  ne  s'etant  ouverte  par  le  deces  du  greve  qu'en 
1886,  moins  de  dix  ans  avant  Tinstitution  de  Taction,  le 
droit  des  appelants  de  revendiquer  un  immeuble  qui  avait 
6t^  donne  a  charge  de  cette  substitution  n'etait  pas  pre- 
sent par  la  prescription  de  dix  ans. 
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Par  Blanchet,  J.  Avant  le  code,  la  prescription  de  dii 
ans  et  celle  de  trente  ans  n'aTaient  pas  lieu  contre  Tappele 
avant  Touvertiire  du  droit.  Depuis  le  code,  les  deux 
courent  contre  lui  avant  cette  ouvertnre,  mais  celle  de 
dix  ans  devant  etre  accompagnee  de  la  bonne  foi  lors  de 
Facquisition,  Tinsinuatibn  et  la  publication  de  la  substi- 
tution etaient  suffisants  pour  constituer  Tacguereur  en 
mauvaise  foi  et  Tempecher  de  prescrire.  Meloche  ^ 
Simpson,  5  K.  490. 

—  : —  20.  Under  a  will  creating  a  substitution,  the  institute 
had  power  to  dispose  of  Jmmovables  belonging  to  the 
substitution,  subject  to  the  obligation  of  reinvesting- 
the  price  of  sale  in  other  immovables.  A  curatrix  was 
appointed  to  the  institute,  who  was  interdicted  for 
habitual  drunkenness.  The  question  submitted  to  the 
Court  was  whether  the  curatrix  required  the  authoriza- 
tion of  e  family  council  as  to  the  reinvestment  to  be 
made  of  the  price  of  an  immovable  belonging  to  the 
substitution,  which  had  been  sold. 

Held  : — When  a  statute,  such  as  the  Civil  Code  of 
Lower  Canada,  enacts  general  provisions  covering  a  sub- 
ject, the  effect  is  that  any  previous  legislation  on  the 
same  subject  is  repealed,  although  no  specific  repeal  be 
declared.  Articles  981o,  981p,  981g  of  the  Civil  Code 
are  inconsistent  with  any  obligation  on  the  part  of  the 
officers  therein  mentioned  to  summon  family  councils  to 
advise  as  to  the  emploi  of  funds,  and  therefore,  although 
by  the  law  as  it  existed  prefvious  to  the  enactment  of  the 
Civil  Code,  a  reinvestment  of  the  proceeds  of  the  real 
property  sold  under  the  circumstances  stated  could  not 
be  effected  without  the  advice  of  a  family  council,  the 
silence  of  the  Code  as  to  the  necessity  of  an  authoriza- 
tion by  a  family  council  must  be  considered  as  repeal- 
ing the  pre-existing  law.  Consequently  it  was  not  neces- 
sary, in  the  present  case,  that  the  curatrix  to  the  insti- 
tute should  be  authorized  by  a  family  council  as  to  the 
reinvestment  to  be  made  of  the  price  of  the  immovable 
sold.  (Reversed  by  the  Court  of  Review.)  Daly  v.  The 
Amherst  Park  Land  Co,,  13  S.  616. 
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: —  21.  Par  son  testament  feu  Frangois  Armand  a  16gu6  see 
biens  k  ses  quatre  enfants,  a  titre  de  constitut  et  de  pre- 
caire,  la  pleine  propriety,  la  jouisBance  finie^  defvant  appar- 
tenir  aux  enf ants  des  l^gataires  '^pour  Stre  partag^  entref 
^'eux  dans  chaque  f amille  respective^  par  ^aJe  pairt  et  por- 
"  tion  entre  erix,  suivant  rordre  des  successions ;  et  si 
^^quelques  uns  des  dits  l^gataires  d^6daient  sans  en- 

fants  ni  descendants  d'eux^  alors  les  enfants  des  autres 

16gataires  lour  seront  substitu^s  dans  la  propri^te  des 
^^  dits  biens."  Et  dans  un  codicille,  apres  avoir  repro- 
duit  presque  textuellement  oette  clause,  quant  k  la  sub- 
stitution des  enfants  des  16gataires,  il  ajoutait :  Y  ert  si 
^^Fun  des  dits  16gataires  d^edait  sans  enfants  ni  des- 
"  cendants,  alors  les  enfants  de  son  fr^re  et  ceux  de  ses 
^^deux  soeurs  nomm6es  dans  le  susdit  testament  leur 
^'seront  substitues  dans  la  propri6t6  des  dits  biens/' 
Uun  des  16gataires  6tant  d^d6  sans  enfants  ni  des- 
cendants,  il  s'agissait  de  savoir  si  les  biens  16gu6s  de- 
vaient  &tre  partag6s  entre  les  e?nfants  des  autres  16ga- 
taires  par  tetes  ou  par  souches. 

Jug£  (confirmant  le  jugement  do  Pagnuelo,  J.)  : — 
1.  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  Fapplication  de  Tarticle  937 
du  code  civil — qui  autorise  exceptionnellement  la  repre- 
sentation dans  les  substitutiong  :  lo  lorsque  le  testateur 
a  ordonn^  que  ses  biens  seraient  d6f6res  suivant  Tordre 
des  successions  legitimes ;  2o  lorsque  son  intention  au 
meme  eflEet  est  suffisamment  manifest6e — car  le  testateur 
n'appelait  k  cette  substitution  ni  ses  propres  h6ritiers  ni 
ceux  des  grevfe,  et  son  intention  de  permettre  la  repr6- 
sentation  n'6tait  pas  manifestee ;  que  partant  le  partage 
devait  se  faire  par  tetes  et  non  pas  par  souches. 

2.  Que  dans  Fesp^ce  deux  substitutions  distinctes 
avaient  6t6  cr66es,  et  on  ne  pouvait  pas  invoquer  les 
termes  de  la  premiere,  ou  les  biens  etaient  d6f6r6s 
suivant  Tordre  des  successions,  pour  interpreter  la 
seconde  ou  cette  expression  ne  se  rencontrait  pas.  Ar- 
mand  &  Armand,  7  R.  356. 

22.  L'appel6  qui,  depuis  Touverture  d'une  substitution  et 
avant  partage,  a   pergu   des   fruits   provenant  de  Fim- 
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meuble  substitue  et  sujeft  k  partage^  doit  en  faire  le  rap- 
port.   Lataur  v.  Latour,  14  S.  448. 

—   : —  V.  PROCfiDURB — SaI8I88ABILIT£. 


SuocessioB-- 

Acceptation 2,  6,  7,  8, 10, 16 

B^n^lce  d'inv€ntaire 2,  7, 10 

CuraUur 6,  12, 14 

Enreffistrement 1 

Envoi  en  posaesaion. 0 

Exception  diUUoire 2 

FUiation 15 

Eraia 2 

GarantU 11,16 

HSritier,  ResponaabUiU  de,  2,  3,  6 

Intervention, 14 

LiffcUaire  univerael 2 


Suoeaoslon— 

3fineur ^7,  IS 

Pourtuite  conire  hSriiier,  2;  6,  15 
Benonciation ....  1,  8»  7,  10,  U^  16 

Retrait  ftwccesaonU 5 

Saisine 13 

Succesaerir  irriguLier 0 

Sticceasion  future,  Pade  sur. .  11 

Succeaaion  vacaTite 12.  14 

Survie,  Priaomption  de 4 

Tojce  aur  aucceaaion 13 

Tiera  aequhtur 0 

Tuteur e,  7 


Succession  : — 1.  La  renonciation  k  une  succession  ^ni  n'a  pas 
^t^  enregistree  est  sans  effet  k  Tegard  des  tiers  et,  notam- 
ment,  des  cr^anciere  du  renongant.  Oagnon  v.  Valen- 
tine,  2  S.  50. 

—  : — 2.  1.  D^s  le  lendemain  de   la   mort   du    testateur,    son 

cr6ancier  a  le  droit  d'assigner  le  l^gataire  univerael,  et 
telle  assignation  est  valide  k  toutes  fins  quelconques. 

2.  Le  l^gataire  universel  a  Texception  dilatoire  pour 
arreter  Faction  pendant  les  delais  pour  faire  inventaire 
et  deliberer. 

3.  Si  le  16gataire  universel  ensuite  accepte  sous  bene- 
fice d'inventaire,  alors  Taction  se  continuera  contre  It^i 
en  cette  nouvelle  qualite. 

4.  Les  demandeurs  n'ayant  pas  contests  rexeeption 
dilatoire,  les  frais  de  cette  exception  seront  mis  &  la 
charge  de  la  succession,  c'est-A-dire,  dans  le  pr^nt  cas, 
a  la  charge  de  la  dfefenderesse  ^s-qualit^  de  legataire 
universel  sous  benefice  d'inventaire.  Masse  v.  Lainiy 
2  S.  269. 

—  : —  3.  Where  several  heirs  leave  it  to  one  of  them  to  liqui- 

date the  debte  of  the  succeeeion  to  the  best  advantage, 
the  other  heirs  nevertheless  remain  liable  to  contribute 
to  the  payment  of  the  debts  and  charges,  each  in  propor- 
tion to  his  share  in  the  succession.  Truteau  v.  Fahey^ 
2  S.  449. 
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: — 4.  1.  Art.  604,  C.  C,  which  declares  that  (in  the  ab- 
sence of  determining  circumstances),  where,  of  two  per- 
sons who  perish  by  one  and  the  same  acccident,  one  is 
between  15  and  60,  and  the  other  is  over  60  years  of  age, 
the  former  is  presumed  to  have  survived,  is  limited  in 
its  application  to  abintestate  successions  where  several 
persons  are  respectively  called  to  the  succession  of  each 
other. 

2.  In  the  present  case,  the  depositions  taken  at  the 
inquest,  and  other  proof,  establishing  that  the  husband, 
while  mentally  deranged,  was  in  possession  of  a  razor ; 
that  he  engaged  in  a  struggle  with  members  of  the 
family  ;  that  he  was  seen  hacking  at  his  throat  with  a 
razor ;  that  their  dwelling  took  fire  a  few  minutes  after, 
and  was  consumed,  and  that  the  bones  of  a  woman  were 
found  among  the  debris  of  the  bed  occupied  by  his  wife, 
were  sufficient  to  create  the  presumption  that  the  wife 
was  killed  by  her  husband  and  predeceased  him.  Bushy 
V.  Ford,  3  S.  270. 
: — 6.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure.  Gill, 
J.)  : — 1.  La  vente  k  un  tiecrs,  par  Tacquereur  de  la  part 
h6reditaire  d'un  coheritier,  de  Tun  des  immeubles  qu^il 
a  acquis  de  ce  coheritier,  n'empechera  pas  I'exercice  du 
retrait  succeesoral,  les  droits  de  ce  tiers  au  rembourse- 
ment  du  'prix  de  vente  n'etant  pas  affectes  par  le  juge- 
ment ordonnant  le  retrait.  (Belanger,  J.,  dissentiente 
quant  k  ce  point  seulemen/t.) 

2.  Une  vente  en  bloc  de  tout  I'actif  de  Tun  des  co- 
h^ritiers,  y  compris  see  droits  suocessifs,  faite  par  le  cura- 
teur  k  la  cession  de  biens  de  ce  coheritier,  n'est  pas  un 
obatacle  k  I'exercice  du  retrait  successoral,  le  d6fendeur, 
dans  Tespece,  s'etant  porte  adjudicataire  de  la  totality 
de  Tactif  sans  distinction  ;  cette  vente  ne  comporte  pas 
les  effeta  d'une  vente  judioiaire,  bien  qu'elle  ait  6t6  faite 
avec  la  permission  d'un  juge,  c'eet  une  vente  de  gr6  k  gr6 
faite  sans  avie  publics  pr^alables,  a  laquelle  le  retrayant 
n'a  pas  ^te  appel-e,  et  cette  vente  a  le  meme  effet  que  si 
elle  avait  6te  faite  par  le  coheritier  lui-meme,  et  donne 
lieu  au  retrait  successoral.  Phillips  v.  Baxter  (con- 
firm^  par  la  cour  supreme),  4  S.  151. 
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— : —  6.  Where  the  heir  is  a  minor  the  expiratiotf  of  three 
months  and  forty  days  without  renunciation,  from  the 
time  when  the  succession  devolved,  does  not  create  any 
presumption  of  acceptance.  Larocque  v.  Daignaidiy 
5  S.  206. 

But  held  in  review,  reversing  the  above  : — ^Where  a 
minor,  who  is  the.  nearest  heir,  has  not  accepted  or  re- 
nounoed  a  succession  within  the  delays  prescribed  by 
law,  the  creditors  of  the  succession  have  a  right  to  pro- 
ceed against  him  as  heir  apparent,  inasmuch  as  the 
claims  against  a  succession  cannot  be  held  in  abeyance 
for  an  indefinite  period.  Larocque  v.  DaignauU, 
7  S.  426. 

—  : —  7.  1.  A  defaut  d'acceptation  ou  de  repudiation  d'une 

succession  par  le  tuteur  de  la  maniere  prevue  a  I'article 
301  du  code  civil,  le  mineur  est  cense  accepter  sous  bene- 
fice d'inventaire.  H  est  alors  dans  le  cas  de  I'heritier 
majeur  dans  les  delais  pour  faire  inventaire  et  deliberer, 
avec  cette  difference  que  celui-ci,  une  fois  les  delais 
expires,  s'il  ne  renonce  pas,  eat  presume  heritier  pur  et 
simple,  tandis  que  le  mineur  n'est  jamais  cense  heritier 
que  sous  benefice  d'inventaire.  II  pent  etre  cependant 
condamne  en  qualite  d'heritier  b^n^ficiaire  dans  une 
action  ou  il  est  poursuivi  comme  heritier  pur  et  simple. 
2.  Une  succession  ne  pent  pas  rester  en  suspens  jusqu'a 
ce  que  Theritier  le  plus  proche,  meme  lorsqu^il  est 
mineur,  Tait  acceptee ;  tant  qu'il  ne  Ta  pas  r^pudiee  cet 
heritier  exclut  les  autres,  et  c'est  contre  lui  que  les 
creanciers  de  la  succession  doivent  porter  les  actions 
quails  ont  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Lemieux 
v.  Naulin,  6  S.  405. 

—  : —  8.  Ld  partie  qui  allegue   acceptation   d'une  succession 

par  la  partie  adverse,  n'est  pas  tenue  de  denoncer  par 
sa  declaration  les  actes  qui  constituent  cette  accepta- 
tion.    Trenholme  v.  Mitchell,  7  S.  226. 

—  : —  9.  1.  L'envoi  en  possession  du  successeur  irregulier,  sans 

que  les  formalites  prescrites  par  Farticle  1329  du  code 
de  procedure  civile, — c'est-a-dire  la  publication  d'un 
avis  aux  h^ritiers  possibles  du  de  cujus — ^aient  6te  ac- 
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complies,  est  nul,  le  tribunal  n'ayant  pas,  en  I'absence 
de  raccomplissement  de  ces  formalit^s,  juridiction  pour 
accordefr  Tenvoi  en  possession. 

2.  Le  tiers  qui  a  achete  du  successeur  irregulier  un 
immeuble  h6r6ditaire,  n'est  prot6g6  centre  la  revendi- 
cation  de  rh6ritier  qu^autant  qu'il  a  acquis  cet  immefuble 
de  bonne  foi  et  qu'il  n*a  6t6  coupable  d^aucune  faute 
ou  negligence.  II  y  aurait  faute  de  sa  part,  s'il  ne 
s'^tait  pas  assure  de  la  r6gularit6  de  la  possession  de 
son  vendeur  ou  si,  apres  avoir  acquis,  il  payait  le  prix 
d'acquisition,  bien  que  connaissant  Firrtgularite  de  cette 
possession. 

3.  Le  tiers  acqu^reur  est  fond6  k  opposer  cette  iiT6- 
gularite  a  une  action  pour  le  prix  de  rente. 

4.  L'ariiicle  640  du  code  civil,  qui  accorde  un  recours 
en  dommages  k  Theritier  veritable,  a  uniquement  pour 
but  de  regler  les  rapporis  du  successeur  irregulier  avec 
cet  h^ritier  qui  vient  Tevincer,  et  non  de  statuer  sur 
Id  sori;  des  actes  faits  par  le  successeur  irregulier  avec 
des  tiers.     Belanger  v.  Bessette,  8  S.  95;  10  S.  131. 

—  : — 10.  Meme  lorsque  Th^ritier  n'a  pas  fait  inventaire  dans 

les  trois  mois  k  compter  du  dec^s  de  son  auteur,  il  a 
droit  au  delai  additionnel  de  quarante  jours  que  la  loi 
lui  accorde  pour  deliberer  sur  son  acceptation  ou  sa 
renonciation,  et  il  ne  pent  etre  contraint  k  prendre 
qualite  avant  Texpiration  de  ce  d61ai.  Carter  v..  Dolan, 
8  S.  165. 

—  : — 11.  Marguerite    Filiatrault   avait   epouse,    en   premieres 

noces,  sous  le  regime  de  la  communaute  de  biens,  Z6no- 
phile  Desjardins,  lequel  est  decede  le  4  novembre  1879, 
laissant  sa  femme  enceinte  d'une  fiUe  qui  est  nee  le  10 
novembre.  Le  8  novembre,  sous  le  pr^texte  d^executer 
les  demieres  volontes  de  son  mari  qui  etait  deced6  sans 
testament.  Marguerite  Filiatrault,  tout  en  declarant 
qu'elle  ne  pouvait  pas  pr6judicier  aux  droits  de  son  en- 
fant a  naitre,  a  donn6  avec  garantie  au  p6re  de  son  mari, 
le  d^fendeur,  pour  le  cas  ou  Tenfaiit  dont  elle  6tait  en- 
ceinte ne  naitrait  pas  ou  mourrait  mineur,  un  immeuble 
dependant  de  la  communaute,  stipulant  en  retour  pour 
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elle  Tusufruit  de  tout  rimmeuble  sa  vie  durante.  Plus 
tard  elle  eontracta  un  second  mariage,  egalement  sous  le 
regime  de  la  communaute,  avec  le  demandeur  Norbert 
Roy,  et  de  ce  mariage  est  n6  un  autre  enfant.  L'enfant 
n^e  du  premier  mariage  est  d^cedee  pen  apres  la  nai^ 
sance  de  l'enfant  du  second  mariage,  et  Marguerite 
Filiatrault  et  Norbert  Roy,  ce  dernier  tant  personnelle- 
ment  que  comme  tuteur  de  Tenfant  issu  du  second 
mariage,  demand^rent  I'annulation  de  la  donation  du  8 
novembre  1879.  Le  d^fendeur  admit  que  la  donation 
ne  pouvait  valoir,  quant  au  quart  indivis  de  Tinimeuble 
qui  etait  echu  a  l'enfant  du  second  mariage  k  la  mort  dt 
sa  soeur  et  confessa  jugement  pour  ce  quart,  mais  il  pre- 
tendit  que  la  donation  valait  pour  le  quart  de  I'inimeuble 
qui  etait  echu  a  Marguerite  Filiatrault  comme  heritiere 
pour  moitie  de  sa  fille,  la  donation  ayant  ete  faite  avec 
garantie,  et  pour  la  moitie  qui  lui  avait  appartenu  comme 
ayant  et6  commune  en  biens  avec  Zenophile  Desjardins. 

Juofi  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure  fi 
Sainte-Scholastique,  Taschereau,  J.)  : — 

1.  Que  la  donation  ne  pouvait  valoir  pour  le  quart  de 
rimmeuble  devolu  a  Marguerite  Filiatrault  comme  heri- 
tiere de  sa  fille,  la  donatrice  n'ayant  pu  disposer  d'un  biec 
qu'elle  pourrait  tenir  plus  tard  de  la  succession  future  de 
son  enfant,  et  cela  malgre  la  clause  de  garantie  stipuJeea 
I'acte,  laquelle  etait  nulle  comme  le  pacte  sur  la  succes- 
sion future  lui-meme;  et  que  la  donation  etait  nulle  meme 
pour  la  moitie  de  I'immeuble  que  Marguerite  Filiatrault 
tenait  comme  ayant  ete  commune  en  biens  avec  Z6nophile 
Desjardins,  le  defendeur  ne  pouvant,  k  cause  de  la  nais- 
sance  d'un  enfant  k  Zenophile  Desjardins  et  des  droits 
successifs  transmis  par  cet  enfant,  maintenir  Marguerite 
Filiatrault  dans  la  jouissance  de  tout  I'inmieuble,  ce  qui 
avait  6te  la  consideration  de  la  donation. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  vente  de  succession  future,  il  n'est 
pas  n^cessaire  qu'on  ait  stipule  sur  I'universalite  ou  sur 
une  partie  aliquote  de  la  succession,  mais  il  suffit  que 
Tobjet  du  contrat  soit  une  chose,  meme  individuelle,  a 
laquelle  on  ne  pent  avoir  droit  qu'en  qualite  d'Writier 
pr6somptif  d'un  tiers,  et  la  vente  d'une  telle  chose  ne 
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doit  pas  etre  envisag^e  comme  tombant  sous  le  coup  de» 
regies  qui  ,r6gissent  la  vente  de  la  chose  d'autnii,  mai& 
comme  un  pacte  sur  une  succession  future.  Roy  v.  Des- 
jardins,  10  S.  14. 

—  : —  Held  in  appeal  (reversing  the  judgment  of  the  Court  of 
Review)  : — 1.  A  covenant  or  pact  respecting  property 
which  may  devolve  by  a  future  succession  is  prohibited  by 
arts.  658  and  1061  of  the  Civil  Code,  and  such  prohibi- 
tion is  a  matter  of  public  policy. 

2.  Every  such  covenant  or  pact  is  radically  null  and 
void  and  inexistent,  and,  the  principal  contract  being 
without  legal  existence,  an  accessory  contract  of  warranty 
is  also  null  and  void  and  without  any  legal  effect. 

3.  The  provision  contained  in  art.  773  of  the  Civil 
Code,  by  which  the  conveyance  of  the  property  of  another 
becomes  valid,  if  the  conveyor  subsequently  acquires  it, 
is  subordinate  to  the  law  of  public  policy  contained  in 
arts.  658  and  1061. 

4.  A  contract  which  contains  both  a  pact  with  refer- 
ence to  a  future  succession,  and  an  agreement  respecting 
property  belonging  at  the  date  of  the  deed  to  the  con- 
veyor, and  which  is  susceptible  of  being  divided,  is  good 
and  valid  for  the  part  which  relates  to  the  conveyor's 
property,  and  null  and  void  only  for  the  part  which  re- 
lates to  the  future  succession.  Desjarditis  &  Roy,  7  B. 
325. 

—  : — 12.  Le  curateur  d'une  succession  vacante  ne  peut  etre 

dispense  de  faire  un  inventaire  devant  notaire  des  biens 
de  la  succession,  et  un  inventaire  sous  seing  prive,  fait 
par  un  gardien  provisoire,  ne  peut  remplacer  Tinventaire 
requis  par  la  loi.  In  re  la  siLccession  vacante  de  feu  le 
Rev.  L.  W.  Murphy  &  Oauthier,  curateur-requ6rant,  12  S. 
407. 

—  : —  IS.  1.  La  loi  qui  dit  que  "  nul  transport  des  biens  d^ine 

"succession  n'est  valide  et  ne  constitue  un  titre  si  les 
"  droits  voulus  n'ont  pas  ete  pay6s  "  ne  comprend  pas  la 
simple  transmission  ou  devolution  des  biens  du  d^funt 
a  ses  heritiers  ou  l^gataires. 

2.  Ces  heritiers  et  legataires  deviennent  propri^taires 
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ie  ces  bl^ni  par  U  simple 

droiio  q:u  fnppent  les  trm^poru  de  s^scoeasoa 

paft  etie  aoioittiky   paice  qae  cene  tiatta&i^oa  r  <e^ 

pas  nn  transport,  et  au^aei  en  rerni  de  !a  max^wyi^  q^e  " .:: 

mort  daisit  le  rif."     Tkirikrgt  t.  Cimq-Jiars^  13  S.  3>S. 

—  : — 14.  1.  Partis  mterrening  in  a  suit  and  baang^  tbeir  de- 

mand on  the  aCegation  that  thej  are  lavfnl  htsn  of  i 
person  deceased,  must  ?how  that  ther  were  in  existence  t: 
the  time  of  his  death. 

2.  Where  it  appears  that  there  were  other  relaSTe* 
more  nearly  related  to  the  deceased  than  the  panitr? 
claiming,  and  who  excluded  the  latter  from  the  succes- 
feion,  the  interrenant^'  claim  cannot  be  maintained. 

3.  AC'U  done  br  a  curator  to  a  vacant  succession  ille- 
gaily  or  irregtilarly  appointed,  are  radically  null  as  agains: 
the  heir  who  presents  himself  to  claim  the  snccession, 
Fare  at  all  events  in  the  case  where  they  should  be  treated 
as  binding  in  the  interest  of  third  persons  dealing  in  good 
faith  with  such  curator,  and  who  could  not  know  of  the 
irregularity  of  his  appointment. 

4.  Where  upon  the  face  of  an  appointment  of  curator 
it  appears  that  it  was  made  upon  the  petition  of  a  person 
not  showing  nor  alleging  any  interest  whatever  in  having 
the  appointment  made,  the  appointment  is  null. 

5.  By  a  ^*  party  interested,*'  on  whose  demand  only  a 
curator  to  a  vacant  succession  can  be  appointed  (C.C. 
G85),  is  meant  a  party  having  some  right  to  exercise  in 
or  against  the  succession  which  is  vacant,  and  for  the 
exercise  whereof  it  is  essential  that  a  representative  of 
the  succession  be  appointed,  or  a  debtor  thereof  having 
an  interest  that  some  one  be  named  competent  to  receive 
payment  and  grant  him  a  discharge  on  behalf  of  the  suc- 
cession. The  fact  of  being  a  sister-in-law  of  a  person 
deceased  gives  rise  to  no  right  in  or  against  his  succes- 
sion, and  creates  no  interest  in  having  a  curator  ap- 
pointed to  it.  (Reversed  in  appeal,  20th  January^  1899.) 
Craig  v.  Maloney,  14  S.  255. 

-  : — 16.  (Infirmant   le  jugement   de   Langelier,   J.)  :— 1.  li 

n'est  pas  n6cessaire,  dans  une  action  dirigee  contre  les 


BUCCB8SI0N.  703 

enfants  mineurs  d'un  d^biteur  decede,  en  leur  qualite 
d'h^ritiers  de  ce  dernier,  d'all^guer  acceptation  par  leur 
tuteur  de  la  siicces3ion  du  d^biteur;  mais  c'est  aux  d^fen- 
deurs,  s'ils  veulent  se  f  aire  relever  de  Tobligation  qui  leur 
incombe  comme  h^ritiers,  k  montrer  qu'ils  ont  renonce 
k  la  succession. 

2.  Lorsque,  sur  une  action  alleguant  que  les  d^fen- 
deurs  sont  enfants  legitimes  du  d^biteur  et  comme  tels 
ses  h6ritiers,  la  filiation  des  enfants  n'est  pas  speciale- 
ment  ni^e,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  la  prouver. 
Royal  Institution  for  the  Advancement  of  Learning  v. 
Picard,  14  S.  281. 

—  : — 16.  A  plaintiff  whose  action  is  barred  by  a  plea  of  war- 

ranty in  relation  to  the  property  claimed  by  the  action 
(C.  G.  953)  cannot  renounce  the  succession  after  the  trial 
in  the  cause  so  as  to  get  rid  of  this  disability.  Page  v. 
McLennan,  14  S.  392. 

—  : —  V.  DoMMAQES  ;  Frais  FUNtRAiRss  ;  Substitution  ;  Tu- 

TELLE. 

Supreme  court : — V.  PaooiDURE — Appbl. 
Suretyship  : — V.  Cautionnement. 
Survie  : — V.  Succession. 

Tazee  : — V,  ImpCt. 

T^Mgraphe  : — ^The  Montreal  Telegraph  Company  has,  by  its 
charter,  the  right  to  cut  the  branches  of  trees  overhang- 
ing highways,  which  interfere  with  the  working  of  its 
telegraph  lines,  but  such  right  does  not  justify  a  trespass 
on  private  property  for  the  purpose  of  cutting  such 
branches;  and  further,  the  Great  North  Western  Tele- 
graph Company,  as  lessee  of  the  Montreal  Telegraph 
Company's  lines,  has  the  same  rights.  Roy  v.  Oreat 
North  Western  Telegraph  Co.,  2  S.  135. 

—  : — Where  there  is  evidence  of  negligence  on  the  part  of  a 

telegraph  company,  or  its  employees,  in  the  transmission 
of  a  despatch,  the  company  will  not  be  protected  from 
the  consequences  of  such  negligence  by  the  fact  that  the 
blank  form  used  for  writing  the  message  contained  a 
printed  condition  to  the  effect  that  the  company  would 
not  be  liable  for  damages  arising  from  any  error  in  the 
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transmission  of  an  unrepeated  telegram.  Oreat  Norih 
Western  Telegraph  Co.  dt  Lawrance,  1  R.  1. 
—  : —  La  compagnie  de  t^legraphe  def enderesse,  ayant  regu  25 
centins  pour  les  premiers  dix  mots  et  un  centin  pour 
chaque  mot  additionnel^  6tait  tenue  de  transmettre  le 
tel^gramme  avec  habilet6  et  correctement. 

2.  Ayant,  au  lieu  du  mot  "one"  transmis  le  mot 
"  ten/'  il  y  a  presomption  de  faute  contre  elle. 

3.  Le  demandeur — ay^nt  donn^  oralement  4  Tope- 
rateur,  employ^  de  la  defenderesse,  et  qui  I'a  accepte 
ainsi,  le  message  a  envoyer,  et  I'operateur  Tayant  ^ciit 
Bur  un  blanc  ordinaire  y  ayant  mis  le  nom  du  demandeur 
au  bas — n'est  pas  lie  par  les  conditions  imprim^  en  tete 
du  blanc  qui  ne  lui  ont  pas  ^te  montr^es  et  sur  lesquelles 
son  attention  n'a  pas  ^t6  attiree,  le  demandeur  ne  sachant 
ni  lire,  ni  ecrire. 

4.  L'op^rateur  n'^tait  pas  Tagent  du  demandeur. 

La  compagnie  de  tel^graphe  pouvait-elle  stipuler  I'im- 
munite  de  la  faute  de  ses  employes,  ou  limiter  sa  respon- 
sabilit^  ?  Allusion  au  jugement  de  la  cour  d'appel  dans 
The  Oreat  North  Western  Telegraph  Co.  dc  Laurance.  Les 
compagniee  de  t61egraphe  sont-elles  voituriers  ?  Bertibi 
V.  The  Great  North  Western  Telegraph  Co.,  14  S.  178. 
Temporalities  fund  : — By  a  resolution  of  the  Synod  of  the  Pres- 
byterian Church  of  Canada  in  connection  with  the  Church 
of  Scotland,  passed  in  1855,  ministers  of  the  church  were 
to  be  entitled  to  certain  annuities  and  benefits,  but  it 
was  provided  that  they  should  cease  to  have  any  claim 
thereto  whenever  they  should  cease  to  be  ministers  in 
connection  with  the  churcli.  At  the  time  of  the  Union 
of  the  Presbyterian  bodies  in  Canada  it  was  enacted,  by 
45  Vict.  (Can.)  ch.  124,  that  the  vested  rights  of  minis- 
ters should  continue  on  the  same  principle.  The  plaintiff, 
in  1886,  ])eing  then  a  minister  of  the  Presbyterian  Church 
of  Canada  and  receiving  an  annuity  from  the  Temporali- 
ties Fund,  left  Canada  and  was  installed  as  pastor  of  a 
church  in  the  United  States.  In  1889  he  returned  to 
Canada  and  was  re-admitted  into  the  Presbyterian  Church 
of  Canada. 
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Held  : — That  he  had  forfeited  his  right  to  the  annuity 
previously  enjoyed,  and  was  only  entitled  to  be  put  upon 
the  roll  as  a  new-comer.  Smith  v.  The  Board  for  the 
management  of  the  Temporalities  Fund  of  the  Presbyterian 
Church  of  Canada,  9  S.  314. 
T^moin  : — V.  Droit  Criminbl  ;  Dippamation  ;  PROctnuRB  — 

TfiMOIN. 

Temperance  Act  (Canada)  : — V.  Droit  criminbl.  i 

Tender  : — V.  Offres. 

Terme  : — ^Although,  as  a  general  rule,  a  creditor,  when  the  term 
of  payment  fixed  by  the  obligation  is  equally  in  his  favor, 
is  not  obliged  to  accept  payment,  even  with  full  interest, 
before  the  expiration  of  the  term;  yet,  where  a  creditor 
refuses  to  accept  such  payment  when  offered  a  few  days 
before  the  maturity  of  the  obligation,  the  Court  will 
appreciate  the  circumstances,  and^  if  it  appears  that  the 
creditor  had  no  real  interest  and  acted  in  bad  faith  in 
refusing  payment,  the  tender  will  be  held  sufficient. 
Boisvert  v.  Boulanger,  1  S.  145. 

—  : —  1.  The  provisions  of  article  1092  of  the  Civil  Code,  which 

deprive  the  debtor  of  the  benefit  of  delay  in  certain 
cases,  are  to  be  strictly  construed,  and  a  creditor  seeking 
to  enforce  payment  of  a  debt  before  maturity  must  for- 
mulate clearly  and  distinctly  in  his  declaration  the  rea- 
sons upon  which  he  bases  his  demand. 

2.  As  long  as  a  debtor  is  not  insolvent  he  has  an  abso- 
lute right  to  administer  his  estate  and  dispose  of  his 
assets,  provided  he  does  so  prudently  and  without  fraud, 
and  art.  1092  has  no  application  to  such  administration; 
the  seieurity  which  that  article  forbids  the  diminution 
of  meaning  only  securities  specially  given  under  contract. 

3.  The  maturity  of  a  note  during  the  pendency  of  an 
action  prematurely  brought  upon  it,  is  no  answer  to  the 
exception  of  the  defendant  that  such  note  was  not  pay- 
able at  the  moment  of  the  institution  of  the  action. 
WarJe  v.  Perron,  3  S.  56. 

—  : —  V.  Substitution. 
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Testament— 

Appel 19 

Bienfaisance,  Legs  de 8,  4 

Capacity  pour  tester ,  2,  6,  11,  13, 

16,18 

CaptcUion 6, 13 

Conditions  quant  au  mariage.    7 

Contestation 0,  21 

Copie 15 

Creancier,  Legs  a 5 

I>e/ense  de  contester 0 

IHctSe 16,20,23 

Donustique^  Legs  a 6 

Executeur  testamentaire,  1,  8,  17 

19,  21,  22 

Fidudaire 3,  4 

Fornus  requises 10,  11,  16,  23 

Inscription  en  faux 15 


Testament— 

Institution  de  charitS 3, 4 

InterprHation 12,14,^ 

Inventaire 1, 8 

Legs  conditionnel 7, 9 

Legs  rSmunSraioire 5 

Liberie  de  tester 3 

ObscuriU 3,4 

Olographe. 3,10,15 

Preuve  et  verification 15 

Rivooation 24 

Saisine 1, 8 

SanitS  d^esprU 2,6,11,16,18 

Signes,  Testament  dietSpar,  16, 3) 

Suggestion 18 

TSmoins 11.23 

Testament  suivant  forme  an- 
glaise . 11 


TeitameiLt  : — 1.  Quoique  Texecuteur  testamentaire  soit  saisi 
comme  depositaire  l^gal  des  meubles  de  la  succession 
pour  les  fins  de  rexecution  du  testament,  ce  n'est  qu'apres 
avoir  fait  inventaire  qu'il  est  mis  en  possession  effective 
d'iceux,  et  jusque-la  ses  pouvoirs  se  boment  aux  actes 
conservatoires  et  autree  qui  requierent  celerite.  Ainsi, 
il  ne  pent,  avant  I'accomplissement  de  cette  formalite, 
retirer  d'une  banque  les  argents  s'y  trouvant  en  depot  au 
credit  du  defunt.  Cook  v.  La  Banque  de  Quebec^  1  S.  501. 
En  appel,  infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure  : 
— 1.  L'executeur  testamentaire  est  saisi  des  biens  meu- 
bles du  testateur  au  moment  du  deces  de  ce  dernier,  inde- 
pendamment  de  la  confection  de  Tinventaire.  Par  con- 
sequent, ime  banque  depositaire  de  fonds  de  la  succes- 
sion, est  tenue  de  faire  honneur  aux  cheques  des  execn- 
teurs,  avant,  comme  apr^s  I'accomplissement  de  cette 
formality. 

2.  L'art.  919  C.  C.  prescrit  les  devoirs  k  d^faut  de 
Faccomplissement  desquels  I'h^ritier  ou  le  16gataire  iini- 
versel  pent  demander  la  destitution  de  rex6cuteur  testa- 
mentaire.    Cook  &  La  Banque  de  Quebec^  2  R.  172. 

—  : —  2.  The  testator,  aged  66,  and  for  many  years  clerk  of  the 
Crown  and  of  the  Peace  at  Montreal,  being  seriously  ill 
with  rheumatism  and  Bright^s  disease,  and  being  warned 
by  his  physician  to  settle  his  temporal  affairs,  instructed 
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his  notary  to  prepare  a  will  in  accordance  with  memor- 
anda written  with  his  own  hand.  He  kept  the  draft 
under  examination  for  several  days,  and  made  a  number 
of  alterations.  The  will  contained  several  bequests,  but 
left  the  bidk  of  his  fortune  to  his  sister  and  her  sons, 
defendants.  Recovering  partially  from  his  illness,  the 
testator  lived  21  months  after  the  execution  of  the  will, 
and  during  the  greater  part  of  this  time  attended  his 
oflSce,  and  was  competent  for  the  performance  of  his 
duties.  He  also  attended  as  usual  to  his  private  affairs. 
His  sister,  the  defendant,  had  lived  with  him  for  some 
time  before  and  after  the  date  of  the  will,  but  it  did  not 
appear  that  she  had  brought  any  pressure  or  influence 
to  bear  upon  him,  or  that  he  was  not  free  to  alter  the  dis- 
positions of  the  will,  if  he  so  desired. 

Held  : — That  the  proper  inference  from  these  facts 
was  that  the  will  was  the  expression  of  the  testator^s 
voluntary  wishes,  and  should  be  maintained.  SchiUer  v. 
Schiller,  I  S.  616. 
—  :—  3.  1.  The  14th  Geo.  Ill,  cap.  73,  sec.  10,  in  force  in  Feb- 
ruary, 1866,  and  which  provides  "  that  it  shall  be  lawful 

for  every  person. . .   to  devise by  will. . .  executed 

either  according  to  the  laws  of  Canada  or  according  to 
the  forms  prescribed  by  the  laws  of  England,"  is  not  to 
be  read  as  restricted  to  wills  made  in  the  Province,  but 
applies  to  wills  generally  wherever  made.  Therefore  a 
will  made  at  that  time  in  the  State  of  New  York  by  a 
person  domiciled  in  this  Province,  in  the  holograph  form, 
is  good  and  valid. 

2.  A  bequest  in  the  following  words:  "I  hereby  will  and 
bequeath  all  my  property,  assets  or  means  of  any  kind, 
to  my  brother  Prank,  who  will  use  one-half  of  them  for 
public  Protestant  charities  in  Quebec  and  Carluke,  say 
the  Protestant  Hospital  Home,  French  Canadian  mission, 
and  amongst  poor  relatives  as  he  may  judge  best,"  is  not 
void  for  vagueness  or  uncertainty. 

Semble,  There  is  power  in  the.  Court,  where  a  trustee 
empowered  to  select  beneficiaries  imder  a  legacy  from  a 
class,  fails  to  do  so,  to  order  an  equal  distribution  of  the 
amount  of  the  legacy  among  those  who  compose  the  class. 
Ross  V.  Ross,  2  S.  8. 
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En  appel,  conJSrmant  le  jugement  ci-dessus  : — 1.  L'an- 
cien  droit  frangais^  en  force  dans  la  province  arant  h 
promulgation  dn  code  civil,  ne  reconnaissait  le  testamen: 
fait  k  Tetranger  qu'autant  qu'il  etait  fait  dans  la  forme 
pourvue  par  la  loi  du  pays  oti  se  trouvait  le  testatenr. 
suivant  la  mazime,  lociis  regit  actum. 

2.  Les  lois  de  TEtat  de  New- York,  en  1865,  pemei- 
tant  anx  strangers  de  disposer  par  testament,  suivant  les 
formes  autorisees  par  les  lois  de  leur  domicile,  le  testa- 
ment olographe  fait  k  cette  epoque,  dans  cet  Etat,  par 
une  personne  domiciliee  a  Quebec  est  valable. 

3.  La  disposition  testamentaire  couQue  en  ces  termes : 
^^  I  hereby  will  and  bequeath  all  my  property,  assets  or 
means  of  any  kind  to  my  brother  Frank  who  will  use  one 
half  of  them  for  public  protestant  charities  in  Quebec  and 
Carluke,  say,  the  Protestant  Hospital  Home,  Frendi  Cam- 
dian  Missions,  and  amongst  poor  relations,  as  he  maij 
judge  best/'es>i  valide  et  ne  saurait  §tre  attaquee  conune 
vague  et  incertaine,  comme  ne  d^signant  pas  soffisam- 
ment  les  b^n^ficiaires,  ni  comme  laiss^e  k  la  volonte  du 
l^gataire^  Frank  fioss. 

4.  Dans  une  action  intent^e  pour  faire  prononcer  li 
nullite  d'un  testament  qui  contient  un  legs  en  faveur 
d'individus,  au  choix  du  l^gataire  universel,  appartenant 
k  des  classes  ou  categories  d^sign6es,  tons  ceux  sur  les- 
quels  ce  choix  pourrait  legalement  tomber  ont  un  interet 
suffisant  pour  etre  admis  parties  intervenantes. 

5.  Une  maison  d'6ducation  est  une  institution  de 
charity,  dans  le  sens  de  la  disposition  testamentaire  ci- 
haut  citee.     Ross  &  Ross,  2  R.  413. 

—  : —  4.  By  the  will  in  question  in  this  case  (see  No.  3)  a  tni>t 

was  created  in  favor  of  public  Protestant  charities  and 
poor  relations :  and  the  terms  creating  such  trust  are  not 
so  vague  and  indefinite  as  to  make  it  incapable  of  execu- 
tion.   Ross  V.  Ross,  2  S.  115. 

—  : —  5.  1.  La  pr6somption  6tablie  par  Tart.  890  du  C.  C 

s'applique  k  tout  legs  fait  au  cr6ancier  ou  au  domestiqne 
du  testateur,  meme  k  un  legs  purement  r6mun6ratoire. 
2.  Cette  pr^somption  ne  pent  §tre  d^truite  que  par 
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une  enonciation  a  cette  fin  dans  le  testament  meme,  ou 
par  Taveu  du  cr^ancier  ou  domestique  poursuivant  6tabli 
suivant  les  regies  de  la  preuve.  Marmen  v.  Royer,  2  S. 
399. 

: —  6.  Le  Code  en  exigeant  k  Tart.  831,  que  le  testateur  soit 
"sain  d'esprit,"  ne  frappe  pas  de  nullit6  seulement  le 
testament  du  f ou  proprement  dit^  mais  aussi  le  testament 
de  celui  dont  la  faiblesse  d'esprit  ne  lui  permet  pas 
d'appr6cier  le  earactere  et  les  effets  de  Facte  qu'il  accom- 
plit.  La  preuve  d^un  ^tat  mental  semblable  pent  r6sul- 
ter,  directement,  des  actes,  du  langage  et  de  la  conduite 
du  testateur,  avant,  pendant  et  aprfes  la  confection  du 
testament,  et,  indirectement,  de  la  nature  de  la  disposi- 
tion testamentaire  et  de  sa  portee,  v.  g.y  de  son  injustice. 
Dans  Tesp^ce,  la  testatrice,  quoique  susceptible  de  conce- 
voir  une  donation  ou  transport  afin  d'assurer  sa  vie, 
etant  trop  faible  d'esprit  pour  connaitre  Tetendue  de  sa 
fortune,  apprecier  la  n^cessit^  d'une  telle  donation,  se 
rappeler  les  avantages  respectifs  que  ses  enfants  avaient 
regus  dans  le  pass^  et  se  rendre  compte  de  la  position 
relative  de  chacun  d^eux  vis-i-vis  de  sa  succession  et  de 
celle  de  son  mari,  n'6tait  pas  assez  "  saine  d'esprit "  pour 
pouvoir  tester  valablement.  Au  surplus,  le  ben6ficiaire, 
rintime,  qui  avait  le  controle  des  affaires  de  la  testatrice 
et  exergait  une  grande  influence  sur  elle,  lui  avait  sug- 
gere  le  testament,  qui  etait  le  r6sultat  de  captation  dolo- 
sive  de  sa  part.  (Blanchet,  J.,  dissentiente,)  Baptist  £ 
Baptist,  1  R.  447. 

: —  7.  La  clause  par  laquelle  un  pere  l^gue  k  sa  fiUe  une 
rente  annuelle  tant  qu'elle  ne  sera  pas  mariee  est  legale 
et  le  mariage  de  la  l^gataire  met  fin  k  la  rente  pour 
Tavenir.     Whelan  v.  Whelan,  3  S.  442. 

: —  8.  L'obligation  impos6e  par  I'article  919  du  code  civil  k 
Fex^cuteur  testamentaire  de  faire  inventaire,  n^empSche 
pas  que  TexScuteur  ne  soit  saisi  de  la  succession  du  d6- 
funt  d^s  rinstant  du  dec^s  de  ce  dernier.  D'ailleurs 
cette  obligation,  en  supposant  qu'elle  doive  etre  remplie 
pour  donner  lieu  k  la  saisine,  ne  constituerait  qu'une  obli- 
gation pr6judicielle  et  le  d6faut  du  demandeur  de  Favoir 


710  TE8TAMBNT. 

remplie  ne  pourrait  etre  plaid6  que  par  exception  dila- 
toire  (Art.  120  C.  P.  C.)     Henderson  v.  Campbelly  4  S.  4. 

—  : —  9.  La  clause  d'un  testament  stipulant  que  le  legs  fait  a 

un  l^gataire  serait  nul  si  la  m^re  du  l^gataire  faisait 
aucune  reclamation  contre  la  succession  du  testateur  ou 
contestait  le  testament,  est  legale  et  doit  etre  executee. 
McNaviee  v.  TetrauU  et  vir,  4  S.  203. 

—  : — 10.  En  1875,  une  dame  Metzler  fit  venir  d'Ottawa  un  de 

ses  neveux,  le  nomme  John  Jessie  Beeves,  qui  demeura 
avec  elle  et  en  eut  soin  jusqu'^  sa  mort,  aniv^e  en  1878. 
Avant  cela,  en  1868,  Mme  Metzler  avait  fait  un  testa- 
ment devant  notaires  en  faveur  du  dit  John  Jessie  Reeves 
et  de  deux  autres  de  ses  neveux.  Apres  sa  mort,  J.  J. 
Reeves  produisit  au  greffe  et  fit  prouver  comme  testament 
olographe  de  Mme  Metzler,  un  ecrit  sans  date  eongu  en 
oes  termes :  "  Je  donne  k  mon  neveu  John  J.  Reeves  tout 
"  ce  que  je  possede  pour  avoir  eu  soin  de  moi.  (Signe) 
^'M.  E.  V.  R.  Metzler."  Dons  la  deposition  qu'il  fit, 
aux  fins  de  la  verification  de  ce  testament,  John  Jessie 
Reeves  affirma  que  tout  cet  ^crit  6tait  de  I'ecriture  de  la 
testatrice-  II  f ut  cependant  prouve  que  les  mots  "  John 
J.  Reeves  "  avaient  6te  ajoutes  par  une  main  etrang^re, 
mais  que  tout  le  reste  du  testament  6tait  de  Tecriture  de 
Mme  Metzler. 

JuG^  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  de  premiere 
instance.  Baby  et  Bosse,  JJ.,  dissentientibus) : — Que  le 
testament  olographe  en  question  n'6tant  pas  en  entier  de 
Pecriture  de  la  testatrice,  les  mots  "John  J.  Reeves" 
ayant  6te  ajoutes  par  une  main  6trangere,  le  dit  testa- 
ment etait  nul  et  que  le  testament  devant  notaires,  de 
1868,  seul  etait  en  vigueur.     Beeves  &  Cameron,  2  R.  232. 

—  : — 11.  The  will  sought  to  be  set  aside  purported  to  be  exe- 

cuted by  the  testator  in  the  English  form  in  the  presence 
of  two  subscribing  witnesses.  The  will  was  wholly  writ- 
ten by  the  defendant  N.,  who  was  the  testator's  religious 
adviser  and  was  also  personally  benefited  by  its  provisions 
(being  appointed  legatee  of  one  half  share  of  the  estate), 
and  it  remained  in  N.'s  possession  imtil  produced  at  the 
execution  thereof.     The  testator  was  hard  of  hearing. 
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and  was  seriously  ill  at  the  time.  The  provisions  of  the 
will  did  not  agree  with  his  previously  expressed  inten- 
tions. He  did  not  acknowledge  to  one  of  the  witnesses 
that  the  instrument  he  then  signed  was  his  will,  or  ask 
him  to  witness  it  as  such,  and  no  acknowledgment  was 
made  directly  to  the  other  witness.  The  document  exe- 
cuted, which  consisted  of  five  pages,  was  not  read  nor 
its  contents  explained,  and  the  testator  seemed  to  be  un- 
certain as  to  what  it  contained.  After  it  was  signed  it 
was  again  taken  possession  of  by  the  defendant  N.,  and 
retained  by  him  until  after  the  death  of  the  testator, 
which  occurred  three  weeks  subsequently. 

Held  : — 1.  The  mere  acknowledgment  by  the  testator 
of  the  signature  to  a  will  is  insuflBcient;  he  must  acknow- 
ledge in  the  presence  of  the  two  witnesses,  the  document 
he  has  signed,  and  which  is  then  produced,  as  being  his 
will,  and  when  so  acknowledged  the  will  must  be  signed 
immediately  by  the  witnesses  in  his  presence  and  at  his 
request.  These  formalities  not  having  been  observed  in 
the  present  case,  and  the  facts  not  being  such  as  to  satisfy 
the  court  that  the  instrument  produced  was  the  voluntary 
expression  of  the  testator's  last  wishes,  it  was  declared 
not  to  be  his  will. 

2.  The  admission  of  a  will  to  probate  does  not  create 
any  presumption  in  its  favor  when  it  is  contested.  (Art. 
868,  C.  C.)  St  George's  Society  v.  Nichols,  5  S.  274. 
—  : — 12.  By  the  will  of  testatrix,  certain  legacies  were  be- 
queathed to  L.  and  others,  which,  however,  were  re- 
ducible if  the  estate  yielded  less  than  the  assumed 
amount.  Any  interest  received  in  settlement  of  the 
estate  was  to  be  divided  among  the  legatees  on  each  of 
their  legacies,  and  payable  as  it  might  be  received,  com- 
mencing one  year  after  her  decease,  but  the  interest  on 
L.'8  legacy  was  payable  to  her  from  the  death  of  the  testa- 
trix. There  was  a  contingent  debt  upon  the  estate  of 
testatrix,  her  deceased  husband  (who  was  commun  en 
biens  with  her)  having  become  surety  for  a  certain  obli- 
gation. The  estate  realized  less  than  had  been  assumed, 
and  the  amount  of  L.'s  legacy  as  reduced  had  not  been 
ascertained  nor  the  contingent  claim  released  when  L.'s 
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representatiyes  institnted  the  present  action,  claiming 
interest  on  the  amount  of  her  legacy. 

Held  : — Even  before  the  final  liquidation  and  ad- 
justment of  the  estate,  and  before  the  amount  of  her 
legacy  was  ascertained,  L.  was  entitled  to  her  share  of 
the  revenues  received  by  the  executors,  unless  the  latter 
were  in  a  position  to  show  that  the  estate  was  insufficien: 
to  pay  her  anything  on  her  legacy  irrespective  of  the  con- 
tingent debt.     Dandurand  v.  Moore,  6  S.  234. 

—  : —  IS.  Pour  etre  une  cause  de  nxdlite,  la  suggestion  et  li 

captation  doivent  avoir  le  caractere  de  dol  et  de  fraude 
qui  a  pour  residtat  de  tromper  la  volonte  du  testatenr; 
il  ne  pent  y  avoir  captation  qu'autant  que  les  manoeuvres 
qui  ont  ete  employees,  ont  determine  la  volonte  du  di&- 
posant.  Dans  Tespece,  les  presomptions  de  suggestioc 
et  de  captation  que  le  demandeur  a  tirees  des  circon- 
stances  exceptionnelles  de  la  vie  de  la  testatiice  lors  du 
testament  et  durant  les  deux  annees  qui  Font  precede, 
disparaissent  devant  la  preuve  que  la  testatrice  a  dispose 
de  ses  biens  avec  la  plus  entiere  liberte  et  en  pleine  pos- 
session de  ses  facultds  mentales.  David  v.  Dufresne,  7 
S.  328. 

—  : — 14.  L  auteur  des  defendeurs,  par  son  testament,  faisait 

le  legs  suivant  :  "  I  will  and  desire  that  the  education 
"as  a  dentisl  of  my  son  Joseph  Lawrence  MulUgan  (le 
'^  demandeur)  be  secured  according  to  the  proposal  and 
"  disposition  made  by  me  during  my  wife's  lifetime  and 
"  with  her  consent  in  the  form  of  and  as  being  a  mutual 
"  advantage  to  a  common  child,  namely,  to  the  extent  of 
"$2,000,  one-half  thereof  should  be  paid  by  the  heirs 
and  legatees  of  my  said  wife,  and  the  other  half  by  my 
estate. '^  Le  testa teur  avait  fait  ce  legs  dans  les  circon- 
stances  suivant es  :  La  femme  avait  laisse  sa  part  de 
communaute  a  ses  filles  et  le  testateur  laissait  la  sienne 
a  ses  gardens,  le  demandeur  n'etant  gratifie  que  du  legs 
susdit.  Du  vivant  de  la  femme  du  testateur,  il  avait  ete 
question  de  Teducation  du  demandeur  et  il  paraissait 
avoir  ete  convenu  qu'on  y  appliquerait  la  somme  de 
$2,000,  k  frais  communs.  Cependant,  la  fenmie  avait 
fait  son  testament  sans  egard  h  cette  entente. 
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JvQt  (confinnant  lejugement  de  la  coixr  sup6rieure, 
Gill,  J.)  : — Que  le  testateur  avait  voulu,  k  tout  6vene- 
ment  consacrer  la  somme  de  $2,000  k  reducation  du  de- 
mandeur,  et  que  rexpression  de  son  desir  que  les  16ga- 
taires  de  sa  femme  payassent  la  moitie  de  cette  somme, 
n'avait  pas  pour  eflfet  de  r6duire  la  reclamation  du  de- 
mandeur  a  la  somme  de  $1,000,  mais  qu'il  avait  droit  au 
plein  montant'de  son  legs.  Mulligan  v.  Mulligan,  8  S.  99. 

: — 15.  Where  there  is  a  variance  between  two .  authentic 
copies  of  the  probate  of  a  holograph  will,  one  making 
the  amount  of  a  legacy  two  thousand  dollars,  and  the 
other  ten  thousand,  the  Court  will  decide  the  matter 
upon  an  inspection  of  the  original  will  (whereof  its  officer 
is  the  custodian),  without  the  necessity  of  a  resort;  to 
improbation  of  the  official  copies;  only  the  most  plainly 
positive  enactment  should  prevent  its  doing  so,  and  the 
provisions  of  Art.  857,  CO.,  cannot  be  construed  as  such 
an  enactment.  An  error,  or  alleged  error,  made  in  copy- 
ing a  will  into  the  register  is  not  matter  for  improbation, 
but  for  rectification  on  petition.    Miller  v.  Tapp,  9  S.  263. 

: — 16.  Dans  Tesp^ce  le  testateur  etant  presque  k  rextremit6 
et  incapable  de  parler,  son  fils  a  agi  comme  interprfete 
afin  de  connaitre  ses  volont^s,  en  vue  de  la  preparation 
de  son  testament.  Le  testament  a  ete  fait  sur  des  ques- 
tions posees  par  le  notaire  au  testateur  et  sur  les  signes 
d'assentiment  ou  de  dissentiment  qu^il  donnait.  Le  tes- 
tateur n'a  pas  explique  ses  volontes,  ni  signe  le  testament, 
parce  qu'il  etait  incapable  de  le  faire. 

Jvdt  : — Que  le  testament  etait  nul  comme  ayant  6te 
fait  en  contravention  de  Tarticle  847  du  code  civil,  qui 
porte  que  le  testament  sous  forme  authentique  ne  pent 
etre  dicte  par  des  signes.  Lenoir  dit  Rolland  v.  Lenoir 
dit  Rolland,  10  S.  126. 

: — 17.  Where  it  is  established,  on  the  petition  of  one  of  the 
executors  to  an  estate,  that  the  documents  and  papers 
connected  with  the  estate  are  not  kept  by  the  co-executor 
in  a  safe  place,  the  court  will  order  that  they  be  deposited 
in  a  place  sufficiently  secure,  subject  to  the  joint  control 
of  the  executors  of  the  estate.  Papineau  v.  Papineau, 
10  S.  205. 
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—  : —  18.  Mere  eccentricity  of  conduct  not  indicative  of  serious 

or  permanent  mental  disorder,  will  not  suffice  to  inTali- 
date  a  will  which  is  reasonable  in  its  terms,  and  is  made 
by  a  person  who,  though  suffering  at  the  time  from  im- 
paired memory  caused  by  local  paralysis,  and  from  other 
infirmities  usual  in  advanced  age,  nevertheless  displayed 
considerable  intelligence  in  looking  after  her  personal 
affairs,  and  to  whose  sanity  the  notary  who  drew  the  will, 
as  .well  as  the  physician  in  attendance,  and  others,  bear 
witness.     Demers  v.  Beaudin,  11  S.  465. 

—  : — 19.  L'ex6cuteur  testamentaire  poursuivant  le  paiement 

d'une  dette  de  la  succession,  pent  appeler  du  jugement 
qui  a  renvoye  son  action  sans  etre  tenu  d'obtenir  le  cob- 
sentement  prealable  des  heritiers.  Hudon  &  Hudon,  5 
R.  457. 

—  : —  20.  Art.  847  of  the  Civil  Code,  which  says  that  wills  in 

authentic  form  cannot  be  dictated  by  signs,  refers  to  tie 
dictation  of  the  will  and  not  to  the  signature.  The 
declaration  that  the  testator  is  too  weak  to  sign  may  be 
made  by  him  to  the  notary  by  imiversally  recognized 
signs.     Gordon  v.  Gordon,  12  S.  433. 

—  : — 21.  L*ex6cuteur  testamentaire  n'est  que  radministrateur 

des  biens  meubles  de  la  succession  et  il  n'a  pas  qualite 
pour  lier  contestation  sur  la  legalite  du  testament,  laquelle 
ne  pent  etre  debattue  qu'avec  les  heritiers  ou  legataires 
du  testateur. 

La  validite  d'un  testament  ne  pent  etre  soulevee  que 
par  une  demande  principale  et  non  au  moyen  d'une  ex- 
ception ou  procedure  incidente.  Poitras  v.  Drolet,  12  S. 
461. 

—  : —  22.  A  defaut  de  compte  rendu  par  les  ex6cuteurs  testa- 

mentaires,  les  heritiers  n^ont  aucun  recours  centre  eux  en 
recouvrement  de  sommes  quails  pretendent  etre  le  reh- 
quat  de  la  succession  entre  leurs  mains.  C'est  par  action 
en  reddition  de  compte  qu'ils  sent  tenus  de  proceder. 
Cette  demande  doit  s'etendre  k  toute  Tadministration  que 
les  executeurs  ont  cue  de  la  succession  et  ne  pent  etre 
restreinte  a  des  actes  particuliers  ou  isoles.  Dans  une 
demande  d'envoi  en  possession  d*une  succession  testa- 
mentaire contre  un  executeur  qui  en  a  eu  radministra- 
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tion,  il  faut  que  tous  les  heritiers  se  portent  parties  de- 
manderesses;  le  defaut  d^aucun  d'eux  de  se  joindre  auz 
autres  est  fatal  et  le  d^fendeur  ne  pent  pas  etre  tenu  de 
les  mettre  en  cause.  Cette  demande  dans  le  cas  oti  11  y  a 
deux  executeurs  ne  peut  pas  etre  faite  valablement  contre 
Tun  d^eux,  avec  le  consentement  extrajudiciaire  de 
Tautre;  Taction  doit  etre  portee  contre  les  deux  execu- 
teurs conjointement.    Davidson  &  Creamy  6  S.  34. 

: —  23.  Feu  Julien  Claude,  se  trouvant  malade  et  en  danger 
de  mort,  manda  un  notaire  et  lui  declara  de  vive  voix  de 
quelle  maniere  il  entendait  disposer  de  ses  biens.  Le 
notaire  prit  des  notes  de  ces  declarations,  les  lut  et  ex- 
pliqua  ensuite  au  testateur,  lequel  declara  que  c'etait  bien 
1^  sa  volenti.  Le  notaire  se  retira  alors  dans  une  cham- 
bre  voisine,  y  ecrivit  le  testament  et  revint  k  la  chambre 
du  d^funt,  ou  il  donna  lecture  du  testament  au  testateur, 
en  presence  des  temoins,  apres  quoi  le  testateur  et  les 
t^moins  le  sign^rent.  L'un  des  temoins  n'arhva  dans  la 
chambre  du  defunt  qu'au  moment  ou  le  notaire  com- 
mengait  a  lire  ses  notes  au  testateur  et  a  Finterroger  si 
c'etait  bien  \k  ses  volont^s. 

Juofi  : — 1.  Que  le  testament  renfermant  indubitable- 
ment  les  volontes  du  testateur  etait  valide. 

2.  Qu'il  n^est  pas  necessaire  que  le  testament  sous 
forme  authentique  soit  dict6  et  nomm6  par  le  testateur. 
Claude  v.  Claude,  14  S.  153. 

: —  24.  Laurent  Michaud,  par  son  testament  du  21  septembre 
1889,  avait  institu^  son  fils  Jules  Michaud  son  legataire 
universel  en  propri6te,  et  son  epouse  Dame  Sophie  Sirois, 
sa  16gataire  universelle  en  usufruit,  a  la  charge  par  celle- 
ci  "  de  payer  '^  k  Marie  Michaud,  leur  fiUe,  "  k  son  age  de 
"majorite,"  une  somme  de  $500.  Le  24  octobre  1889, 
la  dite  Marie  Michaud  a  epous6  le  demandeur  principal, 
et,  dans  leur  contrat  de  manage,  oti  communaute  de  tous 
biens  est  8tipul6,  et  oii  on  y  mentionne  les  biens  de  cha- 
cun  des  f uturs  epoux,  il  y  est  declare  que  "  ceux  de  la 
future  6pouse  consistent  dans  ses  linges  et  hardes  et  en 
ime  somme  de  $500,  qui  lui  a  k\A  l^guee  par  son  dit 
"p6re,   laquelle   dite   somme  le  dit   Laurent   Michaud 
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s'oblige  payer  a  son  bon  plaisir,  mais  sans  interet/*  le 
contrat  de  mariage  a  ete  enregistre.  Laurent  Michaud 
est  decede  sans  avoir  paye  cette  somme.  11  avait  ek 
partie  au  contrat  de  mariage  qu'il  a  signe. 

JuGfi  : — 1.  Que  le  testateur  Laurent  Miehaud,  en  soV 
ligeant  ainsi  lui-meme,  dans  ce  contrat  de  mariage,  de 
payer  cette  somme  de  $500  a  sa  fille  Marie,  a  revoque  It 
legs  de  la  meme  sonmie  qu'il  lui  avait  fait  dane  le  tesu- 
ment  et  qu^il  avait  mis  k  la  charge  de  la  legataire  univer- 
selle  en  usufruit. 

2.  Que  le  dit  Laurent  Miehaud,  par  cette  clause  in?erte 
dans  le  contrat  de  mariage,  s'etait  constitue  le  debiteur 
personnel  et  actuel  de  cette  somme  de  $500,  ce  qui  etait 
une  obligation  valide,  malgre  qu'il  ne  devait  payer  qua 
son  bon  plaisir,  ce  qui  n'affectait  que  le  delai  ou  terme 
de  paiement. 

3.  Que  le  deces  de  Laurent  Miehaud  a  mis  fin  a  ce  delai 
ou  terme  de  paiement. 

4.  Que  Tobligation  de  payer  cette  somme  de  $500  est 
maintenant  une  dette  de  sa  succession  generale,  puisqae 
le  legs  de  la  m§me  somme  ayant  6te  revoqu^,  il  est  cense 
disparu  du  testament  et  n'est  plus  une  charge  speciale  du 
legs  en  usufruit. 

5.  Que  le  legataire  universel  en  propriete  et  la  lega- 
taire universeile  en  usufruit  repr6sentent,  tous  deux,  la 
succession  de  Laurent  Miehaud,  et  sont  tous  deux  tenus 
au  paiement  des  dettes  dans  la  proportion  de  ce  que 
chacun  regoit,  la  legataire  universeile  en  usufruit  etani 
assimilee  a  un  legataire  ordinaire  k  titre  universel. 

6.  Que  la  legataire  universeile  en  usufruit  est  tenue 
personnellement  envers  le  creancier,  qui  a  une  action 
contre  elle,  des  dettes  de  la  succession,  meme  des  capi- 
taux,  en  proportion  de  ce  qu'elle  a  regu. 

7.  Qu'a  defaut  d'estimation  pour  etablir  cette  propor- 
tion, alors  chacun,  du  legataire  universel  en  propriete 
et  de  la  legataire  universeile  en  usufruit,  est  tenu  pour 
une  part  virile ;  et  le  creancier  n'a  pas  d'action  contre  jt 
legataire  universel  en  propriete  pour  plus  que  sa  part 
virile. 
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8.  Que  le  creancier  ayant  poursuivi  le  16gataire  uni- 
versel  en  propri6t6  pour  toute  la  dette,  celui-ci  n^a  pas 
d'action  en  garantie  contre  la  l^gataire  universelle  en  usu- 
fruit.  Toutefois,  en  deboutant  raetion  en  garantie,  la 
cour  a  reserv6  au  legataire  universel  en  propri6t6  son 
recours  eontre  la  legataire  universelle  en  usufruit  pour 
lui  faire  donner  raison  du  surplus,  si,  apr6s  estimation 
entr'eux,  la  proportion  de  rusufruitiere  exc^dait  cette 
part  virile.     Pelletier  v.  Michaud,  14  S.  297. 

—  : —  V.  PiDueiB  ;  Pbetjvb  ;  Suooession  ;  Tutelle. 
Timber  license  : — ^V.  Lioekob  be  coxjpe  db  bois. 
Tltre  nonvel : — V.  HYPOTHiquB. 

Tovage  : — ^V.  Dboit  makitimb. 

Trade  mark  : — ^V.  Dboit  cbiminel. 

Trade  nnion  : — ^V.  Union  ouvRiiRE. 

TntnBaction  : — ^Le  demandeur  avait  achet^  d'un  tiers,  de  bonne 
foi,  du  fer  appartenant  k  la  defenderesse,  et  I'avait  en- 
suite  bris^  pour  le  vendre  comme  du  vieux  fer.  Menac6 
de  poursuites  criminelles,  il  s'obligea  k  payer  k  la  de- 
fenderesse, $1,400,  ce  qui  d^passait  consid6rablement  le 
montant  des  dommages  soufferts  par  cette  demi^re. 

JuG^  : — 1.  Que  quoique  le  demandeur  n'eiit  assume, 
par  son  achat,  aucime  responsabilite  civile  ou  criminelle, 
cependant,  Tarrangement  em  question  constituant  une 
transaction,  il  ne  pouvait  etre  mis  de  cdt6  k  cause  de 
Terreur  de  droit  sous  Tempire  duquel  le  demandeur 
s'etait  engage  k  payer  cette  somme  pour  eviter  des 
poursuites,  et  ce  nonobstant  la  lesion  que  le  demandeur 
avait  soufferte,  la  lesion  n'etant  plus  une  cause  de  nulli- 
te  entre  majeurs. 

2.  Que  la  crainte  d'un  procte  suffit  en  droit  pour 
servir  de  base  k  une  transaction  et  lui  donner  une  cause 
valable  et  licite.     Sie,  Marie  v.  Smarts  2  S.  292. 

—  : —  A  deed  of  sale  of  real  estate,  although  it  may  be  sus- 

ceptible of  being  annulled  on  the  ground  of  fraud, 
quoad  a  creditor,  may  nevertheless  form  the  subject  of 
a  valid  compromise  between  the  creditor  and  the  parties 
to  the  deed,  the  consideration  being  the  abandonment 
of  a  claim  by  the  creditor.     Wood  &  Davis,  4  B.  453. 
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Transfer  : — ^V.  Vbnte. 

Transport'Cession  : — ^V.  Champerty  ;  Vente. 
Trees  : — ^V.  T^l^graphe  ;  Voisinage 
Trespass  : — ^V.  EMPitxEMSNT  ;  Possession. 
Trust : — ^V.  Fiduoib. 


Tatelle— 

Acceptation  de  aitccession. ...  3,  7 

Actions  de  banque 11 

AutoriscUion 3,8,11 

CompHenee 11 

Compte 1, 10 

Conaeil  defamille 3,  8,  9 

CrSander 5 

Destitution 2,  5,  9, 10, 13 

EocScuteur  testamentaire  6 

Hypothkque,. .  .  1 

Inventaire 1,  6,  8 

Mh-e 13 


Tatelle— 

NvUUi, I 

OncU 5 

QualitSs  requises  pour  exercer 

lattOeUe 2,5 

Ratification 11 

Riclamations  du  ttUeur. t^ 

Residence  d^un  mineur 12 

Subroge  tuteur ^ 

Tiers  de  bonne  foi 8,11 

Traits  entre  tuteur  et  pupilU.    1 

Tuteur  ad  hoc 1,8,10,11 

Vente  des  Mens  d'un  mineur,  8, 11 


Tutelle  : — 1.  Lorsque  les  droits  du  mineur  ont  6t6  clairement 
detennin6s  par  Tinventaire  de  la  succession  echue  5  ce 
mineur,  et  que  le  compte  de  tutelle  ne  serait  qu'iine 
r^p^tition  de  cet  inventaire,  les  revenus  des  biens  di2 
pupille  6tant  plus  qu'absorbes  par  les  frais  de  garde  et 
de  rWucation  du  mineur,  la  cour  ne  mettra  pas  de  cote 
une  vente  de  droits  successifs  consentie  par  le  mineur. 
devenu  majeur,  a  son  tuteur,  pour  la  seule  raison  que 
cette  vente  n'a  pas  6te  pr6cedee  d'un  compte  de  tutelle, 
surtout   lorsque    les    parties   ont   r6f6r6   k   rinventaire 
comme  constatant  les  droits  de  ce  mineur,  et  que  plus 
tard  elles  ont  rendu  un  compte  qui  n*6tait  que  la  repro- 
duction de  cet  inventaire.    Lefebvre  v.  Goyette,  2  S.  203. 
(Par  Pagnuelo,  J.,  sans  adjudication  des  autres  juges) : 
— La  nullite  prononcee  k  Tarticle  311  C.  C,  contre  la 
vente  entre  le  tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur,  avant 
qu'un  compte  de  tutelle  ait  ete  fait,  entraine  la  nullite 
des   hypotheques   dont   Facquereur  aurait   grev6  I'iui- 
meuble  ainsi  vendu.     Lefebvre  v.  Ooyette,  2  S.  225. 

—  : —  2.  Action  demandant  la  destitution  d'un  subroge-tuteur. 
pour  les  causes  suivantes  :  lo  parce  que  le  tuteur  avait 
intente  contre  ce  subroge-tuteur  une  action  lui  deman- 
dant de  rendre  compte  d'un  certain  nombre  de  billed/ 
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2o  parce  que  la  mere  du  subrog6-tuteur  avait  ,  a  la  sug- 
gestion de  ce  dernier,  intente  une  action  contre  le  dit 
tuteur ;  3o  parce  que  le  d^fendeur  avait  ref U86  de  con- 
sentir  k  une  licitation  volontaire  des  immeubles  de  son 
pupille ;  4o  parce  que  le  d^fendeur  6tait  anime  de  senti- 
ments antipathiques  k  regard  de  son  pupille  et  avait 
refuse  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  ;  5o  parce  que 
le  d6fendeur  6tait  sur  le  point  de  partir  de  la  province 
de  Quebec  et  de  la  puissance  du  Canada.  Le  depart 
projet^  du  d^fendeur  et  see  sentiments  antipathiques  ne 
furent  pas  prouves  et  il  fut  d6montre  que  les  immeubles 
qu'on  voulait  faire  liciter  6taient  substitufts. 

JuG^  : — Que  lee  causes  de  destitution  invoquees 
^taient  insuffisantes  en  loi  pour  justifier  la  destitution 
d'un  subrog6-tuteur.    Fyfe  v.  Bourdeau,  2  S.  511. 

: — 3.  The  absence  of  authorization  to  a  tutor  to  accept  a 
legacy,  prior  to  action  brought  by  the  tutor  claiming 
such  legacy,  may  be  covefred  by  an  authorization  duly 
given  by  family  council,  subsequent  to  the  institution 
of  the  action.     Powers  &  Martindale,  1  R.  144. 

: —  4.  (Suivant  Rattray  &  Laruty  15  Supreme  Court  Beports, 
p.  102)  : — Un  tuteur  ai  hoc  n^ayant  ni  Tadministra- 
tion  de  la  personne,  ni  I'administration  des  biene  d'un 
mineur,  ne  peut  intenter  les  actions  appartenant  k  ce 
mineur,  quand  mgme  il  serait  le  p6re  de  ce  dernier.  Ce 
d6f aut  de  quality  peut  6tre  oppos6  en  tout  6tat  de  cause, 
mais  lorsqu'il  ne  Fa  pas  ete  par  les  plaidoyers,  Taction 
du  tuteur  ad  hoc  sera  renvoyee  sans  frais.  Theriault  v. 
The  Ohie  Woollen  Mills  Company,  4  S.  179. 

: — 5.  La  nomination  d'un  oncle  comme  tuteur  k  ses  deux 
neveux  doit  §tre  cas66e,  s'U  n'a  pas  d'immeubles  cap- 
ables  de  r^pondre  de  son  administration  de  leurs  biens, 
et  s'il  est  leur  cr6an!cie?r,  quand  mSme  il  en  aurait  61ev6 
un  comme  son  propre  enfant,  et  se  serait  toujours  in- 
t6resse  k  Tautre.    Lynch  v.  Carbray,  4  S.  453. 

: —  6.  Le  fait  que  Tex^cuteur  testamentaire  et  tuteur  n'a 
pas  fait  inventaire  de  la  succession  qu'il  6tait  charg6 
d'administrer,  ne  le  prive  pas  de  ses  justes  r6clamations 
contre   cette   succession,   et   ce   d6faut   d'inventaire   ne 
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pourrait  militer  centre  lui  que  s^il  existait  de  graves 
soiipgons  quant  k  Tefxigibilit^  de  sa  cr6ance  centre  la 
succession.    Devlin  v.  Devlin,  6  S.  338.    . 

—  : — ;  7.  A  defaut  d'aceeptation  formelle,  par  le  tuteur  autori?€, 

de  la  suoceiBsion  ou  du  legs  qui  advient  au  mineur,  la  lo: 
le  declare  acceptant  sous  b6n6fice  d'inventaire,  et  par- 
tant,  le  tuteur  est  fond6  k  exercer  les  actions  qui  in- 
t^ressent  son  pupille.     Ldbelle  v.  Labrecque,  8  S.  491. 

—  : —  8.  1.  La  nomination    d'un   tuteur   ad  hoc   pour   repre- 

senter  un  mineur  k  un  inventaire  n'est  pas  un  obstacle 
k  la  nomination  subs^quente  d^un  tuteur-general  au 
meme  mineur^  la  charge  de  tuteur  ad  hoc  prenant  fin 
d'elle-m§me  par  la  clSture  de  rinventaire. 

2.  Le  defaut  de  conyooation  au  conseil  de  famille  de 
tons  les  parents  du  mineur^  n'est  pas  une  cause  de  nullite 
d'une  nomination  de  tuteur  ou  d'une  autorisation  de 
vente^  ni  des  actes  du  tuteur  ainei  nomm^. 

3.  La  fausset^  d'un  6tat  des  affaires  d^une  succession 
soumia  k  un  conseil  de  famille  convoqu^  pour  autoriser 
une  vente^  n'est  pas  une  cause  de  nullity  de  la  vente 
faite  par  le  tuteur  en  vertu  de  cette  autorisation,  a  un 
tiers  de  bonne  foi.     Donahue  v.  Faucher,  9  S.  69. 

— : —  9.  La  destitution  d'un  tuteur  ne  pent  etre  prononcee, 
m§me  avec  son  consentement,  par  un  juge  en  chambre, 
le  tribunal  seul  etant  competent^  et  elle  doit  etre  dans 
tons  les  cas  precedee  d'un  ayis  du  conseil  de  famille. 
Kinsela  v.  Baynes,  9  S.  218. 

— : — 10.  1.  L'on  pent  proceder  par  requete  pour  obtenir 
I'annulation  de  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc, 

2.  Le  compte  du  tuteur  ne  pent  ^tre  rendu  qu'a  celui 
qui  a  Tadministration  des  biens  du  mineur  ;  si  la  gestion 
du  tuteur  cesse  pendant  la  tutelle,  ce  compte  ne  pent 
etre  rendu  qu'au  tuteur  g6n^ral  qui  le  remplace,  il  ne 
pent  etre  rendu  k  un  tuteur  ad  hoc,  ce  tuteur  n'ajAnt 
pas  Fadministration  des  biens  du  mineur.  Partant,  le 
tuteur  ne  pent,  au  cours  de  sa  gestion,  obtenir  la  nomi- 
nation d*un  tuteur  ad  hoc  pour  recevoir  son  compte. 
Hebert  v.  Roy,  9  S.  261. 

—  : — 11.  By  hifi  last  will  D.  bequeathed  to  his  mother  the 
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usufruct  of  his  estate  (which  comprised  among  its  assets 
forty  shares  in  the  capital  stock  of  the  bank  defendant), 
and  the  ownership  to  his  nephew,  then  a  minor  domiciled 
in  the  United  States.  A  tutor  ad  hoc  aux  biens  was  ap- 
pointed in  the  district  of  Montreal,  and  subsequently, 
during  the  lifetime  of  the  usufructuary,  on  the  petition 
of  the  tutor  ad  hoc  aux  hiens,  the  usufructuary  legatee 
and  the  executors,  the  forty  shares  were  sold  for  the 
purpose,  as  alleged,  of  making  repairs  to  the  immov- 
able property  of  the  estate,  and  the  transfer  was  made 
in  the  books  of  the?  bank,  the  tutor  ad  hoc  aux  Hens, 
however,  not  appearing  as  a  party  to  the  transfer.  The 
minor,  after  becoming  of  age,  and  after  the  death  of  the 
usufructuary,  brought  the  present  action  against  the 
bank  claiming  to  be  reinstated  in  the  possession  of  the 
forty  shares,  the  sale  and  the  transfer  of  which  he  al- 
leged to  be  null  and  void. 

Held  : — 1.  A  tutor  ad  hoc  can  be  appointed  to  a 
minor  only  in  the  special  cases  provided  by  law,  and  the 
appointment  in  the  present  case  was  null  and  void,  the 
proper  course  being  the  appointment  of  a  tutor  and  sul)- 
rogate-tutor.  (Articles  ^67,  269  C.  C.)  The  sale  of  the 
shares  was  therefore  void,  not  being  made  in  conformity 
to  law.  The  authorization  to  sell  the  shares  was  also 
null,  as  it  did  not  appear  that  the  necessity  for  such 
sale  had  been  established  before  the  familv  council. 
(Art.  298  C.  C.)  Further,  the  transfer  of  the  shares 
was  null  and  void,  being  made  without  the  participation 
of  any  one  legally  entitled  to  represent  the  minor. 
(Art.  299  C.  C). 

2.  Where  a  transfer  of  bank  shares  belonging  to  a 
minor  is  declared  null  and  void,  and  it  is  not  estab- 
lished that  he  derived  any  advantage  from  the  sale,  he 
is  entitled  to  be  reinstated  in  the  possession  of  the 
shares,  or  to  recover  the  value  thereof  from  the  bank. 
Donohue  v.  La  Banque  Jacques  C artier,  10  S.  110. 

In  review,  reversing,  on  the  second  point,  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court,  Lynch,  J.,  10  C.  S.  110  : — 
1.  The  court  of  the  minor^s  domicile  alone  has  jurisdic- 

4G 
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tion  to  appoint  a  tutor  and  subrogate  tutor,  and  the 
appointment  in  Montreal  of  a  tutor  ad  hoc  aux  biens 
to  a  minor  domiciled  in  the  United  States,  but  having 
property  in  Montreal,  is  irregular  and  illegal. 

2.  But  notwithstanding  tihe  fact  that  the  sale  of  shares 
of  bank  stock  belonging  to  an  absent  minor  was  made 
while  the  minor  was  not  properly  represented,  such  sale, 
when  subsequently  ratified  and  approved  by  a  person 
legally  entitled  to  represent  the  minor,  will  not  be  set 
aside  at  the  suit  of  the  minor  after  becoming  of  age, — 
more  especially  where  it  is  proved  that  the  proceeds  of 
the  sale  of  shares  were  applied  for  the  benefit  of  the 
minor's  estate,  and  were  entered  in  the  account  rendered 
by  the  testamentary  executors  and  duly  accepted  by  the 
tutor. 

3.  A  previous  invalid  appointment  of  a  tutor  ad  hoc 
aux  biens  to  an  absent  minor,  does  not  affect  the  validity 
of  the  appointment  of  a  tutor  regularly  made  subse- 
quently. 

By  Loranger,  J.: — The  testamentary  executors  being 
bound,  under  the  terms  of  the  will,  to  make  necessary 
repairs  to  the  immovables  of  the  euccession,  were  en- 
titled, with  the  authorization  of  the  court,  to  sell  bank 
shares  belonging  to  the  succession  to  defray  the  cost  of 
such  repairs,  and  their  account  having  been  accepted 
by  the  tutor,  the  validity  of  the  transfer,  as  far  as  the 
bank  was  concerned,  could  not  be  impeached.  Donohue 
V.  La  Banque  J acques-C artier ,  11  S.  90. 
—  : — 12.  Feu  Morand  Oswald,  en  mourant,  avait  16gu6  a  &i 
femme,  la  defenderesse,  sans  obligation  de  faire  inven- 
tdire  ni  de  donner  caution,  la  jouissance  de  ses  biens, 
jusqu'a  ce  que  sa  fiUe  Angeline,  n6e  d'un  mariage  pre- 
cedent, eiit  atteint  I'age  de  vingt-et-un  ans,  obligeant  la 
defenderesse  de  garder,  loger  avec  elle,  vetir,  entretenir  sa 
dite  fille  et  de  lui  faire  donner  une  6ducation  convenable. 
Apr&s  la  mort  du  testateur,  le  demandeur,  beau-frere 
du  defunt,  fit  convoquer  un  conseil  de  famille  pour 
choisir  un  tuteur  k  la  mineure  et  fut  lui-m§me  nomme 
k  eette  charge.     Quelques  jours  apr^s  sa  nomination, 


TUTBLLK.  728 

SOUS  1b  pr^texte  que  le  tuteur  doit  prendre  soin  de  la 
personne  du  mineur  (art.  290  C.  C),  il  enleva  sa  pupille 
de  la  demeure  de  la  d^fenderesse^  oil  elle  6tait  bien 
trait6e,  et  remmena  chez  lui.  Sur  poursuite  du  deman- 
deur  r6clainant  de  la  d^fenderesse^  en  vertu  du  testa- 
ment susdit,  une  somme  de  $120^  pour  pension  et 
entretien  de  la  mineure. 

J  vat  : — Que  duns  les  circonstances  et  vu  la  volonte 
formelle  du  testateur,  le  domicile  le  plus  eonvenable 
pour  la  mineure  6tait  chez  la  d6fenderesse,  et  que 
Particle  290  n'autorisait  pas  le  demandeur  k  Ten  en- 
lever  ;  et  vu  que  la  d6f enderesse  avait  oflfert  et  oflfrait  de 
recevoir  et  garder  la  mineure  chez  elle,  et  que  ses  moyens 
— k  cause  des  charges  que  le  testament  lui  imposait — ne 
lui  permettaient  pas  de  lui  payer  une  pension  ailleurs, 
Taction  du  demandeur  fut  renvoyee.  Montpetit  v. 
Morin,  13  S.  201. 

—  : — 13.  La  preuve  genfirale  de  defaut  de  connaissance  des 

affaires,  sans  une  preuve  d'actes  de  mauvaise  adminis- 
tration, ne  suffit  pas  pour  faire  d6choir  une  m6re  de  la 
charge  de  tutrice  k  ses  enfants.  Tessier  v.  PxnsonnauU, 
13  S.  382. 

—  : —  V.  IIypothAqub;  Procedure — EfivisioN  ;  Succession. 

Union  onvridrd  :  —  The  rules  of  a  workmen's  union  provided 
that  an  overseer  was  to  be  appointed  for  every  shop  or 
place  where  members  were  employed;  that  the  overseer 
should  enquire  of  each  workman  how  he  stood  towards 
the  union  and  report  to  it,  and  that  members  should  only 
be  permitted  to  work  with  co-members  under  penalty  of 
losing  their  beneficial  rights  in  the  society.  The  plaintiff, 
a  non-member,  claimed  damages  from  the  office-bearers 
and  other  members,  on  the  ground  that  He  had  been  pre- 
vented by  them  from  getting  work,  and  he  asked,  fur- 
ther, that  the  rules  of  the  society  be  declared  contrary' 
to  public  order. 

Held  : — The  Court  has  no  power  to  interfere  to  com- 
pel workmen  against  their  will  to  work  in  particular 
places  or  with  particular  co-laborers,  or  to  condemn  them 
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in  damages  for  refusal  to  do  so,  and  the  action  was  there- 
fore dismissed.     PerrauU  v.  Gauthier,  6  S.  83. 

In  review  : — The  rules  of  a  workmen's  union  proviilnl 
that  an  overseer  was  to  be  appointed  for  every  shop  or 
place  where  members  were  employed;  that  the  overjar 
should  enquire  of  each  workman  how  he  stood  toward? 
the  union  and  report  to  it,  and  that  members  should 
only  be  permitted  to  work  with  co-members,  under 
penalty  of  losing  their  beneficial  rights  in  the  society. 
The  plaintiff,  an  ex-member  of  the  union,  claimed  dam- 
ages from  the  office-bearers  and  other  members,  on  tlio 
ground  that  he  had  been  prevented  by  'them  from  ga- 
ting work,  in  consequence  of  their  threatening  to  quit 
simultaneously  the  employment  of  any  person  who  gjne 
him  work. 

Held  (reversing  the  judgment  of  the  Superior  Court, 
Davidson,  J.,  6  C.S.  83,  Mathieu,  J.,  diss.) : — ^The  defend- 
ants were  not  in  the  exercise  of  a  legal  right  in  combining: 
to  prevent  the  plaintiff  from  obtaining  work,  but  wero 
guilty  of  an  act  of  oppression  and  tyranny,  for  which 
they  were  jointly  and  severally  liable  in  damages!  Pn- 
rauU  V.  Gauthier,  10  S.  224. 

In  appeal  (reversing  the  judgment  of  the  majority  of 
the  Court  of  Review,  10  C.S.  224,  and  affirming  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court,  Davidson,  J.,  6  C.S.  83)  :— 
1.  A  workmen's  union,  one  of  the  rules  of  which  prohi- 
bits members  from  working  in  any  place  where  non- 
members  are  employed — without  however  imposing  any 
penalty  for  breach  of  the  rule  except  the  loss  of  bene- 
ficial rights  in  the  society — is  not  an  illegal  association, 
and  does  not  constitute  a  conspiracy  against  workmen 
who  are  not  members. 

2.  Workmen  who,  without  threats,  violence,  intimida- 
tion, or  the  use  of  other  illegal  means,  quit  work  because 
a  non-union  workman  is  employed  in  the  same  establish- 
ment, incur  no  responsibility  towards  the  latter. 

3.  Where  a  non-union  workman  quits  his  work  volun- 
taril}^,  notwithstanding  an  intimation  from  his  employer 
that  he  is  at  liberty  to  continue  thereat,  he  suffer?  no 
damage  recoverable  at  law.  Gauthier  &  PerrauU^  6  R.  (^"i- 
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AflSrnied  by  the  Supreme  Court  of  Canada,  28  Can. 
S.C.K.  241. 

Usage  ct  habitation  : — 1.  Le  droit  d'habitation  du  premier  etage 
d'une  maison,  reserve  par  le  vendeur  dans  un  acte  de 
vente,  comprend  non-seulement  le  logement  personnel, 
mais  comprend  aussi  racees  a  la  cave  de  la  maison,  au 
puits  dans  la  cour,  et  aux  latrines  construites  par  le  pro- 
prietaire,  et  qui  ont  remplace  celles  qui  existaient  autre- 
fois. 

2.  I^s  am61iorations  faites  par  Tacheteur  au  premier 
6tage  reserve,  ne  peuvent  plus  §tre  enlevees  par  lui,  mais 
deviennent  des  accessoires  k  la  maison*  Talhot  v.  Mar- 
tineau,  14  S.  273. 

Usufruit  : — Un  usufruitier  qui  dispose  de  Timmeuble  dont  il 
n'a  que  Tusufruit  et  qui,  au  mepris  de  la  defense  expresse 
du  testateur,  y  coupe  et  y  laisse  couper  des  arbres  de 
haute  futaie,  abuse  de  sa  jouissance  et  pent  etre  declare 
dechu  de  Fusufruit.     Lemieux  v.  Simard,  4  S.  188. 

—  : —  La  vente  par  Tusufruitier  de  Tobjet  dont  il  a  Tusufruii 

ne  donne  pas  au  nu-proprietaire  le  droit  de  revendiquer 
cet  objet  entre  les  mains  du  tiers-acquereur,  son  recours 
etant  en  decheance  d'usufruit  contre  Tusufruitier  pour 
abus  de  jouissance.  Vandandaigne  dit  Qadbois  v.  OareaUy 
5  S.  153. 

—  : —  The  plaintiff,  for  the  purposes  of  its  aqueduct,  having 

taken  possession  of  a  portion  of  defendant's  land,  was 
by  him  sued  for  its  value  and  paid  the  same.  To  an 
action  by  the  city  for  a  title  to  the  ground  so  paid  for, 
the  defendant  pleaded  that  he  was  no  longer  proprietor 
of  the  land,  having  donated  it  to  one  Pepin,  with  reserve 
of  usufruct  to  himself. 

Held  : — That  although  the  donee  as  nu-progrietaire 
could  alone  give  a  permanent  title  to  the  ground,  and 
should  have  been  called  in  if  such  was  desired,  yet  the 
city  was  entitled  to  a  judgment  against  the  defendant, 
declaring  its  right  to  undisturbed  possession  of  the  said 
premises  during  the  continuance  of  the  usufruct.  City 
of  Quebec  v.  Bedard,  9  S.  141. 

—  : —  V.  Donation  ;    Substitution. 
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Quanta   minori,  V.  IHminu- 
tum  de  prix. 

RinUri 7,  51,  73,  78,  01 

Risolutiim,  1,  3,  6, 25,  38, 47,  48, 49, 
62,  56,  62,  64,  67,  60,  70,  82,  86, 

86,04 
Bevendication,  3, 10,  34,  38,  30,  42, 

56,  68,  70,  84 

Saisie 6 

Servitude. 13,23,63,  81 

Signification,  14,  30,   87,    45,   50 

74,83 
Taxe  municipcUe,  Ventepour,  33    I 


Taxe  aur  tranaporte  d^immeu- 

bles 46,68,87 

Tiers  de  bonne  foi 71 

Titrt  87 

Tradition,  V.  Livraiaon, 
Transport  de  criances  V.  Ces- 
sion de  crSances, 

Vente  h  Vessai 38 

Ventes  successives 8,  58 

Ventilation, 64 

Vices  rMhibitoires,  etc,  1,  2, 5,  II, 

26,  26,  47,  52,  62,  66,  80,  85 

VoisiTmgt 85 


Vente  : — 1.  Uacheteur  ou  cessionnaire  de  choses  mobilieres 
qu'il  pretend  n^Stre  pas  de  la  quality  convenue,  doit  le» 
examiner  sans  d^lai^  et  il  perd  son  recours^  s'il  laisse 
ecouler  plnsieurs  mois,  et  ni@me  dispose  des  choses  par 
Ini  achet^es  avant  d'exereer  ee  recours.  Cushing  v. 
Strangman,  1  S.  46. 

—  : —  2.  Celui  qui  achate  du  f oin  pour  etre  exp6di6  a  Tetranger, 

doit  eonstater  la  quality  du  f  oin  au  moment  de  la  livraison^ 
ici,  et  il  n^a  aucun  recours  contre  le  vendeur,  parce  que, 
rendu  k  T^tranger,  le  foin  aurait  6t6  trouve  de  mauvaise 
quality.    Marchand  v.  Oibeau,  1  S.  266. 

—  : — 3.  Si,   dans  une   vente  k  tenne  d'un  objet  mobilier, 

Tacheteur  promet  remettre  cet  objet  k  r6ch6ance  du  prix, 
s^il  ne  fait  pas  le  paiement,  le  vendeur  a  droit,  par  une 
opposition,  de  r^clamer  la  chose  vendue,  et  qui  est  saisie 
sur  Tacheteur.     Oale  v.  Lavertue,  1  S.  271. 

—  : — 4.  La  promesse  de  vente  sans  tradition,  n'autorise  pas 

celui  k  qui  elle  est  faite,  a  revendiquer  Timmeuble  qu'on 
4  promis  lui  vendre  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  Tau- 
rait  achete  de  celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vente,  mais 
la  violation  de  cette  promesse  se  r^soud  en  dommages- 
int^rets.    Demers  v.  Chauret,  1  S.  303. 

—  :— 6.  Where  herring  was  sold  without  warranty,  subject  to 

inspection,  and  the  buyer,  after  obtaining  deliver)^  on 
the  18th  November,  deferred  all  examination  of  the  fish 
until  the  30th  November,  and  did  not  make  a  complete 
inspection  until  the  end  of  December  following,  he  was 
not  entitled  to  recover  the  price  of  fish  then  found  to  be 
rusty,  rust   on  fish  being  an  apparent  defect,   which 
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might  have  been  discovered  by  inspection  if  the  fish  ha«l 
been  examined  at  the  time  of  delivery.  Fraser  v.  Major, 
1  S.  543. 

—  : — 6.  1.  An  agreement  by  which  the  defendant  transferrl 

to  plaintiff  a  barge  for  $300,  whereof  JF50  were  payaMf 
in  July  following,  $50  in  September,  and  the  balantv 
in  annual  instalments  of  $50,  and  which  stipulated  thst 
in  default  of  payment  of  the  instalments  as  they  became 
diu»  the  defendant  would  be  at  liberty  to  take  back  the 

1  arge,  is  a  sale  and  not  a  lease. 

2.  A  saisie-gagerie  seizing  the  barge  under  such  prt^ 
tended  lease,  was  i.-^sued  maliciously  and  without  probable 
cause;  and  vindictive  as  well  as  real  damages  may  l^e 
allowed  in  such  case.     Lamirande  v.  Carder,  2  S.  43. 

—  : —  7.  1.  The  sale  d  remere  by  a  debtor  to  enable  him  to  pay 

part  of  his  liabilities,  cannot  be  attacked  as  simulated, 
fraudulent  and  preferential  by  a  creditor  who  was  cogni- 
zant of  the  sale,  and  himself  received  the  proceeds  of  it. 

2.  Under  such  circumstances,  the  remedy  of  the  credi- 
tor is,  not  to  deprive  the  advancer  of  his  security,  but 
rather  to  disinterest  him  by  repaying  him,  and  thus  bring 
the  security  back  into  the  debtor's  estate.     Raite  v.  X'Jti 

2  S.  79. 

—  : —  8.  Dans  le  cas  de  vente  de  meubles  par  un  meme  ven- 

deur  a  deux  personnes  different es,  lacheteur  qui  est  en 
possession  actuelle  et  de  bonne  foi  doit  etre  prefere,  meme 
si  son  titre  d'acquisition  est  posterieur  a  celui  de  lautre 
acheteur,  et  lore  meme  que  ce  dernier  aurait  eu  tradition. 
Drouin  v.  Lefrangois,  2  S.  128. 

—  : — 9.  1.  L'acquereur  d'un  immeuble,  sous  la  garantie  centre 

les  faits  et  promesses  seulement  du  vendeur,  ne  pent 
reclamer  de  ce  dernier  le  montant  qu'il  a  ]>aye  pour 
aequitter  un  droit  de  commutation  ouvert  lors  de  la 
vente. 

2.  Plusieurs  mutations  de  Timmeuble  en  qiie6ti«)n 
ayant  eu  lieu  avant  le  titre  de  cet  acqu6reur,  et  la  com- 
mutation dcvenant  exigible  lors  de  la  premiere  muta- 
tion, Tacquereur  est  presume  avoir  connu  cette  cause 
d'eviction  et  ne  pent  Topposer  a  son  vendeur  qui  ne  Ta 
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garanti  que  centre  ses  faits  et  promesses  seulement. 
Guerin  v.  Craig,  2  S.  167. 

10.  Le  cessionnaire  d'une  creance,  qui  lui  est  transpor- 
tee  ^vec  garantie  de  f oumir  et  faire  valoir,  perd  son  re- 
cours  centre  le  cedant,  s'il  retarde  de  plusieurs  annees  a 
en  poursuivre  le  recouvrement  centre  le  debiteur,  et  si 
ce  retard  est  cause  de  la  perte  de  cette  creance,  a  moins 
qu'il  ne  soit  etabli  que  ce  dernier  n'etait  plus  solvable  a 
J'epoque  du  transport  ou  de  Texigibilite  de  la  creance. 
Boisvert  v.  Auge,  2  S.  177. 

11.  Le  marchand  de  graines  de  semence,  qui  vend  a  un 
jardinier  des  graines  qu'on  lui  demande  pour  semer,  est 
responsable  de  Terreur,  si  ces  graines  ne  sont  pas  de  la 
qualite  demandee,  et  il  doit  indemniser  Tacheteur  de  la 
perte  de  sa  recolte  et  de  ses  travaux,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  k  reprocher  au  vendeur.  Lapierre 
v.  St,  Jacques,  2  S.  252. 

12.  Plaintiff,  at  Melbourne,  sold  to  defendant  lumber, 
intended  for  the  New  York  market,  which,  by  the  terms 
of  the  contract  in  writing,  was  "  to  be  of  good  quality, 
and  to  be  accepted  at  Beloeil,"  thence  to  be  forwarded  to 
New  York  on  defendant's  o\vn  boat.  At  Beloeil  defend- 
ant pointed  out  to  plaintiff,  on  the  barge  on  which  the 
lumber  was  laden,  a  quantity  of  culls  which  had  been 
set  apart  on  the  deck,  and  objected  to  them.  Plaintiff, 
according  to  his  evidence,  answered,  "  do  the  best  you 
can  with  them,"  meaning,  as  he  explained,  that  a  small 
amount  of  lumber  was  nothing,  in  a  quantity  like  tlie 
total  amount  sold;  but  he  also  asserted  that  he  had  re- 
fused to  modify  the  contract,  or  to  accept  inspection  of 
the  lumber  at  New  York.  Defendant  then  paid  $775 
on  account,  and  carried  the  lumber,  including  the  culls, 
to  New  York,  where  the  whole  was  sold.  Defendant 
claimed  that  the  contract  had  been  modified,  so  as  to 
make  the  lumber  subject  to  inspection  at  New  York. 

Held  : — That  the  evidence  of  plaintiff  did  not  jus- 
tify the  admission  of  parol  evidence  to  show  that  the 
original  contract,  by  which  the  lumber  was  to  be  ac- 
cepted at  Beloeil,  had  been  abandoned,  or  varied,  so  as 
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to  entitle  the  defendant  to  treat  the  entire  caxgo  as  sold 
subject  to  inspection  at  New  York.  Cross  v.  Bullis, 
2  S.  321. 

—  : —  18.  1.  L'acheteur  a,  centre  son  vendeur.  Faction  en  dimi- 

nution du  prix  et  en  dommages^  k  cause  d'une  servitude 
non  d^clar^e  ni  apparente  au  moment  de  son  achat,  et 
qu'il  a  trouv^e  consignee  dans  le  titre  de  son  vendeur  sous 
forme  de  reserve  en  faveur  d'un  tiers,  proprietaire  du 
terrain  voisin,  meme  si  celui-ci  n'y  6tait  pas  partie,  et 
quand  bien  m^me  la  servitude  n'est  pas  assez  importante 
pour  autoriser  la  rescision  de  la  vente. 

2.  C'est  au  vendeur,  si  ce  tiers  n'y  a  pas  droit,  k  faire 
disparaitre  la  servitude,  et  non  k  Facheteur  k  plaider  k 
ce  sujet  avec  ce  tiers. 

3.  La  clause  d'un  acte  de  vente,  disant  :  "  Tacqu^reur 
"  declare  connaitre  le  susdit  emplacement  et  ses  acces- 
"  soires  et  n'en  pas  exiger  plus  ample  designation,"  est 
de  pur  style  et  ne  porte  que  sur  F^tat  apparent  de  I'eni- 
placement  k  ce  moment-lA. 

4.  Un  tuyau  pos6  dans  la  terre  pour  conduire  Teau, 
lorsqu'il  est  reconvert  de  terre,  et,  surtout,  le  9  avril,  alors 
que  la.  terre  est  recouverte  de  neige,  6tant  non  apparent, 
la  servitude  qui  pourrait  exister  k  son  sujet  est  aussi,  a  ce 
moment,  non  apparente. 

5.  Un  puits  sur  un  emplacement,  s'il  n'y  a  aucun  signe 
apparent  pour  demontrer  le  contraire,  est  cense  appar- 
tenir  exclusivement  au  proprietaire  de  cet  emplacement, 
et  il  ne  montre  pas  etre  une  servitude  sur  cet  emplace- 
ment. 

6.  Quand  bien  meme  une  servitude  a  et&  apparente 
ant6rieurement,  si  elle  ne  Test  pas  au  temps  de  la  vente 
et  n'a  pas  ete  declaree  k  Tacheteur,  celui-ci  aura  Taction 
en  diminution  du  prix  et  en  dommages  (confirme  en 
revision,  28  fevrier  1893).     Lebel  v.  Belanger^  2  S.  331. 

—  : —  14.  La  signification  par  extrait  d'un  acte  de  transport  est 

suffisante  si  I'extrait  recite  toute  la  clause  de  Facte  de 
transport  qui  se  rapporte  k  la  cr^ance  en  question.  La- 
londe  V.  Garand,  2  S.  339. 

—  : — 15.  1.  Where  a  person  has  obtained  a  promise  of  sale  of 
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real  estate,  and  relying  on  that  promise,  has  resold  the 
praperty,  he  is  entitled  to  recover  from  the  vendor  by 
way  of  dun^ges  the  profit  he  would  have  derived  from 
the  resale,  if  the  vendor  TCfnaes  without  valid  grounds 
to  execute  a  deed  of  sale  to  him. 

2.  Where  the  purchaser  of  real  estate  was  to  make  a 
cash  payment  by  accepted  cheque,  the  fact  that  he  did 
not  at  first  appear  at  the  office  of  the  notary  with  the 
cheque  accepted,  but  got  it  accepted  by  the  bank  a  few 
minutes  after,  and  offered  it  to  the  vendor  the  same  day, 
was  not  a  valid  ground  for  the  seller's  refusal  to  com- 
plete the  sale.    Newman  v.  Kennedy,  2  S.  446. 

—  : — 16.  1.  II  incombe  au  vendeur  sous  la  clause  de  "franc 

et  quitte,"  qui  reclame  la  balance  du  prix  de  vente,  de 
faire  voir  qu^une  hypotheque  qui  parait  exister  centre 
Fimmeuble  vendu  a  et6  reellement  radiee,  et  il  ne  rem- 
plit  pas  son  obligation  en  produisant  une  quittance  en- 
registr6e  qui  mentionne  erron6ment  une  autre  obligation 
et  ne  d6charge  pas  I'immeuble  en  question. 

2.  Dans  ces  circonstances,  le  vendeur  doit  lui-meme 
faire  radier  Tinscription  avant  d'exiger  la  balance  du 
prix  de  vente. 

3.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour 
d6montrer  que,  malgr6  T^nonciation  erronee  qu'elle 
renfermait,  la  quittance  produite  s'applique  reellement 
k  la  cr^ance  hypoth6caire  dont  Tacheteur'se  plaint.  La 
fabrique  de  Montreal  v.  Monarque,  2  S.  468. 

—  : — 17.  K.,  in  St.  Louis,  Mo.,  on  the  22nd  March,  sold  one 

thousand  barrels  of  flour  to  M.,  in  Montreal,  "  shipment 
15th,"  meaning  15th  April.  The  flour  was  shipped 
March  30th,  and  M.  objected  to  this  shipment  as  prema- 
ture. The  flour  was  held  in  Montreal,  and  tendered 
again  to  M.  on  April  18. 

Held  : — That  this  was  a  good  tender  under  the  con- 
tract. The  proper  construction  of  the  contract  was  not 
that  the  flour  must  be  shipped  on  the  15th  April  and  on 
no  other  day,  but  that  the  date  of  shipment  was  men- 
tioned to  fix  approximately  the  time  for  delivery.  Magor 
&  Kehhr,  1  R.  23. 
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—  : — 18.  1.  When  things  movable  are  sold  by  measure,  an.l 

not  in  the  lump,  the  sale  is  not  perfect  until  the  thing- 
sold  have  been  measured  and  specifically  determined 
(Art.  1474,  C,  C).  An  approximate  estimate  or  measurt- 
ment  of  a  bulk  quantity  from  which  it  is  intended  that 
the  things  sold  shall  be  selected  and  an  exact  measure- 
ment made,  does  not  make  the  sale  perfect  so  as  to  pas- 
the  title.  So,  where  a  quantity  of  lumber  was  sold  at  .S'l 
much  per  thousand  feet,  it  was  held  that  a  mere  marking 
and  setting  apart  of  a  certain  number  of  piles  of  lumber 
as  those  from  which  it  was  intended  that  the  lumber  to 
fill  the  contract  should  be  selected  and  measured,  was 
not  sufficient  to  pass  the  title  in  the  lumber  to  the  pur- 
chaser. 

2.  When  the  vendor  becomes  insolvent,  before  the 
final  measurement  has  been  completed,  the  recourse 
of  the  purchaser  who  has  paid  the  price,  against  the  insol- 
vent estate,  is  merely  for  the  recovery  of  damages. 
ViUeneiive  &  Kent,  1  R.  136. 

—  : — 19.  1.  Appellants  advanced  monies  to  M.,  a  manufac- 

turer of  bark  extract,  for  the  purchase  of  bark  for  theni 
from  time  to  time.  M.  also  agreed  to  buy  from  appel- 
lants the  full  supply  of  bark  required  for  his  factor}-, 
not  less  than  600  cords  per  month,  at  $1  per  cord  ad- 
vance on  cost  price.  M.  bought  the  bark  in  his  o^'\\ 
name,  and  it  was  piled  on  his  land,  where  a  certain  quan- 
tity, in  question  in  this  suit,  was  measured  and  specially 
identified  by  appellants.  M.  having  aftenvards  become 
insolvent,  appellants  claimed  that  they  were  entitled  ti» 
the  bark  so  measured  and  identified,  and  seized  it  in  the 
possession  of  M.^s  curator. 

Held  : — That  although  M.,  acting  as  agent  for  appel- 
lants, purchased  the  bark  in  his  own  name,  and  it  re- 
mained in  his  possession,  yet  the  whole  transaction  being 
in  good  faith,  and  there  being  no  suspicion  of  M.'s  insol- 
vency at  the  time  of  the  transaction  in  question,  appel- 
lants' right  of  property  in  the  bark  so  measured  and 
identified  was  perfect  without  delivery,  and  appellants 
were  entitled  to  revendicate  the  same  from  the  curator. 

2.  Appellants  also  purchased  at  one  time  a  particular 
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lot  of  bark  from  M.,  paying  full  value  therefor.  This 
bark  remained  in  M.'s  possession  at  the  time  of  his 
assignment. 

Held  : — That  M.'s  curator  was  not  entitled  to  retain, 
in  behalf  of  the  estate,  property  acquired  by  appellants 
from  M.  before,  but  not  delivered  to  them  at  the  time  of, 
the  assignment. 

3.  Appellants  entered  into  a  further  agreement  with 
M.,  that  he  should  manufacture  extract  from  their  bark 
piled  on  M.^s  premises.  M.  proceeded  to  do  so,  but  used 
indiscriminately  bark  belonging  to  appellants  and  other 
parties. 

Held  : — That  it  being  impossible  to  identify  the  ex- 
tract manufactured  from  appellants^  bark,  they  were  not 
entitled  to  revendicate  any  portion  of  the  extract  from 
the  curator.     Church  £  Bemier,  1  E.  257. 

20.  The  defendant  purchased  an  immovable  property  at 
auction  for  $5,000.  In  the  conditions  of  sale  were  the 
following  words,  "  Lease  to  be  respected,  rental  £90.'^ 
This  was  an  unintentional  error,  the  lease,  which  had 
one  more  year  to  run,  being  for  £85.  The  rent  was  not 
mentioned  in  the  public  advertisements  of  the  sale;  the 
seller  acted  in  good  faith,  and  had  offered  to  make  up 
the  deficiency  in  rental. 

Held  : — That  the  error  was  not  sufficiently  serious 
to  Justify  the  buyer  in  treating  the  sale  as  a  nullity,  and 
in  refusing  to  complete  the  purchase.  McBean  &  Mai'ler, 
1  R.  353. 

-  21.  En  Janvier  1888,  le  demandeur  a  achete  de  la  defen- 
deresse  certaines  machines  pour  un  moulin  a  scie,  pour 
]a  somme  de  $1,690,  payable  $400  comptant,  et  la  balance 
par  quatre  billets  k  6,  12,  18  et  24  mois,  avec  stipula- 
tion que  la  propri6te  resterait  a  la  defenderesse  jusqu'au 
parfait  paiement  et  qu'i  defaut  de  paiement  des  termes 
a  ^cheance  la  totality  du  prix  deviendrait  exigible,  et  que 
la  defenderesse  pourrait  reprendre  possession  des  ma- 
chines sans  remboursement  des  paiements  faits.  En 
aout  1889,  la  defenderesse,  reclamant  une  balance  de 
$681,   comme  non  payee,  a  enleve  les  machines,   qui 
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etaieut  stabiles  et  enmuraill^es  dans  le  moulin  du  de- 
raandeur,  et  de  Ik  action  par  ce  dernier  pour  $10,000  Je 
dommages.  La  d6fenderesse  n'a,  remis  les  billets 
qu'avec  ses  plaidoyers,  et  la  preuve  a  demontre  qui! 
n'etait  du  par  le  demandeur,  lors  de  Tenldvement  de^ 
machines,  qu'une  balance  de  $2.88. 

Jlviit  : — Que  si  la  cour  est  obligee  de  reconnaitre  ^a 
contrats  de  cette  nature,  qui  sont  peut-etre  necessaire? 
avec  notre  6tat  de  soci6te  et  notre  mode  de  transiger  le^ 
affaires,  elle  doit  les  limiter  k  leurs  strictes  disposition?: 
que  dans  les  circonstances  de  la  pr6sente  cause,  la  con: 
ne  pouvait  faire  autrement  que  de  declarer  abusive  k 
conduite  de  la  defenderesse,  et  le  jugement  accordant 
$1,760  de  dommages,  (montant  des  argents  pajes  en 
acompte  par  le  demandeur  et  des  dommages  a  ses  bati*- 
ses,)  est  confirm^  avec  depens.  Waterous  Enqine  Worb 
Co,  &  Collin,  1  R.  511. 

—  : —  22.  La  vente  par  un  coproprietaire  par  indivis,  a  son  o^ 

proprietaire,  de  sa  part  indivise  n'a  pas  les  effets  du  par- 
tage  et  partant,  Fhypoth^que  consentie  par  le  vendeur 
continue  de  grever  la  part  vendue,  malgre  cette  vente. 
Varin  v.  Guerin,  3  S.  30. 

—  : —  23.  1.  A  clause  in  a  deed  of  sale  by  which  the  purchaser 

of  a  portion  of  an  immovable  obliges  himself  toward? 
his  vendor,  who  retains  the  rest  of  the  land,  to  do  a 
particular  thing,  as,  for  example,  to  erect  a  fence  on  the 
part  acquired  by  him,  near  the  river  which  separates 
their  respective  portions,  does  not  constitute  a  servitude 
on  the  purchaser's  property,  but  merely  imposes  on  the 
purchaser  a  personal  obligation  to  construct  a  fence. 

2.  Although  the  vendor's  right  to  compel  the  pur- 
chaser to  conform  to  his  obligation  may  be  transferred 
by  the  vendor  to  anyone  who  acquires  the  portion  of  the 
land  retained  by  him,  the  transferee  has  no  right  of  action 
against  the  purchaser  until  a  copy  of  the  transfer  ha? 
been  duly  served  upon  the  latter.  McCuaig  v.  Chenier, 
3  S.  107. 

—  : —  24.  A  person  who  sells  goods  in  reality  for  himself,  but 
apparently  as  agent  for  another  person,  whom  the  agent, 
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in  the  receipt  signed  by  him,  declares  to  be  the  owner 
and  vendor,  is  not  entitled  to  sue  on  the  contract  as 
principal. 

2.  Parol  evidence  is  inadmissible  on  the  part  of  a  per- 
son pretending  to  be  the  real  vendor  and  owner  of  the 
goods  sold,  to  contradict  a  receipt  signed  by  him,  in 
which  another  person- is  declared  to  be  the  owner  of  such 
goods.    Hcill  V.  McBean,  3  S.  242. 

—  : —  25.  La  vente  sur  echantillon  comporte  garantie  absolue 

que  la  marchandise  vendue  sera  conforme  k  tel  Echan- 
tillon et  la  non-conformite  donne  ouverture  en  faveur 
de  Tacheteur  k  deux  recours:  Taction  redhibitoire  et 
Taction  estimatoire  ou  quanti  minoris,  le  choix  de  ces 
deux  recours  etant  a  Toption  de  Tacheteur.  Durocher  v. 
Leitch,  3  S.  367. 

—  : — 26.  Le  tic  ou  rot  et  le  fait  qu'on  a  lime  et  derange  les 

dents  d'un  cheval  pour  le  faire  paraitre  plus  jeune,  con- 
stituent des  vices  caches  qui  entrainent  la  nullity  d'un 
echange  de  chevaux.  Le  demandeur  ne  sera  pas  prive 
de  son  recours  pour  la  raison  que  le  cheval  donne  en 
echange  contre  celui  qui  etait  affecte  de  ces  vices  redhi- 
bitoires,  avait  lui-meme  des  vices  non  caches  que  le  de- 
fendeur,  marchand  de  chevaux,  pouvait  facilement  con- 
stater.     Chausse  v.  Mallette,  3  S.  402. 

—  : — 27.  The  plaintiffs*  traveller  obtained  an  order  for  certain 

goods  from  defendant's  employee,  subject  to  the  approval 
of  defendant  who  was  then  absent.  On  defendant's  re- 
turn he  immediately  wrote  to  plaintiffs,  saying  that  the 
goods  which  had  been  selected  by  his  employee  might 
be  sent  on  at  once,  and  he  added,  "  hoping  you  will  give 
me  good  terms,  as  my  tailor  (defendant's  employee)  has 
made  no  arrangement  regarding  terms."  Subsequently, 
after  the  goods  had  been  cut  off  from  larger  pieces  and 
forwarded  by  rail,  he  refused  to  receive  them  unless  he 
got  six  months'  credit,  which  plaintiffs  declined  to  grant. 
Six  days  later,  the  goods  were  destroyed  by  fire  in  the 
freight  sheds  of  the  railway  company  by  which  they  had 
been  shipped  to  defendant. 

Held  : — The  letter  written  by  defendant  on  his  re- 
turn was  a  confirmation  of  the  order  given  by  his  em- 
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ployee,  and  the  contract  being  then  complete  the  goods 
became  his  property  when  delivered  to  the  railway  com- 
pany, and  were  at  his  risk  at  the  time  they  were  destroy.:.: 
by  fire.     Fisher  v.  Matts,  3  S.  449. 

—  : —  28.  The  buyer  renounces  to  the  benefit  of  art.  153">  o: 

the  civil  code,  and  cannot  delay  the  payment  of  the  pric;, 
when  he  takes  his  deed  with  full  knowledge  of  the  na- 
ture of  the  title;  e.g.,  where  he  buys  knowing,  as  s]iom:i 
by  the  deed,  that  the  property  belonged  to  an  unopent  i 
substitution,  and  that  there  was  a  possibility  of  tnmhk 
in  the  event  of  other  children  being  born  to  the  in^i- 
tutes.     PerreauU  v.  Bissonnette,  3  S.  491. 

—  : — 29.  1.  Dans  un  acte  de  transport  d'une  creance,  la  clause 

'^  avec  garantie  de  fournir  et  faire  valoir,"  sans  autre  ex- 
pression demontrant  que  les  parties  ont  voulu  lui  donner 
un  sens  plus  etendu,  ne  garantit  la  solvabilite  du  ilebi- 
teur  que  jusqu'a  Techeance  de  la  creance;  et,  si  celit-L. 
est  actuellement  exigible  lors  du  transport,  alors  eeiu- 
clause  ne  garantit  que  la  solvabilite  actuelle  du  debiteur 
et  pendant  un  temps  ensuite  raisonnable  pour  permettre 
au  cessionnaire  d'exiger  promptement  le  paiement. 

2.  Dans  une  action  par  le  cessionnaire  contre  le  w- 
dant,  fondee  sur  cette  clause,  dans  le  cas  d'une  deite 
exigible  au  moment  du  transport,  le  demandeur  d'-i* 
alleguer  et  prouver  que  le  debiteur  n'etoait  pas  solvabk- 
lors  du  transport;  autrement  Faction  sera  deboutei, 
meme  si  le  defendeur  n'a  pas  plaide  a  Taction.  Le  fan 
que,  pres  de  quatre  ans  apres  le  transport,  le  debiteur  e?i 
insolvable,  ne  permet  pas  de  presumer  que  cette  insolva- 
bilit6  remonte  k  la  date  du  transport. 

3.  La  clause  "  avec  garantie  de  la  solvabilite,  tstni 
actuelle  que  future  du  debiteur,'^  inseree  dans  un  acte 
de  transport  d'une  creance  payable  en  divers  installe- 
ments  dont  les  uns  sont  6chus  et  les  autres  a  ^cheoir.  a 
defaut  d'autres  expressions  demontrant  que  les  parties  y 
ont  donne  un  sens  plus  etendu,  ne  garantit  que  la  solva- 
bilite actuelle  du  debiteur  pour  les  installements  echuN 
et  la  solvabilite  du  d6biteur  k  F^chfeance  des  autres 
termes. 

4.  Si  Taction  principale  n'est  pas,  a  sa  face  ineiu^» 
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fondle  en  droit,  elle  ne  pent  .donner  lieu  k  une  action  en 
garantie  simple,  paree  que  Faction  principale  ne  contient 
aucune  chose  dont  le  defendeur  en  garantie  soit  tenu  de 
garantir  le  defendeur  principal.    Fraser  v.  Roy^  3  S.  501. 
: — 30.  Lorsque  une  vente  de  creances  a  6t6  faite  par  un 
curateur  k  une  cession  de  biens,  avecTautorisation  du 
juge,  il  n'est  pas  n6cessaire,  aux  tennes  de  Tarticle  1571c 
du  code  civil,  de  d^poser  aux  grefife  une  copie  de  cette 
autorisation,  mais  le  d6pot  de  Tacte  de  vente  suflSt. 
Quand  des  billets  k  ordre  ont  6te  vendus  par  le  curateur, 
il  n'est  pas  necessaire  de  d^poser  au  greffe  copie  de  Facte 
de  vente  et  de  faire  les  annonces  requises  par  I'article 
lo71c  pour  op^rer  signification  au  d6biteur  de  ces  billets. 
L'endossement  du  curateur  suffit  pour  operer  le  transport 
des  billets  et  il  suffit  k  Facheteur  d'exhiber  cet  endosse- 
ment  au  d6biteur  pour  le  notifier  de  la  vente  en  question. 
Bastien  v.  Ldbrie,  4  S.  20. 
: —  31.  1.  William  Johnson  sold  his  business  and  the  good  will 
thereof  to  a  company  now  represented  by  the  plaintiff, 
and  stipulated  that  in  the  event  of  his  retirement  from 
the  position  of  manager,  he  ehoidd  be  eoititled  to  the 
use  of  his  own  name  in  carrying  on  a  similar  business, 
but  ho  expressly  bound  himself  not  to  use  the  style 
''  William  Johnson  &  Co/' 

Held  : — The  name  "  William  Johnson  &  Sons 
(limited),''  adopted  by  Johnson  after  ceasing  to  be 
manager  and  resuming  business  for  himself,  was  not  so 
similar  to  "William  Johnson  &  Co."  as  to  justify  an 
injunction  restraining  its  use. 

2.  At  the  time  William  Johnson  sold  out  his  business 
and  the  good  will  thereof,  the  word  "  Johnson  "  was  well 
known  as  descriptive  of  paints  and  colors  manufactured 
and  sold  by  him. 

Held  : — The  right  to  use  his  name  on  resuming  busi- 
ness for  himself  did  not  include  the  right  to  continue 
the  use  of  the  word  "Johnson's"  as  descriptive  of 
his  paints  and  colors,  this  word  htaving  become  the 
trade  denomination  of  the  paints.  Although  William 
Johnson  had  a  right  to  do  busisess  in  his  own  name 
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as  a  rival  to  plaintiffs  he  did  not  occupy  a  better  posi- 
tion than  any  other  man  named  William  Johnson  would 
occupy.  By  acquiring  the  right  to  resume  business  in 
his  own  name  he  did  not  take  back  the  good  will  of 
the  old  business  which  he  had  disposed  of. 

3.  The  s^me  rule  applies  to  the  use  of  the  words 
"  Johnson^s  Floor  Paints"  on  cards. 

4.  William  Johnson  had  a  right  to  use  a  fac  simik 
of  his  own  signature  in  connection  with  the  advertise- 
ments and  sale  of  his  goods. 

5.  William  Johnson^  after  having  contracted  not  to 
use  the  name  "  William  Johnson  &  Co.",  had  no  right 
to  circulate  cards  stating  that  ^'  no  one  else  has  a  right 
to  use  William  Johnson's  name." 

6.  William  Johnson  had  no  right  to  continue  the  use 
of  the  words  "  0.  J.  Vermillion ''  and  "  0.  J.  Vermil- 
lionnette,"  the  letters  "  0.  J."  having  become  a  trade 
mark  for  a  particular  article  acquired  by  the  plaintiffs 
with  the  business  and  good  will.  The  same  rule  applies 
to  the  term  "  Johnson's  Magnetic  Iron  Paint." 

7.  Plaintiffs  use  a  label  with  the  four  words  "  John- 
son's Decorators'  Pure  Lead."  On  defendants'  label  were 
the  words  "  Johnson's  Pure  Lead  for  Decorators'  Use. ' 
The  labels  are  of  the  same  size,  they  both  have  an  outside 
border  of  gold,  of  about  the  same  thickness,  with  thin 
inside  borders  of  black  and  white.  The  difference 
between  the  labels  would  not  be  noticed  by  ordinary  pur- 
chasers. 

Held  : — The  use  of  the  defendants'  label  should  Ik? 
restrained. 

8.  Where  an  infringement  of  a  right  is  proved,  the 
party  is  entitled  to  nominal  damages  though  no  actual 
damage  be  established.  Canada  Paint  Co.  v.  William 
Johnson  £  Sons,  4  S.  253. 

— : —  32.  1.  Lorsque  dans  une  vente  par  courtier,  le  hillei 
d'achat  est  produit  par  I'acheteur  auquel  il  6tait  adresse, 
on  pent  prouver  par  le  t^moignage  du  courtier  la  trans- 
mission du  billet  de  vente  au  Tendeur. 

2.  Pour  prouver  une  semblable  vemte  faite  par  Ten- 
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tremise  d'un  courtier,  il  sufl&ra  que  Facheteur  produise 
le  billet  d'achat,  et  le  contrat  sera  tenu  pour  legalement 
prouv6  tant  que  la  preuve  qui  result e  de  cette  produc- 
tion ne  sera  pas  contredite  par  la  production  du  billet  de 
rente, 

3.  La  partie  qui  regoit  et  garde  un  de  ces  Merits  sans 
j)rotester  est  censee  admettre  que  le  courtier  a  agi  en 
son  nom,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  lui  avait  donne, 
et  la  signature  du  courtier  deviefnt  d6s  lors,  pour  les 
fins  du  contrat,  celle  de  telle  partie. 

4.  Quand  le  vendeur  refuse  de  livrer  la  marchandise 
vendue,  I'acheteur  pent  recouvrer  de  lui,  comme  dom- 
mages-int^rets,  le  montant  du  profit  qu'il  aurait  pu 
r6aliser  par  la  vente  de  cette  marchandise  au  jour  fixe 
pour  la  d^livrance,  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier 
d'aucun  contrat  ou  marchS  pour  la  revente.  Crane  v. 
McBean,  4  S.  331. 

33.  La  corporation  du  comte  de  Compton,  k  la  demande 
de  la  corporation  du  canton  de  Clifton,  avait  fait  vendre, 
le  4  jnars  1885,  un  immeuble  pour  des  taxes  muni- 
cipales  dues  par  un  nomme  Davis  et  cette  vente  avait 
6t6  confirmee,  faute  de  rachat  dans  les  deux  ans,  par  un 
titre  definitif  en  date  du  15  juin  1888.  Davis,  cepen- 
dant,  plus  de  quinze  mois  avant  la  vente  du  4  mars  1885, 
avait  vendu  Timmeuble  en  question,  par  acte  ddment 
enregistr6,  k  un  nomme  Pietce,  et  lors  de  la  vente  muni- 
cipal, Davis  n'etait  plus  proprietaire  ni  en  possession 
de  I'immeuble.  Davis,  apr^  sa  vente  a  Pierce,  avait 
continue  k  demeurer  dans  la  municipalite,  et  il  avait  en 
sa  possession  des  meubles  suffisants  pour  defrayer  le 
montant  des  taxes.  Pierce  et  ceux  dont  il  6tait  Tau- 
teiir  n'avaient  jamais  6te  mis  en  demeure  de  payer  ces 
taxes,  et  aucun  mandat  de  saisie  n'avaient  6te  6mis 
contre  le  tiers  acqu^reur  ni  centre  Davis. 

JvQt  : — Que  dans  ces  circonstances  et  suivant  le 
principe  consacre  par  Tarticle  1487  du  code  civil,  con- 
cernant  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  la  vente  munici- 
jmle  du  4  mars  1885  6tait  nulle,  et  que  I'on  ne  pouvait 
invoquer  la  prescription  de  Farticle  1015  du  code  muni- 
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cipal  pour  couvrir  cette  nullity.  Lovell  &  Leavitt, 
2  R.  324. 
— : —  34.  Le  14  octobre  1885  les  intimfe  vendirent  4  un 
noinm6  Legris  un  coflEre-fort  avec  la  stipulation  ex- 
presee  que  la  propriete  n'eai  serait  transmiee  a  Facque- 
reur  queprfes  le  paiement  integral  du  prix,  et  que  les 
vendeurs  pourraient  revendiquer  le  coflEre-fort  k  d^faut 
de  paiement  de  Tun  dee  versements.  Legris  paya  une 
partie  du  prix  de  vente  et  donna  des  billets  pour  ]a 
difference.  Subs6quemment,  il  vendit  ce  coffre-fort  a 
I'appelant  qui  en  prit  possession.  Legris  ayant  nian- 
qu6  k  ses  engagements  envers  les  intimes,  ees  derniers 
revendiqu^rent  le  coffre-fort  sur  Tappelant. 

Jvut : — 1.  Que  la  convention  en  question  n^a  pas  eu 
VeSei  de  transferer  la  prapriet6  du  coffre-fori;  k  Legris 
et  que,  partant,  ce  dernier  n'a  pu  valablement  vendre 
ce  coffre-fort  k  Tappelant. 

2.  Que  la  possession  d'un  meuble  k  titre  de  proprie- 
taire  et  de  bonne  foi  par  un  tiers-acqu6reur  ne  vaut  a 
I'encontre  du  propri6taire  de  ce  meuble,  qui  prouve, 
outre  son  droit,  les  vices  de  la  possession  et  du  titre  du 
possesseur,  que  dans  les  cas  precises  a  rari;icle  2268  du 
code  civil,  savoir,  lorsque  la  chose  a  et6  achetee  de  bonne 
foi  dans  une  foire,  marche,  ou  k  une  vente  publique  ou 
d*un  commergant  trafiquant  en  semblables  mati^res,  ou 
en  affaire  de  commerce  en  general. 

3.  Cependant,  dans  Fespece,  les  intimes  ne  pouvaient 
revendiquer  sur  Tappelant  le  coffre-fort  vendu  k  Legris, 
qu'a  la  condition  d'avoir,  au  pr6alable,  remis  k  ce 
dernier  les  sommes  d'argent  et  les  billets  qu'ils  avaient 
regus  de  lui. 

4.  Semhle  que,  malgr^  la  g6n6ralit6  des  termes  de 
I'article  2260,  les  transactions  entre  commergants,  en 
deihors  des  affaires  de  leur  commerce,  et  k  plus  forte 
raison  entre  commergants  et  ceux  qui  ne  le  sent  pas, 
ne  sont  pas  commerciales.  FiliatrauU  <£  Ooldie, 
2  R.  368. 

— : —  35.  1.  The  law  recognizes  and  protects  the  creation  of 
motive  powers  by  the  artificial  stoppage  and  temporary 
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accumulation  of  the  water  of  a  flowing  stream,  and  the 
power  thus  generated  is  a  commercial  commodity,  cap- 
able of  being  measured  with  accuracy,  and  bought  and 
sold  with  freedom. 

2.  The  vendor  of  such  power,  with  warranty  against 
all  troubles  and  hindrances  whatsoevefr,  and  with  stipu- 
.  lation  to  maintain  the  dam  by  which  the  amount  of 
power  sold  would  be  made  effective,  can  only  be  re- 
lieved from  the  fulfilment  of  his  obligation  by  force 
majeure.  The  fact  that  its  fulfilment  diminishes  or 
extinguishes  a  supply  of  power  upon  which  he  had  de- 
pended for  his  own  use,  or  which,  by  a  subsequent  title, 
he  had  sold  to  another  party,  is  no  excuse  for  non- 
performance of  the  contrtict.  (Confirmed  by  the  Privy 
Council.)     Bannerman  &  Hamelin,  2  R.  535. 

: — 36.  L'ali6nation  d*un  immeuble  pour  un  usage  particu- 
lier  qui  doit  procurer  un  avantage  materiel  au  propri6« 
taire  qui  aliene,  quoique  faite.  pour  un  prix  nominal, 
n'est  pas  une  donation  sujette  aux  formalit^s  de  Tart. 
776  C.  C,  mais  un  contrat  synallagmatique,  do  ut  facias. 
Turriff  &  Cie  C.  F,  Quebec  Central,  2  R.  559. 

: — 37.  II  ne  suffit  pas  que  le  cessionnaire  d'un  cr6ancier 
hypoth6caire,  qui  poursuit  en  declaration  d'hypotheque 
le  tiers  d^tenteur  de  Timmeuble  hypoth6qu4,  ait  signifie 
son  transport  k  ce  tiers  d6tenteur,  mais  il  faut  encore 
que  ce  transport  aiti6te  signifie  au  d6biteur  principal. 
Bertrand  v.  Barre,  5  S.  40. 

: — 38.  Une  vente  de  machineries  faite  k  la  condition 
qu'elles  seront  posees  par  le  vendeur  et  mises  €fn  bon 
etat  de  fonctionnement  k  la  satisfaction  de  Tacheteur, 
est  de  la  nature  d'une  vente  k  l*essai  et  reste  suspenduef 
jusqu'i  6v6nement  de  la  condition,  et  si,  lapres  essai, 
Tacheteur  se  declare  non-satisfait  et  refuse  de  les  ac- 
oepter,  la  vente  n'est  pas  parfaite  et  ne  transffere  pas  la 
propri6t6  des  machines  k  I'aeheteur.  Les  machines  ne 
deviennent  pas,  par  telle  installation,  immeubles  par 
destination,  parce?  qu*elles  n'appartenaient  pas  au  pro- 
pri6taire  du  fonds  et  n*y  ont  pas  ^t6  plac6es  par  lui. 
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et  parce  que  le  vendeur  ne  les  y  a  placees  qu'a  Tessai, 
sans  condition  d*acceptation,  et  non  pas  a  perpetnelle 
demeure.  Et,  en  supposant  meme  la  vente  parfaite, 
le  vendeur  aurait  droit  d'en  demander  la  resolution 
pour  cause  de  non-paiement  d'une  partie  du  prix,  pay- 
able comptant,  et  de  revendiquer  les  machines  dans  les 
quinze  jours  de  la  declaration  de  non-acceptation. 
Ness  V.  Cowan,  5  S.  423. 
—  : —  39.  1.  Le  d^fendeur,  marchand  d^harmoniums,  a  'Houe'' 
au  demandeur,  qui  a  accepte,  un  harmonium  pour  vingt 
et  un  mois,  moyennant  $5,  argent  comptant  et  ensuite 
$15,  tous  les  trois  mois,  avec  condition  que,  si  ces 
paiements  sont  faits  r6guli^rement,  et  aussitot  les  vingt 
et  un  mois  expires,  le  demandeur  deviendra  proprie- 
taire  de  Tharmonium  ;  mais  si  le  demandeur  neglige  de 
payer,  le  defendeur  aura  le  droit,  sans  en  donner  avis  ni 
en  faire  la  demande,  de  prendre  et  enkver  U  dit  instru- 
ment  et  pour  ces  fins,  entrer  dans  aucun  appartemeni  du 
demandeur  oil  pourrait  se  irouver  Vinstrument,  et  cela 
sans  etre  apprehende  d'avoir  commis  un  a^te  injuste,  et 
sur  cette  prise  de  possession  le  dit  terme  et  le  droit  du 
demandeur  de  retenir  Tinstrument  cessera,  sans  prejudice 
aux  droits  du  dit  defendeur  pour  arrerages  de  layer.  Les 
vingt  et  un  mois  6taient  expires  et  le  demandeur  rede- 
vait  au  defendeur  une  balance  de  $25. 

jLGt  : — 1.  Tel  contrat  est  valide  et  fait  la  loi  des 
parties. 

2.  Le  defendeur  n'avait  pas  le  droit  d'user  de  vio- 
lence, ou  d'entrer  k  des  heures  indues  dans  la  maison  du 
demandeur  pour  prendre  cet  instrument,  ni  de  Tenlever 
dans  des  circonstances  oti  il  en  resulterait,  sans  necessite, 
une  injure  pour  le  demandeur.  Mais,  en  vertu  de  ce 
marche,  le  defendeur  avait  le  droit  d'entrer  dans  le 
jour,  chez  le  demandeur,  et,  Ik,  en  presence  de  la  famille 
du  demandeur  (celui-ci  etant  absent)',  apr^s  avoir  de- 
mande le  paiement  de  la  balance  de  $25,  restant  due, 
et  celle-ci  n^ayant  pas  ete  payee,  et  personne  ne  s'y  cb- 
jectant,  de  prendre  et  enlever  le  dit  harmonium,  apres 
avoir  lu  le  marche,  et  en  laissant  la,  au  domicile  dii  de- 
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mandeur,  le  billet  promissoire  echu  pour  cette  balance 
de  "  loyer ";  et  une  action  en  dommages  par  le  deman- 
deur  centre  le  d^fendenr,  k  raison  de  renl6vement,  sous 
ces  circonstances,  du  dit  harmonium,  sera  d^boutee  avec 
d^pens. 

3.  II  n'y  a  pas  eu  novation  de  "loyer/*  par  le  fait 
que,  tout  de  suite,  lors  du  marche,  le  demandeur  a  donne 
au  d6fendeur  ses  billets  promissoires  pour  les  different^ 
tennes  de  loyer,  et  que  meme  plusieurs  de  ces  billets 
ont  6te  renouvel6s,  car  ces  billets  et  ces  renouvelle- 
ments  n'6taient  que  pour  faciliter  le  paiement  par  \e 
demandeur  et  ne  changeaient  rien  au  contrat.  Lucas 
V.  Bernard,  5  S.  529. 

: —  40.  The  right  to  the  user  of  a  water  power  conveyed  in  a 
deed  of  sale  of  a  lot  detached  from  the  immovable  on 
which  the  water  power  exists,  is  not  presumed  to  be  acces- 
sory to  the  sale  of  such  lot,  and  no  privilege  on  it  will 
accrue  to  the  seller  for  the  rent  stipulated  in  his  favour, 
as  the  consideration  for  the  user  in  question.  In  default 
of  such  privilege,  no  hypothec  to  secure  payment  of  the 
rent  being  stipulated  in  the  deed  of  sale,  the  creditor  of 
the  same  cannot  demand,  under  art.  1792,  C.  C,  that 
the  sale  under  execution  of  the  lot  in  question  be  made 
subject  to  the  rent.     Bilodeau  v.  Richard,  6  S.  23. 

: — 41.  Lorsqu'un  immeuble  a  ete  vendu  comme  un  corps 
certain,  compris  entre  des  limites  certaines,  et  san.-?  egard 
k  la  contenance  qui  n'est  indiquee  a  l^cte  que  par  .sura- 
bondance  et  d'une  maniere  vague,  il  n'y  a  pas  lieu  k  la 
garantie  contre  le  vendeur  pour  liaison  de  defaut  de  conte- 
nance.    Cummings  v.  Laporte,  6  S.  31. 

En  revision  : — La  demandereese  avait  achet6  du  defen- 
deur  un  immeuble  decrit  k  Tacte  de  vente  comme  suit  : 
"  Un  terrain  connu  et  designe  comme  faisant  partie  ou 
"etant  Textremite  sud-est  du  lot  de  terre,  no.  401,  du 
"  cadastre  officiel  de  la  paroisse  de  la  Longue  Pointe,  con- 
"  tenant  environ  un  arpent  et  quart  de  largeur  sur  onvi- 
"ron  quatre  arpents  et  demi  de  profondeur,  plus  ou 
"  moins;  tenant  par  un  bout  au  cote  siid-est,  au  fleuve  St. 
"  Ijaurent,  a  Tautre  bout,  au  c6te  nord-ouest,  au  residu 
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"  du  susdit  lot  no.  401,  appartenant  a  Pierre  Bernard;  du 
cote  nord-est  au  lot  de  terre  no.  402,  dont  le  terrain  ei- 
dessus  vendu  a  la  meme  prof  ondeur  ou  largeur  et  appar- 
"  tenant  k  John  Hopkins,  et  du  cote  sud-ouest  a  ime 
*'  partie  du  lot  no.  400,  appartenant  a  Dame  Veuve  Loai- 
"  Archambault." 

Juofi  (confirmant,  Mathieu,  J.,  dissentienie,  le  juge- 
ment  de  la  cour  sup^rieure  k  Montreal,  Taschereau,  J.):— 
(^ue  la  vente  de  Timmeuble  en  question  etait  la  venie 
d'un  corps  certain  compris  dans  des  limites  certaincs, 
determinees  et  oonnues,  et  sans  6gard  a  la  conienance  qui 
n'etait  indiqu6e  que  par  surabondance,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  k  une  action  quanto  minoris  pour  defaut  de  cod- 
tenance.     Cummings  v.  Laporte,  7  S.  56. 

—  : —  42.  The  buyer  of  goods  may,  by  assignment  of  the  bill- 

of  lading  to  a  iona  fide  transferee,  defeat  the  seller's  right 
to  revendicate  them  in  case  of  the  buyer's  insolvency.— 
The  consignor  may  under  art.  1543  C.  C,  revendicate 
^oods  in  the  hands  of  the  consignee,  in  case  of  the  in^o^ 
vency  of  the  latter;  but,  if  the  consignee  assign  the  bilU 
of  lading  to  a  third  party  for  a  valuable  consideration, 
the  right  of  the  consignor,  as  against  such  assignee,  i^ 
divested.     Taussig  v.  Baldwin,  6  S.  119. 

—  : —  43.  (Infirmant  le  jugement  de  la  cour  superieure,  de  Lori- 

niier,  J.)  : — Le  cessionnaire  d'une  cr6ance  avec  garantie 
de  fournir  et  faire  valoir,  devient  le  mandataire  du  cWant 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  transportee,  et,  comme 
tel,  est  tcnu  de  prot^ger  les  interets  du  c^dant  et  e?t 
Vesponsable  envers  lui  des  fautes  qui  peuvent  mettre  sea 
droits  en  peril.  Ainsi,  lorsque  le  cessionnaire  a  fait 
vendre  les  immeubles  hypoth^qu6s  en  faveur  de  la  cr^ance 
codec  et  a  ecarte  les  ench^res  dans  le  but  d'acheter  lui- 
iiieme  ces  immeubles  k  vil  prix,  il  n'aura  pas  de  recours 
centre  le  cedant,  s'il  est  demontr^  qu'il  a  plus  tard  realise, 
par  la  vente  des  immeubles  ainsi  adietes  k  vil  prix,  une 
somme  plus  que  suffisante  pour  eteindre  la  creance  en 
question.     Eihier  v.  CorheiUe,  6  S.  267. 

—  : —  44.  1.  A  purchaser  who  acquires  real  property  under  the 

ordinary  warranties  of  law,  without  a  clause  of  franc  tt 
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quittey  cannot  exact  security  against  trouble  by  reason  of 
an  incumbrance  on  the  property,  so  long  as  he  has  not 
been  disturbed  in  his  possession  and  payment  of  the  price 
is  not  demanded  by  his  vendor,  and  the  price,  under  tlie 
stipulations  of  his  deed,  has  not  become  due. 

2.  A  purchaser  who  has  been  in  possession  of  the  pro- 
perty since  the  sale,  and  in  the  enjoyment  of  the  revenues, 
is  bounS  in  any  event  to  pay  interest  on  the  unpaid  por- 
tion of  the  price  according  to  the  stipulations  of  his  deed. 
Lalanceiie  v.  Lalancette,  6  S.  274. 

—  : — 46.  Where  a  lessor  transfers  to  a  creditor  rents  to  fall 

due,  and  the  lessee  appears  in  the  transfer,  accepts  signi- 
fication, and  promises  unconditionally  to  pay  to  the  traiisj- 
feree,  he  is  bound  by  such  undertaking  to  the  third  party, 
although  circumstanfces  may  afterwards  occur  which 
would  release  him  as  respects  his  landlord.  Lanctot  v. 
Beaulieu,  6  S.  344. 

—  : —  46.  1.  Art.  1478,  C.  C,  which  says  that  "  A  promise  of 

sale  with  tradition  and  actual  possession  is  equivalent 
to  sale,^^  applies  only  to  an  unconditional  promise  of  sale. 
A  person  who  obtains  a  conditional  promise  of  sale  of 
real  property,  followed  by  possession,  and  the  conditions 
of  such  promise  of  sale  have  not  been  complied  with 
before  the  expiration  of  the  time  fixed  by  the  contract, 
ceases  to  have  any  right  in  the  property,  and  having 
no  right  himself,  is  unable  to  give  a  lessee  any  right 
therein  which  could  entitle  him  to  an  injunction,  as 
against  the  person  who  gave  the  promise  of  sale,  to  en- 
join interference  with  his  alleged  rights  as  lessee. 

2.  Further,  where,  as  in  the  present  case,  the  person 
who  obtained  the  promise  of  sale  became  insolvent,  and 
the  promise  was  rescinded  with  the  approval  of  the  Court, 
by  the  curator  and  inspectors  of  the  estate^  after  in- 
effectually endeavoring  to  dispose  of  the  insolvent's 
right  in  the  same,  it  ceased  to  have  any  effect. 

3.  A  person  who  holds  real  property  under  a  promise 
of  sale  cannot  validly  lease  the  same  until  his  title  has 
been  registered  and  the  tax  under  55  &  56  Vict.,  chap. 
17,  on  transfers  of  real  estate,  has  been  paid.  Desauiels 
V.  Parker,  6  S.  419. 
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__.  :_  47.  The  defendant  on  the  23rd  of  May,  1893,  sold  tlie 
plaintiffs  a  quantity  of  thread  warranted  sound  and  per- 
fect, delivery  of  which  was  accepted  by  the  latter. 
Plaintiffs  paid  for  the  thread  on  the  20th  June  follow- 
ing, and  immediately  afterwards  discovered  that  the 
goods  were  imperfect  in  quality,  and  notified  the  defend- 
ant accordingly. 

Held  : — That  the  thread  having  been  sold  with  the 
warranty  above  mentioned,  the  plaintiffs  were  justified 
in  accepting  it  without  minute  inspection  of  its  quality, 
and  as  they  only  discovered  its  defects  when  they  came 
to  use  it  for  their  business,  and  thereupon  immediately 
notified  the  defendant,  the  delay  of  twenty-nine  days 
before  complaining  was  not  unreasonable,  and  they  were 
entitled  to  return  the  goods  and  recover  the  price, 
Shorey  v.  Henderson,  7  S.  35. 

—  : —  48.  En  vertu  de  Tartiele  1065  du  code  civil,  la  condi- 
tion resolutoire  tacite  est  toujoups  sous-entendue  dans 
les  contrats,  pour  le  cas  o^  Tune  ou  Tautre  des  parties 
ne  satisfait  pas  k  ses  obligations,  et,  k  cet  egard,  Tarticle 
1184  du  code  Xapoleon  a  6t6  suivi  dans  notre  legislation, 
quoiqu'insere  dans  une  autre  partie  du  code.  L'article 
1536  du  code  civil  qui  6nonce  un  principe  different  dans 
le  cas  de  vent^  d'immeuble,  n'est  qu'une  exception  a 
cette  regie.  La  simple  promesse  de  vente  est  a  cet  e^ard 
assujettie  aux  dispositions  de  Tarticle  1065,  et  non  a  eelle 
de  Tarticle  1536.     Valiqnette  v.  ArchambauU,  7  S.  51. 

En  revision  : — Le  24  mars  1894,  le  demandeur  a  pro- 
mis  de  vendre  au  d^fendeur,  sous  un  delai  de  cinq  ans  a 
compter  du  2  decembre  precedent,  un  lot  de  terre  pour 
le  prix  de  $6,000,  payable  le  jour  que  le  defendeur  exi- 
gerait  Texecution  de  la  promesse  de  vente  et  lors  de  la 
passation  de  Tacte.  II  fut  stipule  que  le  defendeur 
payerait  au  demandeur,  en  sus  du  prix,  chacune  des 
annees  qui  s'ecouleraient  avant  que  la  vente  fut  faite, 
ime  somme  de  $100.  De  son  cote,  le  demandeur  s'obli- 
geait  de  procurer  au  defendeur,  pendant  tout  le  temps 
qui  s^ecoulerait  avant  TaccomplijPsement  de  la  vente, 
Tusage  de  deux  chambres  a  coueher  dans  le  haut  de  la 
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maison  batie  sur  le  dit  lot,  une  pi^ce  servant  de  bureau, 
la  moiti6  d'une  batisse  qui  se  trouvait  pr6s  de  la  maison, 
pour  lui  servir  de  residence,  et  un  huiti^me  d'arpent  de 
terre  ainsi  que  la  moiti^  de  Teeurie,  le  droit  de  prendre 
de  Teau  au  puits  et  eelui  de  circuler  sur  le  terrain. 

JvGt  (infirmant,  Loranger,  J.,  dissentiente,  le  juge- 
ment  de  la  cour  sup^rieure)  : — Que  I'obligation  du  de- 
fendeur  de  payer  la  somme  de  $100  chaque  annee  jusqu'a 
Texecution  de  la  promesse  de  vente,  n'etait  pas  une  des 
conditions  de  la  promesse  de  vente,  mais  seulenient 
Tequivalent  de  la  jouissance  d'une  partie  de  Timmeuble 
accordee  au  d^fendeur  ^n  attendant  Texecution  de  cette 
promesse  de  vente;  que  cette  somme  n'6tait  due  qu'a 
partir  du  24  mars  1894,  date  de  Facte,  et  non  k  compter 
du  2  decembre  1893,  point  de  depart  du  delai  de  cinq 
annees  stipul6  pour  Tex^cution  de  la  vente*  En  conse- 
quence, Faction  du  defmandeur,  intentee  le  15  decembre 
1894,  6tait  prematuree.  Valiquetie  v.  ArchamhauU,  8  S. 
171. 

49.  Par  un  aete  pasee  entre  les  demandeurs  et  le  defen- 
deur,  les  premiers  ont  pretendu  louer  pour  deux  ans  au 
defendeur  un  lot  vacant  k  raison  d'un  loyer  de  $108, 
payable  par  quartier;  le  defendeur  s'obligeait  de  i)fiyer 
toutes  taxes  quelle  que  fut  leur  nature,  de  faire  a  ses 
frais  les  clotures  requises  par  la  municipality,  d'y  eon- 
struire  dans  les  six  mois  des  batisses  d'une  valeur  de 
$1,000  et  de  les  tenir  assur^es  pour  le  benefice  des  de- 
mandeurs; d'acheter  ce  lot  dans  les  deux  ans  au  prix  de 
$1,800,  et  a  defaut  d'achat  dans,  ce  delai,  la  propriete  des 
batisses  devait  rester  aux  demandeurs.  II  fut  en  outre 
stipule  que  le  defendeur  ne  payerait  aucun  loyer  s'il 
achetait  le  lot  de  terre  dans  les  trois  mois,  le  defendeur 
devant  payer  les  frais  de  Facte  de  vente  et  de  son  enregis- 
trement,  ainsi  que  la  taxe  du  gouvernement  sur  la  vente. 
De  leur  cote,  les  demandeurs  s^obligerent  de  vendre  le 
terrain  en  question  au  defendeur  aux  conditions  sus- 
dites.  Sur  action  intentee  par  les  demandeurs  soib*  les 
dispositions  du  code  de  procedure  civile  relatives  a  la 
procedure  sommaire,  pour  obtenir  la  resiliation  de  ce 
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pretendu  bail,  k  laquelle  le  d^fendeur  opposait  ime  ei- 
ception  k  la  fonne,  alleguant  que  les   demandeurs  i 
pouvaient  demander  la  resiliation  de  cet  acte  par  proct- 
dure  sommaire. 

JuG^  : — Que  la  convention  en  question  constitiii.: 
une  promesse  de  vente  et  non  un  bail,  et  que  les  d  - 
mandeurs  ne  pouvaient  en  demander  la  resiliation  pr 
procedure  sommaire,  les  rapports  des  parties  n'etant  k- 
ceux  de  locateur  k  locataire.  Evans  v.  Champagne,  7  > 
189. 

—  : —  60.  Signification  of  a  transfer  of  a  debt  due  by  the  city  oi 

Montreal  must  be  made  upon  the  city  clerk.  Serric. 
upon  the  city  treasurer  is  insufficient,  and  payme:: 
by  the  city  under  such  service  of  traujsfer  will  not  reliev 
it  from  responsibility  to  a  judgment  creditor  of  tlr 
transferor,  upon  an  attachment  after  judgment  dul; 
served  upon  the  city  subsequently.  Dalbec  v.  TfuJ'-. 
7  S.  205. 

—  : — 61.  La  vente  a  r^mer^,  bien  que  g^n^ralement  stipule 

pour  donner  une  garantie  plus  siire  au  cr6ancier,  n  e?t 
pas  un  contrat  pignoratif  mais  conf^re  un  droit  de  pn- 
pri6t6  sur  Timmeuble  vendu.  Le  delai  expire  et  er. 
I'absence  de  fraude,  Tacheteur  en  devient  propriefcairt 
incommutable  et  ce,  lors  mSme  que  le  prix  de  vente  so.: 
bicn  inferieur  k  la  valeur  de  Timmeuble.  Bourqus  v, 
Lupien,  7  S.  396. 

—  : —  62.  Les  demandeurs  avaient  achete  de  la  d6fenderes?e 

des  peintures  qui  leur  avaient  donn6  satisfaction.  Ana: 
qu'ils  eussent  fini  de  s'en  servir  la  defenderesse  leur  pro- 
posa,  en  novembre  1891,  d'en  acheter  d'autres,  et  sur 
objection  des  demandeurs  qu'ils  n'en  auraiesxt  pas  besoic 
avant  le  mois  de  mai  ou  de  juin  suivant,  elle  consentit  i 
leur  vendre  les  peintures  imm6diatement,  payables  a 
Texpiration  de  six  mois.  Les  peintures  furent  Uvm^ 
alors,  mais  lorsque  les  demandeurs  voulurent  s'en  5erTir 
le  10  juillet  1892,  ils  constaterent  que  certaines  de  ces 
peintures  6taient  defectueuses,  et  elle  en  donna  tout  de 
suite  avis  k  la  defenderesse,  mais  cette  demiSre  refu^^ 
d'y  faire  droit  sur  le  motif  qu'elle  ^tait  efn  liquidation. 
L'action  fut  intentee  le  14  septembre. 
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Jvot  : — Que  la  d^fenderesse  ayant  6t6  avertie  que  les 
demandeurs  ne  devaient  se  servir  de  ces  peintures  qu'en 
mai  ou  juin,  Tavis  et  Taction  des  demandeurs  n^etaient 
pas  tardifs.  Aussi,  que  les  demandeurs  pouvaient  gar- 
der  une  partie  des  marchandises  et  poursuivre  pour  le 
prix  des  autres.  Lefebvre  v.  The  A.  P.  Penchen  Co.,  7 
S.  420. 
--  : — 53.  The  transferee  (cessionnaire)  may  lawfully  use  the 
name  of  his  transferor  {cedant)  in  suits  for  the  recovery 
of  the  sum  or  thing  transferred.  Beland  v.  Bedard,  8  S. 
155. 

—  : —  54.  (Confirmant  le  jugement  de  Ouimet,  J.)  : — 1.  II  y 

a  lieu  a  Faction  en  garantie  formelle  centre  I'arriere- 
garant,  meme  lorsque  le  garanti  a  et6  6vince  et  d6pos- 
sede  de  I'immeuble  vendu  d^  avant  la  demande  en 
garantie,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  du  garant  de  faire 
voir  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  en  Eviction. 

2.  La  connaissance  par  Tacheteur  lors  de  la  vente  de 
la  cause  d'6viction,  ne  le  prive  pas  du  droit  de  r6clamer 
tout  le  dommage  qu'il  en  a  eprouve,  lorsque  son  vendeur 
Ta  specialement  garanti  centre  cette  cause  d'eviction. 

3.  L'un  des  deux  vendeurs  appelte  en  garantie  peut 
poursuivre  seul  son  arri^re-garant,  ^obligation  de  garan- 
tir  6tant  indivisible.    Allard  v.  Pelland,  8  S.  332. 

—  I: —  55.  Le  vendeur  d'une  chose  non  payee  a  un  privilege 

sur  le  prix  de  revente  qu'en  a  faite  Tacheteur^  a  la  con- 
dition que  la  chose  soit  entiere  et  dans  le  meme  etat, 
sujet  au  privilege  du  locateur  et  du  gagiste  dans  les  cas 
o^  le  d^lai  pour  revendiquer  est  expire  et  o^  le  vendeur 
a  donne  terme.  (Art.  1998  et  2000  C.  C.)  The  Bush- 
nell  Co,  V.  Baldwin,  8  S.  395. 

—  : —  56.  La  nullit6  de  la  vente  ou  de  la  cession  de  la  chose 

d'autrui  n'est  pas  absolue,  et  elle  se  trouve  couverte  par 
le  fait  que  le  c6dant  devient  proprietaire,  en  temps  utile, 
de  la  chose  vendue  ou  c6dee.     Oohier  v.  Poulin,  8  S.  401. 

—  : —  57.  Although  the  buyer  may  refuse  to  accept  delivery 

of  a  part  or  parcel  of  the  goods  ordered  by  him,  yet 
where  he  has  accepted  part  of  the  goods  without  objec- 
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tion,  he  cannot  refuse  to  pay  the  stipulated  cash  in^tai- 
ment  on  the  ground  that  the  seller  has  not  complete  I 
delivery.     The  obligation  to  pay  is  concurrent  with  t!  ^ 
obligation  to  deliver,  and  stipulations  which  depart  fnjii 
this  principle  are  not  to  be  extended  beyond  their  evi- 
dent meaning.    So,  where  no  time  for  delivery  was  speci- 
fied, and  it  was  understood,  moreover,  that  part  of  the 
goods  ordered  had  yet  to  be  manufactured,  it  was  heM 
that  the  buyer,  who  had  received  without  question  about 
one  half  of  the  goods,  was  bound  to  pay  the  stipulate.1 
cajfh  instalment  of  the  price,  and  that  the  seller,  in  de- 
fault of  payment  of  such  instalment,  was  entitled  t  • 
obtain  the  resiliation  of  the  contract,  and  to  revendicate 
the  goods  actually  delivered.     Allan  v.  Francceur,  S  S, 
4G6. 

-  : —  58.  The  seller  of  goods  which  are  warehoused  and  have 

been  resold,  and  for  which  a  delivery  order  has  betn 
handed  to  the  second  purchaser  which  has  not  been 
acted  upon,  still  has  the  right  to  revendicate  them,  and 
the  intervention  by  the  second  purchaser  to  contest  the 
action  of  revendication  by  the  seller  will  be  dismissed. 
(Art.  1543,  C.  C.)     Patterson  v.  Baldwin,  8  S.  513. 

—  : — 69.  1.  L'acquereur  trouble  dans  sa  possession  ou  ayant 

sujet  de  craindre  d'etre  trouble  pent  suspendre  de  payer 
le  prix  de  vente  au  tiers  h.  qui  il  s'est  oblige  de  le  p^yer. 

2.  Dans  le  cas  de  la  vente  d'un  immeuble,  conquet  do 
communaute,  par  Tun  des  epoux  apres  la  dissolution  de 
la  communaute,  le  fait  que  la  transmission  de  la  moitif? 
de  ce  conquet  aux  heritiers  de  I'autre  epoux  n'a  pas  ete 
enregistree,  ne  pent  empecher  la  revendication  de  cette 
moitie  par  ces  heritiers;  partant,  Facqu^reur  de  cet  im- 
meuble a  une  juste  crainte  de  trouble  malgr6  le  defaut 
d'enregistrement  et  ce  n'est  pas  k  lui  k  demontrer  rexi>- 
tence  d'heritiers  de  Tepoux  decede. 

3.  La  crainte  de  trouble  ne  dispense  pas  I'acquereur 
de  Tobligation  de  payer  les  int^rets  du  prix  de  vente,  et 
s'il  a  ^t^  evince  k  raison  de  sa  negligence  de  payer  ee= 
interets,  le  capital  etant  devenu  immediatement  exigible 
par  suite  de  ce  defaut,  il  ne  pent  se  plaindre  de  cette 
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eviction  qui  resulte  de  son  propre  fait.  Powell  &  Main- 
ville,  4  R.  307-. 

—  : —  60.  Le  vendeur  d'un  immeuble  est  tenu  d'indemniser 

Tacheteur  de  ce  qu'il  en  a  coute  k  ce  dernier  pour  rendre 
son  titre  parfait,  et  lorsque  Tacheteur  a  6te  condamne  a 
payer  le  prix  de  vente  avec  interet,  il  a  droit  a  TinterCt 
sur  les  debourses  faits  par  lui  pour  perfectionner  son 
titre.  Dans  Tespece,  les  defendeurs,  acheteurs  de  la 
part  du  demandeur  dans  les  lots  de  terre  et  les  con- 
structions faites  sur  ces  lots,  ayant  obtenu  k  des 
conditions  favorables  le  transport  des  droits  de  la  cou- 
ronne  k  ces  lots,  grace  k  la  longue  possession  du  defen- 
deur  (vendeur),  ses  associes  et  ses  auteurs,  et  grkce  aux 
constructions  et  ameliorations  que  ces  derniers  avaient 
faites  ^ur  les  lots  en  question,  et  ne  se  trouvant  plus,  a 
raison  de  transport,  exposes  a  I'eviction,  ils  ne  pouvaient 
opposer,  en  compensation  a  la  creance  du  demandeur, 
pour  balance  du  prix  de  vente,  d'autre  somme  que  celle 
qu'ils  avaient  payee  pour  l'\icquisition  des  droits  de  la 
couronne.  Hurdman  £  Thompson,  4  R.  409. 
--  : — 61.  La  vente  avec  garantie  contre  les  faits  et  promesses 
seulement  du  vendeur  'est  une  vente  sans  garantie,  et 
tombe  sous  le  coup  de  Tarticle  1510  C.  C,  de  maniero 
a  obliger  le  vendeur,  dans  le  cas  d'eviction,  a  la  pour- 
suite  d'un  tiers,  de  Facheteur,  qui  n'a  pas  achete  k  sts 
rij?ques  et  perils,  k  restituer  le  prix  de  vente;  le  vendeur 
n'est  pas,  dans  ce  cas,  responsable  des  dommages  et  frais 
encourus  par  Tacheteur  ni  des  impensess  qu'il  a  pu  faire 
il  Timmeuble.     Love  joy  v.  Phillips^  9  S.  114. 

—  : — 62.  1.  It  ij5  not  just  that  a  buyer  by  his  silence,  or  delay 

in  making  objection  either  to  the  quality  or  price  of  the 
goods  sent  him,  should  place  the  seller  in  a  worse  position 
than  if  the  objection  had  been  at  once  made.  So,  in 
the  present  case,  where  the  contract  was  a  verbal  one, 
without  memorandum  in  writing  or  broker's  note,  de- 
fendant could  not,  after  receipt  of  invoice  stating  price, 
wait  in  silence  till  he  got  the  goods,  and  then,  depriving; 
plaintiff  of  hijB  option  to  refuse  delivery,  compel  him  to 
accept  a  price  to  be  fixed  by  the,  at  best,  uncertain  pro- 
cess of  oral  proof  of  what  the  contract  was. 
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2.  Where  the  purchaser  was  resident  in  Montreal, 
and  the  seller  in  Quebec,  a  delay  of  sfeven  weeks  in  noti- 
fying the  latter  that  the  goods  were  not  according  to 
sample,  was  held  unreasonable.  Kearney  y.  Lttellier,  9 
S.  128. 

—  : —  63.  Where  the  deed  of  sale  of  an  immovable  contaiDs  a 

reserve  of  the  mines,  the  latter  constitute ,  a  distinct 
property  which  thenceforward  is  totally  unaffected  by 
any  mutations,  registrations  or  prescriptions  connected 
with  the  surface  ;  the  mines  and  surface  are  such  entirely 
different  properties,  when  so  severed,  that  the  owner- 
ship of  the  mines  remains  undisturbed  by  an  unreseired 
sheriff's  sale  of  the  lot,  or  by  any  prescriptions  affecting 
it;  but  such  judicial  sale  or  prescriptions  may  free  the 
lot  from  any  servitudes  over  or  rights  in  the  surface 
which  may  be  included  in  the  reserve,  and  from  every 
claim  beyond  mere  ownership  of  the  mines.  Laurier 
v.  Desbarats,  9  S.  274. 

—  : —  64.  The  unpaid  vendor  of  an  immovable,  under  a  deed 

of  sale  passed  anterior  to  the  enactment  of  the  civil  code 
of  this  Province,  has  the  right  of  resolution  of  the  sales 
thereof  and  to  resume  his  possession  and  ownership,  un- 
affected by  the  hypothecs  and  registrations  subsequent 
to  his  said  sale,  even  though  the  renewal  of  his  claim  was 
made  after  the  limited  two  years  from  the  coming  into 
force  of  the  cadastre;  such  resolution  may  be  demanded 
by  opposition  as  well  as  by  direct  action.  And,  the 
fact  that  a  ruinous  building  existing  on  the  lot  at  time 
of  sale  (for  $2,000)  was  replaced  by  a  new  one  costing 
the  purchaser  $12,000,  could  not  of  itself  defeat  the 
right  of  resolution. 

Qucere,  what  right,  if  any,  in  the  way  of  ventilaiicn  or 
otherwise,  might  this  fact  confer  upon  purchaser's  credi- 
tors. (See  Credit-Fonder  v.  Germain,  26  L.  C.  J.  39.) 
Credit'Foncier  v.  Ouay,  &  Loranger,  9  S.  280. 

—  : —  66.  1.  A  plea  of  conventional  warranty  against  lameness 

and  latent  defects  is  no  answer  to  an  action  for  the  price 
of  a  mare,  where  it  appears  that  the  animal  was  kme, 
to  purchaser's  knowledge,  at  the  time  of  delivery,  that 
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he  did  not  test  her  for  fully  three  months,  and  did  not 
notify  the  yendor  that  he  would  not  keep  her,  until  five 
months  after  such  delivery.  And  the  purchaser,  under 
these  circumstances,  is  not  entitled  to  a  reduction  of  the; 
price. 

2.  The  object  of  Art.  1530  C.  C,  which  provides  that 
"the  redhibitory  action  resulting  from  latent  defects 
must  be  brought  with  reasonable  diligence,'*  is  to  pro- 
tect the  vendor  from  being  put  in  any  worse  position 
by  the  purchaser's  delay  to  complain. 

3.  When  goods  are  sold  on  credit,  the  term  of  pay- 
ment must  be  pleaded  aflBrmatively  by  temporary  excep- 
tion; it  is  not  sufficient  to  allege  incidentally  in  a  plea, 
that  the  action  is  premature — such  allegation  must  be 
followed  by  corresponding  conclusions. 

4.  The  admission  of  the  defendant  in  the  present  case 
could  be  divided,  in  the  discretion  of  the  Court,  as  con- 
taining facts  foreign  to  the  issues,  and  being  in  part 
improbable  and  invalidated  by  contrary  evidence. 
Eglinton  v.  Asmead,  9  S.  427. 

—  : —  66.  Dans  une  vente  de  cr6ances  faite  par  le  curateur  k 

la  cession  de  biens  d'un  failli,  sans  garantie  meme  de 
Texistence  des  cr^ances  vendues,  I'acheteur  pent  r^cla- 
mer  du  curateur,  malgr6  cette  clause  de  non-garantie, 
le  montant  qu'il  a  pay6  pour  des  cr^ances  qui,  k  la  con- 
naissance  du  curateur,  n'avaientpas  d'existence  lors  de 
la  vente-  Cette  clause  de  non-garantie  de  Texistence 
mSme  des  dettes  doit  s'entendre  de  la  possibility  de  per- 
cevoir  les  cr6ances  vendues,  i'acheteur  n'etant  pas  cense 
avoir  voulu  acheter  le  neant,  mais  elle  ne  pent  liberer 
le  vendeur  de  Tobligation  de  restituer  le  prix,  lorsqu'il 
savait  que  les  cr^ances  vendues  n'avaient  aucune  exis- 
tence.    Ostigny  v.  Fulton,  9  S.  436. 

—  : —  67.  Where  the  vendor  falsely  represented  to  the  pur- 

chaser that  the  rental  of  the  real  property  sold  to  her 
was  $42  per  month,  whereas  the  property  could  not  be 
rented,  under  the  most  favorable  circumstances,  for 
more  than  from  $32  to  $34  per  month,  the  purchaser 
was  entitled  to  the  rescission  of  the  sale.  -Roy  v.  Ras- 
tout,  10  S.  44.  48 
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—  : —  68.  1.  Une  promesse  de  vente  subordonnee  a  la  condi- 

tion de  parfaire  le  titre  de  vente,  lorsque  Tacheteur  aura 
pay6  une  partie  du  prix  de  vente,  ne  constitue  pas  une 
mutation  d'immeuble  soumise  k  Tenr^strement  et  a  la 
taxe  impos^e  sur  ces  mutations. 

2.  L'acheteur  poursuivi  pour  le  prix  de  vente  ne  peut, 
«ur  le  motif  que  la  propriete  vendue  serait  grevee  d'hypo- 
theques,  demander  le  renvoi  pur  et  simple  de  Taction 
du  vendeur;  il  ne  peut  eonelure  qu'a  ce  que  le  vendeur 
lui  foumisse  caution.     Richer  v.  Rochon,  10  S.  64. 

—  : —  69.  Par  un  acte  designe  bail  conditionnel,  le  demandeur 

avait  donn6  au  defendeur,  a  loyer,  la  moitie  indivise  d'un 
lot  de  terre,  en  par  le  ddfendeur  payant  au  demandeur, 
en  deux  paiements,  $275.18,  le  defendeur  se  chargeant 
de  la  moiti6  d'une  rente  et  des  taxes  municipales,  tant 
du  pass^  que  pour  Tavenir.  II  fut  convenu  que  si  le 
defendeur  payait  ces  sommes,  il  aurait  droit  a  un  central 
de  vente  du  demandeur,  et  que  le  dit  loyer  serait  la  con- 
sideration du  prix  de  vente;  que  tant  qu'il  payerait 
reguli^rement  ce  que  promis,  il  occuperait  rinuneuble 
k  titre  de  locataire,  mais  qu'advenant  le  cas  ou  il  man- 
querait  k  son  engagement,  le  bail  serait  nul  et  le  de- 
mandeur decharg6  de  toute  stipulation  en  faveur  du 
defendeur.. 

Jvot : — Que  ce  cod  t rat  constituait  une  vente  et  non 
un  bail,  vu  Tabsence  de  stipulation  d'un  loyer  et  la 
fixation  d'un  prix  de  vente;  que  partant  le  demandeur 
ne  pouvait  poursuivre  sa  resolution,  pour  defaut  d'accom- 
plissement  des  conditions  stipulees,  par  procedure  som- 
maire.    De  Chantal  v.  Ranger,  10  S.  145. 

—  : —  70.  Le  defendeur  avait  vendu  au  demandeur  tout  le  foin 

de  sa  recolte,  livrable  en  ballots  sur  les  chars  et  payable 
une  somme  fixe  par  chaque  tonne.  Lors  de  la  livraison, 
le  defendeur  chargea  les  ballots  sur  un  char,  mais  le  de- 
mandeur refusa  d'accepter  cette  livraison,  pour  le  motif 
qu'il  n'avait  pu,  k  cause  des  actea  du  defendeur,  verifier 
le  poids  et  la  quality  de  ce  foin.  Le  foin  resta  dans  le 
char,  dont  aucune  des  parties  ne  voulut  payer  les  frais 
de  detention,  de  peur  de  compromettre  ses  droits,  jusqu'a 
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ce  que  la  compagnie  de  chemin  de  f er  vendit  le  foin  pour 
les  frais  de  surestarie. 

Juo6  (infirmant,  Archibald,  J.,  dissentiente,  le  juge- 
ment  de  la  cour  superieure  a  Sorel,  Ouimet,  J.)  : — 1. 
Que  dans  Tespece  il  n'y  avait  pas  eu  d61ivrance  valable 
du  foin  au  demandeur. 

2.  Que  le  consentement  du  vendeur  que  Taeheteur 
prenne  possession  de  la  chose  vendue  et  I'enlfevement 
des  obstacles  k  la  prise  de  possession,  bien  gu'fls  con- 
stituent I'acheteur  en  demeure  de  mani^re  k  mettre  k  sa 
charge  la  perte  subs6quente  de  la  chose  par  cas  fortuit, 
n'effectuent  pas  la  livraison  complete;  que  la  delivrance 
exige  le  concours  des  deux  parties,  Toffre  par  le  vendeur 
et  Tacceptation  par  Tacheteur;  que  sur  le  refus  fond6  ou 
non  de  ce  dernier  d'accepter  livraison,  le  vendeur  con- 
serve la  possession  de  la  chose  et  doit  recourir  aux  tri- 
bunaux  pour  faire  declarer  ses  offres  valables,  en  prou- 
vant  que  la  marchandise  est  telle  que  vendue,  en  poids 
et  en  qualite;  que  jusqu'au  jugement,  le  vendeur  est 
tenu  de  conserver  la  chose  et  d'y  apporter  tons  les  soins 
d'un  bon  p^re  de  famille  et  qu'il  pent,  dans  Tintervalle, 
la  mettre  en  surety  aux  risques  du  creancier,  quant  aux 
accidents  de  force  majeure.  Maker  v»  Oirard,  10  S.  304. 
71.  Le  defendeur  Boisvert  6tait  propri^taire  d'un  mou- 
lin  qu'il  vendit  avec  droit  de  r6m6re,  le  14  septembre 
1891,  au  nomm^  Desmarais.  Le  28  septembre,  1891, 
Boisvert  ordonna  au  demandeur  la  confection  d'un  engin 
et  d'une  bouilloire  qui  lui  furent  livr^s  et  installes  dans 
le  moulin  au  commencement  de  novembre  1891.  Terme 
fut  accords  pour  le  paiement  et  il  fut  stipule  que  des 
billets  seraient  donnes  par  Boisvert  avec  endossement 
de  son  frere,  en  r^glement  du  prix.  Le  contrat  contenait 
de  plus  la  clause  suivante :  "  It  is  distinctly  understood 
"  and  agreed  that  the  property  in  the  goods  so  to  be  fur- 
"nished  by  you  (Leonard)  to  me  (Boisvert),  is  not  to 
"  pass  to  me  until  you  are  fully  paid  the  price  for  same, 
"  and  that  the  notes  so  to  be  given  are  to  be  held  by  you 
"  as  collatertil  security  in  respect  of  such  purchase  money. 
"  If  default  be  made  in  the  payment  of  said  notes,  or  if 
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"  the  said  goods  are  attempted  to  be  disposed  of  by  me, 
"  or  are  seized  in  execution  in  respect  of  lany  debt  due  by 
"  me,  then  you  are  at  liberty  to  take  possessicw.  of  the 

goods,  and  resell  the  same  by  public  auction  or  privatt; 

sale,  crediting  me  with  the  proceeds  only,  less  all  ex- 
"penses."  Boisvert,  nonobstant  la  yente  k  r6mere, 
resta  en  possession  du  moulin  ainsi  que  de  Tengin  et  de 
la  bouilloire  jusqu'en  juin  1893,  alors  qu'il  quitta  le 
pays.  Desmarais  en  prit  alors  possession  et  vendit  le 
tout  k  une  Mme.  Hamel  qui  le  revendit  k  la  d^fenderesse, 
Mme.  Paquette,  entre  les  mains  de  qui  le  demandeur  £t 
saisir-revendiquer  Tengin  et  la  bouilloire,  le  26  novembr^ 
1894. 

Juo£  (infirmant  le  jugement  de  la  cour  sup^eure, 
Ouimet,  J.): — 1.  Que  le  contrat  en  question  n'etait  pas 
une  vente  avec  condition  suspensiye  quant  k  la  transmii- 
sion  de  la  propri6t6,  mais  une  vente  pure  et  simple  qui 
avait  transf^r^  k  Boisvert  la  propri6t6  de  I'engin  et  de  la 
bouilloire ;  que  la  stipulation  que  le  demandeur  aurait 
le  droit  de  reprendre  les  choses  vendues,  au  cas  de  non* 
paiement  du  prix,  n 'avait  pour  eflfet  tout  au  plus  que 
de  lui  donner  un  droit  personnel  contre  Boisvert  de 
reprendre  les  choses,  sans  proc6dures  judiciaires,  mais  ne 
subordonnait  pas  la  transmission  du  droit  de  propriete 
au  paiement  int^al  du  prix  de  vente. 

2.  Qu'en  installant  Fengin  et  la  bouilloire  dans  le 
moulin,  Boisvert  les  avait  immobilises  par  destination 
et  ils  avaient  k\A  transport's  k  la  d6fenderesse  Mme. 
Paquette  par  la  vente  de  ce  moulin. 

3.  Que  Boisvert  avait  im  int6ret  suffisant  dans  le 
moulin,  malgr'  la  vente  k  r^m^r^  qu'il  en  avait  faite, 
pour  immobiliser  par  destination  la  bouilloire  et  resgin, 
et  quand  cet  int'ret  lui  manquerait,  il  serait  encore  cense 
les  avoir  install's  pour  le  compte  du  proprietaire,  et 
rimmobilisation  serait  partant  valide. 

(Par  Pagnuelo,  J.,  les  autres  juges  n'ayant  pas  exprime 
d'opinion  sur  ces  points) : — 1.  Quand  mSme  Tengin  et 
la  bouilloire  n'auraient  pas  kik  immobiliste,  Mme 
Paquette,  possesseur  de  bonne  foi,  les  aurait  acquis  par 
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la  prescription  de  trois  ans,  et  pour  former  ces  trois  ans 
elle  pouvait  joindre  k  sa  possession  c'elle  de  Boisvert  et 
des  autres  possessenrs.  Que  la  prescription  des  meubles 
prend  pour  point  de  depart  la  dfepossession  du  veritable 
propri6taire,  mSme  lorsque  la  d6possession  a  eu  lieu  par 
vol,  et  le  fait  que  les  premiers  possesseurs  auraient  ete 
de  mauvaise  foi,  n'empeche  pas  le  possesseur  de  bonne 
foi,  qui  invoque  la  prescription,  de  profiter  de  leur  pos- 
session et  de  la  joindre  &  la  sienne  pour  completer  le 
tenne  requis. 

2.  Que  dans  la  vente  d'une  chose  mobilifere,  la  condi- 
tion suspendant  la  transmission  de  la  propri6te  jusqu'au 
paiement  integral  du  prix  de  vente,  bien  qu'elle  regoive 
tout  son  effet  entre  les  parties,  ne  pent  etre  invoquee 
centre  un  tiers  qui  a  acquis  de  bonne  foi,  de  Tacheteur, 
la  chose  vendue.  Leonard  v.  Boisvert,  10  S.  343. 
: — 72.  1.  An  agreement  for  the  sale  of  machinery,  with 
delivery,  but  the  retention  by  the  seller  of  the  owneP" 
ship  until  full  payment  of  the  price,  is  lawful  and  valid, 
and  the  right  of  property  is  only  transferred  to  and 
vested  in  the  purchaser  on  such  payment  being  made. 

2.  It  may  be  stipulated  that  any  payments  on  account 
of  the  price  ahall  be  forfeited  as  damages  for  the  in- 
execution  of  the  contract ;  and  in  the  absence  of  such 
a  stipulation  the  seller  must  either  pay  back  or  fender 
the  money  so  received  before  revendicating  his  property. 

3.  In  order  to  effect  the  immobilization  of  movable 
things  by  destination,  by  placing  them  in  a  building  to 
be  used  in  the  business  for  which  the  building  is  in- 
tended, it  is  necessary  that  such  movable  things  should 
belong  to  the  owner  of  the  building.  (Confirmed  by  the 
Supreme  Court,  27  Can.  S.C.R.  406.)  Waterous  Engine 
Works  Co,  &  Hochslaga  Banky  5  B.  125. 

: — 73.  Un  contrat  fait  pour  garantir  le  remboursement 
d'un  prSt,  qui  revSt  la  forme  d^une  vente  k  r6m6r6, 
pent,  suivant  les  circonstances,  n'avoir,  quant  aux  tiers, 
que  le  caractdre  du  gage  ou  du  nantissement  et  rester 
sans  effet  pour  d^faut  de  tradition  des  biens  qui  en  sont 
Tobjet.  (Infirm^  par  la  cour  supreme,  27  Can.  S.C.R. 
68.)     Vassal  &  Salvas,  5  R.  349. 
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— : —  74.  Ant.  G.  gold  a  lot  of  land  to  K,  the  pric«,  to  :Lr 
extent  of  $350,  being  made  payable  to  one  Sifroll  'x. 
Notwithstanding  this  indication  of  payment,  the  ven  i  -  r 
transferred  to  a  Mrs.  St.  Pierre,  by  notarial  deed.  *^-'>-« 
of  the  price  due  by  B.,  and  this  transfer  was  as^^ntt-I 
to  by  Sifroid  6.,  some  months  afterwards,  by  sous  *fl'.: 
prive,  whereby  he  ceded  the  said  $250  to  Ant.  G.  Tr.tr 
notarial  transfer  was  signified  upon  the  debtor,  but  n  t 
the  sous  seing  prive.  Subsequently,  Sifroid  6.  made  ovf^r 
to  plaintiffs  any  balance  there  might  be  due  him  under 
the  original  deed  of  sale,  which  transfer  was  accer*te<i 
by  the  debtor,  and  afterwards  the  latter  sold  the 
property  itself  to  the  present  defendants,  who  paid  o? 
Mrs.  St.  Pierre^s  claim,  she  granting  main  levee  of  the 
hypothec. 

Held: — ^Maintaining  plaintiff's  action  en  declarati^m 
(Fhypoiheque,  that  the  transfer  to  Mrs.  St.  Pierre  of  the 
debt  in  question,  of  which  transfer  the  debtor  had  to  be 
served  with  a  copy,  was  complex;  it  was  composed  quite  as 
much  of  the  cession  by  Sifroid  G.  to  Ant.  G.,  as  of  the 
transfer  by  the  latter  to  Mrs.  St.  Pierre,  and  in  the 
absence  of  signification  of  the  former  deed  {sous  seiif*j 
prive)  she  was  not  vested  with  the  ownership  of  the  debt 
as  against  third  parties. 

The  circumstances  and  proof  in  the  present  case 
showed  that  all  the  parties  acted  with  their  eyes  open, 
and  each  risked  his  money  on  the  opinion  that  his 
position  was  the  better  one  in  law.  Cole  v.  Paradis, 
11  S.  2. 

—  : —  75.  La  vente  d'un  moulin  k  carder  entre  non-commer- 

gants  n'est  pas  une  vente  commerciale.  XJn  moulin  a 
carder,  tenant  k  f er  et  k  clous  k  la  batisse  oii  il  se  trouve, 
y  est  incorpor6  et  est  un  immeuble ;  celui  qui  le  con- 
struit  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  d*un 
non-commergant  les  diff^rentes  parties  du  m^canisme 
qui  y  entre,  et  il  ne  devient  commergant  en  Terploitant 
quVn  achetant  la  laine  qu'il  y  carde  pour  la  revendre. 
Roy  V.  Vachon,  11  S.  116. 

—  : —  76.  A  warranty,  '^  promesse  de  garantir,  f ournir  et  f aire 
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valoir,"  in  a  transfer  of  a  claim  which  is  due  and  exig- 
ible, does  not  necessarily  imply  a  warranty  of  anything 
more  than  the  solvency  of  the  debtor  at  the  time  of  the 
transfer ;  and  so,  where  the  transferee,  at  the  date  of 
the  transfer,  was  aware  that  payment  had  already  1)een 
demanded  by  the  transferor,  who  had  refused  to  grant 
any  extension,  and  the  transferee  nevertheless  allowed 
more  than  a  year  to  elaps6  without  taking  any  steps  to 
obtain  payment,  it  was  held  that  he  could  not  recover 
from  the  transferor  under  the  warranty  without  proving 
the  insolvency  of  the  debtor  at  the  time  of  the  transfer. 
Cardinal  v.  Boileau,  11  S.  431. 

: —  77.  In  all  contracts  of  a  commercial  nature,  in  which 
the  time  of  performance  is  fixed,  the  debtor  is  put  in 
default  by  the  mere  lapse  of  such  time,  and  when  no 
time  is  expressly  fixed  in  the  contract  the  law  implies 
that  the  time  should  be  a  reasonable  one.  So,  where  a 
contract  for  a  purchase  of  a  carload  of  flour  was  made, 
by  telegraph  between  Stanfold  and  Quebec,  on  the  27th 
May,  and  the  flour  was  not  put  on  board  the  cars  for 
conveyance  to  defendant  until  the  27th  June,  and  only 
actually  tendered  for  delivery  at  Stanfold  on  the  20th 
July,  (the  sole  reason  or  excuse  offered  by  plaintiff  for 
such  delay  being  that  it  took  seven  days  to  communicate 
by  mail  between  Quebec  and  Glenboro,  in  Manitoba, 
wherefrom  said  flour  was  shipped),  it  was  held  that,  in 
the  absence  of  a  fair  explanation,  such  delay  could  not 
be  adjudged  reasonable,  nor  the  defendant  condemned 
in  damages  for  refusal  to  accept  the  flour.  And  de- 
fendant could  so  refuse,  without  having  previously  put 
plaintiff  in  mora  to  deliver.  Mahaffy  v.  Baril,  11 
S.  475. 

: — 78.  La  vente  k  rem6r6,  quoiquelle  soit  faite  pour 
garantir  le  remboursement  d'un  emprunt,  n^en  est  pas 
moins  valide,  et  cela  ind6pendamment  du  taux  de  Tin- 
t6r§t  qui  a  pu  etre  convenu  entre  les  parties. 

2.  Notre  legislation  laissant  aux  parties  la  liberie  de 
stipuler  Tint^r^t  qu'elles  veulent,  on  ne  pent  attaquer, 
pour  cause  d'usure,  les  contrats  ahtichretiques  ou  pig- 
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noratifs  qui  cachent  des  conventions  usuraires ;  et^  dans 
le  CBS  d'une  rente  k  T&meri  consentie  pour  garantir  un 
emprunt^  il  ne  pent  Stre  question  de  contrat  digvase, 
puisqu^il  n'y  a  pas  de  prohibition  k  61uder  et  que  les 
parties  peuvent  donner  k  leur  convention,  non  seule- 
raent  la  forme  qui  leur  convient,  mais  encore  tons  les 
effets  que  comporte  le  contrat  special  par  lequel  elles 
s'engagent.    Laurin  v.  Lafleur,  12  S.  381. 

—  : —  79.  Where  an  article  is  sold  with  the  condition  that  it 

shall  remain  the  property  of  the  vendor  until  the  price 
shall  be  fully  paid,  and  the  vendor  subsequently  reven- 
dicates  the  thing  sold  for  non-compliance  with  the  con- 
ditions of  the  contract,  such  action  cannot  be  main- 
tained unless  the  plaintiff  tenders  therewith  the  money 
received  on  account  of  the  price.  Even  supposing  that 
the  plaintiff  has  a  right  to  offset  against  the  amount 
received  a  claim  for  the  use  of  the  article,  such  claim 
should  be  set  out  in  the  declaration,  and  cannot  be  made 
by  an  answer  to  a  demurrer.  Tufts  v.  OirouXy  12 
S.  530. 

—  : —  80.  Les  appelants,  fabriquants  et  mardiands  de  machines 

et  ustensiles  de  laiterie,  ont  vendu  k  I'intim^,  proprie- 
taire  d'une  beurrerie,  une  machine  k  6cr6mer  le  lait 
(separator).  L'intim6  se  plaint  que  la  machine  avait  un 
defaut  de  construction  et  reclame  des  appelants  les  dom- 
mages  par  lui  soufferts  en  consequence,  jusqu'&  la  date 
oii  les  appelants  y  ont  remddi6.  Ces  demiers  plaident 
qu'ils  ne  sont  pas  responsables  d'un  vice  cache  quails 
n'ont  pu  d^couvrir  apr^s  avoir  fait  Fessai  de  la  machine 
en  presence  de  Tintim^.  Une  partie  de  ces  dommages 
consiste  dans  la  valeur  inl^grale  du  beurre  qu'aurait 
produit  le  lait  apport6  k  la  beurrerie  par  les  clients,  si 
la  machine  n'ei^t  pas  laiss^  une  partie  de  la  crime  dans 
le  lait.  Sa  commission  ou  remuneration  pour  6cremer 
le  lait,  fabriquer  et  vendre  le  beurre,  6tait  de  quatre 
centins  par  livre. 

JuQt : — (Modifiant  le  jugement  de  la  cour  sup^rieure, 
Taschereau,  J.) : — Qu'aux  termes  de  Tart.  1527  C.  C, 
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les  fabriquants  et  marchands  sont  legalement  presumes 
connaitre  les  vices  cach^  de  la  chose  yendue  par  eux  et 
sont  tenus  de  tous  les  dommages-int^rets  soufferts  par 
racheteur. 

2.  Que  I'intim^  n'a  le  droit  de  r^clamer  comme  dom- 
mages-int^rSts  que  le  montant  de  sa  commission  sur 
chaque  livre  de  beurre  perdu,  k  savoir  quatre  centins, 
ce  beurre  n'^tant  pas  sa  propri6t6,  mais  celle  de  ses 
clients.     Wilson  &  Vanchestein,  6   R.  217. 

: —  81.  (Infirmant  le  jugement  de  Charland,  J.)  : — 1.  Le 
droit  que  possdde  la  cit6  de  Montreal,  en  yertu  de  sa 
charte,  52  Vic,  ch.  79,  art.  207,  apr^s  homologation  et 
confirmation  d'un  plan  montrant  le  trac6  d'une  rue  pro- 
jetee,  d'exproprier  le  terrain  de  telle  rue,  sans  payer 
les  ameliorations  et  constructions  qui  y  ont  6te  faites 
depuis  la  confirmation  du  plan, — constitue,  non  pas  un 
droit  de  servitude,  mais  un  droit  6ventuel  d'eviction. 
2.  L'existence  d^un  tel  droit  sur  un  terrain  yendu 
ayec  garantie  k  un  acqu4reur  qui  en  paie  le  prix,  ne 
donne  pas  k  cet  acqu6reur  le  droit,  pour  la  seule  crainte 
d'^viction  et  tant  qu'il  n'a  pas  et6  ^yinc^,  de  demander 
la  r^siliation  de  la  yente.  Desloges  &  Desmarteau, 
6  B.  485. 

: —  82.  1.  When  a  contract  of  lease  with  promise  of  sale  is 
dissolved  by  reason  of  a  resolutory  clause,  the  parties 
are  in  such  event  to  be  replaced  in  the  same  position  in 
which  they  were  before  the  contract  was  formed,  saving 
the  right  for  damages  against  the  party  in  default  in 
favor  of  the  one  not  in  fault. 

2.  If  the  lessors  wish  to  avail  themselves  of  the 
resolutory  clause  and  put  an  end  to  the  contract,  they 
must  be  content  to  accept  the  result  stipulated  in  said 
contract,  and  can  ask  no  more.  (Judgment  of  the 
Superior  Court,  at  Arthabaska,  Lemieux,  J.,  reversed.) 
Vizina  v.  Pichi,  13  S.  213. 

: —  83.  Lorsque  le  bailleur  a,  subs^quemment  au  bail,  vendu 
Fimmeuble  lou6,  k  la  connaissance  du  locataire,  et  que 
de  plus  un  tiers,  que  le  locataire  avait  constitu6  adminis- 
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trateur^de  ses  affaires,  notamment  en  ce  qui  conoernait 
Tex^cution  du  bail,  a  pay6  au  nouveau  proprietaire  des 
termee  de  loyer,  le  locataire  ne  peut,  a  Tencontre  d'une 
action  port^e  par  le  nouveau  proprietaire  en  p&iliation 
du  bail  pour  defaut  de  paiement  de  loyer,  plaider  defaut 
de  signification  de  I'acte  de  vente  et  d'acceptation  dn 
transport  de  la  creance  des  loyers,  surtout  vu  que  le 
locataire  alleguait  que  le  demandeur  avait  accorde  du 
d^lai  pour  le  paiement  du  loyer,  convention  ni^  par  le 
demandeur  et  non  prouv^e,  cette  allegation  constituant 
une  reconnaissance  qua  le  demandeur  etait  le  creancier 
des  loyers  dus  en  vertu  du  bail.  Fortin  v.  Ydsard, 
13  S.  257. 

—  : —  84.  1.  The  return  of  money  received  as  part  price  of  an 

article,  delivered  under  a  contract  of  sale  with  a  resolu- 
tory condition,  is  necessary  prior  to  revendicating  such 
article. 

2.  But  if  this  article,  through  the  fault  of  the  pur- 
chaser, has  been  deteriorated  for  an  amount  equal  or 
superior  to  that  part  of  the  price  already  paid,  no  retiu-n 
of  such  part  price  can  be  demanded  or  required  before 
or  when  the  revendication  of  such  article  is  judicially 
made. 

3.  The  fact  that  the  deterioration  of  the  article  re- 
duces its  value  to  a  large  extent,  in  this  case  to  one  third 
of  its  selling  price,  there  being  no  evidence  as  to  how 
such  article  was  cared  for,  raises  a  presumption  of  fault 
on  the  part  of  the  purchaser,  according  to  circumstances. 
The  Waterous  Engine  Works  Company  v.  The  Cascapedia 

.    Pulp  &  Lumber  Co.,  13  S.  315. 

—  : —  85.  Le  demandeur  vendit  aux  d6fenderesses  une  maison 

situ6e  a  c6t6  d'une  propriety  lui  appartenant,  Sur  cette 
demiere  propriety  il  y  a  une  6curie  qui,  grace  a  la  con- 
formation particuli^re  du  terrain,  se  trouve  en  dessous 
de  la  cuisine  des  d6fenderesses.  Celles-ci  ont  abandonn^ 
la  maison  qu'elles  avaient  achetie  sous  le  pret^xte  que 
les  odeurs.emanant.de  r^curie  en  question  la..rendait 
inhabitable. 
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Jl'g£: — 1.  Que  les  odeurs  mauvaises  dont  se  plaignent 
les  d^enderesses  ne  proviennent  pas  de  la  chose 
TQndue^  et  partant  ne  sont  pas  des  rices  inli^rents 
capables  de  donner  ouverture  k  la  r^siliation  de  la 
vente. 

2.  Que  le  seul  recours  q\xe  peuvent  exercer  les  d6- 
fenderesses,  c'est  par  la  voie  de  raction  en  dommages 
eontre  le  voisin,  s'il  tient  sa  propri6t4  dans  des  condi- 
tions telles^  que  les  d^fenderesses  sont  justifiables  de 
demander  un  changement  de  la  disposition  des  lieux. 
Fartier  v.  Nadeau,  13  S.  340. 
: —  86.  1.  After  a  licitation  has  been  made^  the  price  repre- 
sents the  immovable  and  takes  its  place,  and  the  owners 
of  the  immovable  become  the  owners  of  such  price  in  the 
same  proportion. 

2.  Some  of  the  owners  cannot  prevent  the  others 
from  taking  their  portion  of  the  price,  because  the  lat- 
ter may  be  their  debtors.  There  can  be  no  compensa- 
tion in  such  a  case,  eacfi  party  asking  not  what  is  due 
to  him  by  the  others,  but  his  own  property. 

3.  If  some  are  judgment  creditors  of  the  others,  they 
can  seize  their  share  by  means  of  an  opposition  en  sous 
ordre,  but  if  they  have  no  judgment  they  cannot  arrest 
payment  to  their  debtors  of  that  share  of  the  price 
which  is  their  own. 

4.  The  above  rules  are  to  be  applied  even  where  their 
claim  is  for  necessary  repairs  and  improvements  made 
to  the  immovable  sold,  the  land  and  buildings  being 
only  one  and  the  same  property. 

5.  When  a  seller  wants  to  get  possession  of  the  tiling 
sold,  upon  dissolution  of  the  sale  by  reason  of  the  non- 
payment of  the  price,  the  buyer  must  demand,  by  a  dila- 
tory plea,  that  he  be  refunded  the  cost  of  all  necessary 
repairs  and  the  portion  paid  on  the  selling  price  of  the 
said  property.  (Confirmed  in  appeal,  '8  B.  R.  193.) 
Credit  Fonder  Franco-Canadien  v.  Loranger,  13  S.  353. 

: —  87.  1.  The  obligation  of  the  vendor  of  real  property  to 
give  the  purchaser  communication  of  the  titles  of  the 
property  sold  is  a  collateral  and  distinct  obligation  from 
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that  assumed  by  the  purchaser  to  pay  the  instalments  of 
the  pric6,  and  the  non-performance  of  the  former  obli- 
gation does  not  justify  the  purchaser  in  refusing  to  fulfil 
his  obligation  to  pay  the  price  as  agreed. 

2.  A  written  demand  is  necessary  in  order  to  put  the 
vendor  in  default  to  communicate  titles. 

3.  The  purchaser  cannot  avail  himself  of  a  pretended 
nullity  of  the  deed  arising  from  failure  of  registration, 
where  the  vendor  registered  the  deed  and  paid  the  muta- 
tion tax  within  the  delay  allowed  by  subsequent  statutes 
relating  to  said  tax.     Cotisineau  r.  Allard,  13  S.  388. 

—  : —  88.  1.  II  ne  pent  pas  y  avoir  de  vente  sans  prix  conyenu. 

De  m@me^  il  ne  pent  pas  y  avoir  promesse  de  vente  equi- 
valente  k  vente  sans  un  prix  que  celui  k  qui  la  promesse 
est  faite  s'oblige  de  payer.  La  promesse  de  vente  sans 
mention  du  prix  oblige^  mais  n'6quivaut  pas  k  une  vente. 
2.  Pour  qu'une  promesse  de  vente  soit  equivalente  a 
une  vente,  il  faut  : 

(a)  qu'elle  mentionne  la  chose  qu'on  promet  de  vendre; 

(b)  qu'elle  mentionne  le  prix  qu'on  promet  de  payer ; 

(c)  qu'elle  soit  accompagn^e  ou  suivie  de  possession 
actuelle  par  Tacqufereur.     Talbot  v.  Bemiery  13  S.  410. 

—  : — 89.  Le  demandeur  all6guant  qu'il  avait  achete  du  de- 

fendeur  une  propri6te  pour  le  prix  de  $4,689,  dont  $500 
payables  comptant,  poursuivait  le  d^fendeur  pour  le 
faire  condamner  k  lui  en  passer  titre,  concluant  k  ce 
qvi'k  d^faut  par  le  d6fendeur  de  passer  ce  titre,  le  juge- 
ment  en  tint  lieu.  II  n'offrait  pas  avec  son  action  la 
somme  de  $500,  qu^il  all^guait  §tre  payable  comptant. 
^  JvQt  : — Qu'i  d^faut  de  telles  oflfres  le  demandeur  ne 

pouvait  obtenir  les  conclusions  de  son  action.  Tacke  v. 
,  Stanton,  13  S.  605. 
— : —  90.  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  alors  qu'une  action 
paulienne  6tait  pendante  pour  annuler  le  titre  de  Tau- 
teur  du  vendeur,  dont  le  titre  6tait  6galement  subs^ 
quent  k  Tinstitution  de  Faction,  laquelle  action  avait  ete 
subs6quemment  maintenue, — pent  demander,  centre  son 
vendeur,  I'annulation  de  la  vente  et  la  restitution  du 
prix  et  accessoires,  k  raison  des  chances  d'6viction  aux- 
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quelles  il  est  ezpos6,  par  suite  de  rannulation  du  titre 
de  Pauteur  de  son  vendeur.  (Infirm^  en  cour  de  revision, 
V.  16  S.)  Laramie  v.  Collin,  14  S.  416. 
—  : —  91.  Le  d^fendeur  avait  vendu  k  rautenr  de  Topposante 
un  immeuble^  stipulant  faculty  de  r6m6re  pendant  six 
ans  en  remboursant  le  prix  de  vente^  les  int^rets^  frais 
et  loyairx  coiits,  ^tant  convenu  que  le  d6fendeur,  ven- 
deur^ tiendrait  les  Jbfitisses  assur^es  et  transporterait  la 
police  k  Tacqu^reur,  jusqu'i  concurrence  de  ce  qui  pour- 
rait  lui  Stre  dii,  et  cela  jusqu'au  remboursement  du  prix 
de  yemte,  qu'il  serait  rcBponsable^  pendant  le  terme  de 
six  ans^  des  travaux  publics  et  mitoyens  et  pajerait  les 
taxes  et  cotisations  municipales  et  scolaires.  L^aete  de 
vente  fut  enregistre. 

JuQt  : — 1.  Que  ce  contrat  constituait  une  vente  k 
r^m6r6  valable  entre  les  parties  et  valable  contre  les 
^    tiers  par  son  enregistrement. 

2.  Qu'4  tout  6v6nement  ce  contrat  ne  pouvait  6tre  at- 
taque  par  un  tiers  all^guant  qu'il  6tait  alors  cr^ancier 
du  d6fendeur  et  que  ce  dernier  n'avait  pas  d'autre  bien 
que  cet  immeuble,  si  le  tiers  avait  eu  connaissance  du 
contrat  depuis  plus  d'un  an  avant  la  vente.    Lamon- 
tagne  v.  Bedard,  14  S.  442. 
—  : —  92.  Where  one  disposition  of  law  is  in  general  terms, 
and  another  states  a  particular  rule  for  a  special  casief, 
then,  irrespective  of  the  relative  order  in  which  the  dis- 
positions are  enacted,  the  particular  enactment  dero- 
gates from  the  general.   Applying  this  principle  to  the  in- 
terpretation of  Arts.  1998  and  2000,  C.  C,  the  second 
paragraph  of  Art.  1998  is  to  be  read  as  creating  an  ex- 
ception to  the  general  rule  regulating  the  effect  of  the 
vendor's  privilege  as  laid  down  in  Art.  2000,  C.  C,  in  so 
far  as  the  latter  article  permits  the  exercise  of  the  ven- 
dor's privilege  after  the  expiration  of  the  delay  fixed 
for  revendication, — and,  in  the  special  case  of  insolvency, 
such  privilege  must  be  exercised  within  thirty  days  after 
delivery  of  the  goods  sold.    In  re  Renaud,  insolvent, 
Bradshaw,  petitioner,  &  Lamarche,   curator  contesting, 
14  S.  452. 
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—  : — 93.  Where  a  vendor  of  real  property  tenders  a  deed  to 

the  purchaser  for  signature  containing  conditions  which 
did  not  form  part  of  the  agreement  of  sale,  and  to  which 
defendant  never  consented,  the  tender  is  null  and  of  nu 
effect.     Peloquin  v.  OenseVj  14  S.  538. 

—  : — 94.  (Confirmant    le    jugement    de    Taschereau,   J.)  : — 

L'aeheteur  d'une  propri^te  avec  livraison  immediate  ne 
pent  exiger  que  le  vendeuricn  eypulse  les  locataires, 
I'existence  de  baux  n'empechant  pas  cette  livraison  et 
toute  vente  comportant  la  charge  des  baux  jusqu'a  Tex- 
piration  de  Tannee  commencee,  et  si,  sur  le  motif  que 
de  tels  baux  existent,  il  refuse  de  signer  Facte  de  vente, 
il  ne  pent  demander  la  r^siliation  de  la  vente  avec  dom- 
mages-interets  centre  le  vendeur.  Alley  £  Canada  Life 
Ass.  Co.,  7  K.  293. 

—  : —  95.  Le  nomm6  Keene  s'etait  oblige  de  fabriquer  pour 

Tappelant  2500  cordes  de  bois  de  pulpe,  le  contrat,  apres 
avoir  decrit  la  qualite  du  bois,   stipulant  qu'il    serait 
mesure  sur  les  chars  en  Canada  et  mesure  de  nouveau  a 
son  arrivee  k  (destination  dans  I'^tat  de  New  York.      Une 
avance  de  $1.50  par  corde  sur  le  bois  dans  la  foret  devait 
etre  faite  sur  presentation  d'estimes  de  quantites  par  le? 
agents  de  Tacheteur,  le  bois  devant  etre  aux  risques  cle 
Keene  jusqu'i  son  embarquement  sur  les  chars,   et  la 
balance  du  prix  etant  payable  sur  reception  du  bois  a 
destination.     Keene  ayant  besoin  d'argent  au  cours  de 
Texecution  du  contrat,  obtint  une  avance  de  $1,000  de 
Fappelant  sur  un  certificat  de  meeurage  de  la  quantity* 
de  bois  manufacture.     Plus  tard  un  autre  mesurage  dans 
la  foret  fut  fait  dans  Tinterct  des  sous-entrepreneurs  de 
Keene,  les  piles  de  bois  furent  marqu6es  de  la  lettre  ''C," 
mais  le  bois  ne  fut  jamais  transporte  aux  chars  ni  mesure 
tel  que  stipule  au  contrat.     Sur  ces  entrefaites,  Keene 
fut  force  de  faire  cession  de  ses  biens  et  I'appelant  de- 
manda  par  requete  la  livraison  du  bois  ou  le  rembourse- 
ment  de  ses  avances. 

jDGfi  (confirmant  le  jugement  de  White,  J.\ : — Que 
le  bois  n'ayant  jamais  ete  inspects  et  mesur6  tel  que  previi 
au  contrat,  Tappelant  n'en  etait  pas  devenu  proprietaire: 
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que  le  curateur  ne  pouvait  etre  force  de  eontinuer  Texe- 
cution  du  contrat,  le  recours  de  Tappelant,  au  cas  d'in- 
ex^cution  6tant  en  dommages-interets.  Curtis  &  Millier, 
7  R.  415. 

—  : —  96.  The  appellants  purchased  certain  land  from  respon- 

dent, and  a  deed  embodying  the  conditions  of  sale  was 
prepared  by  a  notary,  and  was  signed  by  respondent  and 
one  of  the  appellants,  but  not  by  the  other  appellant. 
The  appellants  advanced  nothing  on  account  of  the  price 
and  were  never  put  in  possession.  About  a  month  after- 
wards, the  respondent  having  discovered  that  the  deed 
had  not  been  signed  by  one  of  the  purchasers,  notified 
them,  by  letter  of  19  February,  that  if  the  deed  was  not 
signed  that  day  she  would  cancel  her  signature  and  claim 
damages.  Either  on  the  next  or  succeeding  day,  the 
respondent,  finding  the  deed  still  incomplete,  struck  out 
her  signature-  The  deed  was  subsequently,  on  the  same 
day,  signed  by  the  other  appellant,  but  no  notice  was 
given  to  the  respondent  of  this  fact,  and  nothing  more 
was  done  for  five  months,  when  the  appellants  brought 
the  present  action  to  enforce  execution  of  the  contract. 
Held  (affirming  the  judgment  of  the  Court  of  Re- 
view) : — A  contract  existed  between  the  parties,  and 
could  have  been  enforced  by  either  party  at  the  time  ; 
but  the  purchasers,  having  neglected  to  complete  the 
deed  within  a  reasonable  delay,  and,  even  after  the 
respondent  had  cancelled  her  signature,  having  neglected 
to  take  any  step  for  a  further  period  of  five  months, 
must  be  deemed  to  have  acquiesced  in  the  cancellation 
of  the  contract.     McLaurin  &  Smart,  7  R.  554. 

—  : — V.  Billet;   Cautionnement;    Compagnie;   Contrat; 

Courtier  ;  Droit  municipal  ;  Droits  miniers  ;  En- 

RE0I8TREMENT  ;   MaRI  KT  FEMME  ;   PROCEDURE — Df  CRET  ; 

PR^cfiDURE — Vbnte  judicfaire  ;  Responsabilit*  ;  Ri- 
vtIire  ;  Socifirfi  de  construction  ;  Tutellk. 

Verdict  : — V.  Droit  criminel. 

Veuve,  Benil  de  : — V.  Communaut^. 

Vices  redMbitoirea  :-^V.  Vente. 

Violence  : — V.  Contrat. 
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VoinxiBge  : — ^A  proprietor  is  not  entitled,  without  obtaiuiug 
authority  to  do  so,  to  cut  down  trees  and  shrubs  grow- 
ing on  his  neighbour's  land,  on  the  line  dividing  their 
respective  properties,  on  the  ground  that  the  trees  and 
shrubs  in  question  interfere  with  the  cleaning  of  the 
boundary  ditch,  more  especially  where  the  weight  of 
evidence  shows  that  the  ditch  could  have  been  cleaned 
without  cutting  the  trees  and  shrubs;  Bain  v.  Monieith, 
2  S.  337. 

—  : —  The  distance  between  a  sloping  roof  and  the  line  of  the 

neighbour's  land  must  be  suflScient  to  permit  the  snow 
and  rain  from  the  roof  to  fall  upon  the  owner's  land; 
and  the  roof  must  be  provided  with  gutters  and  raow- 
guards,  if  necessary,  to  prevent  rain  and  snow  from  fall- 
ing from  it  upon  the  neighbour's  land.  Poirier  v.  I^- 
moine,  3  S.  469. 

—  : —  Le  d6f endeur  exploitait  une  6curie  de  louage  k  cot^  des 

maisons  du  demandeur,  situ^es  sur  la  rue  St.  Denis  en 
la  cit^  de  Montr^.  Le  demandeur  fit  voir  qu'k  raison 
du  vpisinage  de  cette  ^urie,  ses  propri^t^s  avaient  subi 
une  diminution  de  valeur  au  montant  de  $4000,  et  aussi 
qu'il  n'avait  pu  louer,  au  meme  prix  qu'auparaTant, 
I'une  de  ses  maisons,  I'autre  6tant  occup^e  par  luirineme. 

JuG^  : — Que  le  demandeur  6tait  bien  fond6  a  r^cla- 
mer  du  d^f endeur  la  diminution  de  loyer  et  les  dommages 
qu'il  avait  6p]x>uv^  dans  I'occupation  de  sa  maison,  et 
aussi  la  diminution  de  valeur  des  propri^t^s  si  le  de- 
fendeur  persistait  k  exploiter  son  6curie.  Dugas  v. 
Drysdale,  5  S.  418. 

—  : —  In  appeal  (affirming  the  libove)  : — 1.  If  offensive  odours 

from  a  livery  stable  and  the  noise  made  by  the  horses 
therein  are  a  cause  of  annoyance  and  discomfort  to  the 
neighbours,  even  if  the  livery  stable  is  provided  with 
appliances  for  drainage  and  ventilation,  the  owner  is 
responsible  for  the  injury  suffered  when  the  odours  and 
noises  exceed  in  continuity  and  intensity  the  inconimod- 
ity  which  is  common  to  and  inseparable  from  a  state 
of  vicinage. 
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2.  (Reversing  the  judgment  of  the  Superior  Coutt  as 
to  the  right  to  future  damages)  : — An  owner  has  the 
right  to  build  and  maintain  a  livery  stable  on  his  land, 
subject,  of  course,  to  the  proprietary  rights  of  his 
neighbours.  His  neighbours  can  therefore  recover 
damages  for  the  annoyance  and  discomfort  which  they 
may  suffer  from  an  abusivfe  use  of  his  properi;y,  but 
cannot  obtain  future  damages  in  the  form  of  an  in- 
demnity for  a  diminution  in  value  of  their  property 
unless  he  should  cease  to  keep  a  livery  stable.  Drys- 
dale  &  Dugas,  6  R.  278.     (Affirmed,  26  Can.  S.C.R.  22). 

: — Le  propri6taire  d^une  maison  ne  peut  demander  la  de- 
molition d'une  stable  sur  un  lot  voisin,  surtout  quand 
la  maison  a  6t6  construite  post6rieurement  k  Tetable, 
alors  que  cette  6tiable  est  proprement  tenue,  et  que  les 
inconvenients  qui  en  resultent  n^excedent  pas  la  mesure 
de  tolerance  que  doivent  s'imposer  les  propri6taires  d'un 
quartier  dans  leurs  i*apports  de  voisinage.  Forget  v. 
Laverdure,  9  S.  98. 

: —  The  owner  of  real  properi;y  is  obliged  to  suffer  the 
reasonable  inconveniences  which  result  from  neighbour- 
hood, and  these  inconveniences  vary  in  kind  and  in 
extent  according  to  the  circumstances  of  place  and 
quality  of  the  population.  But  •  inconveniences  of 
neighbourhood  must  be  reduced  by  the  care  and  pru- 
dence of  neighbours  to  the  lowest  possible  limit.  So, 
in  a  case  of  alleged  encroachment  by  a  manufacturing 
concern  upon  the  rights  of  a  property  owner  in  the 
neighbourhood,  by  the  emission  of  thick  smoke  and 
vapor,  the  question  to  be  considered  is  whether  the 
inconvenience  proved  is  more  than  the  proprietor  ought 
reasonably,  as  a  neighbour,  to  be  obliged  to  endure,  and 
this  question  will  be  decided  in  the  affirmative  where  it 
appears  that  the  inconvenience  was  susceptible  of  great 
reduction,  if  not  entire  removal.  Oarpentier  v.  La 
Ville  de  Maisonneuve,  11  S.  242. 

: —  V.  T£l£oraphe  ;  Ventb. 
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Voitmie; 

Accident  arrivi  h  un  pctssa- 

ger 18 

Assurance 12 

Avia 7 

Bagages 4,  5, 15, 17 

BestiauXj  Transport  de 9 

Cas/ortuit 6,  7,  8,  9, 10 

Conditions  limitant  responsa- 

hUitS 9,11,12,13,  14 

Connaissement,  2,  3,  11,  12,  13,  16 

Contre-niat  que 6 

D^lai 2,4,7,13 

D^t 16 

Diviation, 12 

Droit  international  priv^, 12 

Effets  pirissahUs 3 

EmmagaMnage 7 


Voitnrier— 

Erreur 2 

Fret 8.  6 

Ificendie 7, 8 

Livraisofi .'. 4, 17 

Mandat •  19 

Navigation,  Dangers dela,...  10 
Negligence. ...  7,  8,  9,  12, 14.  Id.  18 

Preuve 5,8,12,19 

PropriStS 16 

Retention,  Droit  de !»  6 

Saisie-conservatoire 1 

Saieie-revendicaiion 6 

Touage   12 

Tari/ diff^entiel 3 

Voituriers  sueeessifs 2,11 

"TTayW/r 8 


Voitnricr  : — 1.  A  carrier  who  has  put  the  thing  transported  in 
the  particular  place  specified  in  the  contract  of  carriage, 
is  not  considered  to  have  thereby  dispossessed  himself 
of  it,  and  his  right  of  retention  under  Art.  1679,  C.  C, 
until  he  is  paid  for  the  carriage,  still  exists,  and  may  ^>^ 
asserted  by  conservatory  seizure  against  parties  claiming 
title  by  purchase.     Oroulx  v.  Wilson,  1  S.  546. 

—  : —  2.  A  carrier  who  receives  goods  en  route  from  another 

carrier  is  not  responsible  for  delay  in  the  delivery  of  the 
goods,  where  such  delay  is  caused  by  an  error  in  the  way- 
bill of  a  previous  carrier,  delivered  to  the  succeeding 
carrier  with  the  goods,  which  way-bill  stated  a  place 
of  destination  which  was  erroneous.  Tresier  &  Cana- 
dian Pacific  R.  Co,,  1  R.  12. 

—  ; —  3.  Where,  by  a  condition  of  the  bill  of  lading,  it  is  stipu- 

lated that  the  carrier  will  not  be  responsible  for  loss  or 
breakage  of  fragile  goods,  unless  a  higher  rate  of 
freight  be  paid  therefor,  and  the  shipper  has  not  paid 
such  additional  rate,  the  carrier  is  not  bound  to  use 
greater  care  in  respect  to  such  goods  than  is  usual  in 
the  case  of  goods  for  whicli  ordinary  rates  are  charged 
Moiigenais  rf-  Allan,  1  R.  181. 

—  : —  4.  Le  passager  a  bord  d'un  vaisseau  transatlantique  a 

un  delai  raisonnable  pour  enlever  son  bagage,  et  pendant 
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ce  d^lai,  et  avant  que  ses  effets  aient  6tS  enlev^s  par 
les  officiers  de  douane,  le  voiturier  reste  responsable 
comme  voiturier,  et  pour  se  soustraire  k  la  responsabilite 
d'un  voiturier,  pour  la  perte  des  effets,  il  lui  faut  prouver 
que  les  effets  ont  6te  perdus  pour  des  causes  qui  n'^taient 
pas  sous  son  eontrole.  Canada  Shipping  Go,  £  David- 
son,  1  R.  298. 

: — 5.  Le  voiturier  est  tenu  de  remettre  au  voyageur  le  ba- 
gage  qui  lui  a  6t£  confix,  sur  livraison  des  contre-marques 
donnes  au  voyageur,  et  il  ne  peut  etre  Iib6r6  de  cette  obli- 
gation qu^en  prouvent  que  la  livraison  en  est  devenue  im- 
possible sans  6on  fait  ou  sa  faute,  et  il  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit  qu'il  all^gue.  La  cie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  &  Pellant,  1  E.  311. 

: —  6.  1.  Le  voiturier  ne  peut  r6clamer  les  frais  de  voiturage 
avant  la  livraison  de  tons  les  effets  qu'il  s'est  engag^  de 
transporter. 

2.  Lorsque  le  voiturier  a  demand^  ses  frais  de  trans- 
port avant  d'avoir  compl6t6  le  voiturage  des  effets  en 
question  et  qu'il  n'a  pas  renouvel^  cette  demande  depuis, 
en  offrant  de  livrer  ces  effets,  il  ne  peut  opposer  son 
droit  de  retention  k  la  saisie-revendication  du  proprie- 
taire  des  effets.    Stout  v.  King,  3  S.  51. 

: —  7.  The  defendants,  common  carriers,  after  the  arrival  of 
the  plaintiffs'  good«  at  their  railway  station,  notified  the 
consignees,  the  notice  stating  that  after  a  certain  delay 
storage  would  be  charged.  One  of  the  cases  of  goods 
was  left  at  the  station  by  the  consignees,  for  the  purposes 
of  the  CustomfS  examination,  and  was  destroyed  by  a  fire 
which  resulted  from  the  negligence  of  defendants'  em- 
ployees in  transferring  a  quantity  of  gasoli|ie  in  open 
pails,  from  a  leaking  tank  to  a  bcurel,  with  a  hot  stove 
in  the  immediate  vicinity. 

Held  : — 1.  The  notice  to  the  consignee  implied  that 
the  carriers  would  keep  the  goods  safely  until  their  re- 
moval, and  they  were  bound  to  take  due  care  of  them 
while  they  remained  in  their  custody. 

2.  The  occurrence  of  a  fire  under  the  circumstances 
above  stated,  was  sufficient  evidence  of  negligence  to 
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make  the  carriers  responsible.  Simpson  v*  Grand 
Trunk  Railway  Co.,  4  S.  148. 
—  : —  8.  (Confirmant  le  jugement  de  la  cour  sup6rieure,  Loran- 
ger,  J.,  R.J.Q.,  5  C.S.,  p.  139)  : — 1.  Le  voiturier  auquel 
on  demande  la  valeur  d'effets  endommages  k  la  suite  de 
rincendie  d'un  bateau  k  vapeur  et  qui  pkide  force 
majeure,  doit  prouver  que  Pincendie  ne  provenait  pas 
d'une  cause  qui  lui  f  fit  imputable,  la  presomption  etant, 
en  I'abeence  d'une  telle  preuve,  que  Fincendie  est  le 
tesultat  de  sa  propre  negligence. 

2.  Pour  pouvoir  r6clamer  le  b^n^fice  de  rexception 
decret6e  en  sa  faveur  par  le  statut  federal,  S.  B.  C,  ch. 
82,  le  voiturier  doit  prouver  que  I'incendie  n*est  pas  du 
k  sa  faute,  ou  i  sa  negligence,  ni  k  celle  de  ses  employes. 
Richelieu  and  Ontario  Navigation  Po.  &  Pierce,  5  S.  139; 
4  R.  8. 
— : —  9.  The  plaintifiE  while  travelling  on  one  of  defendants' 
steamships  was  injured  by  a  barrel  which  broke  away 
from  its  fastefnings  during  tempestuous  weather.  It  was 
in  evidence  that  the  barrel  had  been  properly  secured, 
and  that  the  accident  was  entirely  due  to  the  heavy 
weather. 

Held  : — That  the  carriers  were  not  responsible. 
Grade  v.  Canada  Shipping  Co,,  6  S.  494. 

In  review  (affirming  the  decision  of  de  Lorimier,  J.)  : 
— 1.  Where  it  is  stipulated  by  a  contract  for  the  car- 
riage of  live  stock,  that  a  certain  number  of  men  shall  be 
carried  free  to  tend  the  cattle,  the  men  so  carried  are 
not  in  fact  carried  gratuitously  by  the  shipowner,  the 
consideration  for  their  passage  being  included  in  the 
consideration  for  the  carriage  of  the  live  stock.  Hence 
the  question  whether  a  carrier  can  legally  contract  that 
he  shall  not  be  responsible  for  negligence  with  respect 
to  passengers  carried  absolutely  without  consideration, 
does  not  arise  in  the  case  of  cattlemen  carried  under  a 
contract  of  the  above  nature. 

2.  A  condition  endorsed  on  a  ticket  or  pass  which  is 
only  shown  to  the  passenger  in  the  course  of  the  voyage 
is  not  binding  on  him. 
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3.  (Reversing  the  judgment  of  de  Lorimier,  J.)  : — ^It 
is  not  a  ease  of  irresistible  force  or  inevitable  accident 
where  the  injury  occurs  in  consequence  of  something 
omitted  to  be  done  by  the  shipowner  by  way  of  guarding 
against  a  danger  which  might  have  been  foreseen.  Hence 
it  was  held  to  constitute  negligence,  where  a  passenger 
'  (being  in  a  part  of  the  ship  where  he  had  a  right  to  be) 
was  injured  during  tempestuous  weather  by  a  barrel 
which  broke  loose  from  its  fastenings,  the  presumption 
of  negligence  against  the  carrier  not  being  rebutted,  and 
it  appearing  on  the  contrary  that  the  barrel  might  have 
been  securely  fastened,  or  might  have  been  removed  to 
a  les3  dangerous  place.  (Davidson,  J.,  dissenting  on 
the  question  of  negligence).  Oracie  v.  Canada  Ship- 
ping Co,,  8  S.  472. 

: — 10.  A  river  passenger  steamer  having  become  unman- 
ageable  in  consequence  of  the  breaking  of  the  rudder 
chain,  was  beached,  and  the  passefngers' .baggage  sent 
ashore,  in  the  course  of  which  operation  the  plaintiff's 
effects  were  damaged.  The  breaking  of  the  chain,  ac- 
cording to  the  evidence,  was  not  caused  by  any  unusual 
strain,  but  by  some  flaw  or  weakness  in  it. 

Held  : — The  breaking  of  the  chain  was  not  a  "  peril 
of  navigation,"  such  as  to  exempt  the  carrier  from 
liability.  Dunning  v.  The  Richelieu  &  Ontario  Naviga- 
tion Co,,  6  S.  129. 

: — 11.  C.  livre  de3  marchandises,  k  New- York,  k  une  com- 
pagnie  de  chemin  de  fer  qui  s'oblige  de  les  voiturer 
jusqu'i  Quebec,  en  passant  sur  sa  voie  et  sur  celle  de  deux 
voituriers  intermediaires.  La  compagnie  intimee,  sur 
depot  du  regu  de  la  premiere  compagnie  k  son  bureau 
k  New- York,  livre  k  C.  un  connaissement,  dans  lequel 
le  premier  contrat  est  mentionne,  et  par  lequel  elle  s'en- 
gage  k  recevoir  les  marchandises  sur  sa  voie  k  Prescott 
et  k  les  rendre  k  Quebec,  oil  elle  regoit  le  fret  pour  tout 
le  parcours  de  N.-Y.  k  Q.),  mais  k  la  condition  qu'elle 
ne  sera  pas  responsable  des  avaries  caus^es  aux  marchan- 
dises pendant  qu'elles  seront  sous  le  controle  des  voitu- 
riers intermediaires  et  avant  qu'elles  ne  lui  soient  livrees 
k  Prescott. 
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JvGt  : — Que  la  stipulation  limitant  la  responsabilite 
est  legale,  n'etant  pas  eelle  prohibee  par  Tart.  1676  C.  C. 
et  par  Facte  des  chemins  de  fer,  sec.  246,  par.  3,  et  les 
avaries  aux  marchandises  ayant  6t6  causees  avant  leur 
reception  par  rintim^e  k  Prescott,  elle  n'en  est  pas  respon- 
sable.  Oauthier  &  La  compagnie  du  chetnin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien,  3  R.  136. 
—  : — 12.  1.  The  shipowner  is  responsible  for  the  destruction 
of  cargo  during  a  storm,  where  there  is  evidence  that 
the  cargo  destroyed  was  negligently  and  improperly 
stowed,  and  that  its  destruction  was  attributable  to  defec- 
tive stowage.  And  thi^  responsibility  exists  notwith- 
standing a  condition  of  the  bill  of  lading  exempting  the 
shipowner  from  liability  for  damage  arising  from  negli- 
gent or  unskilful  stowage. 

2.  Article  1676  of  the  Civil  Code,  which  makes  car- 
riers responsible  for.  negligence  notwithslanding  special 
conditionjB  limiting  their  liability,  covers  bills  of  lading 
and  the  conditions  therein  contained.  This  article  was 
not  repealed  by  37  Vict.,  ch.  25,  now  Revised  Statutes 
of  Canada,  ch.  82,  the  exceptions  enacted  by  the  Statute 
applying  only  when  the  carrier  is  not  guilty  of  negligence. 

3.  Article  1676,  C.  C,  in  its  prohibition  of  immunity 
from  the  consequences  of  negligence,  regulates  a  matter 
of  public  policy^  and  is  not  excluded  from  it3  application 
to  a  contract  made  in  this  province  by  a  stipulation 
therein  that  the  contract  shall  be  governed  by  the  law 
of  a  country  in  which  no  such  prohibition  exists.  And 
even  if  it  were  assumed  that  the  .stipulation  in  this  case 
(that  the  bill  of  lading  should  be  governed  by  Britid 
law)  were  valid  to  the  extent  of  excluding  the  application 
of  1676  C.  C,  the  law  of  Great  Britain,  like  our  own, 
holds  a  condition  excluding  responsibility  for  negligence 
to  be  invalid,  where  the  negligence  is  not  that  of  the 
master  or  mariners  but  of  the  shipowner  himself,  as  in 
this  case. 

4.  An  exception  as  to  "breajcage**  applies  where  a 
thing  breaks  through  some  defect  in  itself,  and  not  where 
it  is  destroyed  by  other  things  dashing  against  it. 
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5.  Where  a  shipowner  pleads  that  the  loss  might  have 
been  insured  against,  and  that  the  bill  of  lading  excepts 
from  all  losses  that  might  be  insured  against,  it  is  a 
good  answer  that  the  shipowner  by  deviating  from  his 
course  vitiated  the  insurance. 

G.  It  is  a  deviation  where  the  ship  takes  another  vessel 
in  tow,  although  the  risk  was  not  increased  thereby. 
Rendell  v.  The  Black  Diamond  Steamship  Company,  8  S. 
442. 

In  review  (aflSrming  the  decision  of  Davidson,  J.)  : — 
1.  The  ship  owner  is  responsible  for  the  destruction  of 
cargo  during  a  storm,  when  such  destruction  results 
from  improper  stowage. 

2.  Under  the  terms  of  art.  1676,  CO.,  the  shipowner 
cannot  validly  contract  himself  out  of  responsibility  for 
his  negligence.  The  delivery  of  a  bill  of  lading  by  the 
shipping  company,  with  special  conditions  limiting  its 
liability,  was  equivalent  to  a  notice  to  plaintiff  that  it 
intended  to  limit  its  liability  accordingly.  And  nothing 
in  the  Dominion  Statute  37  Vict.,  cap.  25,  re-enacted 
in  R.S.C.  cap.  82,  conflicts  with  art.  1676  of  the  Civil 
Code. 

3.  Where  the  damage  done  amounted  to  a  general 
devastation,  resulting  in  the  complete  destruction  of  105 
out  of  200  puncheons  of  molasses  shipped,  this  was  not 
a  case  of  ^*  leakage  or  breakage  "  in  the  terms  of  the 
bill  of  lading. 

4.  The  ship  owners  could  not,  in  any  event,  rely  on 
the  exceptions  of  the  bill  of  lading  as  to  damage  caused 
by  "masters,  mariners,  etc.,  or  other  servants  ^'  when  the 
negligence  was  that  of  the  ship-owners  themselves. 

5.  WTi^re  the  bill  of  lading  provided  for  "liberty  to 
tow  and  assist  vessels  in  all  situations,"  the  taking  of  a 
ship  in  tow  for  hire  voluntarily  and  without  necessity 
was  not  justifiable,  and  such  towage  amounted  to  a 
deviation. 

6.  Where  the  evidence  justifies  the  conclusion  that 
the  towing  of  such  a  vessel  may  have  hampered  and  im- 
peded the  vessel  and  prevented  her  from  reaching  a  port 
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of  safety,  the  burden  of  proof  is  thrown  on  the  ship- 
owner to  show  clearly  that  the  damage  would  equally 
have  happened  had  the  deviation  not  taken  place. 

7.  Where  the  bill  of  lading  stipulates  that  "  this  eon- 
tract  shall  be  governed  by  British  law,  with  regard  to 
which  this  contract  is  made,^^  the  party  desiring  to  avail 
himself  of  such  law  is  bound  to  state  in  his  pleadings 
what  it  means  and  to  prove  it  by  expert  testimony,  other- 
wise the  Court  will  assume  that  there  is  no  difference 
between  our  law  and  the  foreign  law.  And  qucpre 
whether  "  British  law  ^'  means  the  law  of  England. 

8.  The  parties  cannot,  by  a  consent  that  "British 
law ''  be  proved  by  reference  to  the  statutes  and  juris- 
prudence in  the  .same  way  as  if  it  were  established  by 
evidence  in  the  case,  cast  upon  the  Court  the  duty  of 
finding  out  what  the  law  is  from  such  books.  It  is  a 
fact  that  ought  to  be  proved. 

9.  Where  the  bill  of  lading  provides  that  "no  dam- 
ages that  can  be  insured  against  will  be  paid  for,**  it  is 
a  good  answer  that  the  shipowner  vitiated  the  insurance 
by  deviating  from  his  course,  as  he  cannot  claim  the 
benefit  of  a  contract  that  he  has  himself  violated.  i?e/i- 
dell  V.  Blach  Diamond  Steamship  Co,y  10  S.  257. 

—  '. — 13.  The  condition  on  the  back  of  a  railway  bill  of  lad- 

ing that  "  no  claim  for  damage  for  loss  of  or  detention 
of  any  goods  for  which  the  company  is  accoimtable  shall 
be  allowed  unlesvs  notice  in  writing  and  the  particulars 
of  the  claim  for  said  loss,  damage  or  detention  are  given 
to  the  station  freight  agent  at  or  nearest  to  the  place  of 
delivery  within  36  hours  after  the  arrival  of  the  goods, 
in  respect  of  which  said  claim  is  made  or  delivered,"  is 
a  reasonable  condition,  and  if  the  terms  be  not  complied 
with,  the  value  of  goods  lost  on  the  railway  cannot  be 
recovered.  Gelinas  v.  Canadian  Pacific  Railway  Co., 
11  S.  253. 

—  : — 14.  When  goods  are  accepted  by  an  express  company  at 

owner's  risk,  the  shipper  takes  all  risks  of  breakage,  loss 
or  damage,  except  when  caused  by  the  negligence  of  the 
carrier.     Pigeon  v.  Dominion  Express  Co.,  11  S.  276. 
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—  : — 16.  Un  commis  voyageur  des  demand  ;^rs,  B.,  prend  pas- 

sage en  destination  pour  Maria,  k  bor<?  dn  bateau  de  la 
d^fenderesse.  II  n'a  pas  de  billet  de  rv^'-^ur.  A  Maria 
une  berge  appartenant  k  C.  revolt  les  passagers  eft  leurs 
bagages  qu^elle  conduit  k  terre.  Pour  ce  service, '  C. 
regoit  de  la  d^fenderesse  un  salaire  annuel  de  $25  et 
fait  payer  en  outre,  15  cts.  k  chaque  passager.  En  reve- 
nant,  le  commis  B.  n'ayant  pas  de  billet  de  retour  confie 
sa  valise  d^6chantillons  k  C.  qui  la  place  k  bord  de  sa 
berge  en  attendant  le  bateau.  L'eau  pen^tra  dans  les 
fonds  de  celle-ci  et  les  ^chantillons  furent  endonmiag^s. 
B.  a  pay6  50  cts.  k  C.  pour  le  transport  de  ses  valises  k 
bord  de  la  berge. 

JxjQt : — 1.  Que  dans  Tesp^ce  C.  agissait  pour  lui-meme 
et  non  pas  pour  la  compagnie  d^fenderesse  et  que,  par- 
tant,  cellef-ci  n'est  pas  responsable. 

2.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  cette  circonstance  d^pdt 
n6ceasaire.  Gameau  v.  North  American  Transportation 
Co.,  12  S.  77. 

—  : — 16.  A  carrier  by  his  J>lea  to  an  action  founded  on  a  bill 

of  lading  of  goods  received  for  transport,  cannot  put  in 
issue  the  plaintiflE's  ownership  of  the  goods.  Aubry- 
LeRevers  v.  Canadian  Pacific  Railway  Co.,  12  S.  128. 

—  • — 17.  Where  a  local  carrier  or  carter  undertakes  to  trans- 

port luggage  from  one  point  to  another  within  a  city, 
e.g.,  irom  one  railway  station  to  another,  hi^  responsibility 
is  at  an  end  when  he  has  fulfilled  the  contract  by  deliver- 
ing the  luggage  at  its  destination.  If  it  be  subsequently 
lost  in  consequence  of  the  owner  not  being  at  the  ap- 
pointed place  to  receive  it,  he  has  no  recourse  against 
the  carrier.     Benoleil  v.  Durocker,  13  S.  260. 

—  ' — 18.  L'article  1675  du  code  civil  ne  s'applique  pas  au 

transport  des  personnes  sur  les  chemins  de  fer,  et  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  etre  tenues 
responsable?  des  accidents  qui  surviennent  aux  passagers 
qu'en  vertu  de  Tarticle  1053,  c'est-i-dire  lorsqu'il  est 
etabli  qu'il  y  a  eu  faute  ou  negligence  de  leur  part  ou 
de  la  part  de  leurs  employes.  Ranger  v.  Compagnie  du 
Grand  Tronc,  13  S.  471. 


\ 
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—  : —  y.  Droit  mvibitimk  ;    Be8Pon8Abilit£  ;    .T^JL.4aBA.PHX 
Ventk. 

WarehonsexiiaiL : — ^V.  Ektbipobbub. 
Water-conne  : — ^V.  CHBMnr  de  fer. 
Water  power  : — ^V.  Vrntb. 

Widow  : — ^V.  CoMMUNAUTi. 

Wife  : — ^V.  Mart  bt  femmb. 
Will  : — ^V.  Testamekt;  Tutbllb. 
WitnoM  : — ^V.  Procedure — t£moin. 
Workman  : — V.  Louaoe  de  services. 
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